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CHAPITRE  XII. 


Compilation  connue  sous  le  nom  de  Consulat  de  la  mer* 


JLa  compilation  qui  porte  le  nom  de  Consulat  de  la  mer  est  trop  connue 
et  trop  célèbre  pour  qu*i{  soit  nécessaire  de  répéter  les  témoignages  des 
écrivains  qui  ont  eu  occasion  d'en  parler  (l).  Ils  n  ont  pas  cru  quil  y  eût  une 
expression  trop  forte  pour  peindre  fadmiration  que  ieur  inspiroit  cet  ou- 
vrage ,  et  pour  faire  connottre  Tautorité  qu'il  a  obtenue  dans  presque  tous 
les  pays  maritimes  (2). 

Mais  le  caractère  de  ce  document ,  la  date  et  le  lieu  de  ia  composition 
sont  incertiûns  ;  le  nom  de  Tauteur  est  inconnu. 

Je  vais  rendre  compte  des  diverses  opinions;  je  les  discuterai,  et  je  pré- 
senterai, avec  ia  réserve  qui  convient  lorsqu'on  n'a  que  des  conjectures  à  offrir, 
ie  sentiment  qui  me  paroît  le  plus  probable. 

II  faut,  avant  tout,  faire  connoitre  en  quoi  consiste  ia  compilation  dont 
l'ai  a  parier. 

Les  éditions  du  Consuiat  qui  existent ,  ou  du  moins  ceiles  que  j'ai  été  à 
portée  de  consulter,  commencent  par  une  série  de  quarante-deux  chapitres 
relatifs  à  l'éiection  des  juges-consuls  de  Valence  et  à  ia  procédure  devant  eux. 

Cette  série  de  chapitres,  qu'on  peut  considérer  comme  un  véritable  code 
de  procédure  en  matière  commerciale,  a  été  rédigée  pour  ia  vilie  de  Va- 
lence, à  iaqueiie  ie  roi  Pierre  III  avoît  accordé  une  juridiction  spéciale  pour 

(1)  n  teroit  trop  long  de  les  citer.  Jouirai  occasion,  dans  le  covrs  de  ce  chapitre,  de  faire  connoitre 
iciùn  opinions  sur  le  iîeu  et  T^poqne  de  fa  ri^action  dn  Consulat,  opinions  qui  sont  aussi  variées  que  leurs 
doges  sont  unanimes. 

(t)  Hubner  {De  la  saisie  des  béiimens  neutres,  dise.  prél.  page  xj)  est  le  seul,  à  ma  connoissance , 
^ui  ait  parlé  avec  dédain  de  cet  ouvrage.  Émérigon,  dans  la  préface  de  son  Traité  des  assurances, 
^Bge  vil,  a  très-bien  indiqué  la  cause  de  rhumeur  et  de  Tinpistice  de  cet  écrivain.  Sans  doute  le  Consulat 
est  une  compilation  faite  sans  go&t  et  sans  ordre ,  mais  il  est  impossible  de  méconnoître  la  sagesse  de 
presque  toutes  ses  dispositions,  qui  sont  devenues  fa  base  des  lois  maritimes  actoeSes  de  nSurope. 
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le  commerce  maritime  en  1283  (l).  La  date  delà  rédaction  de  ce  document 
est  inconnue;  mais  elle  est  ceitainement  postérieure  au  privilège,  puisque 
les  I",  1I1^  x%  xui*  et  xv*"  chapitres  s  y  réfèrtot.  H  est  vraisemblable  que  cette 
rédaction  nest  ni  antérieure  à  1336,  ni  postérieure  à  1343  (2). 

A  fa  suite  de  ces  quarante-deux  chapitres  se  trouve,  sous  le  n**XLlli,  un 
statut  fait  pour  File  de  Majorque,  relatif  au  serment  que  doivent  prêter  fes 
avocats  chargés  de  plaider  des  causes  devant  les  tribunaux  de  cette  île.  Ce 
statut,  fait  par  Jacques  I",  mort  en  12  75,  est  évidemment  antérieur  à  Tin- 
4roduction  de  lu  procédure  consulaire  de  Valence  dans  fîle  de  Majorque, 
introduction  qui  n'a  eu  lieu  quen  1343,  par  un  privilège  de  Pierre  IV. 

Ce  chapitre  est  suivi  d'un  autre,  numéroté  XLIV,  relatif  au  calcul  des  por- 
tées des  navires  expédiés  d'Alexandrie. 

A  la  suite  de  ces  pièces  se  trouve  le  Consulat  véritable,  dont  le  premier 
chapitre  porte  le  n**  XLVï.  Les  éditions  imprimées  ne  présentent  point  de 
chapitre  XLV;  mais  le  manuscrit  de  ïa  Bibliothèque  royale,  dont  j'aurai  bientôt 
à  parler,  page  3  3,  contient  deux  chapitres  relatifs  aux  portées  des  navires; 
ce  qui  précisément  rerapliroit  la  lacune  (3). 

On  a  cru  pendant  quelque  temps  que  ces  quarante-trois  chapitres  fai- 
soient  partie  du  Consulat  (4);  mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée, 
et  en  effet  la  seule  inspection  de  toutes  les  éditions  suffit  pour  ia  détruire  : 
le  chapitre  numéroté  XLVî  dans  ces  éditions,  qui  forme,  selon  moi,  le  l*'  du 
Consulat ,  y  est  précédé  des  mots ,  Aci  comencen  les  bones  costumes  de  la 
mar  (5),  qui  indiquent  le  titre  d'un  recueil  d'usages  maritimes. 

Du  reste ,  les  conjectures  qui  portent  à  ne  point  considérer  les  chapitres 
relatifs  à  la  procédure  devant  les  consuls  de  Valence  comme  faisant  partie 
intégrante  du  Consulat  sont  pleinement  justifiées  par  le  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  royale.  Ces  chapitres  y  sont  suivis  d'un  feuillet  blanc  qui  les 
sépare  du  reste  de  l'ouvrage. 

Les  éditions  imprimées  offreut,  après  le  chapitre  CCXCVII,  une  indica- 
tion qui  annonce  évidemment  la  £n  du  Consulat.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Fins  aci  havem  parlât  de  les  leys  è  ordinadons  de  actes  mariiims  mercanti^ 
vols,  etc.  (6);  mais  à  la  suite,  et  sous  une  continuation  de  numéros,  ces 
éditions  ajoutent  un  assez  long  recueil  de  chapitres  relatifs  aux  armemens 
en  course ,  commençant  au  n"*  CCXCVIII  et  finissant  avec  le  n°  CCCXXXIV. 

(1)  Privilégia  regni  Vaîentiœ,  fof.  33.  Capmanj,  Memorias  historicas,  etc.  t.  IV,  page  93. 
(3)  J'ai  discuté  cette  question  aux  pages  324  et  825  du  tome  V  de  ma  Collection  de  lois  maritimes 
antérieures  au  xviii*'  siècle. 

(3)  Capmany,  ayant  intitule  fntroduceion  le  chapitre  numéroté  xlvî,  a  diminué  d*un  numéro  tous  le 
chapitres  qui  le  suivent  :  cette  remarque  est  nécessaire  pour  consulter  utilement  son  édition.  La  traduc- 
tion espagnole  de  Pallejk  présente  aussi  un  numéro  de  moins  que  Tes  éditions  du  texte ,  parce  que ,  pour 
faire  disparoître  la  lacune,  il  donne  au  chapitre  i*'  du  Consulat  le  n"  xlv. 

(4)  De  Luca,  De  credito,  dise,  vu,  n'  6;  Conflietus  leffis  et  raiionis,  observ.  xxii. 

(5)  Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale ,  4ont  il  sera  bientôt  question ,  porte   Dels  bons  stabUmtns 
è  costumes  de  la  mar. 

(6)  Dans  le  manuscrit,  elle  porte  :  Finit  es  lo  libre  è  acabat,  Gloria  laor  sia  dada  à  Jesu-Chriêt,  Amen 
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A  la  suite  sont  divers  documens  dont  j'ai  fait  connoitre  les  titres  et  f objet 
tome  I/',  pages  1 0  et  suivantes. 

L'annexe  de  ces  pièces  au  véritable  Consulat  avoit  dc»iné  lieu  à  quelques 
auteurs  de  dire  qu  elles  en  faisoient  partie.  Il  paroit  même  que  Castillo  Tassure 
d'une  manière  formelle,  s'il  faut  en  croire  Roccus  (l),  et  qu'il  en  conclut  que 
les  matières  d'assumnces  doivent  être  réglées  par  le  Consulat  de  la  mer.  Cette 
en^ur,  peu  importante  en  ce  qui  concerne  ia  doctrine  et  la  jurisprudence, 
le  seroit  extrêmement  sous  les  rapports  historiques.  Si  le  Consulat  avoit  traité 
des  assurances,  on  ne  pourroit  fixer  la  date  de  sa  composition  à  une  époque 
antérieure  au  XV.*  siècle  :  car,  si,  comme  je  l'ai  dit,  tome  I/',  page  366,  il 
est  présumable,  d'après  un  passage  de  la  Chronique  de  Flandre,  que  les 
assurances  étoient  connues  à  Bruges  en  1300,  il  ne  paroit  pas  qu'aucune  loi 
sur  cette  matière  ait  été  promulguée  avant  le  règlement  des  magistrats  de 
Barcelone ,  de  1 4  3  5  ;  et  quand  il  seroit  possible  de  trouver  quelque  jour  dans 
la  Flandre  les  lois  sur  les  assurances  dont  parle  la  Chronique ,  il  est  constant 
qu'il  n'existe  aucune  trace  de  ce  contrat  antérieure  à  cette  époque  dans 
le  midi  de  l'Europe ,  où  il  a  pris  naissance  (2). 

L'opinion  de  Castillo  n'a  pas  été  partagée.  Roccus ,  tout  en  ie  citant , 
déclare  que  cette  partie  du  recueil  ne  fait  point  corps  avec  le  Consulat  véri- 
table. C'est  aussi  le  sentiment  du  cardinsd  de  Luca(3).  D'ailleurs,  l'avertisse- 
ment de  f  éditeur  de  1494  porte  textuellement  qu'après  avoir  corrigé  le  texte 
du  Consulat  par  l'avis  de  personnes  expérimentées,  il  a  été  convenu  avec 
elles  qu'il  y  ajouteroit  quelques  privilèges  et  ordonnances  relatifs  à  la 
matière  :  E  per  mes  adomar  es  stat  délibérai  hi  fossen  aiustats  alguns 
privilegis  è  ordinacions  è  altres  cases  condecents  à  la  materia. 

Ainsi  on  peut  tenir  pour  constant  que  le  Consulat  consiste  seulement  dans 
les  cbiq)itres  qui ,  d'après  les  imprimés ,  commencent  au  n.  XLVI  et  finissent 
avec  le  n.  ccxcvii  (4). 

Ces  premières  notions  faisant  bien  connoitre  l'ouvrage  dont  je  vais  parler, 
il  s'agit  de  découvrir  à  quel  pays  on  peut  vraisemblablement  en  attribuer  la 
rédaction. 

Boucher,  qui  a  publié  en  18  08  une  traduction  du  Consulat,  formant 
deux  volumes  in-8.\  a  consacré  le  premier  à  la  compilation  d'une  foule  de 
choses  inutiles ,  et  sans  ordre  ni  liaison ,  pour  arriver  à  f  assertion  que  le 
Consulat  avoit  été  rédigé  à  Barcelone  vers  l'an  900. 

Je  ne  me  sens  pas  la  force  d'occuper  sérieusement  mes  lecteurs  par  une 
discussion  de  chacune  des  matières  dont  Boucher  a  parlé  pour  en  tirer  ce 

(1)  De  nanhus  et  naulo  &c.  éd.  WesteryeeD»  pag.  s 47. 

(s)  Loccenius,  De  jure  marittmo ,  iib.  ii,  cap.  v,  J  3. 

(s)  De  eredito,  dise,  cvii,  n.  4,  5,  GiDefeudis,  dise.  cxxxY,  n.  15  et  16. 

(4)  Je  ne  publierai  que  cette  partie  sous  le  titre  de  Consulat.  Le  reste  sera  place  en  ordre  de  dates , 
dans  le  recueil  des  monumens  de  la  législation  nuiritime  de  i'Arragon  et  des  autres  provinces  qui  en  ont 
dépendu  avant  que  toute  TEspagne  fût  réunie  sons  un  même  sceptre. 

1.. 
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qu'il  lui  plaît  d  appeler  des  preuves  de  fait  ou  de  raisonnement.  Je  ne  sais 
comment  il  a  cru  trouver  les  moyens  de  déterminer  f  époque  et  le  lieu  d'ori- 
gine du  Consulat,  dans  un  amas  indigeste  de  passages  bien  ou  mal  extraits 
de  toute  sorte  de  livres,  sur  les  invasions  des  Maures  et  leur  domination 
en  Espagne  ;  sur  les  productions  agricoles  de  ce  pays  ;  sur  la  géographie  et 
l'histoire  de  l'Arménie ,  de  la  Syrie  et  des  autres  pays  nommés  dans  le  Consu- 
lat ;  sur  l'ile  de  Rhodes  et  les  dimensions  de  son  colosse  ;  sur  la  boussole  et 
les  opinions  diverses  relatives  à  son  invention  et  à  son  perfectionnement  ; 
sur  les  amiraux ,  les  connétables ,  les  commissions  et  les  offices  de  la  cou- 
ronne de  France;  sur  les  monnoies  et  les  poids  et  mesures;  sur  les  évéques 
et  archevêques ,  les  aumôniers  des  navires ,  les  médecins  et  chirurgiens  ;  sur 
la  poste  aux  lettres,  la  soie ,  le  safran ,  l'huile ,  le  vin  et  le  café;  sur  le  régime 
féodal ,  les  banalités ,  les  moulins  ;  sur  les  tribunaux  et  Tordre  judiciaire  ;  sur 
les  agens  diplomatiques  nommés  consuls  ;  sur  les  lettres  de  change  (l) ,  &c. 

Tout  lecteur  impartial  reconnoitra  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  ce  volume 
un  raisonnement  plausible,  pas  une  citation  qui  puisse,  même  en  forçant 
le  sens  des  mots ,  justifier  l'assertion  que  le  Consulat  ait  été  rédigé  à  Barce- 
lone vers  l'an  900. 

On  sera  peut-être  surpris  que  j'aie  cru  nécessaire  de  relever  une  opinion 
aussi  hasardée ,  en  faveur  de  laquelle  son  auteur  ne  produit  que  des  alléga- 
tions ou  des  raisonnemens  qu'il  m'est  impossible,  avec  tout  le  désir  que 
j'ai  d'être  poli,  de  ne  pas  appeler  absurdes.  Mais  cet  ouvrage  de  Boucher, 
promptement  oublié  en  France ,  a  été  répandu  dans  les  pays  étrangers  par 
nos  libraires,  qui  profitoient  des  circonstances  pour  se  défaire  de  ce  dont  ils 
ne  trouvoient  aucun  débit  dans  Tintérieur.  Je  l'ai  vu  quelquefois  cité  par  des 
auteurs  estimés  et  savans,  qui ,  s'ils  l'ont  lu  et  examiné  avec  attention,  doivent 
avoir  conçu  une  idée  bien  défavorable  de  nos  connoissances  littéi*aires ,  his* 
toriques  et  critiques  (2). 

Je  passe  à  la  discussion  de  quelques  autres  opinions  qui  ont  plus  de  poids. 
Les  éditions  imprimées  et  les  traductions  contiennent  un  document  qui 
semble  annoncer  que  le  Consulat  fut  adopté  par  un  grand  nombre  de  sou- 
verains et  de  républiques  commerçantes,  à  une  époque  qui  commence  en 
1075  et  se  continue  jusqu'en  1270.  Si  ce  document  est  véritable,  la  rédac- 
tion du  Consulat  devroit  être  fixée  au  milieu  du  xi.^  siècle;  car  on  y  lit  que 
les  Romains  l'ont  adopté  et  juré  en  1075,  et  les  autres  adoptions  sont  toutes 
postérieures. 

Mais  ce  document  mérite-t-ii  quelque  foi  ? 

(1)  Aznni  a  fait  une  critique  aasez  yiTe,  rnÛB  juste ,  je  crois,  de  cet  ouvrage ,  dans  des  observations 
qui  terminent  son  petit  écrit  intitulé ,  Origine  et  progrès  du  droit  et  de  la  législation  maritime, 

(9)  M.  Meyer^  dans  ia  dissertation  latine  que  j'ai  souvent  citée,  sous  ie  titre  Historia  legum  medii 
œvi  celeberrimarutn,  est,  à  ma  connoissance  ,  ie  seul  des  écrivains  étrangers  qui ,  ayant  voulu  traiter 
quelqaes-unes  des  questions  dont  Boucher  s*étoit  occupé,  a  reconnu  le  peu  de  confiance  que  méritoit 
cet  auteur. 
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La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  Consulat  nout  point  élevé  de 
doutes.  Historiens  ou  jurisconsultes ,  tous  parlent  de  cet  accord  de  souve- 
rains, de  ce  fait  unique  dans  les  annales  de  Thistoire,  comme  d'un  fait  cons- 
tant, et  ne  paroissent  pas  avoir  remarqué  tout  ce  qu'il  auroit  d'extraordinaire. 
Capmany  est ,  je  crois ,  le  premier  qui  ait  argué  cette  pièce  de  fausseté 
dans  son  ouvrage  imprimé  en  1779,  sous  le  titre ,  Memorias  historicas  sobre 
la  marina^  comercio  y  artes  de  Barcelona,  deuxième  partie ,  page  178.  Jorio , 
qui  probablement  avoit  eu  connoissance  de  cet  ouvrage,  quoiqu'il  ne  Tait 
pas  cité ,  a  longuement  développé  les  idées  de  Capmany  dans  les  pages  5  9 
jusqu'à  89  du  tome  II  de  l'ouvrage  intitulé  Codice  Ferdinando,  sur  lequel 
j'ai  donné  quelques  notions,  t.  I.^*^,  pages  8  et  suivantes;  et  Azuni,  dans  le 
chapitre  IV,  article  8  ,  de  son  Droit  maritime,  a  littéralement  copié  Jorio. 
Mais  fopinion  qui  tend  à  considérer  comme  véritable  le  document  dont  il 
s'agit  a  continué  de  s'accréditer. 

Je  vais ,  à  l'aide  des  observations  de  Capmany  et  de  Jorio ,  et  de  mes 
propres  recherches ,  examiner  en  détail ,  autant  qu'il  me  sera  possible ,  cet 
acte  singulier. 

D'abord,  en  supposant  qu'il  ne  portât  aucun  des  caractères  de  fausseté 
que  je  signalerai  bientôt,  il  y  auroit  lieu  de  demander  s'il  a  été  fait  pour  le 
Consulat  et  s'il  y  est  relatif. 

L'éditeur  de  1494  et  tous  ceux  qui  font  copié  placent  ce  document  à  la 
suite  des  chapitres  relatifs  aux  armemens  en  course,  en  lui  donnant  un  titre 
d'après  lequel  il  est  évident  qu'ils  le  considèrent  comme  relatif  tant  au  Consu- 
lat qu'à  ces  chapitres.  Mais  cet  intitulé  est  l'ouvrage  de  l'éditeur;  on  ne  le 
trouve  point  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  ;  le  document  y  est 
placé,  parmi  des  pièces  additionnelles,  avec  le  titre  suivant  :  Aço  son 
capitols  qui  s'.faeren  en  Chypre  et  foren  fermats  per  molts  e  grans  senyors; 
ce  qui  signifie  :  Ce  sont  les  réglemens  faits  en  Chypre  et  souscnts  par  un 
grand  nombre  de  hauts  personnages;  titre  qui  ne  peut  assurément  se  rap- 
porter ni  à  la  pièce  qui  précède,  ni  à  celle  qui  suit  le  document  dans  ce 
manuscrit,  puisque  fune  est  relative  aux  droits  des  consuls  de  Barcelone 
établis  en  Sardaigne  et  l'autre  aux  consuls  établis  en  Sicile. 

On  peut  en  conclure  sans  doute  que  ce  document  concerne  des  articles 
ou  chapitres  rédigés  dans  l'ile  de  Chypre  et  souscrits  par  plusieurs  souve- 
rains ;  mais  le  manuscrit  ne  fait  point  connoitre  quel  en  étoit  l'objet ,  et  sur- 
tout rien  ne  prouve  qu'il  s'agisse  du  Consulat.  Ce  n'est  que  par  caprice, 
ou  d'après  des  suppositions  dont  rien  n'explique  ou  ne  justifie  les  motifs , 
que  l'éditeur  de  1494  et  ceux  qui  l'ont  suivi  ont  donné  à  cette  pièce  la  place 
qu'elle  occupe  actuellement,  et  l'ont  fait  précéder  d'un  intitulé  qui  la  rattache 
au  Consulat. 

Les  faits  sur  lesquels  je  viens  d'attirer  l'attention  du  lecteur  peuvent  lui 
suggérer  telles  présomptions  qu'il  lui  plaira  :  je  ne  crois  pas  devoir  proposer  les 
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miennes  ;  j'avoue  que  je  n  aurois  rien  de  piausible  à  indiquer.  Au  surplus , 
je  vais  raisonner  dans  l'hypothèse,  généralement  admise,  que  Fintention 
du  rédacteur  de  ce  document  a  été  d'y  parler  du  Consulat  ;  je  crois  facile  de 
prouver  qu'il  ne  mérite  en  lui-même  aucune  confiance. 

Pour  me  faire  comprendre,  je  dois  en  présenter  ia  traduction;  une 
transcription  du  texte  me  paroit  inutile. 

((  Ces  ordonnances  et  chapitres  ont  été  approuvés ,  souscrits  et  promui- 
tf  gués  par  les  seigneuries  ci-après. 

«  En  fan  de  Notre-Seigneur  Dieu  Jésus-Christ  1075,  dans  les  calendes 
«  de  mars,  ils  furent  souscrits  paries  Romains  à  Rome,  dans  le  monastère  de 
«  Saint-Jean  de  Latran  ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

<t  En  fan  1102,  dans  les  calendes  de  septembre,  ils  furent  souscrits  à 
et  Acre ,  dans  le  passage  de  Jérusalem ,  par  le  roi  Louis  et  le  comte  de  Tou- 
«  iouse ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

fx  En  fan  1102,  ils  furent  souscrits  à  Majorque  par  les  Pisans,  pour  être 
«  observés  en  tout  temps. 

<t  En  l'an  1 1 1 8,  ils  furent  souscrits  à  Pise,  à  Saint-Pierre  de  la  Mer,  sous 
«  le  podestat  d'Ambroise  Mils  (  ou  Miianès ,  suivant  le  manuscrit) ,  pour  être 
«  observés  en  tout  temps. 

(t  En  l'an  1162,  dans  le  mois  d'août ,  ils  furent  souscrits  à  Marseille,  dans 
et  la  maison  de  l'Hôpital,  sous  le  podestat  du  seigneur  Jaufre  Antor ,  pour 
«  être  observés  en  tout  temps. 

«En  l'an  1 1 75,  ils  furent  souscrits  à  Almérie  par  le  bon  comte  de  Barce- 
«  lone  et  parles  Génois,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

(t  En  l'an  1186,  ils  furent  souscrits  en  la  cité  de  Gènes ,  sous  le  podestat 
«  de  Pinell  Milrs,  et  des  anciens,  Pierre  Ambroise,  Jean  de  Saint-Donat, 
«  Guillaume  de  Carmesi ,  Baldoni  et  Pierre  Desarènes  ;  et  ce  serment  fut  fait 
«  à  l'entrée  du  port,  pour  qu'ils  fussent  observés  en  tout  temps. 

et  En  l'an  118  7,  dans  les  calendes  de  février,  ils  furent  souscrits  à  Brindes 
«  par  le  roi  Guillaume,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

<t  En  l'an  1190,  ils  furent  souscrits  à  Rhodes  par  le  Galeta,  qui  les  jura, 
«  pour  être  observés  en  tout  temps. 

tf.  En  l'an  1200,  ils  furent  jurés  et  souscrits  par  le  prince  de  la  Morée, 
tt  pour  être  observés  en  tout  temps. 

tt  En  1215,  ils  furent  souscrits  par  la  réunion  des  Vénitiens  à  Constan- 
tt  tinople ,  et  souscrits  par  le  roi  Jean ,  après  la  conquête  sur  les  Grecs  ,  en 
«  l'église  de  Sainte-Sophie ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  l'an  1 224 ,  ils  furent  souscrits  par  le  comte  Alemany,  pour  être  ob- 
tt  serves  en  tout  temps. 

t(  En  l'an  1 22  5  ,  ils  furent  souscrits  et  jurés  dans  la  cité  de  Messine,  dans 
tt  l'église  de  Sainte-Marie-la-Neuve ,  en  présence  de  l'évêque  de  Catane,  par 
tt  Frédéric  empereur  d'Allemagne ,  pour  être  obsei'vés  en  tout  temps. 
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ttËii  1250,  ils  furent  souscrits  par  Jean  de  Beaumoiit,  sur  Famé  du  roi 
^  de  France,  qui  à  cette  époque  n'étoit  pas  en  bonne  santé,  en  présence  des 
«chevaliers  de  l'armée,  des  Templiers ,  des  Hospitaliers  et  de  f  amiral  du 
«  Levant,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«En  1262,  ils  forent  souscrits  à  Constantinople ,  à  Saint- Ange ^  par 
tt  Paiéologue,  empereur,  pour  être  observés  en  tout  temps  dans  ses  domaines. 

<t  En  1270,  ils  forent  souscrits  en  Syrie,  par  Frédéric,  roi  de  Chypre,  et 
n  à  Constantinople  par  1  empereur  Constantin ,  pour  être  observés  en  tout 
«  temps. 

((En  ian  12 70,  ils  furent  souscrits  et  autorisés  par  le  très-haut  prince  et 
«  seigneur  roi  Jacques ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  d'Aragon ,  de  Valence ,  de 
«Majorque,  comte  de  Barcelone  et  dTJrgei,  et  seigneur  de  Montpelfier 
«  en  la  cité  de  Majorque;  et  par  ledit  seigneur,  des  consuls  forent  autorisés 
«en  la  cité  de  Valence,  dans  la  forme  qui  a  été  dite  ci-dessus. » 

La  copie  qui  est  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  ne  contient 
pas  toutes  ces  énonciations;  elle  offre  quelques  variantes,  et  l'ordre  dans  les 
énonciations  est  tout  à  fait  différent.  Je  les  indiquerai  à  mesure  que  je  sui- 
vrai l'examen  de  ce  document. 

Un  grand  nombre  des  assertions  qu'il  contient  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  discussion  proprement  dite,  parce  qu'elles  sont  tellement  vagues,  que 
tous  moyens  de  vérification  et  de  recherches  historiques  sont  impossibles; 
mais  il  en  est  plusieurs  dont  la  fausseté  est  évidemment  démontrée  par 
l'histoire. 

La  première  acceptation  est  annoncée  comme  faite  par  les  Romains  en 
1 075.  La  chaire  pontificale  étoit  alors  occupée  et  l'autorité  dans  Rome  exercée 
par  Grégoire  Vil.  Ceux  qui  connoissent  le  caractère  de  ce  pontife  célèbre  et  la 
cause  de  ses  démêlés  avec  les  empereurs,  seront  fort  étonnés  peut-être  qu'il  ait 
laissé  les  Romains  renouveler  les  temps  tes  plus  démocratiques  de  Fancienne 
république,  et  se  réunir  dans  l'église  de  Saint-Jean  de  Latran  pour  y  faire 
une  loi ,  ou  plutôt  pour  y  pacer  Tobservation  d'un  code  dont  il  ne  paroît  pas 
même  qu'ils  soient  les  auteurs.  On  peut  d'ailleurs  demander  où  étoit  le 
grand  intérêt  des  Romains  à  accepter  si  solennellement  un  recueil  d'usages 
sur  ie  commerce  maritime  :  Rome,  au  temps  dont  il  s'agit,  ne  partieipoit  point 
à  ce  commerce.  On  a  du  moins  évité  cette  invraîsemblaace  dans  la  rédaction 
du  document  tel  qu'il  existe  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  ;  il 
n'y  est  pas  question  de  l'acceptation  faite  par  les  Romains  en  1075  :  on  y 
trouve  seulement,  à  la  date  de  120  5,  une  acceptation  faite  à  Ancône,  véri- 
tablement ville  maritime  des  états  du  Saint-Siège. 

La  seconde  acceptation  est,  selon  les  imprimés,  celle  qui  résulteroit  de  la 
convention  entre  le  roi  de  Franoe  et  le  comte  de  Toulouse  en  1102.  Cette 
allégation  est  bien  autrement  encore  démontrée  fausse  :  en  1102  la  France 
étoit  gouvernée  par  Philippe  P'  et  non  par  un  roi  nommé  Louis  ;  d'ailleurs 
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tout  le  monde  sait  que  ni  Philippe  I"  ni  son  fils  n'ont  fait  le  voyage  de  la  Terre- 
Sainte.  Bertrand,  comte  de  Toulouse,  fit,  il  est  vrai,  ce  voyage  en  1 102  ; 
mais  jamais  il  n'a  pu  s'y  rencontrer  avec  le  roi  de  France,  qui  n  y  alfa  jamais. 
Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  contrarie  moins  la  vérité  historique  : 
ii  ne  parle  point  du  roi  de  France  ;  il  porte  que  la  convention  fut  faite  à 
cette  date  de  1102,  entre  le  roi  de  Tunis  et  le  comte  de  Toulouse.  J'avoue 
que  cette  version  ne  me  paroît  pas  plus  vraisemblable  que  ia  première. 

La  troisième  acceptation  est  celle  des  Pisansen  1102,  à  Majorque;  mais 
à  cette  époque  Majorque  étoit  occupée  par  les  Maures,  qui  en  furent  chasses 
par  les  Pisans,  seulement  en  lli5(l).  Le  manuscrit  donne  la  date  de  1 1 00  ; 
elle  n'est  pas  plus  digne  de  foi. 

La  possibilité  de  l'acceptation  prétendue  faite  par  le^  Pisans  en  1118,  dans 
leur  propre  ville,  n'est  pas  sans  doute  détruite  par  des  faits  historiques  con* 
traires ,  comme  cefle  qui  précède  ;  mais  aucune  chronique  ne  rend  compte 
de  cet  événement,  et  M.  Fanucci,  qui,  dans  son  ouvrage  intitulé,  Storia 
dei  tre  celebri popoli  marittimi  delf  Italia,  entre  dans  plusieurs  détails  sur 
le  statut  promulgué  en  1161,  où  se  trouvent  d'importantes  dispositions 
maritimes,  ne  dit  rien  de  ce  fait;  il  attesté  au  contraire  que  ce  statut  de  1161 
est  la  première  loi  écrite  que  la  république  ait  eue  sur  les  matières  de  droit 
privé,  ce  qui  d'ailleurs  est  prouvé  par  le  préambule. 

En  1162,  Marseille  n'a  voit  point  encore  recouvré  son  indépendance,  et 
l'on  ne  peut  expliquer  par  qui  ïe  Consulat  auroit  été  juré,  ni  quel  étoit  le 
JaufFre ,  ou ,  suivant  le  traducteur  français ,  ie  Geoifroy  qui  auroit  assisté  à 
la  convention  ou  acceptation  dont  parle  le  document.  Le  manuscrit  donne  à 
Facceptation  des  Marseillais  la  même  date  de  i  1 62  ;  il  ajoute  que  l'acceptation 
fut  faite  aussi  à  Avignon ,  ou  bien ,  ce  qui  prouveroit  son  ignorance  de  la 
géographie,  que  Marseille  est  située  dans  le  comtat  d'Avignon,  en  Marsella 
en  Avinio.  II  donne  à  Jauffre  la  qualité  de  clavaire,  clavres,  qui  étoit 
efTecfivement  à  Marseille  une  fonction  municipale.  J'ai  fait  faire  des  recherches 
dans  les  archives  de  cette  ville,  et  je  n'y  ai  trouvé  aucune  trace  de  cette  ac- 
ceptation. J'ajouterai  que,  si  le  Consulat  y  a  voit  été  adopté  en  1176,  il  est 
probable  que  les  chapitres  sur  le  droit  maritime  contenus  dans  le  statut  révisé 
pour  la  dernière  fois  en  1 2  S  4  n'y  auroient  pas  été  insérés ,  ou  du  moins 
qu'ils  auroient  compris  un  grand  nombre  de  cas  prévus  par  le  Consulat, 
sur  lesquels  ce  statut  garde  le  silence. 

On  ne  peut  pas  accorder  plus  de  foi  à  f  acceptation  qu'on  prétend  avoir  été 
faite  à  Almérie  en  1175,  de  concert  entre  ie  comte  de  Barcelone  et  les 
Génois.  Bérenger  IV,  qui  a  fait  Fexpédition  d' Almérie,  est  mort  en  1162, 
et  cette  expédition  est  de  1 1 4  7 . 

L'acceptation  des  Génois,  datée  de  1186,  ne  présente  en  elle-même  rien 

(i)  Chronica  varia  Pisana,  apud  Moratar.  Rerum  Itali'carum  scnptortê,  t.  VI,  col.  169. 
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(Timpossibie  sans  doute  ;  mais  on  n'en  trouve  aucune  mention  dans  les  histo- 
riens, surtout  dans  ia  Chronique  de  Cafiaro,  qui  a  recueilli  minutieuse- 
ment tout  ce  qui  intéressoit  Gènes. 

L'acceptation  prétendue  faite  par  les  Vénitiens  en  l  â  1 5  à  Constantinopie 
n'a  pas  plus  de  vraisemblance  ;  aucun  des  historiens  contemporains  n'en 
fait  mention  :  cependant,  dès  cette  époque,  ia  république  faisoit  recueillir 
avec  exactitude  tout  ce  qui  intéressoit  sa  gloire  et  son  commerce.  André 
Dandolo  parie,  dans  sa  Chronique,  d'un  code  maritime  (l)  rédigé  par  les 
soins  du  duc  Renier  Zeno  en  1255,  c'est-à-dire,  quarante  ans  après  lac- 
ceptation  prétendue  de  1215.  Est-il  probable  qu'il  eût  passé  cet  événement 
sous  silence,  et,  s'il  en  eût  trouvé  la  preuve  dans  les  archives  de  Venise  ou 
même  dans  des  souvenirs  qui  n'auroient  pas  dû  être  encore  effacés ,  n'étoit-il 
pas  naturellement  conduit  à  en  parler,  lorsqu'il  rendoit  compte  de  ia  rédac- 
tion du  code  maritime  de  1255?  Sandi ,  auteur  d'une  fort  longue  histoire 
de  Venise,  publiée  en  1 755,  est,  autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  le  premier 
écrivain  de  cette  république  qui  parle  de  l'acceptation  du  Consulat  (2)  ;  mais 
il  faut  dire  aussi  qu'il  suit  la  foi  du  document  dont  je  conteste  ia  vérité. 
D'ailleurs ,  si  une  loi  aussi  étendue  avoit  été  adoptée  par  la  république  de 
Venise  en  1 2 1 5,  ses  magistrats  eussent-ils  rédigé  ie  statut  maritime  de  12  55, 
qui ,  tout  en  étant  une  loi  fort  remarquable  pour  son  temps,  étoit  assurément 
beaucoup  moins  complet  que  le  Consulat  ?  Teiie  n'est  pas  la  marche  des 
choses.  Il  y  a  plus  ;  les  lois  postérieures  de  Venise  sur  le  droit  maritime 
indiquent  sans  cesse ,  comme  point  de  départ  et  objet  de  réformation ,  le 
statut  de  1255,  et  ne  se  réfèrent  jamais  au  Consulat. 

Le  document  adjoint  aux  Vénitiens  un  roi  Jean  dont  aucune  histoire  ne 
nous  annonce  l'existence.  Il  y  a  bien  eu  à  Constantinopie  un  Jean  de  Brienne , 
qui  a  été  régent  pendant  ia  minorité  de  Baudouin  II  ;  mais  l'époque  de  cette 
régence  est  de  1228  à  123  7. 

Il  est  fâcheux  que  M.  Heeren  (3) ,  qui  a  fait  un  si  heureux  usage  d'une 
habile  et  saine  critique  dans  son  ouvrage  sur  ie  commerce  des  anciens ,  ne 
l'ait  pas  appliquée  à  ce  qu'il  a  dit  du  Consulat  de  la  mer.  Entraîné  par  f  opi- 
nion de  Marini  (4)  qu'il  cite ,  il  croit  à  cette  acceptation  par  les  Vénitiens , 
et  présume  qu'à  cette  occasion  le  Consulat  fut  traduit  du  catalan  en  italien. 
Il  est  évident  que  le  savant  professeur  a  été  induit  en  erreur  par  l'historien 
qu'il  a  pris  pour  guide.  Marini,  à  son  tour,  s'en  est  aveuglément  rapporté 
au  P.  Canciani,  qui,  dans  le  t.  V,  page  344,  de  son  ouvrage  intitulé  Bar- 
barorum  leges,  dit  que  le  Consulat  fut  accepté  par  les  Vénitiens  à  Cons- 
tantinopie en  1215.  Cette  assertion  de  Canciani  n'est  pas  autre  que  celle  de 

(1)  Chronie,  iib.  x ,  cap.  x ,  part.  ii. 

(9)  Sandi ,  Princîpi  de  Horie  ciinle  délia  repubUca  de  Venezia,  iib.  vi,  cap.  vu. 

(3)  Essai  sur  Vinjluence  des  croisades ,  tradnction  française ,  page  375. 

(4)  Sioria  civile  e politica  del  cemmercio  de  Veneziani ,  t.  III ,  page  189,  et  t.  IV,  pages  76  et  77. 
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Sandi  ;  elie  prend  sa  source  dans  ie  document  dont  je  conteste  l'authenticité  : 
loin  de  lui  prêter  de  la  force,  elle  lui  emprunte  la  sienne  propre;  elle  n'est 
exacte  et  ne  mérite  confiance  que  si  le  document  la  mérite  lui-même. 

Que  dire  du  comte  Alemany  qui  auroit  accepté  en  1224?  Quelle  his- 
toire atteste  l'existence  de  ce  prince  ?  A  quel  pays  appartenoit-il  ?  En  quelle 
qualité  auroit*iI  donné  cette  acceptation  ?  Les  traductions  italiennes  changent, 
il  est  vrai,  la  rédaction,  et  substituent  aux  mots  du  texte ^^r  la  conte  Ale^ 
many ,  ceux-ci,  j9er  il  conte  in  Alemania.  Mais  qu'en  peut-on  conclure?  Quel 
étoit  ce  comte?  De  quelle  partie  d'Allemagne  étoit-il  souverain,  ou  quels 
souverains  représentoit-il  ?  Je  dois,  de  plus ,  faire  observer  que  les  imprimés 
ne  sont  pas  d'accord  avec  le  manuscrit,  qui  donne  à  cette  acceptation  la 
date  de  1214. 

Il  n'est  pas  contraire  à  la  vérité  historique  de  supposer  que  Frédéric, 
empereur  d'Allemagne ,  se  soit  trouvé  en  Sicile  en  1225:  mais  à  quel  titre 
et  par  quel  motif  y  auroit-il  accepté  le  Consulat?  comment  cet  acte  impor- 
tant de  législation  n'auroit-il  été  rapporté  par  aucun  historien ,  et  surtout  par 
Richard  de  Saint-Germain,  qui  raconte  jusqu'aux  plus  minutieux  détails  du 
séjour  de  ce  prince  à  Messine  ? 

Quant  à  l'acceptation  faite  au  nom  du  roi  de  France  en  1250,  ce  qu'en 
dit  le  document  suffit  pour  qu'on  n'y  ajoute  aucune  foi.  Le  roi  ne  se  por- 
toit  pas  bien,  en  aquella  hora  no  era  be  sa,  y  dit-on.  C'étoit  bien  une  autre 
cause  que  la  maladie,  c'étoit  même  une  cause  contraire  qui  l'empêchoit 
d'administrer  son  royaume;  il  étoit  à  son  expédition  de  la  Terre-Sainte. 
Mais  la  reine  Blanche  étoit  régente  du  royaume  ;  est-il  présumable  qu'elle 
soit  restée  étrangère  à  un  acte  aussi  solennel?  Les  termes  dans  lesquels  on 
prétend  que  ce  serment  fut  prêté  au  nom  du  roi ,  sur  sa  vie  ou  sur  son  ame 
[sobre  la  anima  del  rey^^  rendent  l'allégation  suspecte  (l).  Quel  étoit  d'ail- 
leurs Jean  de  Belmont ,  ou ,  selon  d'autres ,  de  Beaumont ,  qui  auroit  prêté 
serment  au  nom  du  roi  ?  Quel  pouvoir  politique  avoient  les  Templiers  et  les 
chevidiers  de  f armée  pour  qu'ils  fussent  présens  à  un  tel  serment?  Enfin 
qu'est-ce  que  l'amiral  du  Levant  qui  y  auroit  aussi  assisté?  La  charge  d'amiral 
n'a  été  créée  en  France  qu'en  1327,  et  aucun  historien  ne  nous  a  appris 
qu'en  1250  il  en  existât  un  sous  le  nom  d'amiral  du  Levant  (2). 

On  ne  peut  nier  qu'en  1262  Michel  Paléologue  ne  fût  empereur  à  Cons* 
tantinople  ;  mais  aucun  auteur  n'a  conservé  la  mémoire  de  l'acceptation  du 
Consulat  par  ce  prince ,  et  l'on  sait  que  les  détails  les  plus  minutieux  n'ont 
point  échappé  aux  historiens  byzantins. 

Quant  à  l'acceptation  prétendue  faite  en  1270  par  un  Frédéric  roi  de 

(1)  Le  muiuscrit  ne  contient  point  cette  circonstance. 

(s)  Le  mannscrit  contient  une  yeraion  très-différente;  en  Toici  Te  texte,  otr  je  ne  sais  trop  quelle  tra- 
duction il  seroit  possible  d'en  faire  :  en  presmeia  deis  empollêrs  de  la  Host  i  del  Temple  è  del  spital  è  del 
spitalts  dels  Alamanys  è  del  Valmirtdl  Lepmion,  del  senior  de  larrkmr,  è  del$  eemyers  de  les  lutus,  de 
attendre  è  de  fer  attendre. 
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Chypre,  la  fausseté  en  est  démontrée  par  Thistoire ,  qui  nous  apprend  qu'à 
cette  époque  Hugues  III  régnoit  sur  cette  ile. 

II  en  est  de  même  de  {'acceptation  supposée  faite  par  Constantin  en  la  ' 
même  année  12  70,  puisque  Paléoiogue  régna  jusqu'en  1283  (l). 

L'acceptation  donnée,  par  Jacques  roi  d'Arragon,  à  Majorque,  en  1270, 
n'est  pas  plus  vraisemblable  (2).  Capmany,  très-instruit  de  l'histoire  de  son 
pays,  assure  que  le  roi  Jacques  n'étoît  point  en  1270  dans  File  où  l'on  pré- 
tend qu'il  auroit  donné  cette  acceptation  ;  mais  elle  mérite  d'être  remarquée 
sous  un  autre  rappoit,  qui  sert  à  démontrer  la  fausseté  de  la  pièce.  La  men- 
tion relative  à  Jacques  I/'  se  termine  par  ces  mots  :  Per  lo  dit  senyor  foren 
aiargats  consols  a  la  ciutat  de  Vcûencia  per  la  manera  que  damunt  es 
dit  :  or  ce  fait  est  matériellement  faux  ;  car  c'est  en  1283  seulement  que 
Pierre  III,  successeur  de  Jacques  I/'',  décédé  en  12  75,  a  créé  le  consulat  de 
Valence. 

n  est  assez  probable  que  cette  chronologie  des  prétendues  acceptations  est 
f ouvrage  d'un  Catalan  :  en  effet ,  lorsqu'il  parle  du  comte  de  Barcelone ,  il 
se  sert  de  Fexpression,  le  bon  comte  de  Barcelone;  lorsqu'il  parle  de  Jac- 
ques I/%  il  détaille  tous  les  titres  de  souveraineté  de  ce  prince  dans  des 
termes  pareils  à  ceux  qui  forment  le  préambule  des  lois;  et  ces  souverains 
de  Catalogne  sont  les  seuls  sur  lesquels  le  document  s'exprime  ainsi  ;  les 
autres  souverains  y  sont  seulement  nommés.  Mais  ce  Catalan  ne  connoissoit 
pas  même,  comme  on  l'a  vu,  f  histoire  de  son  propre  pays. 

On  se  demandera  peut-être  s'il  étoit  bien  nécessaire  d'entrer  dans  de  si 
longs  détails  (  et  cependant  je  suis  bien  laconique  en  comparaison  de  Jorio  ) , 
pour  prouver  la  fausseté  d'une  pièce  si  évidemment  fausse.  Je  répondrai  que 
jusqu'au  moment  où  Capmany  a  publié  son  ouvrage,  en  1 779,  ce  document 
avoit  été  considéré  comme  authentique  ;  aucun  écrivain  n'avoit  élevé  de 
doutes  sur  ce  point,  tous  le  citoient  comme  un  monument  historique  incon- 
testé (3).  J'ajouterai  que  l'ouvrage  de  l'académicien  espagnol  est  peu  connu  ; 
que  celui  de  Jorio ,  qui  a  développé  les  réflexions  de  Capmany,  n'est  point 
dans  le  commerce  ;  et  qu'enfin ,  depuis  que  l'opinion  de  Jorio  a  été  transcrite 
par  Azuni ,  plu»eurs  écrivains  ont  continué  de  considérer  comme  vraies  les 
assertions  du  document  dont  je  viens  de  prouver  la  fausseté  (4). 

Mais,  s'il  reste  démontré  qu'aucune  confiance  n'est  due  à  la  pièce  dite  des 
ai^ceptations ,  iàxA-lA,  en  conclure  que  le  Consulat  soit  postérieur  aux  époques 

r 
j 

(1)  Cette  ftcceptatioB  et  U  précédente  sont  rënniee  dans  le  menuBcrit  en  an  seul  article,  qui  est  le  pre- 
mier, sans  ancune  date. 

ft)  Cette  acceptation  n'est  peint  énoncée  dans  ie  mannscrit. 

(s)  On  trouYc  même  cette  opinion  énoncée  dane  nn  arrêt  du  conseil  d'état  dn  IS  avril  167 9,  rapporté 
an  Recueil  des  pièces  de  l'amirauté,  page  144. 

(4)  Canoiani,  Barbarorum  leges ,  t.  V,  pag.  844. —  Émérigon,  TSraitédes  tuturmnees,  préf.  pag.  yf. 
—  M.  Piantanida,  Délia  giurisprudenza  maritima  commerciale  antica  e  nopa,  t.  I ,  pag.  1.  — M.  Daru, 
Histoire  de  Venise,  iiv.  xix  ,  J  is.  —  M.  Haliam,  View  ofthe  state  of  Europa  during  the  middle  agt, 
chap.  IT,  part.  ii.  —  M.  de  Cboisenl-Daiifeconrt ,  Z>e  Vinjlumct  des  croisades,  page  1I9. 
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qui  y  sont  indiquées?  Cette  question  mérite  d'être  éctaircie,  et  une  autre 
pièce  s'offre  à  la  discussion. 

L  abbé  Gaétan ,  dans  ses  notes  sur  la  vie  du  pape  Gélase  II ,  composée 
par  Pandolpho ,  assure  que  le  Consulat  fut  rédigé  en  1075  par  les  Pisans. 
Voici  le  passage  de  cet  auteur  : 

<t  Soii  Pisani  promotores  exstiterunt,  ut  mare  quod  antea  nuUis  iegibus 
«  navigabatur,  certis  in  posterum  ejus  navigatio  coêrceretur;  id  quodetiam 
«  optimé  animadvertit  y  suis  ad  me  datis  litteris  ,  vir  sanè  eruditissimus 
<(  clarissimusqueCIaudiusNicoIausFabriciusPeyrescius  Galius,  de  iitteris  de- 
<t  que  litteratis  benè  merentissimus.  Et  quando  sine  apostoiica  Pétri  facuitate 
«  nihil  unquam  boni  fieri  potest,  Pisani ,  potentissiinae  etiamsi  eorum  reipu- 
Cl  blicae  voluntas  adesset,  nihiiominus  ut  religiosi,  summum  reipublicae  chris- 
«  tianae  antistitem  ea  de  re  imprimis  consulendum  decrevere.  Adeunt  itaque 
CI  Romam ,  Gregorium  VU  Papam  conveniunt,  aguntque  cum  illo,  ut  à  Sanc- 
<t  titate  Sua  vim  reciperent  eœ  maris  leges  ordinationesque.  Annuit  S.  S. 
<(  pontifex,  easdemque  confîrmavit  in  basilica  Sancti-Joannis  Lateranensis 
«  cal.  mart«  anno  Christi  1075,  confirmatasque  mox  Romani  juramento 
<K  observare  perpetuo  sese  obstrinxerunt  (l).  » 

Ce  passage  ne  nomme  pas ,  il  est  vrai ,  la  compilation  que  nous  connois- 
sons  aujourd'hui  sous  le  titre  de  Consulat  ;  mais  la  suite  du  récit  de  Gaétan 
ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  s'applique  à  une  autre  pièce  :  <(  Accesserunt 
<i  Pisani  Majoricae  primùm  anno  1115;  deinde  Pisis  1118,  eas  ipsas  etiam 
«  maris  leges  juramento  corroborantes.  Mox  secuti  reges  et  principes  alii , 
«  respubiicae  insuper,  et  populi  tum  orientées  tum  occidentales,  id  ipsum 

<&  praestitenint Exstant  ipsœ  maris  oixlinationes  linguâ  iatinà ,  italicà , 

<t  provenzali  sive  gailicâ ,  nai*bonensi  et  catalanà ,  tum  manu  exaratis ,  tum 
«  impressis  codicibus  evulgatae,  quibus  multis  fusiùs  ostenditur  quod  noa 
((  breviùs  asseruimus.  « 

Ainsi ,  d'après  Gaétan ,  les  réglemens  maritimes  que  les  Pisans  ont  soumis 
en  1 0  7  5  à  la  sanction  du  pape  Grégoire  Vil ,  sont  ceux  que  les  rois  et  répu- 
bliques ont  juré  d'observer;  les  mêmes  qui  ont  été  traduits  en  plusieurs 
langues  ;  et  ces  expressions ,  quibus  fiisiùs  ostenditur  quod  nos  breviùs 
asseruimus  ,^  désignent  évidemment  le  document  qui  raconte  les  dates  de 
ces  acceptations ,  lequel  est  imprimé  dans  toutes  les  éditions  et  traductions. 

L'identité  n'est  donc  pas  douteuse.  Il  reste  à  discuter  Fassertion  de  Gaétan. 

Elle  offre ,  comme  on  voit ,  deux  parties  distinctes ,  l'une  qui  a  pour  objet 
de  fixer  l'époque  de  la  rédaction  du  Consulat ,  l'autre  d'attribuer  cet  ouvrage 
aux  Pisans.  II  ne  m'est  guère  possible  de  les  traiter  sépai*ément ,  les  réflexions 
que  cet  examen  fait  naître  n'étant  pas  susceptibles  d'être  divisées. 

La  première  qui  se  présente  naturellement  est  que  Gaétan  donne  cette 

(0  Maratoriy  Rtftm  Itakearum  seripiores,  t.  tll ,  part,  i  ^  pag .  40t  et  seqq. 
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assertion  sans  cher  aucune  autorité.  Comment  aucune  trace  d'un  fait  aussi 
remarquable  ne  se  trouve-t-elie  dans  les  archives  de  Pise,  où  fon  a  conservé 
des  pièces  plus  anciennes  et  beaucoup  moins  importantes  ?  S'il  étoit  vrai  que 
les  Pisans  eussent  rédigé  le  Consulat  en  1075,  la  rédaction  auroit  été  faite 
en  latin ,  langue  qui  étoit  à  cette  époque ,  et  qui  même  long-témps  après , 
notamment  à  Pise ,  fut  celle  des  lois  ;  elle  eût  été  du  moins  faite  en  italien. 
Comment  se  fait-il  néanmoins  qu'il  n  existe  aucun  manuscrit ,  aucun  imprimé 
du  Consulat  en  latin?  Comment  se  fait-il  que  les  éditions  italiennes ,  dont  la 
plus  ancienne  paroit  avoir  été  publiée  à  Venise  en  1549,  ne  soient  partout 
considérées  que  comme  des  traductions? 

Si  lès  Pisans  avoient  rédigé  le  Consulat  en  1075,  comment  auroient-ils 
inséré  des  dispositions  sur  le  droit  maritime  moins  nombreuses ,  moins  com- 
plètes 9  dims  ieur  statut  promulgué  en  1161?  Comment  auroit-on  dit  dans 
le  préambule  de  ce  statut  que  jusqu'alors  Pise ,  régie  par  le  droit  romain , 
n'avoit  eu  aucune  loi  écrite,  et  comment  ce  statut  ne  rappelleroit-il  pas  le 
code  maritime  qui  auroit ,  au  dire  de  Gaétan ,  été  si  solennellement  juré  et 
approuvé ,  d'abord  en  Tannée  1075  et  ensuite  en  1115  et  1118,  par  les 
Ksans? 

Quelle  foi  peut  mériter  surtout  l'allégation  de  Gaétaii ,  que,  le  pape  ayant 
approuvé  le  code  maritime  présenté  par  les  Pisans  en  1075 ,  les  Romains 
s'obligèrent  par  serment  à  s'y  conformer  ? 

Il  est  permis  de  supposer  que ,  par  des  raisons  de  piété  pu  de  politique , 
le  peuple  de  Pise  et  ses  magistrats  auroient  consulté  le  souverain  pontife  ; 
qu'ils  auroient ,  si  Ton  veut ,  demandé  son  approbation  pour  le  code  mari- 
time qu'as  venoient  de  rédiger.  On  peut  pousser  les  suppositions  jusqu'à 
croire  que  cette  approbation  auroit  été  donnée  solennellement  dans  féglise 
de  Saint-Jean  de  Latran ,  comme  s'il  s'étoit  agi  d'une  mesure  religieuse  inté- 
ressant toute  la  chrétienté;  mais  à  quoi  bon  le  serment  des  Romains?  Les 
archives  du  Vatican,  si  régulièrement  tenues,  n'auroientèlles  d'ailleurs  con- 
servé aucune  trace  de  cet  événement?  L'exemplaire  approuvé  et  juré  dans 
Téglise  de  Saint-Jean  de  Latran  n'a-t-il  pas  dû  être  déposé  qudique  part  ? 
N'en  a-t-il  été  dressé  aucun  acte,  fait  aucune  copie?  et  par  qudRe  singulière 
fatalité,  que  n'ont  point  éprouvée  d'autres  pièces  de  cette  époque,  même  les 
moins  importantes,  le  Consulat,  rédigé  par  les  Pisans,  nécessairement  en 
langue  latine  ou  italienne ,  approuvé  par  le  pape  et  juré  par  les  Romains 
probablement  dans  la  même  langue ,  auroit-il  entièrement  disparu ,  pour  ne 
plus  se  retrouver ,  quelques  siècles  après ,  que  dans  une  langue  qui  n'est 
ni  latine,  ni  italienne? 

Le  récit  de  Gaétan ,  bien  examiné ,  n'est  autre  chose ,  à  quelques  variantes 
près,  que  le  document  relatif  aux  acceptations  du  Consulat,  dont  j'ai  A€]k 
démontré  la  fausseté. 

Comme  l'auteur  de  cette  pièce,  Gaétan  commence  par  une  prétendue 
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acceptation  faite  à  Rome  en  1075,  avec  la  diflférenoe  que^  selon  lui,  ies 
Romains  avoient  reçu  des  Pisans  le  Consulat  qu'ils  juraient  d'observer  ;  ce 
qui  n'est  qu^une  invraisemblance  de  plus.  Comme  le  même  auteur,  Gaétan 
parle  d'une  acceptation  par  les  Pisans  à  Majorque ,  avec  la  seule  difierence 
que ,  pour  éviter  l'absurdité  d'une  date  qui  auroit  supposé  les  Pisans  maitres 
de  Majorque  en  1112,  il  substitue  à  la  première  celle  de  1115;  mais  ii 
conserve  l'acceptation  à  Pise  en  1118,  sans  faire  attention  combien  il  y  a 
d'inconséquence 7  ainsi  que  le  remarque  Capmany  (l)  9  à  supposer  que  ies 
Pisans  qui  auroient  composé  le  Consulat  en  1075,  avec  la  solennité  de 
l'approbation  papale,  en  aient  encore,  quarante  et  quelques  années  après, 
juré  Tobservation  dans  leur  propre  ville  et  à  Majorque.  Du  moins,  Fauteur 
du  faux  document  est  plus  conséquent.  Il  n'attribue  point  aux  Pisans  ia 
rédaction  première;  il  suppose  ieur  accession  i  une  loi  Ëute  par  d'autres 
qu'eux-mêmes. 

Enfin,  comme  Fauteur  du  faux  document,  Gaétan  dit,  mais  sans  entrer 
dans  aucun  détail ,  que  tous  les  peuples  et  états  d'Orient  et  d'Occident  se  sont 
solennellement  engagés  à  faire  observer  le  Consulat  par  ieurs  sujets.  U 
parle  évidemment  ici  d'après  la  pièce  dont  j'ai  démontré  la  fausseté ,  <et  par 
conséquent  il  est  réfuté  par  ce  que  j'en  ai  dit. 

Mon  intention  n'est  point  assurément  de  contester  l'ancienneté  du  corn-» 
merce  maritime  de  Pise  et  de  sa  législation  ;  je  m'expliquerai  à  ce  sujet  dans 
la  notice  qui  précédera  l'extrait  du  code  publié  pu*  cette  république  célèbre 
en  1161.  Mais,  cherchant  avec  bonne  foi  et  sans  acception  d'aucun  intérêt 
local ,  d'abord  l'époque  à  laquelle  on  peut  raisonnablement  fi^er  la  rédaction 
du  Consulat»  et  ensuite  dans  quel  pays  on  peut  supposer  que  cette  rédac- 
tion a  été  faite,  j'ai  dû  démontrer  toute  l'invraisemblance  du  récit  de  Gaétan. 

Il  ne  s'appuie ,  comme  on  l'a  vu ,  sur  aucune  chronique ,  sur  aucun  écri* 
vain  contemporain  ou  antérieur.  Son  récit  n'a  donc  d'autre  titre  de  créance 
que  son  assertion  propre.  Sans  doute  on  pourroit  y  avoir  quelque  égard, 
s'il  attestoit  un  fait  dont  il  auroit  été  témoin  ;  encore  faudroit*il  suivre 
les  règles  t>rdinaires  de  la  critique  sur  la  foi  due  à  des  écrivains  contempo- 
rains :  mais  il  a  écrit  au  commenoement  du  XVll/  siècle,  puisquil  parie  de  sa 
correspondance  avec  Peiresc,  mort  en  1637.  Il  a  écrit  quatre  siècles  après 
l'événement  qu'il  raconte ,  à  une  époque  où  déjà  depuis  long-temps  le  docu^- 
nient  que  j  ai  discuté  plus  haut  circuloit  avec  les  éditions  du  texte  original  et  de 
la  tmduction  italienne  du  Consulat.  Il  l'a  nécessairement  connu ,  il  a  voulu  lup 
donner  quelque  vraisemblance  et  le  rattacher  à  l'histoire  de  Pise ^  sa  patrie; 
mais  il  est  évident  qu'il  n'a  le  droit  d'être  cru  qu'autant  qu'H  s'appuieroit  sur 
les  chroniques  du  temps  ou  du  moins  de  temps  rapprochés,  ou  sur  des  indi- 
cations prises  dans  des  archives  et  auti^s  dépôts. 

(1)  Codiffê  dé  tus  cosiumbres  mmriHfnas  &c. ,  pag«  1 7.         > 
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Gaétan  învoqoe  lautonté  de  Peiresc  ;  ce  qui ,  au  demeurant ,  ne  seroit 
qu'une  opinion  de  plus,  et  non  une  preuve  :  mais  le  pac^a^e  que  j'ai  transcrit 
atteste  seulement  que  ce  qui  lui  a  été  dit  par  Peiresc  est  reiatif  à  {ancienneté 
de  la  législation  maiîtime  des  Pisans ,  et  non  à  ia  fable  sur  le  Consulat* 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  parié  sur  la  foi  de  Gaétan  j  leurs  assertions  sont 
entachées  du  même  vice  que  la  sienne.  Ainsi  nulle  conséquence  à  tirer  de 
ce  que  Valeschi  (l)  et  Bettinelii  (2)  confirment  ou  plutôt  copient  l'assertion 
de  Gaétan ,  ni  de  ce  qu'a  dit  Jorio  (d)  d'après  le  même  autemr,  oubliant  son 
examen,  critique  du  faux  document  sur  les  acceptatioi^.  Il  en  est  de  même 
de  Pompeio  Baldasseroni  (4) ,  qui  s'appuie  de  l'autorité  des  écrivains  anté- 
rieurs, et  d'Azuni ,  qui  a  copié  Jorio.  Un  savant  jurisconsulte ,  M.  Fanucci  ^ 
tout  porté  qu'il  étoit,  par  un  sentiment  patriotique  très-Iouabie ,  à  placer  sa 
ville  natale  au  premier  rang  parmi  les  législateurs  du  commerce  »  s'est  bien 
gardé  de  défendre  ce  système.  II  se  borae  à  soutenir  que  Pise  avoit  un  droit 
maritime  bien  avant  la  rédaction  du  Consulat;  et  en  effet, -un  diplôme 
impérial  de  1081,  que  Muratori  rapporté  dans  son  ouvrage.. intitulé  Anti* 
qtdtates  italicœ  médit  œvi,  t.  IV,  col.  19  et  20,  rend  cette  assertion  très- 
vraisemblable  :  il  ajoute  que  ce  droit  maritime,  dont  il  déploie  ia  perte, 
esso  pure  infelicemente  smarrito,  fut  rédigé  en  1076  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  pape;  ii  croit  que  ce  droit  ancien,  ainsi  que  les  dispositions  du 
statut  civil  de  1 1 6 1 ,  a  pu  et  dû  être  d'une  grande  utilité  pour  ceux  qui  ont 
i^édigé  le  Consulat  ;  mais  il  ne  va  pas  plus  loin  (ô)* 

On  me  dira  peut-être  que  ce  n'est  paâ  tout  de  détruire ,  ^u'il  iaut  édifier  ; 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  l'erreur  des  écrivains  trompés  par  le  docu- 
ment discuté  ci-dessus  et  de  ceux  qui  pensent  que  lea  Pisans  sont  les  rédac- 
teurs du  .Consulat;  qu'il  faudroit  aussi  établir  par  qui  la  rédaction  de  cette 
compilation  a  été  faite  et  à  quelle  époque. 

Je  ne  crois  pas  qu'à  la  rigueur  cette  obligation  soit  une  conséquence  de  la 
discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer.  Des  hommes  beaucoup  plus  ha- 
biles que  moi  ont  souvent,  en  discutant  des  faits  historiques,  établi  d'une 
manière  irrésistible  que  tel  événement  n'avoit  pas  eu  lieu  comme  il  étoit 
raconté,  et  cependant  ils  n^'otit  point  fait  connoitre  quelle  devoit  être  la 
véritable  version.  On  a  souvent  démonti*é  que  tel  ouvrage  n'avoit  pas  été 
composé  à  l'époque  à  laquelle  certains  écrivains  le  fixoient ,  ou  qu'il  n'étoit 
pas  de  te/  auteur,  sans  avoir  découvert  la  véritable  époque,  le  véritable 
auteur. 

Il  est  possible ,  je  l'avoue ,  que  le  Consulat  soit  dans  ce  cas ,  ou  du  moins 

(t)  Bpistola  deveteribus  Pisanm  ct'pitatis  cons^tuittg  ]>ag.  f  8  el  stfj,. 
(«)  Risorgimento  d' Italia,  t,  L"",  pag.  07.  * 
(l)  Codtce  Ferdmando,  t.  II,  pag.  si  etfvhr. 

(4)  DisserUaione  sulia  nécessita  ed  impottmma  délia  tampiUuiùme  éi  IM  t^df^ê  gmerah  pei  tom- 

(5)  Storia  de  tre  eelebri  papoli  wmriiime  deU'  Itaka,  U  L%  p«ge  IJI,  ei  t.  III  ^  p«ge  8» 
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qu'on  soit  réduit  à  n  offrir  que  d'imparfaites  conjectures.  J'essaierai  de  pré- 
senter ceiles  qui  me  paroissent  les  plus  vraisemblables. 

D'abord ,  il  importe  de  reconnottre  dans  quelle  langue  sont  les  plus  an- 
ciennes éditions  ou  ies  manuscrits  de  cet  ouvrage.  Si  ce  n'est  pas  toujours 
une  pleuve ,  c'est  du  moins  assez  souvent  un  moyen  d'arriver  à  lever  beau- 
coup d'incertitudes. 

S'il  faut  en  croire  Gaétan,  il  existoit  de  son  temps,  c'est-à-dire,  vers  le 
commencement  du  XVii.^  siècle,  des  exemplaires  du  Consulat,  tant  manus- 
crits qu'imprimés,  en  langue  latine,  italienne,  provençale  ou  française,  nar- 
bonnaise  et  catalane.  Je  ne  relèverai  pas  cette  confusion  de  la  langue  française 
avec  la  langue  provençale ,  assez  surprenante  dans  un  homme  qui  se  dit  en 
correspondance  avec  un  savant  français;  ni  cette  distinction  entre  les  langues 
provençale ,  narbonnaise  et  catalane ,  qui  ne  sont  que  la  langue  romane  plus 
ou  moins  altérée  par  f  orthographe  et  les  désinences  de  quelques  mots. 

Je  me  -bornerai  à  dire  que  s'il  se  trouvoit  quelque  part  un  exemplaire  im- 
primé ou  manuscrit  latin ,  ou  si  les  exemplaires  en  d'autres  langues  étoient 
annoncés  comme  traductions  du  latin ,  il  en  résuiteroit  d'assez  fortes  pré- 
somptions pour  la  très-haute  antiquité  du  Consulat.  On  sait  que  jusqu'au 
xiii.^  siècle  presque  toutes  les  lois  étoient  rédigées  en  latin ,  et  c'est  même 
dans  cette  langue  que  sont  écrits  ie  statut  de  Pise  de  1161,  ceux  de  Marseille 
de  1238  et  de  1254 ,  qui  contiennent  un  grand  nombre  de  règles  sur  le  droit 
maritime;  le  Capitulare  nauticum  de  Venise,  de  1255;  l'ordonnance  mari- 
time de  Jacques  ri.*',  roi  d'Àrragon ,  de  12  58,  et  beaucoup  d'autres  lois , 
même  plus  récentes. 

Mais  je  crois  qu'on  peut  reléguer  parmi  les  erreurs*  dont  fourmille  ie 
rècit  de  Gaétan ,  ce  qu'il  ^^^  des  éditions  latines  du  Consulat.  Lfes  renseigne- 
mens  que  j'ai  demandés  en  Italie,  en  Espagne,  et  mes  recherches  dans  les 
bibliothèques  de  France,  m'ont  assuré  qu'il  n'en  existoit  point. 

Les  jurisconsultes  qui  ont  le  plus  anciennement  parlé  du  Consulat  l'ont 
cité  d'après  l'italien  (l)  :  mais  on  ne  peut  rien  en  conclure ,  sinon  que  ce  texte 
étoit  très-répandu  ;  car  toute  incertitude  doit  céder  devant  le  fait  décisif  que 
les  éditions  en  sont  toutes  postérieures  à  celle  de  14^4,  qui,  comme  on 
le  verra  dans  ia  suite,  n'est  point  en  langue  italienne,  «t  qui,  elle-même, 
se  réfèœ  à  des  manuscrits,  peut-être  aussi  à  une  édition  plus  ancienne. 
Je  dois  insister  d'autant  plus  sur  cette  réflexion,  que  pendant  long-temps 
les  hommes  les  plus  éclairés  ont  cru  que  le  Consulat  avoit  été  originaire- 
ment composé  en  italien;  Cette  opinion  a  été  générale  dans  le  Nord  de 
l'Europe  (2)  jusqu'à  ce  que  Westerveen  ait  publié  sa  traduction  hollandaise, 
faite  d'après  l'italien ,  mais  en  reconnoissant  que  cette  langue  n'étoit  pas  celle 

(i)  Alex.  Ratideiis,  Variarum  resoUuiomm  cap.  xxiir. 

(a)  Marqnard ,  De  jure  mercatorum ,  îib.  m ,  cap.  v,  n.»  39.  —  Grotins ,  Dejurepàcis  et  beilt,  lib.  ni, 
cap.  I ,  not.  — >  Loccenins,  De  jure  man'timo,  iib.'ii ,  cap.  IT. 
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de  Foriginal.  Cleirac  est  le  seul  auteur  français  qui  ait  parlé  du  texte  original 
et  qui  fait  cité;  car  Casaregis  s'est  trompé  en  disant,  dans  les  notes  de  son 
explication  du  Consulat,  que  Cleirac  avoit  fait  ses  citations  d'après  une  tra- 
duction française ,  seconda  l'edizione  del  Consolato  in  lingua  francese.  Il 
est  de  fait  que  Cleirac  a  souvent  cité  ou  transcrit  des  chapitres  ou  des  por- 
tions de  chapitre  du  Consulat,  et  n'a  jamais  cité  de  traduction  française. 

Valin  ne  paroit  pas  s'être  occupé  du  soin  de  connoitre  le  texte  original , 
qui,  selon  lui,  seroit  un  mélange  d'espagnol,  de  catalan  et  d'itahen  (l),  et 
il  le  confond  avec  la  traduction  italienne ,  dont  il  cite  les  éditions  de  l  S  7  6  et 
de  1599. 

Emérigon  étoit  plus  que  Valin  à  portée  de  connottre  la  vérité  et  d'en 
tirer  profit.  II  paroit  avoir  connu  l'existence  d'un  texte  qu'il  nomme  catalan^ 
mais  qu'il  considère  comme  traduction  d'un  original  dont  il  n'indique  ni  la 
langue  ni  la  patrie  (2)  ;  et ,  quoique  sa  position  le  mit  à  portée  de  faire 
usage  du  texte  catalan ,  presque  identique  avec  la  langue  qui  se  parioit  à 
Marseille,  il  n'a  cité  le  Consulat  que  d'après  l'italien. 

Azuni ,  par  suite  de  l'opinion  qu'il  avoit  empnmtée  de  Jorio ,  que  les  Pisans 
étoient  auteurs  du  Consulat,  a  été  jusqu'à  écrire  littéralement,  qu'il  na 
jamais  existé  d'original  catalan  (d).  Une  assertion  aussi  hasardée  n'a  pas 
besoin  de  réfutation. 

Toutes  ces  autorités  ne  peuvent  détruire  le  fait,  que  le  Consulat  existe 
en  manuscrits  et  en  imprimés  dans  une  langue  qui  n'est  point  l'italien,  et  que 
ces  manuscrits  ainsi  que  plusieurs  éditions  sont  antérieurs  à  la  traduction 
italienne.  Or  cette  langue,  appelée,  comme  on  l'a  vu,  par  Gaétan,  narbon- 
naise ,  provençale ,  catalane ,  est  un  dialecte  du  roman,  dont  se  sont  formés 
le  français,  f italien  et  l'espagnol;  dialecte  qui  s'est  conservé  dans  plusieurs 
pays  méridionaux ,  et  surtout  en  Catalogne ,  avec  moins  d'altération  qu'en 
aucun  autre. 

C'est  donc  dans  un  pays  où  la  langue  romane  a  été  usuelle  qu'il  faut 
chercher  l'origine  du  Consulat.  Ce  pays  ne  peut  être  que  la  France  ou 
f  Espagne  :  la  France ,  dont  presque  toutes  les  provinces  situées  au-delà  de  la 
Loire  ont  parié  cette  langue,  subdivisée,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours ,  en  plusieui*s  dialectes  ;  l'Espagne ,  dont  quelques  provinces ,  jadis 
attachées  à  celles  de  France  qui  parloient  la  langue  romane ,  font  conservée 
comme  idiome  particulier. 

Mais,  avant  de  me  livrer  aux  conjectures  qui  tendroient  à  attribuer  le 
Consulat  à  la  France  ou  à  l'Espagne ,  je  dois  examiner  la  question  relative 
au  caractère  de  cette  composition.  Est-ce  un  acte  de  l'autorité  publique ,  soit 
souveraine ,  soit  locale  ?  N'est-ce  qu'un  ouvrage  privé  ? 

(1)  Commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine,  prëf.  pag.  Tii|. 

(s)  Traité  des  assuraneet ,  prëf.  pag.  tj. 

(3)  Origine  et  progrès  du  droit  et  de  la  législation  maritime,  pag.  169. 

II.  a 
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La  première  de  ces  opinions  a  été  embrassée  par  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  cru  que  le  Consulat  avoit  été  fait  en  Espagne.  Les  uns  l'attribuent 
spécialement  aux  magistrats  de  Barcelone,  et  citent  souvent  cet  ouvrage 
par  le  nom  de  Lois  barcelonaises  (l).  L'erreur  de  ces  écrivains  paroit  être 
la  même  que  celle  de  Castillo ,  que  j'ai  relevée  plus  haut  ;  ils  confondent  le 
Consulat  proprement  dit  avec  les  ordonnances  de  Barcelone  qu'on  y  a 
jointes ,  et  considèrent  le  tout  comme  un  seul  et  même  code. 

DVutres  auteurs  attribuent  cette  rédaction  aux  rois  d'Arragon  (2)  :  mais, 
outre  qu'ils  n'en  donnent  aucune  preuve,  on  peut  demander  par  quelle 
singularité  ces  princes,  qui  publièi^nt  un  assez  grand  nombre  de  lois  sur  le 
commerce  maritime,  soit  avant  1300,  soit  dans  le  cours  du  xiv.^  siècle, 
n'auroient  pas  mis  leur  nom  à  un  code  bien  autrement  étendu  que  ces  lois  ; 
comment  ce  code  se  trouveroit  rédigé  dans  un  style  différent  de  celui  de 
tous  les  actes  législatifs  et  même  des  simples  réglemens  d'dors,  dans  un 
style  qui  annonce  un  ouvrage  de  doctrine ,  de  pratique ,  plutôt  qu'une  loi  ; 
comment  il  ne  s'en  trouveroit  pas  de  vestiges  dans  les  archives  de  Barcelone , 
où  nous  voyons ,  d'après  les  pièces  publiées  par  Capmany,  qu'on  enregistroit 
avec  la  plus  grande  exactitude  les  lois  et  les  réglemens. 

En  raisonnant  dans  le  système  qui  attribueroit  le  Consulat  à  la  France , 
on  est  conduit  aux  mêmes  réflexions.  Ce  n'est,  en  général,  que  dans  le 
Xlii.^  siècle  que  la  langue  vulgaire  a  été  substituée  à  la  langue  latine  pour 
la  rédaction  des  lois  en  France.  Il  suffit  d'ailleurs  de  lire  cette  compilation 
pour  être  convaincu  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  considérer  comme  loi  pro- 
prement dite ,  dans  quelque  pays  qu'on  suppose  qu'elle  ait  été  rédigée*  On 
n'y  voit  aucun  caractère  de  commandement;  tout,  au  contraire ,  y  démontre 
l'intention  d'instruire  par  la  doctrine,  en  rappelant  les  usages,  en  donnant 
les  raisons  qui  les  ont  introduits  ou  modifiés. 

Il  est  même  évident  que  le  Consulat ,  dans  l'état  où  nous  le  possédons, 
n'est  point  un  travail  fait  d'un  seul  jet.  On  y  remarque  des  chapitres  appar- 
tenant à  une  rédaction  primitive ,  et  d'autres  qui  servent  de  développe- 
mens.  Lorsqu'on  lit  la  fin  de  cet  ouvrage ,  à  commencer  du  chapitre  CCXUII 
[cxcvill  de  mon  édition],  on  est  presque  tenté  de  reconnoftre  un  nouveau 
travail,  qui  répète  souvent  en  substance,  et  quelquefois  en  termes  identiques , 
les  dispositions  des  chapitres  précédens. 

S'il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  le  Consulat  n'est  point  une  loi , 
ni  même  une  coutume  ou  une  ordonnance  promulguée  par  l'autorité  sou- 

(1)  Hier,  V%ji{.  DeseripHonrhis Barcinonœ,K^uà  Bchoi.  Hisptmiailhatr^  945.— >Fon- 

tanella,  Senatûs  Cathaloniœ  Decisiones  ,  dec.  403  ,  n.  S  et  7. 

(«)  Blarquard.  De  jure  mercat,  cap.  v,  n.  39.  —  Targa,  Ponderazz.  marit.  cap.  xcii.  —  Casaregis, 
Consolato,  pnefat.  —  Ëmërigon,  Traité  des  assurances,  préf.  pag.  vj.  —  Marshall,  A  treatist  on 
iows  of  insurances ,  pref.  pag.  xtj.  —  MHiar,  Eléments  of  the  law  relatmg  to  msurmiees,  introd.  pag.  7, 
—  M.  Piantanida,  Ghtrisprudenza  marittima  commerciale,  1. 1,  pag.  i.  —  M.  Dam,  Hist.  de  Venise, 
chap.  XIX,  S  13.  —  M.  Fanncci,  Storia  de  tre  eelebri pbpoli  deW  Italie,  t.  III.  pag.  8. 
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Teraine,  ou  rédigée  par  ses  soins,  peut-étrc  pourroit-on,  avec  quelque  vrai- 
semblance j  supposer  qu il  a  été  fait  pour  Tutilité  dun  corps  chargé  de  juger 
les  contestations  commerciales ,  dans  ie  double  but  de  maintenir  l'uniformité 
de  la  jurisprudence  et  de  constater  le  droit  qui  devoit  servir  de  régie  pour  les 
juges.  On  conçoit  très-bien  qu'un  travail  de  ce  genre  a  dû  être  fait  peu  à  peu 
et  s'accroître  à  mesure  que  des  questions  nouvelles  se  présentoient. 

Comme  il  n'existe  aucun  renseignement  qui  serve  de  fondement  à  cette 
hypothèse ,  on  peut  supposer  également  que  le  Consulat  a  été  rédigé  par  une 
personne  privée. 

Cette  rédaction  doit  être  attribuée  aux  mêmes  causes  qui,  suivant  ce 
que  j'ai  dit,  t.  I.^%  page  304,  ont  produit  les  Rôles  d'Oléron;  et  les  cir- 
constances étoient  même  plus  favorables  :  les  rédacteurs  avoient  bien  plus 
d'élémens  pour  leur  travail  que  ceux  des  Rôles  d'Oléron ,  puisque  Marseille , 
Barcelone ,  Valence ,  possédoient ,  sous  le  titre  de  coutumes  ou  statuts , 
des  corps  de  législation  dans  lesquels  on  s'étoit  occupé  du  commerce  mari- 
time ,  véritable  et ,  pour  ainsi  dire ,  seul  élément  de  la  pro^rité  et  de  la 
puissance  de  ces  villes.  Ces  statuts  contenoient,  indépendamment  d'un  cer- 
tain nombre  de  règles  de  police  locale,  beaucoup  de  principes  généraux 
dont  il  falloit  que  la  pratique  développât  le  mode  d'application  ;  d'ailleurs 
la  plupart  de  ces  statuts  étoient  écrits  en  latin ,  langue  qui ,  familière  en- 
core aux  jurisconsultes ,  n  etoit  plus  déjà  celle  du  commun  des  hommes ,  et 
par  conséquent  les  commerçans  et  les  juges,  ou  arbitres  qu'ils  choisissoient 
dans  leur  sein ,  avoient  un  grand  intérêt  à  posséder  une  sorte  de  manuel 
qui  pût  les  guider  dans  leurs  négociations  propres ,  ou  dans  le  jugement 
des  contestations  qui  leur  étoient  déférées. 

II  ne  faut  pas,  toutefois,  s'imaginer  que  le  Consulat  soit  un  code  mari- 
time complet.  On  n'y  trouve  point  de  règles  sur  le  prêt  à  la  grosse,  dont  plu- 
sieurs chapitres  indiquent  et  supposent  l'usage ,  et  dont  le  statut  de  Marseille 
s'étoit  occupé  avec  assez  de  détails  dans  le  chapitre  y  du  livre  m.  L'auteur 
du  Consulat  s'en  référoit  sans  doute ,  à  cet  égard ,  au  droit  commun ,  c'est- 
à<lire,  aux  lois  romaines,  très-répandues  à  1  époque  où  je  suppose  qu'il  a  fait 
son  travail,  et  dans  lesquelles  il  a  puisé  un  grand  nombre  de  règles  et 
d'axiomes  généraux,  sans  toutefois  qu'on  puisse  dire  qu'il  en  ait  adopté 
exactement  les  décisions  en  matière  de  droit  maritime. 

duelle  que  soit,  du  reste,  la  cause  qui  ait  donné  lieu  à  la  rédaction  du 
Consulat,  Fauteur,  en  supposant,  ce > qui  est  peu  vraisemblable,  qu'un  seul 
homme  Fait  rédigé,  étoit  assurément  très-instruit  des  principes  du  droit 
romain,  des  Basiliques,  et  de  la  législation  des  villes  de  France  et  d'Es- 
pagne qui  faisoient  le  commerce  de  la  Méditerranée  et  des  côtes  d'Asie 
et  d'Afrique.  Voilà  ce  qui  a  pu  faire  dire  à  Grotius  que  le  Consulat  étoit 
formé  des  diverses  législations  des  empereurs  grecs  d'Allemagne,  des 
royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Syrie,  de  Chypre,  de  Majorque,  des 

3.. 
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républiques  de  Venise  et  de  Gènes  (l);  et  c'est  peut-être  aussi  le  sens  le  plus 
raisonnable  qu'on  puisse  donner  au  prétendu  acte  d'approbations  et  de  con- 
firmations, dont  je  crois  avoir  démontré  la  fausseté  matérielle. 

A  une  époque  où  les  jurisconsultes  s'occupoient  peu  de  faire  des  com- 
mentaires sur  les  lois  commerciales  et  maritimes ,  où  toute  la  science  étoit 
dirigée  vers  l'explication  du  droit  romain  et  du  droit  canonique ,  et  même 
encore  plus  vers  l'étude  scolastique  que  vers  la  pratique,  un  livre  rédigé  en 
langue  vulgaire ,  facile  à  comprendre  pour  les  navigateurs,  dont  il  expliquoit 
les  opérations  sans  aucun  appareil  de  science ,  a  pu  et  dû  acquérir  une  grande 
réputation  (2).  Nous  avons  en  France,  indépendamment  des  Rôles  d'Oléron, 
sur  lesquels  je  me  suis  suffisamment  expliqué  dans  le  chapitre  Viil ,  un  exemple 
du  même  genre ,  qui  se  rattache  à  une  époque  beaucoup  moins  ancienne.  Le 
Guidon  de  la  mer,  dont  l'auteur  n'est-  point  connu ,  a  été  composé  dans  un 
temps  où  la  France  avoit  produit  les  plus  grands  jurisconsultes  qui  aient 
paru  après  ceux  dont  les  écrits  forment  le  .corps  du  droit  romain.  Cet  ou- 
vrage a  été  certainement  rédigé  par  un  commerçant  instruit  et  modeste, 
qui  a  présenté  en  termes  clairs  et  dans  un  ordre  méthodique  les  règles  des 
opérations  qu'il  avoit  pratiquées ,  et  son  travail  a  fourni  une  des  plus  impor- 
tantes bases  de  l'ordonnance  de  1681. 

Le  Consulat,  plus  étendu  que  la  compilation  d'Oléron ,  à  laquelle  je  crois 
qu'il  est  postérieur  (3) ,  et  qui  peut-être  en  a  donné  l'idée;  offrant  aux  navi- 
gateurs de  la  Méditerranée  le  résumé  des  lois  que  chacun  d'eux  pratiquoit 
dans  son  pays  ;  plus  complet  que  chacune  de  ces  lois ,  puisqu'il  a  emprunté 
de  chacune  d'elles  ce  qui  manquoit  aux  autres  et  qu'il  en  a  formé  un  tout, 
dut  être  apprécié ,  recherché ,  et ,  par  la  seule  autorité  du  bon  sens  et  de 
la  sagesse,  servir  de  guide  dans  les  tribunaux  de  commerce.  C'est  ce  qui 
explique  l'empressement  avec  lequel  on  en  a  multiplié  les  éditions  dès  les 
premiers  temps  de  f  imprimerie. 

Je  dois  cependant,  car  il  ne  faut  dissimuler  aucune  difficulté,  faire  une 
remarque  importante ,  qui  trouve  naturellement  sa  place  ici.  Quelquefois  le 
Consulat  présente  des  décisions  entièrement  différentes  des  législations  an- 
térieures ou  contemporaines  à  sa  rédaction. 

La  contribution  à  laquelle  le  jet  donne  lieu  en  fournit  un  exemple  frap- 
pait. Elle  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  1 .°  Fespèce  de  sacrifices 
qui  donnent  lieu  à  une  contribution;  S."*  le  mode  d'évaluation  des  choses 
contribuantes. 

Sous  le  premier  rapport ,  le  droit  athénien ,  le  droit  romain ,  le  droit  des 
Basiliques ,  le  droit  des  Croisés ,  les  Rôles  d'Oléron ,  comme  on  Ta  vu  dans 
le  tome  I.^'  de  ma  collection ,  n'admettoient  la  contribution  que  dans  le  cas 

(1)  Dtjurepwiis  et  helli,  lib.  m ,  cap.  i ,  $  5 ,  not.  4. 

(s)  De  Loca,  Confltctus  Itgis  et  rationis,  obs.  89. 

(3)  Macphenon,  Aimais  of  commerce,  manufactures ,  &c.  1 1,  pag.  410»  note  a. 
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OÙ  le  jet  avoit  sauvé  le  navire.  Cétoit  aussi  la  règle  adoptée  à  Pise ,  par  le 
chapitre  xiirdu  statut  de  1161  ;  à  Marseille ,  par  le  chapitre  XXX  du  statut 
del2â8àl254;à  Barcelone,  par  Tordonnance  de  1340,  art.  28. 

La  compilation  rhodieniie,  la  loi  de  Trani,  et  le  Capitulare  îiauticum 
de  Venise,  avoient,  comme  on  fa  vu  1. 1.",  page  I4i,  étendu  la  contribution 
au  naufrage  et  à  la  prise  par  les  pirates ,  cas  exclus  par  le  droit  romain  et 
les  autres  législations  que  je  viens  de  citer. 

Le  Consulat  a  admis  les  deux  systèmes  :  le  premier  comme  légal  ;  le 
second  comme  conventionnel,  c est-à-dire,  comme  n ayant  lieu  qu autant  que 
les  intéressés  avoient  fait  un  pacte  appelé  agermanement ,  par  Teffet  du- 
quel toutes  pertes  ou  sacrifices  dans  un  accident  quelconque  donnoient  lieu 
à  la  contribution ,  même  dans  le  cas  où  la  loi  n'y  obligeoit  pas.  Ainsi  le 
Consulat  a  fait  une  sorte  de  transaction  entre  le  droit  ancien ,  conservé 
dans  la  plupart  des  pays  maritimes  au  moyen  âge ,  et  le  droit  nouvellement 
introduit  dans  quelques  autres. 

Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi  pour  le  mode  d'évaluation  des  choses  sacrifiées 
et  de  celles  qui  doivent  supporter  la  contribution.  Le  Consulat  a  adopté 
un  système  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  législation  antérieure  ou  contem- 
poraine. 

Le  droit  romain  et  les  Basiliques  faisoient  évaluer  les  choses  sacrifiées 
suivant  leur  prix  d'achat  »  et  les  choses  sauvées  suivant  ce  qu  elles  valoient 
au  lieu  où  se  faisoit  la  contribution.  Les  Rôles  d'OIéron  avoient  substitué  à 
ce  système  imparfait  une  règle  plus  juste ,  et  qui  s'observe  encore  dans  toute 
FEurope  :  ils  prescrivoient  l'évaluation  des  choses  perdues  et  des  choses 
conservées  d'après  leur  valeur  au  temps  de  la  contribution.  Le  droit  mari- 
time des  Croisés  admit  bien  f unité  de  base,  mais  il  adopta  la  valeur  d'achat 
tant  des  choses  sacrifiées  que  des  choses  sauvées. 

Toutes  les  législations  des  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  se  sont  con- 
formées aux  principes  des  Rôles  d'OIéron.  C'est  ce  qu'on  lit  expressément 
dans  le  statut  de  Pise ,  chapitre  xili  ;  dans  celui  de  Marseille ,  livre  iv,  cha- 
pitre XXX;  dans  l'ordonnance  pour  l'Arragon  de  l34o,art.  23.  Cependant, 
au  lieu  de  choisir  entre  les  deux  systèmes  que  je  viens  d'exposer,  le  cha- 
pitre xcvil  [lu  de  mon  édition]  du  Consulat  en  adopte  un  dont  aucune  des  lois 
en  vigueur  dans  les  villes  riveraines  de  la  Méditerranée  ne  présentoit  l'idée. 
H  veut  qu'on  évalue  les  marchandises  au  prix  d'achat  si  le  jet  a  été  fait  dans* 
la  première  partie  du  voyage  ;  si ,  au  contraire ,  il  a  été  fait  dans  la  seconde 
moitié ,  c'est  le  prix  du  lieu  d'arrivée.  On  peut  donc  croire  que  Fauteur  de  cet 
ouvrage,  tout  en  ayant  beaucoup  emprunté  des  législations  existantes  et 
connues  au  temps  de  sa  rédaction ,  s'est  aussi  livré  à  ses  propres  inspirations , 
et  a  présenté  des  idées  qui  lui  appartenoient  ;  c'est  ce  qui  peut  attémier 
l'hypothèse  qu'il  auroit  été  rédigé  pour  l'usage  et  par  ordre  de  quelque 
tribunal  maritime  de  la  Catalogne. 
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Mais,  en  atteDdant  que  des  découvertes,  sur  lesquelles  il  n'est  guère  pos<> 
sibie  de  compter ,  nous  aient  instruits  à  cet  égard ,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  ait  produit  cet  ouvrage  véritablement  remarquable  malgré  ses  imper^ 
fections,  il  reste  à  savoir  quel  est  te  lieu  de  sa  rédaction.  Ce  lieu,  comme 
je  i'ai  déjà  dit,  est  évidemment  un  pays  où  Ton  parioit  la  langue  romane; 
ce  pays  a  dû  être  adonné  au  commerce  maritime  et  avoir  des  relations  avec 
i' Arménie,  ia  Syrie,  l'Egypte  et  les  côtes  septentrionales  de  f Afrique,  nom* 
mées  dans  les  chapitres  LXXVii ,  Lxxviii ,  CCLXXIV  et  CCLXXV  [xxxii ,  xxxiii , 
ccxxix ,  ccxxx  de  mon  édition]  :  or,  dans  les  contrées  dont  la  langue  romane 
a  été  le  plus  anciennement  et  est  restée  le  plus  long-temps  le  langage  national, 
deux  villes  seules  me  paroissent  réunir  les  conditions  qui  peuvent  rendre  pro- 
bable que  le  Consulat  y  ait  été  rédigé  ;  ces  villes  sont  Marseille  et  Barcelone. 

Un  fait  certain ,  c'est  que  ni  dans  les  archives  de  Marseille  ,  ni  dans  celles 
de  Barcelone ,  on  ne  trouve  d'indices  qui  puissent  servir,  je  ne  dis  pas  à 
prouver ,  mais  à  faire  conjecturer  que  le  Consulat  ait  été  rédigé  dans  l'une 
ou  l'autre.  Un  fait  également  certain ,  c'est  que  les  usages ,  les  monnoies ,  les 
mesures  dont  il  est  parié  dans  le  Consulat ,  étoient  communs  aux  deux  pays. 

Si  Ton  ne  se  décidoit  que  par  Fancienneté  commerciale ,  on  pourroit  sans 
doute  attribuer  le  Consulat  à  Marseille.  Son  commerce  a  évidemment  précédé 
celui  de  Barcelone  ;  c'est  l'aveu  de  Capmany,  qu'on  peut  croire  sur  ce  point , 
puisqu'il  a  traité,  dans  un  ouvrage  spécial  et  très-savant ,  de  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  cette  dernière  ville,  avec  une  partialité  assez  natu** 
relie  pour  le  lieu  de  sa  naissance. 

Au  milieu  des  bouleversemens  généraux  ou  particuliers  qui  ont  changé 
plusieurs  fois  f  état  de  Marseille ,  ses  habitans  n'ont  pas  cessé  de  se  livrer  à  la 
navigation.  Dans  un  temps  où  les  villes  riveraines  de  la  Méditerranée  étoient 
encore  sans  industrie  et  sans  commerce,  Mai^eille,  comme  je  crois  l'avoir 
prouvé  dans  l'introduction  de  cet  ouvrage,  a  voit  des  relations  très-étendues 
avec  les  pays  qui  sont  le  plus  fréquemment  nommés  dans  le  Consulat.  Il  est 
impossible  de  supposer  qu'elle  ait  subsisté  tant  de  siècles  sans  une  législation 
maritime ,  commandée  en  quelque  sorte  par  sa  situation  et  les  occupations 
habituelles  de  ses  citoyens.  Les  auteurs  attestent  l'existence  ancienne  de  ses 
lois(i)  ;  si  le  texte  en  a  disparu ,  si  les  seuls  vestiges  qui  en  subsistent  sont  une 
rédaction  de  1228,  complétée  et  en  quelque  sorte  refondue  dans  le  cours  des 
années  1252  à  1254,  ces  documens  eux-mêmes  prouvent  qu'ils  ne  créent 
rien  de  nouveau ,  qu'ils  rappellent  des  usages  anciens ,  et  qu'ils  ont  fixé  par 
écrit  ce  qui  depuis  plusieurs  siècles  étoit  dans  la  mémoire  des  peuples. 

n  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer  que  dans  le  Consulat ,  où  l'on 
parle  souvent  de  relations  avec  f  Espagne  et  d'autres  pays,  il  n'est  pas  dit  un 
mot  de  la  France ,  notamment  de  Marseille.  Ce  silence ,  qui  n'auroit  rien 

(l)  Mornac  ,  Comm,  ad  Dîg.  de  leg.  rhod,  de  jaçtu ,  fr.  9. —  Gibalinos ,  De  unt'çersa  rerum  kumanarum 
negociatione ,  lib.  iv,  cap.  xi,  art.  9  ,  n.  s. 
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d'étonnant  si  cette  ville  étoit  la  patrie  du  Consulat ,  semble  extraordinaire  si 
OU  veut  f  attribuer  à  Barcelone  ;  car  cette  vilie  a  dû  nécessairement  avoir 
des  rapports  fréquens  avec  Marseille  y  non-seulement  à  cause  du  voisinage , 
mais  parce  que  les  habitans  de  ces  deux  villes  parloient  la  même  langue ,  et 
que  tout  le  commerce  maritime  de  la  France  avec  l'Espagne  orientale  et 
méridionale  ne  pouvoit  se  faire  qu'au  moyen  du  port  de  Marseille  ou  de 
celui  d'Arle& 

Lange  (i)  a  cru  trouver  une  preuve  que  les  Barcelonais  étoient  auteurs 
du  Consulat,  dans  la  probabilité  que ,  livrés  très-anciennement  au  commerce 
maritime ,'  ils  ont  dû  avoir  des  relations  avec  les  Khodiens ,  dont  ils  auroient 
adopté  les  lois.  Mais,  outre  que  cet  argument  suppose  que  la  compilation  dite 
rhodienne  vient  de  l'ile  de  Rhodes,  et  je  crois  avoir  démontré  le  contraire 
dans  les  chapitres  i  et  vi ,  outi^e  que  ce  seroit  porter  l'existence  de  Barcelone 
à  une  époque  vraiment  fabuleuse ,  c'est  en  faveur  de  Marseille  qu'on  pour- 
roit  l'employer  avec  bien  plus  de  succès.  Cette  ville  existoit  plusieurs  siècles 
avant  Barcelone;  elle  étoit  une  colonie  grecque;  et  si  fon  veut  que  le  Con- 
sulat ait  été  emprunté  des  Rhodiens ,  Mai*seille  a  dû  faire  cet  emprunt  avant 
Barcelone. 

Au  surplus,  saps  m'arréter  à  f  argument  de  Lange ,  qui ,  dans  le  fait ,  n'a  rien 
de  concluant ,  je  dois  dire  avec  sincérité  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de 
Barcelone  la  plupart  des  considérations  qui  militent  en  &véur  de  Marseille, 
duoiqu'elle  soit  moins  anciennement  commerçante ,  ia  navigation  y  a  été 
très-considérable  au  moyen  âge.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  eu  des  lois  mari- 
times fixes  avant  l'ordonnance  de  Jacques  I.*'  de  1258  ;  car  c'est  à  tort  que 
quelques  écrivains  ont  cité  les  célèbres  UsaUci  de  1 06  8  (2)  :  ils  ne  contiennent 
pas  un  mot  sur  les  négociations  commerciales  et  les  contrats  maritimes.  Les 
chapitres  Quoniam  periniquum  et  Omnes  quippe  naves  n'ont  de  rapport 
qu'au  droit  public  et  à  la  faveur  que  le  souverain  accordoit  à  la  navigation. 
Toutefois ,  à  l'époque  où  l'on  peut  fixer  la  rédaction  du  Consulat ,  f  ordon- 
nance de  1258  existoit,  et  n'est  pas  un  travail  sans  mérite.  Les  navigateurs 
de  Barcelone  ont  pu  s'instruire  aussi  des  lois  des  villes  riveraines  de  la  Médi- 
terranée, notamment  des  règles  sur  le  droit  maritime  contenues  dans  la 
coutume  que  Jacques  I.^'  donna  en  1250  au  royaume  de  Valence,  et  des 
usages  de  Marseille,  dont  un  grand  nombre  de  chapitres  sur  le  droit  mari- 
time sont  transcrits  dans  le  Consulat ,  quelquefois  littéralement  et  quelque- 
fois avec  des  développemens.  L'impartialité  m'oblige  d'ajouter  que  le  dialecte 
roman,  dans  lequel  nous  possédons  cet  ouvrage ,  est ,  de  l'aveu  des  hommes  les 
plus  instruits,  celui  qu'on  parloit  aux  xiii.*  et  xiv.^  siècles ,  et  qui  s'est- encore 
conservé  presque  sans  modification  en  Catalogne  ;  tandis  que  le  roman 
provençal  parié  à  Marseille,   avant  les  altérations  qu'il  a  subies  sous  la 

(1)  Brevis  Introehctio  m  notittam  legum  nauticarum  &c. ,  pag.  48. 
(9)  M.  Meyer,  Historia  legum  medii  œvi  ceUberrimarwn ,  {  8. 
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domination  des  princes  de  la  maison  d'Anjou ,  a  moins  de  ressemblance  avec 
fidiome  du  Consulat.  Je  dois  reconnoitre  aussi  que  l'opinion  commune  a 
toujours  considéré  cette  compilation  comme  originaire  de  la  Catalogne  ;  que 
les  premières  éditions  connues  ont  été  faites  à  Barcelone  ;  que  le  manuscrit 
de  la  bibliothèque  royale ,  plus  ancien  que  ces  éditions ,  y  a  probablement 
été  écrit ,  puisqu'il  contient  la  traduction  catalane  d'une  coutume  de  cette  ville 
qu'enfin  aucun  renseignement  historique,  aucune  opinion,  de  quelque  auteur 
que  ce  soit ,  ne  désigne  Marseille  ou  la  Provence  comme  lieu  dans  lequel  le 
Consulat  auroit  été  rédigé  ;  tandis  que  tous  les  auteurs  qui  font  cité ,  dans 
les  temps  les  plus  voisins  de  celui  où  il  a  été  connu  par  la  voie  de  l'impri- 
merie» font  unanimement  attribué  à  Barcelone.  Ainsi,  quoique  Français , 
quoique  porté  par  des  sentimens  de  reconnoissance ,  qu'aucun  événement 
ne  sauroit  affoiblir,  à  faire  valoir  tout  ce  qui  est  en  faveur  de  Marseille,  je 
dois  reconnoitre  franchement  que  les  probabilités  l'emportent  en  faveur  de 
Barcelone. 

Il  me  reste  à  rechercher,  au  moins  par  des  conjectures,  à  quelle  époque 
la  rédaction  du  Consulat  peut  être  fixée. 

Je  crois  pouvoir  assurer  qu'elle  n'est  pas  postérieure  à  1400.  En  effet, 
c  est  au  commencement  du  XV/  siècle  qu'ont  paru  en  Europe  les  premières 
lois  connues  sur  les  assurances  :  la  plus  ancienne  de  ces  lois  est  l'ordonnance 
des  magistrats  de  Barcelone  de  1 4  3  5  ;  puisqu'il  n'existe  pas  d'indice  de  ce 
contmt  dans  le  Consulat,  il  est  naturel  de  le  considérer  comme  antérieur. 
Si  le  contrat  d'assurance  eût  été  pratiqué  lorsqu'il  a  été  rédigé ,  il  est  évident 
qu'on  en  auroit  parlé  :  le  soin  avec  lequel  tous  les  usages  du  commerce  ma- 
ritime y  sont  rappelés,  ne  permet  pas  d'en  douter. 

La  rédaction  est-elle  antérieure  de  beaucoup  au  xv.^  siècle?  C'est  une 
question  plus  difficile  à  résoudre. 

Je  me  suis  assez  expliqué  sur  le  document  qui  suppose  que,  depuis  1075 
jusqu'en  1270,  un  grand  nombre  de  princes  et  d'états  ont  accepté  le  Consulat. 
Le  lecteur  est  en  état  d'apprécier  les  motifs  qui  me  portent  à  n'en  faire 
aucun  usage  dans  cette  discussion.  Je  vais  chercher  les  raisons  de  décider 
dans  des  sources  moins  suspectes. 

Quelque  parti  qu'on  prenne  entre  Marseille  et  Barcelone ,  il  importe  de 
s'arrêter  d'abord  à  une  circonstance  commune  à  ces  deux  villes ,  et  d'après 
laquelle  il  est  difficile  de  croire  que  le  Consulat  soit  antérieur  au  Xlii.^  siècle. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de  1228  à  1254,  Marseille  procéda  à 
la  rédaction  et  à  la  révision  définitive  de  ses  statuts  civils.  Le  livre  iv 
et  plusieurs  chapitres  des  fivres  précédens  furent  consacrés  au  droit 
maritime. 

Barcelone ,  soumise  aux  rois  d'Arragon ,  et  devenue  très-florissante  par 
les  soins  qu'ils  donnèrent  au  commerce  maritime ,  reçut ,  en  1258,  du  roi 
Jacques  1.^%  un  statut  dont  j'ai  déjà  parlé. 
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Si  le  Consulat  avoit  existé  en  1228,  1254  et  1258,  cette  existence  n'eût- 
pas  été  sans  doute ,  pour  les  législateurs  de  Marseille  ou  de  Barcelone ,  un 
motif  qui  dût  les  empêcher  de  rédiger  des  lois  ou  des  réglemens  maritimes 
obligatoires  pour  les  juges  et  les  particuliers  :  mais  il  est  présumable  que  ces 
lois  auroient  été  plus  étendues  qu'elles  ne  ie  sont  ;  qu'on  auroit  profité  du 
travail  fait  par  les  rédacteurs  du  Consulat  pour  prévoir  et  décider  beaucoup 
de  questions  importantes  traitées  dans  cet  ouvrage ,  et  sur  lesquelles  ces  lois 
gardent  le  silence. 

Mornac  (i),  Gibaiinus  (2),  Vinnius  (3),  Giannone  (4)^  disent  expressé- 
ment qu'il  est  du  temps  de  S.  Louis ,  dont  le  règne  a  commencé  en  1226 
et  a  fini  en  1270;  c'étoit  aussi  le  sentiment  de  l'avocat  générai  Servin  dans 
son  quarante*septième  plaidoyer.  Quoiqu'ils  n'apportent  aucun  témoignage 
à  f  appui  de  leurs  assertions ,  cette  opinion ,  professée  par  plusieurs  écrivains , 
dans  des  lieux  et  des  temps  différens,  pourroit,  à  moins  qu'elle  n'eût  pris 
son  origine  dans  le  faux  document  cité  plus  haut ,  être  considérée  comme 
le  résultat  d'une  sorte  de  tradition  qui  ne  seroit  pas  à  dédaigner. 

On  peut  la  fortifier  par  une  circonstance  assez  remarquable.  PieiTe  III , 
successeur  de  Jacques  1.^%  ayant,  en  1283,  créé  la  juridiction  consulaire 
de  Valence,  autorisa  les  juges  à  prononcer  d'après  les  coutumes  de  la  mer, 
ainsi  qu'il  est  usité  à  Barcelone.  Voici  les  termes  mêmes  du  diplôme  : 
terminent  contractas  et  dissensiones  inter  homines  maris  et  mercatores  quœ 
jtujcta  consuetudinem  maris  fuerint  teiTninandœ ,  prout  est  in  Barchinona 
fieri  consuetum.  Enfin  le  règlement  sur  la  procédure  des  consuls  de  Valence , 
dont  on  ignore  la  date,  mais  qui  existoit  certainement  en  1343,  puisqu'en 
cette  année  Pierre  IV  en  ordonna  l'exécution  dans  l'île  de  Majorque ,  porte , 
chapitre  xxxi ,  que  les  consuls  jugeront  ^  après  les  règles  écrites  dans  les 
coutumes  de  la  mer. 

Si  Ton  applique  les  expressions  du  diplôme  et  du  règlement  au  Consulat , 
on  peut  en  conclure  qu'il  étoit  connu  et  suivi  à  Barcelone  dès  1283.  C'est 
l'opinion  de  Capmany,  qui  toutefois  se  borne  à  l'énoncer,  sans  autre  preuve 
que  les  conjectures  dont  je  viens  de  rendre  compte  (5). 

Néanmoins  ces  inductions  ne  me  semblent  pas  décisives.  Le  privilège 
de  1283  pourroit  faire  allusion  à  l'institution  des  juges  consuls  qui  venoit 
d'être  introduite,  en  1279,  à  Barcelone  (6).  En  raisonnant,  comme  on  dit  en 
logique,  secundùm  subjectam  materiam,  et  en  considérant  de  quoi  il  s'agit 
dans  l'acte  de  1 2  8  3 ,  on  peut  facilement  supposer  qu'il  eut  pour  objet  de 
donner  aux  consuls  de  Valence  les  mêmes  pouvoirs ,  les  mêmes  attributions , 

(1)  Comment,  m  Pandect  ad  leg.  9  Dig.  lib.  ziv,  tit.  ii ,  De  lege  rhodia  de  jactu, 

(s)  De  universa  rerum  humanarum  negotiatione ,  lib.  xi ,  cap.  i ,  art.  6. 

(3)  Episu  dedicat,  (Comment,  Peckii  ad  rem  nauiicam  ;  no  t.  b  ad  leg.  i ,  De  lege  rhodia  dejactu. 

(à)  Sioria  ciçile  del  regno  napoîitano ,  lib.  xi ,  cap.  vi. 

(5)  Capmany,  Codigo  de  las  eostumbres  maritimas,  dise,  dei  editor,  pag.  xxj. 

(0)  Capmany^  Memorias  historicas  sobre  la  marina,  &c.  t.  II,  pag.  d67. 
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qu'aux  consuls  créés  précédemment  à  Barcelone  en  1279;  et  quand  on  vou- 
droit  appliquer  les  mots  prout  est  in  Barchinona  Jîeri  consuetum,  et  ceux 
du  chapitre  XXXI  du  règlement ,  à  des  lois  sur  tes  conventions  maritimes ,  il 
est  possible  qu'on  ait  entendu  parler xle  l'ordonnance  de  Jacques  I/'  de  1 258, 
qui  précisément  avoit  été  rédigée  à  la  prière  des  conseillers  et  prud'hommes 
de  Barcelone ,  investis  de  la  juridiction  commerciale  avant  l'établissement  des 
consuls  :  en  effet ,  cette  ordonnance  statuoit  sur  plusieurs  objets  de  droit 
maritime  non  prévus  dans  la  coutume  concédée  par  le  même  roi  à  la  ville 
de  Valence  en  1250. 

Voici  d'ailleurs  une  autre  considération  d'après  laquelle  on  pourroit 
croire  que  le  Consulat ,  au  moins  tel  que  nous  le  possédons ,  est  postée- 
rieur  à  1340.  En  cette  année,  le  roi  Pierre  IV  publia  à  Barcelone  une 
loi  en  trente-trois  articles,  imprimée  dans  toutes  les  éditions  du  Consulat 
sous  le  titre  de  Capitols  del  rey  en  Père.  Le  fond  de  ces  articles ,  si  l'on  en 
excepte  deux  relatifs  à  la  police  locale  du  port  de  Barcelone,  se  retrouve 
dans  le  Consulat,  avec  des  développemens  qui  attestent  le  commentaire  d'un 
texte  antérieur.  Le  Consulat  contient  en  outre  un  grand  nombre  de  règles 
importantes,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  cette  ordonnance  :  or  les  rédacteurs, 
qui,  dans  le  préambule,  annoncent  Fintention  de  compléter  la  législation, 
eussent -ils  omis  de  les  insérer  dans  leur  travail  et  de  les  munir  de  la  sanc- 
tion publique  ?  On  peut  en  dire  autant  d'une  ordonnance  de  1 343  des  conseil- 
lers et  prud'hommes  de  Barcelone  sur  les  négociations  mantimes. 

Ces  réflexions  conduiroient  à  conclure  que  le  Consulat  n'a  été  rédigé 
qu'au  XIV. ^  siècle,  et  c'est  l'opinion  d'un  savant  Catalan,  M.  José  Salât, 
dans  un  ouvrage  inédit,  intitulé  Ensayo  de  una  bibliotkeca  catalana,  dont 
M.  le  marquis  de  la  Roche-Saint- André,  consul  de  France  à  Barcelone,  a 
bien  voulu  m'envoyer  un  extrait  (l).  J'aurois  désiré  que  le  temps  et  les  cir» 
constances  m'eussent  permis  de  correspondre  avec  ce  savant  pour  connoître 
les  motifs  de  son  opinion.  J'ai  mis  les  miens  sous  tes  yeux  du  lecteur. 

Je  ne  nie  pas ,  au  reste ,  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'incertitude  sur  la  question  ; 
car  le  premier  document  incontestable  où  le  Consulat  soit  nommé  est  une 
ordonnance  des  magistrats  de  Barcelone  de  1435,  dont  les  chapitres  m  et  V 
désignent  cet  ouvrage  par  le  titi*e  qu'il  porte  maintenant  et  en  citent  exacte- 
ment le  texte. 

Je  dois  dire  aussi  qu'aux  auteurs  déjà  cités  qui  reportent  au  Xlii/  siècle  la 
rédaction  du  Consulat,  on  doit  ajouter  Fischer,  ®ef(t^i4^te  bcei  tcutfc^cn  ^anbzlfif 
tome  I.*',  page  739  ,  et  M.  Meyer,  Historia  legum  medii  œvi  celeberri- 
mat^m ,  §  17.  Le  premier,  trouvant  dans  le  traité  de  la  ville  d'Arles  avec 
Pise,  fait  en  1221,  une  clause  relative  aux  captures  d'effets  ennemis  sur 
des  navires  amis,  en  a  conclu  que  ce  traité  confirmoit  le  chapitre  CCLXXIII, 

(i)  Ccst  aussi  l'opinion  de  Park,  A  System  of  the  laws  of  marine  insurances ,  pref. ,  et  de  Marsball, 
A  treatise  on  the  laws  of  insurances ,  prcf.  pag.  xxvj 
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s'il  a  cité  d'après  ia  traduction  italienne  ,  hollandaise  ou  allemande  ,  et 
CCLXXVI  d'après  les  textes  originaux ,  qui  traite  des  prises  ;  ii  en  tire  la  consé- 
quence que  le  Consulat  existoit  et  servoit  de  règle  sur  le  droit  maritime  au 
Xiii/  siècle.  Mais  le  traité ,  qu'on  peut  lire  en  entier  dans  Muratori  (l),  ne 
cite  point  le  Consulat  :  les  rapports  de  quelques  chapitres  avec  les  principes 
contenus  dans  ce  traité  ne  prouvent  rien;  car  ii  est  évident  (|ue  le  Consulat, 
quelle  que  soit  l'époque  de  sa  rédaction ,  a  recueilli  les  usages  en  vigueur 
dans  les  différens  pays  maritimes. 

M.  Meyer  croit  que  cet  ouvrage  n'a  pas  été  rédigé  après  1267,  parce 
qu'il  n'y  est  pas  question  de  la  juridiction  des  consuls  qu'un  privilège  de  cette 
année  autorisa  les  magistrats  de  Barcelone  à  établir  dans  les  pays  étrangers. 
Mais  cet  argument  n'est  pas  décisif,  puisque  l'ordonnance  de  1340,  bien 
postérieure  à  celle  de  1267,  ne  parle  point  non  plus  de  ces  consuls.  On 
en  conçoit  aisément  la  raison.  Le  droit  de  juridiction  des  consuls  d*un 
pays  dans  un  territoire  étranger  est  une  dérogation  au  principe  de  la  sou- 
veraineté tenitoriale.  Il  ne  suffisoit  pas  que  le  roi  d'Arragon  eût  autorisé 
les  magistrats  municipaux  de  Barcelone  à  établir  des  consuls  dans  les  pays 
étrangers  ;  il  falloit  encore  que  la  juridiction  de  ces  officiers  fut  consentie  et 
reconnue  par  les  souverains  des  heux  :  or  rien  ne  prouve  qu'à  lepoque 
où  f ordonnance  de  1340  a  été  faite,  et  au  temps  de  la  rédaction  du  Con- 
sulat ,  la  juridiction  des  consuls  de  Barcelone  en  pays  étranger  fût  bien  et 
incontestablement  en  exercice. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  Rôles  d'Oléron  me  paroissoient  antérieurs  au  Con- 
sulat ,  et  que  peut-être  ils  en  avoient  donné  l'idée  ;  ce  n'est  point ,  je  l'affirme , 
un  mouvement  de  vanité  nationale  qui  m'a  suggéré  cette  observation.  Dans  un 
travail  du  genre  de  celui  que  j'ai  entrepris ,  on  ne  doit  mettre  d'amour  propre 
qu'à  rechercher  la  vérité.  J'ai  été  conduit  à  cette  conséquence  par  l'étude  ap- 
profondie de  f  une  et  de  l'autre  compilation.  On  verra  par  les  notes  qui  accom- 
pagneront le  Consulat,  que  la  partie  primitive  des  Rôles  d'Oléron,  la  seule, 
on  le  sent  bien,  dont  il  puisse  être  ici  question ,  se  trouve  en  substance,  quel- 
quefois même  en  termes  identiques,  dans  le  Consulat.  Cleirac  en  conclut  (2) 
que  le  Consulat  a  été  la  source  des  Rôles  d'Oléron.  Mais  peut-on  croire  que 
si  le  Consulat  eût  existé  à  1  époque  où  ces  Rôles  ont  été  rédigés ,  les  rédacteurs 
eussent  borné  leurs  emprunts  à  un  si  petit  nombre  d'articles  ?  N'est-il  pas  plus 
probable  que  ces  Rôles,  incomplets  et  imparfaits  comme  devoit  l'être  une 
compilation  primitive ,  dans  un  temps  où  les  lumières  étoient  rares ,  ont  pu 
et  dû  être  développés  par  les  rédacteurs  du  Consulat,  qui  avoient  à  leur  dis- 
position les  riches  matériaux  qu'offi*oient  les  législations  maritimes  publiées 
au  xiii.^  siècle  à  Marseille,  à  Valence,  à  Barcelone,  dont  il  leur  a  suffi 
d'élaguer  ce  qui  n'étoit  que  de  pur  intérêt  local  ? 

(l)  Aniiqw'tates  lialtcœ  medii  œpi ,  U  IV,  col.  398. 
(s)  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  page  8. 
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Qu'il  me  soit  permis  d'offrir ,  parmi  plusieurs  exemples  que  jaurois  pu 
accumuler,  une  pi^uve  que  le  Consulat  a  dévelQppé  et  perfectionné  les 
Rôles  d*01éron.  L'article  2  5  de  ces  Rôles  prononce  la  peine  de  mort  contre 
le  pilote  qui  perd  le  navire  dont  il  a  déclaré  répondre.  Je  me  borne  à  citer 
ma  traduction  ;  il  sera  facile  de  vérifier  le  texte ,  t.  L^%  page  34 o  :  et  Lorsque 
tt  des  locmans  ont  déclaré  répondre ,  sur  leur  tète,  de  la  conduite  d'un  na- 
et  vire 9  s'ils  le  perdent  ou  l'exposent  à  périr,  le  patron,  les  matelots  ou  mar- 
((  chands  qui  leur  coupent  la  tête,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine;  mais, 
tt  avant  de  tuer  un  locman  dans  ce  cas ,  il  est  convenable  de  s'assurer  s'il 
«  n'a  pas  de  quoi  payer.  » 

La  même  disposition  est  contenue  dans  le  chapitre  CCL  du  Consulat 
et  CCXLVII  des  traductions  italiennes  [ccv  de  mon  édition],  et  voici  en 
quels  termes  :  tt  Si,  par  événement,  celui  qu'on  aura  pris  pour  pilote  ne 
<t  connoissoit  pas  les  parages  qu'il  annonçoit  connoitre,  de  manière  que  cet 
Cl  homme  ne  puisse  tenir  rien  de  ce  qu'il  aura  promis,  dans  un  tel  cas  il 
«  doit  perdre  à  l'instant  la  tête,  sans  aucune  rémission  et  sans  aucune 
«  grâce.  Le  patron  peut ,  s'il  le  veut ,  la  lui  faire  couper  sans  qu'il  soit  né- 
«  cessaire  de  s'adresser  à  la  justice,  s'il  ne  le  veut,  parce  que  le  pilote 
«  f  aura  trompé  et  l'aura  mis  en  péril  de  se  perdre ,  lui  et  tous  ceux  qui 
«  Faccompagnoient ,  le  navire  et  toute  la  cargaison.  Néanmoins  le  patron  ne 
«  sera  pas  seul  juge  pour  décider  si  celui  qui  a  été  pris  pour  pilote  doit 
«  perdre  la  tête;  cette  mesure  doit  être  résolue  par  le  contre  -  maître ,  les 
((  marchands  et  tout  Féquipage  du  navire.  Si  'tous  ceux  qui  viennent  d'être 
et  désignés,  ou  la  majeure  partie,  reconnoissent  et  décident  que  le  pilote 
<c  doit  perdre  la  tête ,  il  la  perdra  ;  et  s  ils  ne  sont  pas  d'avis  qu'il  la  pende ,  il 
n  ne  la  perdra  pas  :  mais  ce  qu'ils  résoudront  sera  fait ,  et  rien  autre  chose. 
et  Le  motif  de  cette  décision  est  que  si  un  homme  étoit  à  la  merci  des 
et  patrons ,  il  pourroit  arriver  qu'ils  désirassent  que  celui  contre  qui  ils  ont 
et  de  la  haine  perdit  la  tête ,  afin  de  conserver  le  salaire  qu'ils  lui  avoient 
et  promis  et  qu'ils  dévoient  lui  donner  :  car  parmi  les  patrons  il  y  en  a  qui 
et  manquent  de  bon  sens,  comme  parmi  les  autres  hommes;  et  encore  plus, 
et  il  y  a  beaucoup  de  patrons  qui  ignorent  ce  qui  doit  aller  en  avant  ou  en 
te  arrière,  et  ce  que  cest  que  la  mer.  Il  seroit  donc  injuste  qu'un  homme 
et  perdit  la  vie  par  le  caprice  ou  par  la  seule  volonté  du  patron.  Ainsi  tout 
et  homme  qui  se  met  pilote  doit  prendre  garde ,  avant  de  se  donner  pour 
et  tel,  s'il  peut  ou  sait  tenir  ce  qu'il  promettra,  afin  que  la  peine  ci-dessus 
et  ne  lui  puisse  être  appliquée ,  ni  aucun  autre  dommage.  >> 

N'est-il  pas  évident  que  la  disposition  originale,  imparfaite  sans  doute  par 
le  laconisme  de  sa  rédaction ,  se  trouve  dans  les  Rôles  d'Oléron ,  et  que  le 
Consulat ,  en  Fadoptant ,  l'a  rédigée  avec  les  modifications  et  les  explications 
que  l'expérience  avoit  introduites?  L'examen  attentif  du  Consulat  offrira 
plusieurs  auti*es  exemples  semblables.  Je  me  borne  à  citer  encore  les  cha- 
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pitres  ce  des  éditions  vulgaires  [cLV  de  mon  édition]  et  CCLXVII  [ccxxil 
de  mon  édition  ] ,  qu'on  pourra  comparer  avec  les  articles  14  et  1 6  des  Rôles 
d'OIéron  ;  les  notes  contiendront  les  autres  indications. 

Si  foD  me  demande  comment  la  connoissance  des  Rôles  d'OIéron  étoit 
parvenue  dans  la  Méditerranée ,  je  répondrai  d'abord  que  c'est  par  la  même 
voie  qui,  dans  Fhypothèse  de  Cleirac  et  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
Consulat  est  la  source  de  ces  Rôles,  auroit  pu  faire  connoitre  les  usages  de 
la  Méditerranée  aux  navigateurs  de  FOcéan ,  c'est-à-dire ,  aux  relations  que 
les  croisades  avoient  produites  entre  eux.  J'ajouterai  que  les  Rôles  d'OIéron 
étoient  connus  dès  1266  dans  le  royaume  de  Castille,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
tome  L",  page  301,  et  qu'il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  cette  con- 
noissance ait  passé  de  la  Castille  à  fArragon.  Ces  deux  royaumes,  je  le  sais, 
étoient  souvent  en  hostilité;  mais  l'état  de   guerre  n'est  pas  toujours  un 
obstacle  à  la  communication  des  lumières  :  d'ailleurs  un  grand  nombre  de 
documens  rapportés  par  Capmany  (l)  attestent  les  liaisons  commerciales  des 
Catalans  avec  les  états  de  Léon  et  de  Castille  ;  de  leur  côté ,  les  Castillans 
faisoient  un  commerce  habituel  avec  l'Andalousie ,    dont  les  Barcelonais 
fréquentoient    les  ports  ;  c'est ,  à  mon  avis ,    bien    plus  qu'il  n'en  falloit 
pour   donner   aux    rédacteurs  '  du    Consulat  la   connoissance   des    Rôles 
d'OIéron  (2). 
f      Comme  je  ne  veux  rien  ometti^  sur  ce  qui  est  relatif  à  f  origine  du  Consu- 
lat, je  crois  devoir  faire  connoitre  aux  lecteurs  une  anecdote  assez  singu- 
lière   que  rapporte  Verwer  dans   son    ouvrage  intitulé  Nederlands  Seè- 
Reckten,  ipSiges  42  et  45;  elle  ne  tendroit  à  rien  moins  qu'à  attribuer  le 
Consulat  au  Nord  de  l'Europe,  et  même  aux  habitans  de  File  de  Gothiande, 
et  à  le  confondre  avec  la  compilation  de  Wisby ,  qui  a  fait  l'objet  du  chapitre  XI 
de  mon  ouvrage.  Je  me  borne  à  laisser  parler  Verwer,  n'ayant  aucun  moyen 
de  discuter  ni  de  vérifier  son  récit. 

Après  avoir  rendu  compte  de  tous  les  soins  qu'il  avoit  pris  pour  obtenir 
quelque  exemplaire  de  la  compilation  de  Wisby  en  langue  originale,  qu'il 
supposoit  être  la  gothique,  et  le  résultat  infructueux  de  ses  démarches ,  il  dit  : 
«  En  janvier  1697,  je  reçus  la  visite  d'un  Suédois  qui  m'étoit  adressé 
tt  pour  des  affaires  de  commerce.  Comme  il  se  disoit  amateur  et  même  con- 
tft  noisseur  d'antiquités  suédoises ,  gothiques  et  runiques ,  je  le  questionnai  sm^ 
«  l'ancien  droit  maritime  de  Wisby;  je  lui  montrai  l'exemplaire  suédois  qui 
«  a  été  publié  par  Hadorph  en  168  8  ;  il  le  parcourut  et  secoua  la  tète;  il 
«  me  montra  alors  un  petit  livre  carré  manuscrit ,  sur  le  frontispice  duquel 

(l)  Memorias  historieas  sobre  la  marina  &c.,  t.  II  et  IV  p€LSsm. 

(a)  Je  ne  dois  point  dissimuler  qne  M.  Schlegel ,  pag.  18C  d'un  curieux  et  savant  mémoire  qu*il  a  publié 
en  1827,  sous  le  titre  Ont  ^e  <)ûinle  ^anffrtf  ttH  foetoancr  oj  aufonomie,  est  d'une  opinion  dilFërente  de  la 
mienne.  Mais  il  ne  connoissoit  les  R6Tes  d'OIéron  que  d'après  Cieirac  ;  il  a  dû  être  entraîne'  par  son  auto- 
rité et  par  Timmense  réputation  du  Consulat  :  un  écrirain  aussi  judicieux  deToit  même  avoir  beaucoup  de 
doutes  sur  f  ancienneté  àe^  BAles ,  qu'il  ne  trouroit  que  dans  un  français  du  xvi.*  siècle, 
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5»  se ,  trouTok  ce  titre  suédois  :  ©etta  are  f^f it  (^amiU  QtûtlMb^fa  ffwratta 
«  finbcn  i  Dtotna  1522;  f^oici  les  anciennes  his  marilimes  de  Gothlande, 
te  trouvées  à  Rome  en  1522.  Cetoient,  selon  iui|  celles  que  je  cherchois. 
«  Il  en  faisoit  le  plus  gi*and  cas^  non  comme  un  monument  de  jurisprudence 
«  maritime  (  car  il  n'y  étoit  pas  très-versé,  et  pouvoît  à  peine  comprendre  son 
d  manuscrit),  mais  comme  un  objet  d'antiquité  qui  i^ntroit  dans  ses  goûts  ; 
«  il  en  étoit  épris  au  point  qu'il  ne  vouloit  pas  s'en  dessaisir  un  seul  instant. 
«  Au-dessous  du  titre  que  Je  viens  de  rapporter,  se  ti'ouvoient  en  suédois, 
<(  mais  écrits  postérieurement  d'une  autre  main ,  les  mots  dont  voici  ia  traduc- 
n  tion  :  Ces  lois  maritimes  de  Gothlande  ont  été  copiées  à  Rome,  au  château 
«  de  Saint' Ange ,  par  un  moine  suédois  n^^fitm^  Johannes  de  Rupe-cœsa;  et 
^  cet  exemplaire  a  été  apporté  en  Suède  par  Jean  Messenius,  et  donné  en 
KK  présent  à  Magnus  Olaiis  Astrophorus,  pasteur,  &c.  Je  fus  extrêmement 
(t  curieux  de  connoitre  le  contenu  de  ce  livre  ;  nous  ie  parcourûmes  en- 
«  semble  :  il  n'avoit  ni  intitulé  ni  fin  ;  il  se  composoit  de  cent  trente-huit 
«  articles  ou  chapitres  ,  avec  une  table  des  matières  par  ordre  alphabétique , 
f€  à  la  suite  de  laquelle  étoient  écrits ,  de  la  même  main  ancienne  que  le 
tt  corps  du  livre ,  ces  mots  :  De^cripsi  Romœ  anno  Domini  1ô2â.  Frater 
«  P.  M. 

«  Au-dessus  de  chaque  article  se  trouvoit  un  argument  ou  indication  du 
t(  contenu.  Mon  antiquaire  m'affirma  que  le  style  étoit  entremêlé  de  vieux 
fx  mots  suédois,  et  qu'il  s'y  trouvoit  des  tournures  de  phrases  inintelligibles  au 
t(  lecteur  sans  le  secours  d'un  antiquaire.  C'étoit  une  écriture  de  moine  qui  ne 
tt  ressembloit  guère  à  celle  qui  étoit  usitée  avant  l'invention  de  l'imprimerie, 
«  ni  même  à  celle  du  vieux  manuscrit  des  lois  maritimes  des  Pays-Bas,  dont 
((  j'ai  parié  dans  la  préface  (i);  mais  elle  en  approchoit  :  je  ne  puis  mieux 
«  comparer  cette  écritui^e  qu'à  la  forme  des  lettres  que  Désiré  Erasme  de 
«  Rotterdam  a  découvertes  dans  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Gouda.  En 
«  lisant  au-dessus  de  l'article  26,  diâftia  goQeuei  utfajïabe  ivert»,  c'est-à-dire, 
t(  comment  doit  se  faire  t  évaluation  des  marchandises  jetées ,  je  me  rappelai 
n  avoir  lu  un  titre  littéralement  semblable  dans  le  livre  du  droit  maritime 
<t  italien  :  //  Consolato  del  mare.  Commençant  donc  à  confronter  notre  ma- 
«  nuscrit  avec  ie  Consulat  dé  la  mer,  nous  en  trouvâmes  le  contenu  en  entier 
te  dans  ce  livre  italien.  Je  ne  cessai  d'importuner  mon  Suédois  jusqu'à  ce 
te  qu'il  m'eût  copié  de  sa  propre  main  et  qu'il  eût  coilationné  avec  moi  les 
t(  argumens  ou  suscriptions  des  cent  trente-huit  articles.  J'examinai  alors 
«  quels  étoient  les  chapitres  du  Consulat  qui  s'y  rapportoient ,  et  je  trouvai 
<t  que  tous  les  chapitres  de  cet  ouvrage,  à  partir  du  quarante-quatrième  (2) 

(l)  Ces  lois  sont  celles  qni  portent  le  nom  de  Damme ,  dont  i!  est  question  dans  le  chapitre  xi  ci-dessns, 
tome  l,^^  de  cette  collection. 

(s)  Ce  chapitre  xliv  dans  la  traduction  itaiienne  répond  précisément  au  chapitre  xlyi  des  éditions 
catalanes ,  qu*on  verra  être  le  chapitre  \,^  du  Consulut  yéritahle.  • 
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«  jusque  presque  à  la  fin,  étoient  absolument  ies  mêmes  que  ceux  du  livre 
«  suédois,  non-seulement  en  substance,  mais  même  beaijcoup  d'entre. eux 
«  mot  pour  mot 

(t  Ainsi  voici,  selon  moi,  la  cief  de  l'affaire;  quiconque  possède  lé  Gon« 
<t  sulat  de  la  mer  a  en  même  temps  ies  antiqties  Jois.de  Gothiande  ou  de 
«  Wisby,  ou  du  moins  ce  qui  nous  en  reste. 

f(  Je  pense  que  tout  ce  que  nous  en  avons  maintenant  ne  sont  que  des 
«  fragmens ,  que  le  suédois  est  l'originai ,  et  l'italien  une  traduction ,  parce 
«  que  le  style  du  manuscrit  suédois  est  claii*.,  extirémement  .concis^  br^f ,  en 
«  style  de  loi,  tandis  que  l'italien  est  long,  verbeux,  rempli  de  gloses  et  de 
t(  périphi*ases;  qui  sait  si  toute  la  fin  n'est  pas  une  simple  périphrase?  De  là 
^  vient  que  l'italien  a  deux  cent  cinquante-quatre  chapitrés,  tandis  que  ie 
«i  texte  suédois  n'a  que  cent  trente-huit  articles.  On  avoue  même  franchemeut 
«  dans  le  Consulat  que  son  contenu ,  c'est-à-dire  depuis  l'article  44  ^  n'est 
«  point  au  fond  du  droit  italien;  on  dit  que  ce  sont  des  usages  que  les  an- 
ce  cétres  ont  reçus  des  hommes  sages  qui  ont  visité  et  parcouru  le  monde, 
tt  Voici,  y  est-il  dit ,  les  bonnes  coutumes  et  les  bons  régleniens  relatifs 
«  aux  négociations  maritimes  que  les  honmies  sages  qui  parcoururent 
n  tuniuers  ont  communiqués  à  nos  ancêtres,  &c. 

«  Ceux  que  l'on  nomme  ainsi  hommes  sages,  sont  probablement  les 
«t  moines  et  les  ecclésiastiques  romains  ;  car  ces  hommes  sages  ont ,  de  tout 
«  tem}>s ,  travaillé  à  apporter  à  Rome  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  rare  et  de  re- 
«  marquable  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  et  y  ont  sans  doute  apporté 
et  également  ces  articles  des  iois.de  Gothiande  (l).  Quelques  siècles  après, 
t(  lorsque  les  guerres  et  les  révolutions  en  eurent  effacé  tout  souvenir  en 
«  Suède,  d'autres  ecclésiastiques  suédois  ayant  retrouvé. ce  document  antique 
^  dans  la  bibliothèque  du  Vatican,  se  sont  amusés  à  le  copier,  et  font  rap- 
fx  porté  en  Suède  ;  il  parolt  probable  qu'il  est  tombé  entre  les  mains  du 
«  docteur  Johannes  Messenius ,  chirurgien  et  prêtre  cathoh'que ,  vers  fan- 
«  née  1522  ;  ce  Messenius  étoit  un  homme  très-célèbre  parmi  ies  Suédois, 
«  à  cause  de  ses  vastes  connoissances  dans  les  antiquités  suédoises,  go- 
«  thiques  et  runiques,  et  Samuel  Puifendorf  4e  cite  souvent  comme  un 
«  grand  savant. 

«U  est  également  évident,  d'après  ce  qu'on  a  rapporté  pius  haut,  que 
«  ie  docteur  Messenius  n'a  point  déposé  ce  livre  dans  quelques  archives  pu- 
ct  biiques,  mais  qu'il  l'a  donné  à  un  particulier  amateur  ;,  iê  p^^teur  Magnus 
«.  Olaûs.  Il  seroit  possible  que  fou  retrouvât  encore  maintenant  dans  la  biblio- 
«  thèqueduPape  un  exemplaire  en  caractères  imtiques;. mais,  quoique  j'eusse 

(l)  J*ai  conserve  ce  passage  poar  ëyiter  le  reproche  <f  aToir  altërë  la  citation.  Jî  proure  combien  Tesprit 
de  préTention  religieuse  peut  dicter  d'injustices  ridicules^  II  n'est  pen^nne  qai  n  fcntSDde  et  ne  comprenne 
très-bien  le  sens  des  termes  do  Consniat ,  et  qni  ne  sache  que  les  mots  sa^is  homes ,  qui  per  lo  m(m 
c&mensoirtnt  «iMir,  c'est*à-dire ,  les. hommes  sages  qui  pmrcourureni, le  mondes ,  ne  désignant» rien  moins 
que  des  ecclésiastiques  et  des  moines. 
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«  pu  me  livrer  moi-même  à  cette  recherche,  fai  mieux  aimé  laisser  quelque 
((  chose  à  faire  après  moi.  )> 

Je  crois  bien  que  Verwer  n  a  pas  voulu  abuser  de  la  crédulité  de  ses  lec- 
teurs ;  je  dois  même  dire  qu'il  n'y  avoit  aucun  intérêt  pour  f opinion  qu'il  a 
adoptée.  En  effet ,  il  a  écrit  dans  ia  seule  vue  de  prouver  que  la  compilation 
dite  de  Wisby  étoit  composée  en  presque  totalité  des  Usages  de  Flandre  et 
de  Hollande  :  ce  système  étoit  affoibli  et  contrarié ,  si  le  fait  que  le  voya- 
geur suédois  lui  avoit  raconté  étoit  exact. 

Mais,  en  supposant  l'anecdote  véritable,  je  pense  que  Verwer  a  été  dupe 
d'une  fable  que  le  voyageur  suédois  avoit  peut-être  lui-même  racontée  de  très- 
bonne  foi ,  comme  il  l'avoit  reçue.  Le  manuscrit  que  Verwer  dit  avoir  vu 
contenoit  une  série  de  cent  trente-huit  articles,  qui,  d'après  la  copie  qu'il 
donne  de  leurs  rubriques,  correspondent  à  la  presque  totalité  des  chapitres 
dont  se  compose  le  véritable  Consulat  de  la  mer;  c'est-à-dire,  depuis  le  cba- 
piti^  XLVi  des  éditions  vulgaires  (  XLIV  dans  les  traductions  italiennes  )  jus- 
qu'au chapitre  CCXCVII  (ccxciv  des  traductions  italiennes).  Tout  ce  qu'on 
peut  en  conclure,  c'est  que  quelque  Suédois  avoit  composé  dans  sa  langue 
une  analyse  du  Consulat;  car  il  suffit  de  lire  la.compilation  entière  pour  être 
convaincu  qu'elle  est  une  production  des  côtes  de  la  Méditerranée,  et  d'un 
pays  qui  faisoit  habituellement  le  commerce  avec  l'Orient.  Le  manuscrit  por- 
toit  le  titre  @ambla  @iotlanb^ta  f  que  Verwer  traduit  par  loi  de  Gothlande , 
d'où  il  conclut  qu'il  s'agit  des  lois  de  Wisby  ;  peut-être  est-ce  le  résultat  d'un 
malentendu.  Les  provinces  méridionales  connues  dans  le  moyen  âge  sous 
le  nom  de  Septimanie ,  et  dont  les  Visigoths  avoient  été  en  possession  jus- 
qu'au moment  où  ils  en  furent  chassés  par  les  souverains  de  France,  étoient 
aussi  appelées  quelquefois  Gothie,  du  nom  des  premiers  conquérans.  La 
Catalogne  en  faisoit  partie,  et  souvent  on  la  désigne  sous  le  nom  de  Gotho^ 
lonia,  d'où  est  venu  le  mot  Catalonia,  et  enfin  Catalogne  (l).  C'est  proba- 
blement la  traduction  en  suédois  de  ce  mot  Gotholonia  qui  aura  trompé  le 
voyageur  dont  parle  Verwer,  et  Verwer  lui-même;  et  c étoit  peut-être  aussi 
tout  ce  que  le  mot  ®iot(attbl|fa  signifioit  dans  la  pensée  du  rédacteur  de 
l'extrait  de  1522.  Il  en  résulteroit  qu'un  moine  suédois  avoit  fait  à  Rome 
une  traduction  du  Consulat;  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  puisque  dès  1494 
il  étoit  imprimé ,  et  que  certainement  il  en  existoit  des  manuscrits. 

J'ai  voulu  m'assurer  s'il  seroit  possible  de  découvrir  à  Rome  le  manuscrit 
d'après  lequel,  selon  Verwer,  avoit  été  fait  l'extrait  ou  la  copie  du  voyageur 
suédois.  Je  me  suis  en  conséquence  adressé  au  savant  M.  Mai ,  qui  n'a  pas 
dédaigné,  pour  me  rendre  service,  de  se  distraire  de  ses  importans  tra- 
vaux. Il  termine  la  lettre  qu'il  a  eu  la  bonté  de  m'écrire  le  1  .*'  mai  1826, 
et  dans  laquelle  il  me  rendoit  compte  de  quelques  autres  recherches,  par 

ê  _  _ 

(i)  p.  de  Mafc»,  Marea  Hiêpaniea,  pftg.  M9,  447  et  954.  — Balaie,  Capital,  regwn  Franconm, 
t.  11,  col.  1044,  1083,  1U8,  1145,  lt87,   1500, 
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ces  mots  :  «  Porrè  neque  iibeilum  à  Johanne  monacho  de  Rupe^câesa  de- 
«  scnptum  ,  neque  legem  iilam  maritimam  qua^sitam  à  me,  iicet  uspiam 
«  deprehendi.  )^ 

li  me  reste  à  parier  des  diverses  éditions  du  texte  original  et  des  traduc- 
tions du  Consulat. 

Je  dois  placer  au  premier  rang  un  manuscrit  de  ia  bibliothèque  royale.  II 
est  du  fonds  Cangé,  n."*  114,  format  petit  in-foL,  à  deux  colonnes ,  en  papier 
fort,  mais  assez  grossièrement  fabriqué,  et  ne  porte  pas  de  date.  A  ne  s'en 
tenir  qu'à  la  dernière  des  pièces  qu'il  contient ,  qui  est  une  ordonnance  sur  les 
assurances  de  1436,  additionnelle  à  celle  du  2 1  novembre  1435,  on  pourroit 
croire  qu'il  n'est  pas  antérieur  à  Ja  seconde  moitié  du  xv.^  siècle;  mais  la 
copie  de  ces  pièces  a  pu  être  faite  quelque  temps  après  celle  du  Consulat,  dont 
f écriture  est  certainement  plus  ancienne  et  paroit  être  de  la  fin  du  xir."*  siècle. 

Ce  manuscrit  peut  être  divisé  en  six  parties  très-distinctes. 

La  première  partie  consiste  en  dix  feuillets  sans  pagination ,  contenant  une 
table  des  chapitres,  qui,  dans  Forigine,  ne  compi*enoit  que  les  rubriques 
du  Consulat,  du  règlement  sur  les  courses  et  de  diverses  ordonnances  de 
Barcelone,  c'est-à-dire,  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  parties,  dont 
je  donnerai  plus  bas  la  description;  mais  on  y  a  ajouté,  d'une. écriture  plus 
récente ,  le  titre  de  ia  troisième  partie ,  qui  est  le  règlement  pour  les  consuls 
de  Valence. 

La  seconde  partie  consiste  en  cinq  feuillets  sans  pagination ,  contenant  une 
coutume  civile  de  Barcelone,  connue  sous  le  nom  vulgaire  den  Sancia 
aiia,  relative  aux  servitudes  des  édifices  (l).  On  peut  croire  que  ces  feuiU 
lets  ont  été  compris  par  erreur  dans  la  reliure  du  manuscrit ,  car  il  n'en  est 
pas  fait  mention  dans  la  table  dont  je  viens  de  parier. 

La  troisième  partie  consiste  en  huit  feuillets  aussi  sans  pagination ,  conte* 
nant  les  quarante<<leux  chapitres  relatifs  à  l'élection  et  à  la  procédure  des 
consuls  de  Valence,  tels  qu'on  les  trouve  dans  les  éditions  du  Consulat; 
pais  ces  chapiti^s  n'y  sont  point  précédés  de  sommaires. 

La  quatrième  partie  est  le  commencement  d'une  pagination  qui  se  con- 
tinue jusqu'à  la  fin  du  manuscrit.  Elle  contient  le  Consulat ,  en  tète  duquel 
sont  deux  chapitres  sur  le  calcul  des  portées  des  navires  venant  d'Alexan- 
drie ,  dont  un  seul  se  trouve  dans  les  éditions  imprimées.  Le  Consulat  com- 
mence au  verso  du  premier  feuillet  de  cette  partie ,  sans  autre  titre  que  ces 
mots,  en  encre  rouge  :  Dels  bons  stablimens  è  costumes  de  la  mar.  Les 
chapitres  ne  sont  point  numérotés;  mais  chacun  porte  une  rubrique  (2)  écrite 

(1)  Cette  coutame  est  impriinée  pages  71  et  sniyantes  da  tome  II  des  Pragmatiqaes  de  Catalogne, 
publiées  en  1589.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été  rédigée  sous  le  règne  de 
Jacques  1,*^  ou  de  Jacques  II ,  ce  qui  fait  peu  de  différence  pour  f  époque.  Voir  Salat ,  Tratado  de  l'as 
monedas  labradas  en  el  principado  de  Catalunya,  t.  I.<^,  pag.  902. 

(s)  Quelques  additions  à  ces  titres  et  quelques  petites  notes  en  marge  ont  été  faites  après  coup ,  eu 
encre  ordinaire  et  d'une  antre  main  ;  elles  sont  insigniâantes. 
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en  encre  rouge  qui  en  indique  Tobjet  :  ces  rubriques  sontâssez  généralement 
différentes  de  celles  qu'on  trouve  en  tête  des  chapitres  dans  les  éditions  impri- 
mées. Presque  toujours  elles  consistent  dans  les  premiers  mots  des  chapitres; 
ce  qui  fait  que  souvent  elfes  en  font  moins  connoitre  l'objet  que  celles  des 
textes  imprimés.  Tout  porte  à  croire  que  le  copiste  du.  Consulat  n'entendoit 
pas  y  ajouter  d'autres  pièces  ;  car  le  verso  du  folio  1 4  8  ne  contient  que  les 
deux  dernières  lignes  du  dernier  chapitre,  avec  cette  formule  de  clôture  : 
Finit  es  lo  libre  è  acabat.  Gloria  è  laor  sia  dada  à  Jehu  Christ.  Amen.  Ce, 
folio,  qui  n'est  point  rempli,  est  le  dernier  du  cahier,  et  n'a  point,  comme 
les  cahiers  précédens ,  de  réclame  pour  annoncer  qu'il  fait  un  tout  avec  ceux 
qui  le  suivent. 

La  cinquième  partie  consiste  dans  le  règlement  sur  les  courses  maritimes , 
d'une^écriture  meilleure  et  plus  moderne  que  les  autres  pièces,  sous  le  titre  : 
Aci  parla  de  les  naus  armades  è  de  les  gtdeas  è  de  les  sageties  com 
deuen  partir,  ne  com  deuen  pagar  à  aquells  qui  ab  elles  hiran.  Après  le 
dernier  chapitre,  qui  est  sur  le  verso  du  folio  164,  non  rempli,  on  lit 
encore  :  Finito  libro,  sit  laus  et  gloria  Christo.  Le  folio  165  est  entière- 
ment blanc. 

La  sixième  partie  commence  au  folio  166  et  va  jusqu'au  folio  188,  der** 
nier  du  manuscrit  ;  elle  est  intitulée  :  Aci  comencen  los  usatges  de  Bar* 
chinona. 

L'ordonnance  de  Pierre  IV,  roi  d'Arragon,  de  i34o,  imprimée  à  la  suite 
de  la  pièce  précédente  dans  les  éditions  ordinaires,  commence  à  ce  folio  166 
jusqu'au  verso  du  folio  1 74  ;  le  préambule  et  le  mandement  d'exécuter,  qui 
dans  les  imprimés  sont  en  langue  vulgaire ,  se  trouvent  en  latin  dans  ce 
manuscrit.  Cette  pièce  finit  sur  le  verso  du  folio  174.  Au  bas  du  verso  du 
folio  174  et  sur  une  partie  du  recto  du  folio  1*75,  sont  quatre  articles  iné- 
dits sur  les  droits  dus  aux  consuls  en  Sardaigne.  Sur  le  recto  du  folio  175 
et  le  verso,  se  trouve  le  document  dont  fai  déjà  parlé,  qu'on  a  considéré 
comme  constatant  les  acceptations  du  Consulat  par  différens  princes  et 
états  souverains.  Au  bas  du  verso  du  folio  175  commence  une  ordonnance, 
sans  date  (l) ,  pour  les  consuls  en  Sicile ,  qui  se  termine  au  verso  du  folio  178. 
A  ce  verso ,  commence  une  ordonnance  sur  les  assurances  de  Barcelone , 
du  2 1  novembre  1435,  qui  ne  se  trouve  point  dans  les  éditions  imprimées  ; 
elle  finit  avec  le  verso  du  folio  182.  Au  folio  183  recto,  commence  l'ordon- 
nance,*du  même  jour,  des  magistrats  de  Barcelone,  sur  la  police  de  la  navi- 
gation ,  qui  est  dans  les  éditions  imprimées  ;  elle  finit  avec  le  verso  du  folio  185. 
Sur  le  recto  du  folio  186  sont  deux  lois  en  latin ,  faites  par  Jacques  L^'  en 
1269  et  en  1271,  sur  les  marchandises  données  en  commande.  A  la  suite, 
sur  le  même  folio  et  le  recto,  deux  chapitres  en  latin  du  Recognoverunt pro* 

(i)  Capmany,  Memorias  historicas  sobre  la  marina  &c.  >  1. 1 ,  page  168»  la  date  de  iâ4l. 
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ceres,  statut  concédé  à  Barcelone  par  ie  rei  Pierre  III  en  1283.  Le  premier 
des  statuts  de  Jacques  I.^'  ne  se  trouve  point  dans  les  éditions  imprimées  ; 
les  trois  autres  pièces  y  sont  en  catalan  seulement.  Sur  le  verso  du  foiio  186 
est  une  pragmatique  d'Alphonse ,  de  1 4  2  8  ,  relative  aux  changes  et  autres 
actes  de  commerce  ;  elle  finit  au  verso  du  foiio  187.  Sur  le  reste  de  ce  verso 
et  sur  le  recto  du  foiio  188  est  l'ordonnance  des  magistrats  de  Barcelone 
du  14  août  14 36 9  qui  corrige  celle  de  1435  sur  les  assurances.  Ces  deux 
dernières  pièces  ne  sont  point  dans  les  éditions  imprimées. 

Toutes  ces  pièces  sont  divisées  par  articles  ou  chapitres  portant,  en 
encre  rouge,  des  titres  qui  en  indiquent  l'objet,  et  qui  diffèrent  presque  tous 
de  ceux  qu'on  lit  dans  les  éditions  imprimées. 

Le  Consulat ,  ayant  été  rédigé ,  au  plus  tard ,  dans  la  seconde  partie 
du  XIV.*  siècle,  et  au  plus  tôt  dans  le  xiii.^  siècle,  a  dû  circuler  manuscrit 
avant  d'être  imprimé.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  passage  de  Jérôme 
Paul,  qui  a  composé  une  description  de  Barcelone  vers  l'année  1491  : 
«  ^dilhiae  sunt  et  mercatorise  leges  :  per  has  judicium  ex  bono  et  œquo  et 
«  sub  compendio  redditur  ab  duumviris  qui  consules  appellantur ,  unde 
«  eonsulares  leges  dictae  sunt  :  quarum  hac  tempestate  non  in  ea  urbe  mode 
ce  usus  viget,  sed  per  cunctas  fermé  maritimas  civitates  nauticae  et  merca- 
«  torum  controversiae  hujusmodi  legibus ,  vel  ex  his  depromptis ,  summft 
«  cum  auctoritate  terminantur  ;  utque  Rhodias  olim ,  ita  plerique  nunc  per 
«  orbem  Barcinonias  leges  appellant  (l).  >^ 

Je  doute  cependant  qu'avant  l'invention  de  Fimprimerie  cet  ouvrage  ait  été 
répandu  au  loin  ;  et  ce  que  dit  Jérôme  Paul  de  la  conformité  des  lois  d'un 
grand  nombre  de  villes  maritimes  avec  le  Consulat ,  me  parott  résulter  bien 
plus  de  ce  que  les  rédacteurs  de  cet  ouvrage  ont  emprunté  des  lois  de  toutes 
les  villes  dont  leur  expérience  leur  avoit  donné  la  connoissance ,  que  de  ce 
que  le  Consulat  auroit  servi  de  modèle  aux  législateurs  de  ces  villes. 

Au  reste ,  on  ne  peut  douter  de  l'existence  de  plusieurs  manuscrits  avant 
les  premières  impressions.  Celui  de  la  bibliothèque  royale  ofire  quelques 
passages  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  des  éditions  imprimées.  Les 
fiuites  nombreuses  qu'il  contient,  consistant  presque  toujours  dans  des 
omissions  de  lignes  qui  commençoient  ou  finissoient  par  le  même  mot, 
prouvent  qu'il  a  été  copié  sur  de  plus  anciens  exemplaires.  D'ailleurs  la  pré- 
face de  Fédition  de  1494,  la  plus  ancienne  de  celles  qu'on  trouve  dans  les 
bibliothèques  et  dans  les  dépôts  publics ,  atteste  qu'elle  a  été  faite  avec  le 
secours  de  plusieurs  manuscrits  comparés.  Voici  comment  s'exprime  rauteur, 
dont  je  me  borne  à  traduire  les  expressions  : 

«  Parce  que  dans  le  livre  du  Consulat  se  trouvent  beaucoup  d'altérations , 
«  tant  dans  les  expressions  que  dans  les  décisions ,  et  beaucoup  d'erreurs  ; 

(i)  Sebot,  Hispama  illustrata,  t  U ,  pftg.  845. 
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t(  pour  remédier  à  cela ,  moi  François  Celeiles ,  par  seule  charité ,  et  avec 
et  beaucoup  de  travail ,  après  avoir  conféré  et  m  être  consulté  avec  des  per- 
«  sonnes  expertes  et  anciennes ,  tant  patrons  de  navires  que  marchands , 
et  matelots  et  autres ,  après  avoir  cherché  plusieurs  manuscrits ,  je  me  suis 
et  efforcé  de  corriger  le  présent  livre  autant  que  cela  ma  été  possible.  )» 

L'édition  de  1 494  ne  paroit  pas  avoir  été  connue  de  Capmany.  li  déclare, 
page  16  de  sa  préface,  que  celle  de  1502  est  fa  première,  impreso  lapri^ 
mera  vez  en  Barcelona  en  iô02;  cependant  cette  édition  de  1494  est  indi- 
quée par  Mendez,  Historia  typographica ,  page  106.  Boucher  prétend  en 
avoir  trouvé  un  exemplaire  tt  enfoui ,  dit-il,  sous  les  décombres  de  la  iitté* 
et  rature  depuis  trente  ans  ï>  (l).  Je  présume  qu'il  n'avoit  pas  fait  cette  décou- 
verte à  la  bibliothèque  royale,  où  Ion  peut  à  tout  instant  et  sans  peine  trouver 
f édition  dont  il  s'agit ,  grâce  à  l'ordre  et  à  la  promptitude  du  service  qui 
existent  dans  ce  magnifique  établissement,  et  à  l'obligeance  de  MM.  les 
conservateurs.  II  donne  à  l'exemplaire  dont  il  parle  le  nom  di  original;  ce  qui 
veut  dire  sans  doute,  dans  sa  pensée ,  V édition  originale  ou princeps  :  mais 
on  veri*a  bientôt  qu'il  en  a  certainement  existé  une  plus  ancienne. 

Cette  édition  de  1 494  est  in-foL  et  n'a  point  de  frontispice  ;  le  recto  de  la 
première  p^ge  est  en  blanc,  et  le  verso  contient  l'avertissement  de  l'éditeur, 
dont  je  viens  de  traduire  une  partie ,  suivi  d'une  table  des  chapitres  rangés 
dans  un  ordre  méthodique.  Les  quarante-deux  chapitres  sur  la  procédure  de 
Vdence,  la  loi  sur  le  serment  des  avocats  de  Majorque,  le  règlement  sur  les 
portées  des  navires,  le  Consulat  et  le  règlement  sur  les  coiH*ses,  y  forment  une 
série  de  trois  cent  trente-quatre  chapitres,  imprimés  sur  quatre-vingt-huit  feuil- 
lets; une  partie  du  recto  et  la  première  colonne  du  verso  du  feuillet  88,  le 
dernier  du  cahier  signé  l,  contient  le  document  relatif  aux  acceptations,  au 
bas  duquel  on  lit  :  Deo  gratias.  Fon  acabada  de  stampar  la  présent  obra 
a  XIV  de  juliol  del  any  mcccclxxxxiiii ,  en  Barcelona,  per  Père  Posa, 
prevere  è  stampador;  ce  qui  signifie  :  tt  Le  présent  ouvrage  a  été  achevé 
et  d'imprimer  le  14  juillet  1494,  à  Barcelone,  par  Pierre  Posa,  prêtre  et 
et  imprimeur.  >>  La  seconde  colonne  de  ce  folio  8  8  est  restée  en  blanc  ;  mais 
à  la  suite  du  livre  et  sans  pagination,  quoiqu'avec  la  signature  m ,  se  trouvent 
l'ordonnance  de  Pierre  IV  de  1340,  et  les  autres  documens  dont  j'ai  donné 
l'énumération ,  tome  I.""' ,  pages  1 0  et  suivantes. 

Je  cfois^  que  cette  édition  est  postérieure  à  la  rédaction  du  manuscrit  de 
la  bibliothèque  royale.  Ce  qui  fonde  ma  conjecture ,  c'est  qu'on  n'y  trouve 
point  les  deux  ordonnances  sur  les  assurances  de  1435  et  de  1436,  les  seules 
sur  cette  matière  qui  soient  dans  le  manuscrit,  et  qu'au  contraire  elle  con- 
tient l'ordonnance  de  1484  qui  les  a  remplacées. 

Je  la  crois  aussi  postérieure  à  une  édition  imprimée  que  de  Bure  indique 

(i)  Epltre  dëdicatoire  de  sa  traduction ,  page  îx. 
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comme  sans  date  et  des  premiers  temps  cle  rimprimerie,  daps  lie  Catalogue 
de  Gagnai,  n»**  814. 

Ma  conjecture  est  fondée  ^ur  ce.quorréditÎQn  de  1494  portp«:A  i%pAg6 
première ,  ces  mots  :  Seguéir^  se  lo  libre,  de  Consolât  novament  covfiegit  è 
stampaU  On  en  sera  mieux  ùonTaincu  .«encore  par  It^  desoription  de  f  exem- 
plaire qui  avoit  appartenu  à.  Qaignàt ,  faite  par  Capmany»^  ^  qui  un  hasard 
dont  il  rend  compte,  pag(^ixvi|  du  .di$^ours  de  Féditeur,  en  .a  procuré  ia 
connoissance.  Je  me  borne  à  •  traduire. 

«  Au  moment  où  je  terminois  Fitnpression  du  discours  précédent ,  dit-il 
dans  son  avis  au  lecteur,  M  m'^st  tombé  ..entre  les  mains  un  exemplaire  du 
livre  du  Consulat,  imprimé  sur  papier  fort  et  très-beau,  et  en  caractères  semi- 
gothiques,  semblables. i  ceux  dont  on  faisoit  usage  à  ia  fin  du  xv.!  siède,  et 
par  conséquent  antérieur  à  f  édition  de  Barcelone  de  1502,  laqu€|}le  est 
généralement  considérée- jusque  présent  comme  la  plu^  ancienne,  ainsi  que 
je  Fai  établi  dans  mon  discoui^s  préliminaire,  et  a  servi  de  type  aux. autres 
éditions  et  traductions  (l).  Voici  donc  la  description  de  cet  exemplaire,  1  évé- 
nement qui  me  Fa  fait  connottrè  et  ies-çirconstances  qui  s'y  attachent. 

«  Un  ecclésiastique  de  la. cour,  hojmipe  de  gQÛt  et  ami  des  antiquités 
littéraires,  possède  ce  livr^  comme  fune  d^  plus  précieuses  éditions  de  sa 
bibliothèque  choisie.  Instruit  que  je  travaiilois  à  la  traduction  du  Consulat , 
il  a  eu  la  générosité  de  me  Foflfrir,  m'assurant  qu'il  Favoit  acheté  à  Paris, 
en  1 7  7  0 ,  à  la  vente  de  la  bibliothèque  de  Louis  Gaignat  ;  cet  exemplaire 
étoit  allé  d'Avignon-  à  Parijs,  comme  le  prouvent  trois  notes  manuscrites 
qu'on  y  trouve. 

et  Sur  le  premier  feuillet  du  volume  qui  est  tout  blanc ,  les  mots  Joachimi 
Lilioty  et  amicorum ,  amio  iôSO,  sont  écrits  à  la  main  en  caractères  du  temps. 
A  la  fin  de  la  première*  page  de  la  table  des  chapitres  qui  précède  Fou- 
vrage,  on  lit  encore  Joachmus  Lilioty,  M  enfin  à  la  dernière  pfige  du 
volume ,  au  bas  de  la  seconde  colonne ,  se  retrouve  Finscription  Joachimus 
UUoty  de  Avinione^  Les  derniers  mots  indiquent  que  le.  possesseur  étoit 
natif  d'Avignon,  ou  habitant  de  cette  ville.  Comme  la  Provence  est  un 
pays  maritime ,  faisant  un  grand  commerce  sur  ia  Méditerranée ,  il  est 
probable  que  le  propriétaire  de  cet  exemplaire  habitoit  alors  ce  pays ,  et 
que  diverses  circonstances  ont  pu  faire. dans  la  suite  porterie  livre  à  Paris. 

tt  Cet  exemplaire  est  d'un  format  entre  le  petit  in^ol,  et  le  grand  inr4.' , 
en  deux  colonnes^  avec  de  grandes  marges.  Sa  reliure  est  en  veau  fauve: 
mais  elle  parolt  avoir  été  fiiite  à  paris  da$s  un  temps  moderne  ;  car  on  voit 
au  dos  deux  P  entrelacés ,  couronnés  de  trois  fleurs  de  lis.  Quoique  cette 
reliure  ne  paroisse  paspius  adcienne  que  le  siècle  présent  ou  ia  fin  du 
siècle  passée  on  découirre  parJa  trapohe  que  le  Jivre  avo^t  été  précédemment 


(l)  On  a  TU,  page  ss,  que  Capmany  ëtoit  dans rerrenr. L'édition  de  I50d  a ëté précédée  de  celle  de 
1 494  »  qui  n*eat  point  celle  <I<wit  if  rend  ùwifté  ici. 
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réiië ,  avec  des  marges  pitls  grandes  »  puisque  plusieurs  lettres  de  ia  seconde 
note  de  Lilioty  sont  rognées.  Ce  volume  n*a  point  et  n'a  jamais  eu  de  firoo- 
tispice,  ni  d'épigraphe  au  commencement,  ni  <f indication  qui  serviroit  à 
faire  cennoitre ,  comme  beaucoup  d'éditions  ancietit^^s ,  l'année ,  ie  lieu  d'im* 
pression,  et  le  nom  de  fimprimeor  ou  dé  f imprimerie.  On  ne  doit  pas 
supposer  qu'il  manque  quelques  feuilles  au  commencensent  et  à  la  fin , 
puisqu'au  contraire  il  y  a  à  la  fin  et  au  commencement  deux  feuillets  blancs, 
du  même  papier  que  ie  corps  de  Fouvrage.  D  s'ensuit  qu'il  n'existe  aucun 
signe  ou  renseignement  qui  puisse  indiquer  la  date  Ae  son  antiquité ,  parce 
que  ni  les  caractères,  ni  le  papier,  ne  peuvent  servir  à  déterminer  rien  de 
certain. 

<i  Les  caractères  sont  semi-gothiques ,  tels  que  ceux  dont  on  faisoit  usage 
vers  l'année  1430,  et  dont  on  a  continué  de  se  servir  plus  ou  moins  dans  le 
siècle  suivant ,  selon  que  l'imprimerie  étoit  plus  ou  moins  riche  de  caractères 
de  nouvelle  forme. 

fit  D'un  autre  côté ,  le  papier  n'est  pas  marqué  uniformément  de  la  même 
marque,  de  manière  à  en  (me  connoitrela  fabrique  ou  le  nom  du  febricant. 
Quoique  cependant  on  n'aperçoive  pas  de  différence  sensible  dans  la  qualité, 
le  corps  et  la  blancheur,  les  marques  sont  différentes  :  quelques-unes  sont 
une  étoile,  un  chandelier,  des  ciseaux,  une  bannière,  une  croix  couronnée, 
et  même  il  y  a  des  différences  dans  ia  couronne. 

tt  II  est  donc  impossible  de  connottre  au  yuste  le  temps  et  le  lieu  de  f  im- 
pression ,  ainsi  que  le  nom  de  l'imprimeur.  Des  conjectures  peuvent  seules 
suppléer  au  défaut  de  preuves. 

t(  L'impression  ne  porte  ni  virgules,  ni  points  et  virgules,  mais  seulement 
des  points  carrés  et  non  ronds. 

«(Les  pages  n'ont  point  de  titre  courant,  de  foliature,  de  réclame,  ni 
même  de  signatures ,  si  ce  n'est  à  commencer  de  la  feuiile  signée/;  trait  de 
grossièreté  qui  démontre  l'antiquité  de  l'édition ,  puisque  ces  signes  étoient 
employés  dès  1490,  et  même  avant ,  au  moins  pour  la  signature  des  feuilles. 

<(  Une  autre  conjecture  typographique  conduit  encore  à  croire  que  l'édi- 
tion est  antérieure  à  1 4  9  0  ;  ie  corps  de  l'ouvrage  est  d'une  fonte  de  carac- 
tères différens  de  ceux  qui  ont  servi  à  imprimer  la  table  des  chapitres  et  les 
ordonnances  des  magistrats  de  Barcelone  relatives  aux  assurances,  qui  sont 
à  ia  fin  du  livre ,  séparées  de  ce  qui  précède  par  un  feuillet  blanc.  Les  carac- 
tères de  ces  dernières  pièces  sont  plus  élégans  et  plus  nets  que  ceux  du  corps 
principal  ;  la  composition  est  plus  égde ,  unenx  entendue ,  l'encre  plus  fine , 
le  tirage  et  f  imposition  meilleurs. 

«  On  pourroit  donc  croire  que  cette  table  et  ce»  ordonnances  ont  été 
imprimées  postérieurement  au  corps  de  Fouvrage ,  par  d'iautres  mains  ou 
dans  une  autre  imprimerie. 

tt  II  est  présumabie  que  le  corps  de  l'ouvrage  a  été  imprimé  avant  1484, 
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époque  à  kq«ieiie  ftit  publiée  f  ordonnance  de  cette  date  qui  a  été  «aîiiMitée 
ccHnme  nouveau  régiement ,  puisque  le  livre  finit  par  une  autre  ordonnance 
sur  les  assurances  de  1458,  comme  dernière  {de  celles  qui  régissoient  alors 
le  commerce  de  Barcelone ,  ordonnance  à  iaquelie  a  dérogé  celle  de  14^4. 
n  ne  me  paroit  pas  vraisemblable  que  dans  le  même  livre  qui  devoit  servir  à 
pger  d'après  les  statuts ,  on  eût  imprimé  aussi  une  ordonnance  ù  laqueiie  il 
avoit  été  dérogé  et  qui  n'étoit  plus  en  usage. 

«  Une  preuve  pliks  décisive  encore  que  f  ouvrage  principal  finissoit  avec 
l'ordonnance  de  1458 ,  c'est  qu'à  la:  fin  de  la  seconde  colonne  de  la  dernière 
page  de  cette  ordonnance  on  trouve  le  quatrain  suivant  : 

Este  libre  ànsi  hordenado. 
De  doctrîaa  tant  perfecta, 
Tpdo  per  su  via  reta, 
Deu  bendicto,  çs  àoabado. 

«  Il  en  résulte  évidemment  que  c'étoit  la  fin  du  livre,  que  f  impression  en 
étoit  achevée,  et  que  l'ordonnance  de  1484  a  été  ajoutée,  avec  s^ration 
par  un  feuillet  blanc ,  à  une  impression  antérieure. 

Cl  €^  qui  prouve  que  cette  très-ancioine  édition  est  antérieure  «à*  celle  de 
1 502,  et  que  c'est  sur  cette  dernière  et  non  sur  la  première  qu'ont  été  faites  les 
traductions  italienne  de  1 545  (l)  et  castilkne  de  1539,  c'est  qu'on  n'y  trouve 
point  les  chapitres  maritimes  du  roi  Pserre  de  1 340,  ni  la  liste  chronologique 
des  scmverains  et  des  répubfiques  qui  passent  pour  avoir  adopté  ces  usages 
de  la  mer,  document  qui,  ayant  été  inséné  dans  l'édition  de  Barcelone,  a 
passé  dans  toutes  les  traductions.  On  n'y  trouve  pas  non  pins  les  ordon* 
nances  municq)ales ,  les  privilèges  royaux  relatifs  au  commerce  maritime  et 
à  la  juridiction  des  consuls,  ni  le  tanf  relatif  à  l'introduction  et  à  l'exporta* 
tion  des  denrées  et  marchandises  de  1481,  qui  existent  dans  l'édition  de 
1 502  et  dans  toutes  ies  traductions  faites  eo  conséquence. 

«  Le  texte  de  cet  ancien  et  rare  exemplaire  est  identique  avec  le  texie 
catalan  des  deux  éditions  connues  dont  j'ai  parié ,  bien  qu'on  y  remarque 
quelquefois  quelques  variantes  qui  s'écartent  de  celui  que  j'^i  adopté  pour 
œtte  édition  nouvelle,  conforme  à  celle  de  1502  et  de  1592,  ksquelles 
doivent  être  supposées  plus  complètes  et  phis  correctes ,  ayant  été  publiées 
sous  l'autorité  des  consuls  de'  Barcelone^  avec  le  secours  des  anciens  prati* 
ciens  et  de  diverses  éditions  et  manuscrits  ;  l'exemplaire  rare  dont  il  s'agit 
n'ayant  au  contraire  aucun  des  caractères  qui  peuvent  lui  conférer  de  l'au- 
thenticité. 

et  Encore  que  la  substance  de  cette  ancienne  édition  soit  la  même  que 
les  deux  susdites  éditions  autorisées ,  l'ordre  et  le  nombre  des  chapitres  ne 
sont  pas  semblables.  Cela  provient  de  ce  que  quelquefois  dans  cette  ancienne 


(i)  Xigaore  si  Capnumy  a  connn  une  édition  de  cette  tndnction  de  rennée  qn*H  cite.  Met  recherches 
ne  m'en  ont  point  fait  trouver  dTantérienre  à  1549. 
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édMoB  des  ehjapitres  sont  réunis^  d'autre»  divkés  ;  ce  qui  cause  b  différence 
de  nombre.  De  cette  différence  matérielle  il  résulte  que  le  nombre  des  char 
ykres  dans  cette  ancienne  éditioa  ne  passe  pas  deux  cent  quatre-vingt-dix , 
tandis  que  dans  la  présente  édition ,  oonfonne  aux  véritables ,  ii  est  de  deux 
cent  quatre-vingt-seize  (i).  Seulement  on  remarque  une  différence  notable 
entrai  les  titres  ou  rubriques  des  chapitres;  dans  ce  rare  exemplaire,  ils  sont 
plus  longs  ou  plus  courts ,  ou  autres  que  dans  les  éditions  authentiques  de  1 5  0  S 
«t  de  1 5da.  Quoique  cette  dissemfaknce  ne  vicie  ni  n'altère  en  rien  le  texte , 
elle  ne  laisse  pas  d'ofirir  une  différence  oemarquable  entre  les  trois  éditions; 
on  peut  lattribuer  au  caprice  de  celui  qura.fait  les  rubriques  des  chapitres 
dans  l'original  manuscrit,  si  tant  est  qu'il  fût. divisé  en  chapitres,  ou  au  ca- 
price de  Téditeur  dans  le  cas  contraire.  Il  en  résuite,  selon  moi,  une  preuve 
d  une  plus  grande  antiquité ,  puisque  dans  toutes  les  traductions  les  rubriques 
sont  littéralement  conformes  à  celles  de  l'édition  de  1 502,  que  fai  suivie  dans 
.cette  que  je  publie.  i»  r  . 

Cette  description  donne  lien  de  croire  que  l'édition  dont  ii  s'agît  a  été  faite 
d'après  un  manuscrit  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  existe  à  la  biblio* 
•thèque  royale.  Je  dis  à  peu  près:  en  effet,  d'après  ia  notioe  que  Capmany 
donne  de  cette  très^mcienne  édition ,  il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  com- 
prend pas  les  qnarante^deux  chajHtres  sur  la  juridiction  consulaire  de  Va- 
lence ,  qui ,  d'après  le  manuscrit ,  ne  font  point  partie  intégrante  du  Consulat  ; 
mais ,  suivant  Capmany,  le  Consulat  eêt  divisé  dans  cette  édition  en  deux 
cent  quatre-vingt-dix  chapitres,  tandis  que  dans  le  manuscrit  il  n'est  divisé 
qu'en  deux  cent  cinquante-neuf.  II  assure  que  les  rubriques  de  cette  an- 
cienne édition  difierent  des  autres  textes  imprimés,  ce  qui  est  aussi  un  des 
caractères  du  manuscrit;  mais,  comme  il  n'a  pas  transcrit  ces  rubriques, 
toute  comparaison  devient  imposisiblé. 

Mes  efforts  pour  découvrir  un  exemplaire  de  l'édition  décrite  par  Cap^ 
maay  .ont  été  inutiles.  J'aurois  principalement  désiré  connoltre  si  la  compi- 
faition  y  porte  le  nom  de  Consolât.  Jérôme  Paul ,  le  plus  ancien  écrivain  qui 
en  parle,  paroit  k  désigner  sous  ce  titre,  en  se  servant  de  l'expression  unde 
consulares  leges  dictœ  sunt.  Mais  elle  ne  le  porte  pas  dans  le  manuscrit 
de  la . bibliothèque  royale;  et  même,  d'après  le  chapitre  xxvii  (LXXii  des 
éditions  vulgaires),  le  titre  «originaire  étoit  Chapitres  de  mer,  ou,  d'après 
le  chapitre  XCix  (cxLiv  des  éditions  vulgaires) ,  Etablissemens  ou  Coutumes. 
On  a  vu  que  le  nom  de  Consolât  lui  est  donné  dans  l'ordonnance  de  Barce- 
lone de  1435.  Probablement  c'est  Fusage  qu'on  en  faisoit  dans  la  juridiction 
consulaire,  qui  a  fait  adi^ter  la  désignation  de  Libre  de  Consolât  de  mar, 
c'est-à-dire ,  livre  qui  sert  de  règle  aux  consuls  de  la  mer  ;  le  passage  cité  plus 
•haut  de  Jérôme  Paul  sert  de  fondement  à  cette  conjecture. 

(i)  Dana  tontes  les  éditions  catalanes,  ie  nomlire  des  chapitres  est  de  deoz  cent  quatre-vingt-dix-sept , 
parce  quelles  n*ont  point  de  chapitre  xlv.  Voir  ia  note  t  de  la  page  i  ci-dessus. 
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II  est  vraisemblable  que  f édition  de  1502  ,  indiquée  par  Captnany  comme 
édition  piinceps,  est  la  plus  ancienne  après  celles  dont  je  viens  de  parler. 
Cette  édition ,  ainsi  que  (Tautres  de  1517,  1523,  format  inr4.%  1 592,  et  plu- 
sieurs du  xvii/  siècle,  format  inrfol.,  dont  je  me  suis  procuré  des  exemplaires, 
ne  difierent  de  l'édition  de  1494  qu'en  ce  qu'on  y  a  joint  quelques  réglemens 
sur  les  droits  de  douane  et  des  mesures  de  police  locale  qui  ne  sont  d'aucune 
importance.  J'ai  eu  occasion  de  m'assurer  que  les  éditions  de  1 5 1 7  et  de  1 5  2  3 
contenoient  des  fautes  d'impression  qui  ne  sont  point  dans  l'édition  de  1494, 
ni  dans  celles  de  1 502  et  de  1592,  publiées  par  ordi*e  des  consuls  de  Bar- 
celone ,  et  dans  leurs  réimpressions.  On  reconnolt  aussi ,  en  lisant  ces  textes 
avec  attention,  qu'à  mesure  que  les  éditions  s'éloignent  de  1494,  f  ortho- 
graphe, quelquefois  même  le  style,  sont  rajeunis,  et  qu'elles  offrent  une 
empreinte  castillane ,  résultant  de  l'habitude  que  les  Catalans  contractoient  de 
se  servir  de  cette  langue,  devenue  celle  du  royaume  entier  d'Espagne.  Il  ne 
seroit  pas  impossible  que  l'éditeur  de  1494  eût  lui-même  usé  de  cette  liberté , 
et  la  comparaison  de  son  texte  avec  celui  du  manuscrit  de  la  bibliothèque 
royale  fortifie  cette  présomption.  Voilà  ce  qui  doit  faire  regretter ^  d'un 
côté,  que  Capmany  n'ait  pas  usé  de  l'édition  ancienne  dont  il  a  eu  commu- 
nication, et  qu'on  ne  peut  plus  espérer  de  retrouver;  de  f  autre,  que  le 
manuscrit  de  la  bibliothèque  royde  soit  trop  imparfait  pour  qu'il  soit  rai- 
sonnable de  le  préférer  à  f  édition  de  1494. 

Quant  aux  traductions,  la  plus  ancienne  est  en  italien.  Je  n'en  connois  pas 
d'édition  antérieure  à  celle  de  Venise  de  1 549.  Elle  a  été  très-souvent  réim- 
primée; mais  elle  présente  beaucoup  d'obscurités,  soit  à  cause  de  la  défectuo- 
sité du  texte  sur  lequel  on  a  traduit,  soit  parce  que  ie  traducteur,  n'entendant 
pas  la  langue  originale ,  s'est  contenté  de  donner  un  mot  à  mot.  Casaregis 
a  essayé  d'y  faire  des  corrections  dans  l'édition  qu'il  en  a  donnée  (l)  avec  un 
commentaire  ou  plutôt  avec  une  glose  destinée  à  paraphraser  chaque  cha- 
pitre; mais  il  n'en  a  pas  fait  disparoitre  les  obscurités.  II  l'avoue  franche- 
ment dans  sa  préface. 

Comme  cette  édition  de  1549,  que  je  crois  la  première,  quoique  Sandi 
laisse  entendre  qu'elle  n'est  qu'une  réimpression  (2),  est  assez  rare,  j'en 
vais  offrir  une  courte  description  (3).  C'est  un  volume  m-^.%  contenant 
cent  soixante-cinq  feuillets.  Le  traducteur  est  Pedrezano,  et  Timprimeur, 
Padoano.  Le  document  relatif  aux  acceptations  est  à  la  fin  du  volume.  Les 
chapitres  relatifs  à  la  procédure  devant  les  consuls  de  Valence  et  aux  portées 

(l)  Cette  édition  et  ce  commenture  te  troiiTent  dans  le  tome  III  des  œuvres  de  cet  aatenr,  împriaiëes  k 
Veniie,  en  ^  Tolomes  Wf-foUo.  II  en  a  été  fait  sonyent  àt.%  impreaiions  séparées,  dans  le  fortnat  inr4,^ 

(s)  Princ^i di storia  ciçile  délia  repuhUca  di  Venezia  ,  t.  II,  pag.  865. 

(s)  M.  Gnillean  de  Forment,  consul  de  France  à  Cagliari,  m'a  appris,  par  une  lettre  du  s  S  décembre 
i6t6,  qu'il  ezistoit  un  manuscrit  de  la  traduction  italienne  aux  archives  de  cette  yiile.  II  est  composé 
de  cent  soixante-buit  feuillets.  Le  premier,  presque  déchiré  et  illisible ,  contenoit  peut-être  la  date  \  k  la 
dernière  page  ^  on  trouTC  le  reçu  du  copiste,  du  S 6  mars  1560. 

II.  6 
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des  marchandises  sont  au  nombre  de  quarante-trois  seulement.  Le  Consulat, 
dont  ie  i/'  chapitre  forme  le  XLiv/ ,  commence  au  verso  du  feuillet  8  et  finit 
au  verso  du  feuillet  1 2  5.  Le  dernier  chapitre  du  Consulat  est  numéroté  CCXCIV, 
au  lieu  de  ccxcvil  qu'il  porte  dans  les  textes  originaux. 

A  la  page  126  commence  le  règlement  sur  les  courses  maritimes.  II  n'est 
point  y  comme  dans  les  éditions  du  texte  original ,  en  continuation  de  chiffres; 
en  cela  cette  traduction  se  rapproche  du  manuscrit.  On  peut  tirer  de  ce  fait 
la  conséquence  que ,  dans  les  premiers  temps ,  tout  le  monde  étoit  d'accord 
de  considérer  le  règlement  sur  les  courses  maritimes  comme  une  composi- 
tion complètement  distincte  du  Consulat  »  et  que  f  éditeur  de  1494  a  donné 
lieu  à  la  confusion.  Cette  preuve  résulte  encore  du  manuscrit  dont  j'ai  parlé 
à  la  note  3  de  la  page  précédente. 

Il  n'existe  que  deux  traductions  françaises  imprimées.  Celle  de  Mayssouî , 
avocat  à  Marseille ,  dont  il  a  été  fait  deux  éditions ,  la  première  à  Marseille 
en  1577,  la  seconde  à  Aix  en  1635.  Vaiin  ne  me  parolt  pas  avoir  porté 
un  jugement  trop  sévère  sur  cette  traduction  en  déclarant  quelle  contient 
beaucoup  de  fautes  et  de  contre-sens.  Il  est  bien  évident  que  fauteur  a 
travaillé  d'après  le  texte  catalan ,  dont  il  a  conservé  très-souvent  des  mots 
lorsqu'il  n^a  pu  les  entendre.  Le  style  en  est  d'ailleurs  très-suranué;  ce  qui 
ajoute  à  son  obscurité.  L'autre  traduction  française  est  de  Boucher  ;  elle  a  été 
imprimée  à  Paris  en  1808,  deux  volumes  in^.*  Cet  auteur  avoit  promis  une 
édition  du  texte  original  ;  mais  il  n'a  pas  tenu  son  engagement.  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  parler  de  toutes  les  imperfections  de  sa  traduction.  J'indiquerai 
les  principaux  contre-sens  dans  les  notes  de  celle  que  je  publie. 

Roding  assure ,  dans  la  bibliographie  imprimée  en  tête  de  son  dictionnaire 
des  termes  de  marine,  composé  en  allemand  et  publié  à  Hambourg  en  1 793, 
que  le  Consulat  a  été  traduit  en  français  par  Cldrac;  il  se  trompe  :  cet  au* 
teur  s'est  borné ,  comme  je  f  ai  dit  plus  haut ,  à  citer  assez  souvent  les  textes 
de  quelques  chapitres  dans  son  commentaire  des  Rôles  d'Oléron. 

Emérigon ,  l'un  des  jurisconsultes  français  qui  ont  été  le  plus  utiles  à  la 
jurisprudence  maritime ,  avoit  entrpris  une  traduction  du  Consulat  d'après 
la  vei*sion  italienne.  Une  copie  de  son  travail ,  qu'il  a  poussé  jusqu'au  CLXXL' 
chapitre ,  et  que  sans  doute  il  a  abandonné  par  la  difficulté  que  lui  faisoit 
éprouver  Tobscurité  de  f  italien,  existe  auxardiives  du  ministère  de  la  marine. 
Sa  traduction  n'est  qu'une  analyse  extrêmement  libre.  Il  y  avoit  joint ,  sur 
un  assez  grand  nombre  de  cbapiti^es,  des  remarques  qui  sont  fondues  dans 
son  Traité  des  assurances ,  ainsi  que  je  m'en  suis  assuré  par  un  examen 
attentif. 

H  paroît ,  par  quelques  détails  donnés  par  Lange  à  la  fin  du  chapitre  IV  de 
son  ouvrage  intitulé  Brevis  ItUroduciio  in  notitiam  legum  mariiimarum  &c. , 
que  Daniel  Ficher,  consul  de  Rostock,  avoit  fait  une  traduction  latine  du 
Consulat ,  et  que  la  publication  en  avoit  été  amioncée  dans  les  Nouvelles 
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littéraires  de  la  Baltique ,  année  1698,  page  1 99  :  mais  je  n  ai  pu  découvrir  si 
ce  projet  aroit  été  exécuté,  duoique  Lange  assure  que  cette  traduction  étoit 
fiu^ile  et  élégante,  je  doute  qu'elle  eût  été  exacte,  puisqu'elle  étoit  faite  d'après 
l'italien.  On  ne  peut  regretter  que  les  notes  du  traducteur,  dont  Lange  fait 
QB  grand  éloge.  Boucher,  tome  I.'' ,  page  62,  de  sa  traduction  du  Consulat , 
assure  qu'on  lui  a  dit  qu'une  traduction  latine  avoit  été  imprimée  en  Suède. 
D'après  les  renseignemens  que  j'ai  pris ,  je  crois  qu'on  Ta  mai  informé.  II 
en  est  de  même  d'une  traduction  anglaise  qu'il  prétend  exister.  Tous  les 
auteurs  anglais  citent  le  Consulat  d'après  la  traduction  italienne  ]  et  les  cata- 
logues très^xacts  et  très^somplets  de  livres  de  droit  publiés  en  Angleterre  ne 
font  aucune  mention  de  cette  traduction. 

Une  traduction  hollandaise  a  été  faite  par  Westerveen ,  imprimée  à  Ley de , 
format  m-^.%en  1 704,  et  à  Amsterdam  en  1 723.  Le  traducteur  déclare  qu'il  a 
suivi  la  version  italienne ,  dont  eflectivement  il  donne  le  texte  en  regard  ;  mais 
il  a  eu  sous  les  yeux  une  édition  catalane ,  dont  il  a  fait  quelquefois  usage  dans 
ses  notes.  Il  n'a  traduit  en  hollandais  que  les  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
chapitres  qui ,  dans  l'italien ,  précèdent  le  règlement  sur  la  course  maritime. 
n  a  publié  ce  dernier  règlement  en  texte  catalan  sans  traduction ,  et  a  com- 
plètement omis  les  autres  pièces. 

Engelbrecht  a  publié  en  1790,  dans  son  ouvrage  intitulé  Corpus  juris 
nauiici,  une  traduction  allemande  de  la  partie  que  Westerveen  a  traduite  en 
hollandais.  M.  Meyer  en  porte  un  jugement  peu  favorable  ;  voici  ses  exprès* 
sions  :  minus  accuratè/actam  etnonnunquam  sensu  carentem.  J'ai  tout  lieu  de 
croire  que  cette  traduction  est  la  première  et  la  seule  qui  ait  été  faite  en  alle- 
mand ,  quoi  qu'en  dise  Emérigon ,  préface  du  Traité  des  assurances,  page  vj; 
il  a  sans  doute  voulu  parler  de  la  traduction  hollandaise  de  Westerveen. 

Le  Consulat  a  été  traduit  trois  fois  en  espagnol  :  d'abord  par  Francisco 
Diaz  de  Roman ,  qui  a  fait  imprimer  son  ouvrage  à  Valence  en  1539,  en 
un  volume  in^/;  cette  traduction  est  citée  par  Hubner  dans  la  préface  de 
son  ouvrage  sur  la  Saisie  des  hâtimens  neutres ,  et  par  Capmany ,  page  xxxv 
du  discours  préliminaire  de  son  édition  ;  je  ne  l'ai  point  vue.  Je  possède  une 
seconde  traduction  faite  par  Cayetan  de  Pallejà,  imprimée  à  Barcelone  en 
1732,  un  volume  infoL  Capmany  dit  avec  raison  qu'elle  est  très-défectueuse. 

Celle  que  ce  savant  a  donnée ,  en  l'accompagnant  du  texte  original,  a  été 
imprimée  à  Madrid  en  1791,  et  forme  le  premier  volume  de  son  recueil 
intitulé  Codiffo  de  las  costumbres  maritimas.  Elle  exige  quelques  détails. 

J'ai  dé^k  expliqué  eu  quoi  consistoit  la  bis^rre  composition  de  toutes  les 
éditions  du  Consulat.  Capmany  ne  s'étant  pas  dissimulé  le  vice  de  ce  travail , 
a  essayé  de  le  refiaJre.  II  a  d'abord  sqniré  le  Consulat,  des  pièces  qu'on  a 
▼u  y  être  étrangères,  et  en  a  distribué  les  chapitres  dans  un  ordre  nouveau , 
sous  quatorze  titi^s,  auxquels  il  a  donné  des  rubriques  dont  il  est  i  auteur. 

Le  titre  i/',  intitulé  Des  obligations  respectives  du  patron,  du  cons- 

6.. 
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trueteur  et  des  actionnaires,  relativement  à  la  construction  et  à  la  vente 
dît  navire,  contient  quinze  chapitres,  qui,  dans  ies  éditions  de  1494  et 
suivantes,  sont  les  47,  4B,  49,  50,  51,  62,  53,  54,  66,  66,  243,  244, 
^46,  272  et  283. 

Le  titre  il,  intitulé  Z)e^  obligations  du  contre^maitre ,  de  r écrivain  et 
des  autres  employés  du  navire ,  contient  sept  chapitres ,  qui ,  dans  les  édi* 
trons  imprimées,  sont  les  67,  68,  59,  60,  62,  250  et  251. 

Le  titre  m,  intitulé  Des  obligations  entre  le  patron  et  les  matelots, 
contient  soixante-et-onze  chapitres ,  qui ,  dans  ies  éditions  imprimées ,  sont 
les  124  jusques  et  y  compris  183,  et  les  193,  223,  226,  226,  228,  238, 
247,  267,  268,  273,   297. 

Le  titre  iv,  intitulé  Des  actes,  conventions  et  obligations,  relcOifs  aux 
affrétemens  entre  le  patron  et  les  chargeurs,  contient  trente-un  chapitres, 
qui,  dans  les  éditions  imprimées,  sont  ies  86,  87,  88,  89,  90,  91,  92, 
loi,  102,  107,  108,  109,  110,  114,  115,  188,  189,  190,  232,  234, 
235,  253,  257,  258,  260,  269,  270,  275,  281  ,  285,  291. 

Le  titre  v,  intitulé  Du  chargement,  estivage  et  déchargement  des  mar- 
chandises,  et  du  dommage  qui  peut  y  être  apporté  de  toutes  manières,  con- 
tient  vingt-deux  chapitres,  qui ,  dans  ies  éditions  imprimées ,  sont  le  63  jusques 
et  y  compris  75,  et  ies  186,  198,  199,  204,  205,  236,  237,249,  274. 

Le  titre  vi,  intituié  Des  commandes  de  navires  et  de  marchandises, 
contient  dix-huit  chapitres ,  qui  sont,  dans  ies  imprimés,  le  210  jusques  et 
y  compris  222,  et  ies  256,  279,  280,  287,  289. 

Le  titre  vii,  intitulé  De  l'ancrage  des  navires  en  rade,  en  plage  ou  en 
port,  contient  neuf  chapitres ,  qui ,  dans  ies  éditions  imprimées ,  sont  ies 

200,  201,  202,  203,  206,  207,  208,  209,  227. 

Le  titre  viii,  intituié  Des  obligations  mutuelles  entre  les  patrons,  les 
chargeurs  et  les  passagers ,  contient  dix-sept  chapitres  ,  qui ,  dans  les  édi- 
tions imprimées,  sont  les  61,  76,  77,  78,  79,  113,  116,  117,  ii8, 
119,  120,  121,  122,  123,  224,  264,  259. 

Le  titre  IX ,  intitulé  Des  causes  qui  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'un  patron 
ou  un  chargeur  commence  ou  continue  un  voyage,  contient  vingt -trois 
chapitres ,  qui ,  dans  ies  éditions  imprimées ,  sont  les  8  0  jusques  et  y  com- 
pris 86,  et  ies  103,  104,  106,  106,  184,  185,  191,  192,  194,  261, 
262,  263,  264,  265,  266,  278,  282. 

Le  titre  x ,  intitulé  Des  voyages  de  conserve  et  des  cowjentions  y  rela^ 
tives,  est  composé  de  trois  chapitres,  qui ,  dans  les  éditions  imprimées,  sont 
les  93,  94  et  286. 

Le  titre  xi ,  intitulé  Des  échouemens  et  autres  accidens  qui  arrivent  sur 
mer,  contient  vingt  chapitres ,  qui ,  dans  ies  manuscrits  et  dans  les  éditions 
imprimées,  sont  les  95,  96,  97,  98,  99,  100,  111 ,  112,  187,  196,  196, 
197,  233,  246,  252,  271,   277,  284,  295,  296. 
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Le  titre  xii ,  intitulé  Des  dommages  causés  à  un  navire  marchand  par 
des  ennemis  ou  des  corsaires,  contient  six  chapitres ,  qui ,  dans  les  éditions 
imprimées,  sont  les  230,  231,  248,  276,  288,  290. 

Le  titre  xiii ,  intitulé  Des  obligations  respectives  entre  le  patron  et  les 
intéressés  au  navire ,  contient  sept  chapitres ,  qui  sont  dans  les  éditions  im- 
primées les  229,  239,  240,  241,  242,  256  et  294. 

Le  titre  XIV,  intitulé  De  f  observation  des  conventions  et  de  la  bonne  foi 
dans  les  ventes  et  achats,  contient  deux  chapitres,  qui,  dans  les  éditions 
imprimées,  sont  les  292  et  293. 

L'auteur  de  Fédition  de  1494  avoit  déjà  essayé  de  remédier  au  désordre 
que  présente  i  ensemble  de  la  compilation  dans  une  table  des  chapitrés ,  par 
ordre  de  matières ,  sur  un  plan  semblable  à  celui  de  Capmany.  C'étoit , 
ce  me  semble ,  tout  ce  qui  étoit  possible  ;  et  je  ne  crois  pas  que  Capmany 
ait  été  bien  inspiré  en  refaisant  le  Consulat.  Ce  n'est  plus,  à  proprement 
parler,  f  ouvrage  primitif  qu'il  publie  ;  et  cet  ouvrage  étoit  depuis  trop  long- 
temps connu ,  soit  par  les  éditions  du  texte  original ,  soit  par  les  traductions , 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  beaucoup  d'inconvéniens  à  le  reproduire  sous  une 
forme  nouvelle. 

Sans  doute  la  distribution  adoptée  par  Capmany  est  plus  méthodique  que 
le  texte  original;  et  il  auroit  pu  même  la  perfectionner,  soit  en  distribuant 
mieux  les  chapitres,  soit  en  les  coupant,  puisque  plusieurs  contiennent  des 
objets  tout-à-fait  distincts  les  uns  des  autres. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  critiquer  son  travail,  je  me  borne  à  en  signaler  les 
inconvéniens.  Je  dois  ajouter  aussi ,  quelques  égards  \}ui  soient  dus  à  la  mé« 
moire  du  savant  espagnol,  qu'il  a  souvent  omis  quelques  membres  de  phrase, 
peu  importans,  je  l'avoue,  et  notamment,  à  la  fin  d'un  grand  nombre,  la 
formule ,  telle  est  la  raison  pour  laquelle  ce  chapitre  a  été  fait.  La  vérité , 
bien  plus,  assurément  que  le  désir  de  faire  une  critique,  à  laquelle  je  serai 
peut-être  exposé  sous  d'autres  rapports ,  m'oblige  donc  de  dire  que  l'édition 
donnée  par  Capmany  n'a  pas  l'exactitude  qu'on  a  droit  d'attendre  de  qui- 
conque publie  un  document  très-ancien*  On  remarque  aussi  dans  sa  traduc- 
tion, quoique  rarement  j'en  conviens,  quelques  contre-sens,  sur  lesquels  je 
m'expliquerai  dans  les  notes. 

II  est  convenable  maintenant  que  je  m'explique  sur  l'édition  que  je  donne 
du  texte  original ,  qui  n'avoit  jamais  été  imprimé  en  France ,  et  sur  la  traduc- 
tion nouvelle  dont  elle  est  accompagnée.  Quoique  l'idiome  dans  lequel  le 
Consulat  est  écrit  me  soit  devenu  facile  à  comprendre ,  tant  par  l'étude  que 
j'en  ai  faite  depuis  quelques  années,  quàfaide  du  latin  et  des  langues  qui  en 
ont  été  formées ,  j'ai  craint  de  ne  pas  répondre  suffisamment  à  la  confiance 
du  public  et  de  commettre  de  graves  erreurs ,  si  j'entreprenois  seul  une  tra- 
duction nouvelle.  Des  amis  remplis  d'obligeance,  et  en  état  par  leurs  con- 
noissances  personnelles  de  me  procurer  les  secours  qui  m'étoient  nécessaires , 
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m'ont  incfiqué  M.  Liobet ,  commerçant  de  Barcelone ,  établi  depuis  quelques 
années  à  Marseille ,  et  très^versé  dans  la  philologie  et  la  littérature  de  son 
pays  :  il  s'est  chargé  de  préparer  le  texte  pour  l'impression ,  et  d'en  faire  une 
traduction  littérale  destinée  à  me  fournir  la  base  de  celle  que  je  publie. 

J'ai  hésité  long-temps  pour  savoir  s'il  falloit  adopter  te  texte  du  manuscrit 
de  la  bibliothèque  royale,  sauf  à  indiquer  en  quoi  les  éditions  s'en  écar- 
toient;  j'y  trouvois  l'avantage  d'offrir  au  public  un  texte  plus  ancien  que 
celui  des  éditions  connues.  N'osant  m'en  rapporter  à  mon  jugement ,  j'ai 
consulté  M.  Raynouard,  membi*e  des  académies  française  et  des  inscrip- 
tions ,  si  justement  célèbre  par  ses  travaux  sur  la  langue  romane.  Un  scru- 
puleux examen  nous  a  convaincus  que  ce  manuscrit  a  été  finit  avec  beaucoup 
de  négligence;  que  souvent  des  mots,  des  lignes  entières,  y  étoient  omis 
ou  répétés  :  le  seul  rapport  sous  lequel  il  soit  curieux,  c'est  la  distribution 
des  matières ,  dont  j'ai  rendu  compte  plus  haut  ;  le  seul  point  sous  lequel  il 
l'emporte  sur  les  éditions  imprimées,  est  la  ponctuation ,  beaucoup  moins 
vicieuse  :  mais ,  comme  je  l'ai  dé]èL  dît ,  il  offroit  trop  de  marques  d'imperfec- 
tion pour  qu'il  pût  obtenir  la  préférence  sur  l'édition  de  1494. 

Cette  édition,  à  laquelle  on  peut  donner  le  nom  de  princes,  puisque 
celle  dont  j'ai  parlé  plus  haut  n'existe  dans  aucun  dépôt  public,  et  que  la 
date  en  est  incertaine ,  est  donc  celle  dont  j'ai  adopté  le  texte.  Le  manus- 
crit de  la  bibliothèque  royale  m*a  fourni  quelques  variantes ,  presque  toutes 
relatives  à  la  coupe  des  chapitres  et  aux  rubriques  qui  les  précèdent  (l). 

Aucune  de  ces  éditions ,  si  Ton  en  excepte  celle  de  Capmany,  n'est  accen- 
tuée. Af .  Liobet ,  en  préparant  le  texte  pour  fimpréssion ,  a  cru ,  à  l'exemple 
du  savant  académicien  espagnol ,  devoir  l'accentuer;  mais  il  s'est  abstenu 
de  lui  donner  la  teinte  castillane  que  Capmany  a  donnée  à  son  édition , 
préoccupé  qu'il  étoit  d'une  parfaite  analogie  entre  le  castillan  et  le  roman. 
M.  Liobet  a,  au  contraire,  rattaché  son  accentuation  à  la  langue  française, 
qui  semble  effectivement  avoir  plus  de  rapports  que  la  castillane  avec  l'idiome 
dans  lequel  le  Consulat  a  été  rédigé.  Quoique  je  ne  me  dissimule  pas  qu'une 
accentuation  faite  d'après  Forthographe  et  la  prononciation  actuelles  ne  sau- 
roit  être  parfaitement  conforme  à  ce  qui  étoit  en  usage  au  temps  du  Consu- 
lat, j'ai  dû ,  d'après  le  conseil  de  M.  Raynouard,  m'en  rapporter  à  M.  Liobet. 

Je  suivrai  dans  mes  notes  le  même  plan  que  dans  celles  du  volume  précé- 
dent. Je  n'entreprends  point  un  commentaire  destiné  à  développer  la  doc- 
trine du  Consulat;  elle  est  connue,  et  les  obscurités  du  texte  ou  de  la  ver- 
sion italienne  seront  mieux  dissipées  par  la  clarté  de  la  traduction  que  par 
des  notes  :  mais  j'ai  cru  que  le  lecteur  verroit  avec  plaisn*  indiqués  à  chaque 
chapitre  les  endroits  des  ouvrages  de  Cleirac,  Targa,  Casaregis,   Valin , 

(l)  Le  manufcrit  préwnte  trë*-fréqmenimeiit  une  ortbogr^ihe  différente  de  cefle  des  éditions  impri- 
mées ;  quelquefois  même  ie  déplacement  on  f  omission  de  quelques  mots  pcn  importans.  Je  n'ai  pas  cm 
devoir  en  faire  mention. 
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Ëmérigon ,  et  autres  auteurs  qui  ont  cité  cette  compilation  et  en  ont  expliqué 
ie  serïs.  Comme  ils  ont  fait  leurs  citations  d'après  la  version  itaiienne ,  f  aurai 
soin  d'indiquer  sous  chaque  chapitre  le  numéro  qu'il  porte  dans  cette  traduc- 
tion ;  ce  qui  rendra  tes  vérifications  plus  &ciies.  Je  citerai  aussi  dans  ces 
notes  les  pages  de  fédition  de  Capmany  ,  pour  Futilité  des  peiisonnes  qui 
voudront  la  consulter. 

Je  dois  ajouter  que  je  m'écarterai  un  peu  de  ia  méthode  à  laquelle  je 
m'étois  astreint  dans  le  volume  précédent.  J'avois  cru  qu'il  étoît  convenable 
de  ne  me  référer ,  dans  les  notes  qui  accompagnoient  un  document ,  qu'aux 
documens  antérieurement  publiés.  En  suivant  cette  marche  relativement  au 
Consulat,  je  n'aurois  dû  citer  que  le  droit  romain,  les  Basiliques,  la  compi* 
lation  rhodienne,  les  Assises  de  Jérusalem  et  les  Rôles  d'OLéron,  qui  sont 
contenus  dans  le  premier  volume  de  cette  collection.  Mais,  comme  il  est 
probable  que  le  Consulat  a  beaucoup  emprunté  des  coutumes  qui  régissoient 
la  Catalogne  et  Valence,  ainsi  que  du  Statut  de  Marseille ,  dont  les  textes  ne 
seront  publiés  que  dans  les  volumes  suivans ,  je  crois  devoir  à  l'avance  indi- 
quer les  articles  ou  chapitres  de  ces  lois  analogues  avec  ceux  du  Consulat. 
Je  citerai  aussi  les  articles  de  l'ordonnance  de  Pierre  IV,  roi  d'Arragon,  de 
1340,  dont  j'ai  parlé  page  S6,  parce  que,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  croi* 
roient  le  Consulat  postérieur  à  cette  ordonnance ,  elle  pourroit  être  consi- 
dérée comme  ia  source  de  plusieurs  chapitres  analogues.  La  plupart  de  ces 
documens  étant  imprimés ,  il  sera  facile  au  lecteur  de  vérifier  l'exactitude  de 
mes  citations,  et  la  vérité  ou  le  fondement  de  mes  conjectures  (i).  Mes 
notes  auront  aussi  pour  objet  d'indiquer  les  rapports  des  diflférens  chapitres 
du  Consulat  qui,  à  une  assez  grande  distance  l'un  de  l'autre,  offrent  des 
dispositions  analogues ,  quelquefois  même  identiques ,  et  le  plus  souvent  des 
développemens  ou  des  corrections  des  précédens. 

J'aurois  pu  donner  à  la  traduction  une  sorte  d'élégance,  en  la  dégageant 
de  toutes  les  locutions  superflues ,  et  des  éternelles ,  j'ajouterai  même  des 
fastidieuses  répétitions  de  l'original.  Quelques  lecteurs  auroient  peut-être 
même  préféré  ce  mode  de  travail, 'que  Capmany  a  adopté  plusieurs  fois.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  quelque  inconvénient,  je  dirois  même  quelque  dissonance,  à 
donner  des  formes  élégantes  et  modernes  à  une  composition  dont  la  rudesse 
atteste  l'ancienneté  et  fait  une  grande  partie  de  son  mérite?  Peut-être,  je 
l'avoue ,  la  traduction  fi:*ançaise  que  je  publie  sera-t-elle  l'objet  d'un  reproche 
tout  opposé.  Je  ne  me  suis  écarté  du  sens  littéral  que  lorsque  des  inversions 
de  phrase ,  tout-à-fait  opposées  au  génie  de  notre  langue ,  m  auroient  foixé 
à  rester  inintelligible ,  ou  à  violer  les  règles  les  plus  communes  de  la  gram- 

(i)  L*ordonnaiice  de  Jacqaet  I.^,  de  it58,  est  contenue  dam  le  tome  II,  page  t3,  des  Kemarias 
historïeas  sobre  lu  marina  y  commercio  &c.  de  Capmany;  ceile  de  Pierre  IV  fe  troaye  danf  tontes  les 
i^ditions  du  Consulat,  sous  le  titre  Capitoh  del  rty  en  Père.  Le  Statut  de  Valence  a  e'të  imprimé  en  1547 
sons  le  titre  Fort  regni  Valentim,  1  toL  inrfoLi  celui  de  Marseille  en  1666,  l  vof.  m-foL 
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maiœ ,  défaut  dans  lequel  Boucher  est  tombé ,  indépendamment  d'un  assez 
grand  nombre  de  contre-sens  et  d'omissions  que  le  besoin  de  clarté  ou 
l'inutilité  d'une  répétition  ne  justifioit  pas.  J  ai  cru  même  quelquefois  qu'il 
m  etoit  permis  de  sacrifier  la  pureté  du  style  à  l'exactitude ,  et  que  des  pré- 
tentions à  l'élégance  étoient  hors  de  saison  dans  ce  cas. 

Je  n'ai  pas  dû  cependant  recourir  à  des  expressions  surannées  et  hors 
d'usage,  sous  prétexte  que  jetraduisois  un  écrit  très-ancien.  Ainsi  j'ai  cons- 
tamment employé  le  mot  patron  pour  traduire  sent/or,  que  Boucher  a  rendu 
par  seigneur;  marchandises  pour  traduire  roba,  que  Boucher  a  rendu  par 
robe  ;  ancêtres  pour  traduire  antecessors ,  que  Boucher  rend  par  anteces^ 
seurs;  mettre  aux  enchères  ou  liciter  pour  encantar,  que  Boucher  rend 
par  encanter,  &c.  &c.  Je  n'ai  point  cra  élément  qu'à  l'exemple  de  ce  traduc- 
teur et  de  Mayssoni  je  dusse  employer  des  mots  catalans  ou  les  franciser  ; 
je  les  ai  traduits  par  les  équivalens  français  que  les  meilleurs  lexiques  ou  le 
sens  m'indiquoient.  Mais  aussi,  au  risque  d'offrir  une  rédaction  traînante  et 
verbeuse,  je  ne  me  suis  j)as  contenté  de  réduire  les  chapitres  an  fond  de 
la  décision  qu'ils  contiennent ,  comme  l'a  fait  Ëmérigon  dans  son  essai  de 
traduction  manuscrite,  parce  qu'alors  je  n'aurois  donné  que  des  sommaires, 
des  paratitles ,  et  non  une  traduction.  Que  le  lecteur  ne  se  rebute  donc  point 
lorsqu'il  trouvera  des  redites  et  des  explications  superflues  ;  qu'il  daigne  se 
souvenir  du  temps  où  le  Ck>nsulat  a  été  fait,  et  de  l'avantage  qu'il  y  a  tou- 
jours d'offrir  la  copie  d'un  original  ancien  et  étranger,  non  tel  que  l'auteur 
auroit  dû  le  composer,  mais  tel  que  cet  auteur  l'a  composé  effectivement. 


«H  •!  Il     P^^-«^"W^ 
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DE 


CONSULAT  DE  LA   MER. 


Açi  començen  les  bones  costumes 
de  fa  mar. 


Ici  cominencent  les  bonnes  coutumes 
de  ia  mer. 


Capitol  primer  [46]. 

Aquests  son  los  bons  stabiiments  è 
les  bones  costumes  que  son  de  fet  de  mar, 
que  los  savis  homens  qui  van  per  lo  mon 
ne  començaren  à  donar  aïs  nostres  ante- 
cessors;  los  quais  faeren  per  los  libres 
de  la  savietat  de  les  bones  costumes.  On 
daqui  avant  podem  trobar^  que  deu  se- 
nyor  de  nau  fer  à  mercaders  è  à  mariner 
è  à  pelegri  o  à  altre  home  qui  vaje  en  la 
nau  :  è  encara  quai  cosa  deia  fer  mercader 
à  senyor  de  nau,  è  mariner  al  senyor  de 
la  nau  ô  del  ieny^  è  pelegri  atrassi.  Car 
pelegri  es  dit^  tôt  home  qui  deia  donar 
noiit  de  fa  sua  persona  sens  sa  mercaderia. 


Chapitre  premier  [46]  (i). 

Voici  les  bons  ëtabiîssemens  et  les  bonnes 
coutumes  relatifs  aux  négociations  maritimes 
que  les  hommes  experts  qui  ont  voyagé  par 
le  monde  ont  appris  à  nos  ancêtres,  et  qui 
ont  formé  par  la  suite  les  livres  de  la  science 
des  bonnes  coutumes.  Dans  ce  qui  suit,  on 
trouvera  ce  à  quoi  le  patron  d'un  navire,  grand 
ou  petit,  est  tenu  envers  les  marchands,  les 
matelots  et  les  passagers ,  ou  tout  homme  qui 
est  à  bord  ;  et  encore  (3)  ce  ù  quoi  sont  tenus , 
envers  le  patron,  le  marchand,  le  matelot, 
ainsi  que  les  passagers. 

Car  (  3  )  on  appelle  passager  tout  homme 

3ui  doit  payer  fret  pour  sa  personne  indépen- 
amment  de  sa  marchandise  (4). 


(1)  Mannscrit,  chapitres  i  et  ii.  Le  chapitre  i  porte  pour  nihrique  :  Dels  bons  stablîments  è  costumes 
delamar.  Capmany,  édition  catalane  et  traduction  espagnole  du  Conâulat,  qui  se  trouve  dans  le  1. 1,^^  de 
Touvrage  intitule'  Codigo  de  las  costumbres  maritimas ,  page  i.  Traduction  italienne,  chapitre  xliv. 

(2)  Le  manuscrit  commence  ici  ie  chapitre  11 ,  sous  la  rubrique  :  Qfie  deu  fer  mariner  à  senyor  de  nau , 
ne  mercader,  ne palegri  atressi, 

(3)  Capmany  omet  dans  le  texte  et  dans  la  traduction  ce  dernier  membre  de  phrase ,  qui  est  en  effet 
répe'të  dans  le  chapitre  lxviii  [l  13] ,  ci-après. 

(4)  Il  paroit  résulter  assez  clairement  du  système  du  Consulat  que  quiconque  est  sur  un  navire  avec 
ses  marchandises,  ne  paie  point  un  fret  particulier  pour  sa  personne  ;  on  le  nomme  marchand.  V^t pelegri 
qu'on  pourroit  traduire  pèlerin ,  mais  qui  me  semble  plus  exactement  rendu  par  passager^  le  Consulat 
entend  celui  qui  n'a  sur  le  navire  que  sa  personne,  sans  marchandises;  et  quelquefois  aussi  le  marchand 
qui ,  portant  une  très^petite  quantité  de  marchandises ,  devoit  dans  ce  cas  payer  un  fret  pour  sa  personne. 
Cest  ce  que  prouve  le  chapitre  Lxyiii  [lis],  ci-après. 
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que  deu 


Capitol  II  [47]. 

Com  patrô  vol  comencar  nau, 
declarar  als  personers. 

Començem.  Com  lo  senyor  de  la  nau 
o  del  ieny  començara  de  fer  la  nau  è 
voira  fer  parts,  ell  deu  dir  è  fer  entenent 
als  personers,  de  quantes  parts  la  fara,  é 
de  quin  gran,  è  quant  haura  en  pla,  è 
quant  haura  en  sentîna,  è  quant  obrîrà, 
è  quant  haura  per  caréna. 

Capitol  III  [48]. 

De  personer  qui  no  voira  h  no  pord  fer  la 

part  promesa, 

E  si  açô  farà  entenent  lo  senyor  de  la 
nau  aïs  personers,  è  los  personers  li  pro- 
metran  de  fer  part,  aquella  part  que  li 
prometra  de  fer  lo  personer,  aquella  li 
deu  attendre.  E  si  lo  personer  no  lo  y  pot 
attendre,  ô no  vol  fer  ç6  que  li  haura  con- 
vengut,  lo  senyor  de  la  nau  ô  de!  Ieny 
lo  n'  pot  destrenyer  ab  la  senyoria,  ô  pot 
manlevar  sobre  aquella  part  que  aquell  li 
defoia  fer.  Façam  compte  que  ell  hi  dega 
fer  una  setzena,  è  np  y  hagues  fet  compli- 
ment sino  à  mija  setzena  (  è  axî  podem  fer 


CHAprrRE  II  [47]  (i). 

Quand  un  patron  veut  commencer  un  navire, 
que  doit-il  déclarer  à  ses  actionnaires  ? 

Commençons.  Quand  un  patron  entre- 
prendra de  construire  un  navire,  grand  ou 
petit,  s'il  veut  donner  des  parts  d'inteVét,  il 
doit  dire  et  faire  entendre  aux  actionnaires 
en  combien  de  parts  il  le  divisera  (9)  ;  quelle 
en  sera  la  capacité';  ce  qu'il  aura  de  sentine, 
de  largeur,  de  longueur  et  de  carène. 


Chapitre  III  [48]  (3). 

De  Factionnaire  qui  ne  pourra  ou  ne  voudra 
pas  fournir  son  contingent. 

Lorsque  ie  patron  a  expliqué  toutes  ces 
choses  aux  actionnaires,  et  que  ceux-ci  lui  ont' 

f>romis  de  prendre  part,  ils  doivent  exécuter 
eur  engagement  tel  qu'ils  Pont  contracté.  Si 
un  actionnaire  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire 
ce  quil  aura  promis,  le  patron  a  droit  de 
l'y  contraindre  par  voie  de  justice  (4) ,  ou 
d'emprunter  sur  la  part  (5)  que  cet  action* 
naire  a  promis  de  prendre  (6). 


Supposons  que  l'actionnaire  dut  prendre 
un  seizième ,  et  qu'il  n'eut  fourni  qu'un  trente- 
deuxième  (  et  nous  pouvons  prendre  exemple 


(i)  Manuscrit,  chap.  m.  Capitol  de  eomensament  de  nau  à  de  Ieny,  Capm.  page  s.  Trad.  it.  cfaap.  xlv. 
Voir  GleiraCi  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  pag.  9  et  I66  ;  Targa,  Ponderazzioni maritime ,  pag.  so  et  s 2.  Le 
comple'ment  de  ce  chapitre  est  dans  les  chap.  m ,  iv,  y,  vi,  cxcviii ,  cxcix,  ccxxxviii  [  48,  49,  50,  51, 
243,  244,  383].  Le  chap.  ce  [245  ]  traite  du  radoub  da  navire ,  et  peot  encore  se  rapporter  à  celui-ci. 

(2)  Boucher  traduit  les  mots  de  quantes  parts  la  fard,  par,  pour  combien  départs  il  y  sera.  Ce  n'est  ni 
le  sens  ni  la  traduction  Iitt<^ra{e  du  texte. 

(3)  Manuscrit ,  chap.  iv.  Capitol  sinagun  prometrd  de  fer  part  en  nau  6  en  Ieny.  Capm.  page  2.  Trad.  it. 
chap.  xLvi.  Voir  Targa,  pag.  17  et  20;  Emërigon,  Traité  des  assurances^  t.  Il,  pag.  427.  Larticie  26 
de  Tordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340  contient  les  mêmes  dispositions.  On  les  retrouve  presque  en 
termes  identiques  dans  le  commencement  du  chap.  ccxxxviii  [283]. 

(4)  Chaque  fois  que  Boucher  !a  trouve  le  mot  senyoria,  il  a  cm  devoir  ie  traduire  par  seigneurie.  Ce  n'est 
point  sans  doute  un  contre-sens  ;  mais  seigneurie  est  un  mot  vague  qui  ne  peut  en  toutes  circonstances 
servir  à  bien  faire  entendre  ie  texte.  Le  plus  souvent,  senyoria  signifie  Ip Justice,  c'est-à-dire,  le  tribunal 
qui  prononce  sur  les  contestations  privées  ;  et  c'est  évidemment  dans  cette  acception  qu'il  doit  être  pris 
ici.  Quelquefois  senyoria  signifie  i'autorite'  publique ,  la  souveraineté  tenritoridlc  ;  je  traduirai  dans  ce 
sens  lorsqu'il  résultera  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  du  texte. 

(5)  Rien  n'explique  si ,  dans  ce  cas  et  dans  quelques  autres  semblables ,  Temprimt  étoit  à  la  grosse.  Ce 
genre  de  négociation  étoit  certainement  connu  au  moyen  âge,  sans  toutefpis  qu'on  trouve  dans  le  Consulat 
des  règles  sur  sa  formation  et  ses  effets.  Voir  les  notes  sur  les  chap.  lki  et  cxciv  [1O6  et  239]. 

(g)  Le  Consulat  prévoit  deux  cas  :  le  premier,  si  l'actionnaire  n'a  encore  rien  fourni,  et  alors  le  patron 
le  poursuit  en  justice;  le  second,  s'il  est  entré  en  paiement,  et  alors  le  patron  emprunte  sur  sa  part. 
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de  una  setzena  multiplicament  com  de  un 
quarter)  è  $i  ell  li  deu  fer  aquella  dita  part 
è  no  la  li  fa,  lo  senyor  de  la  nau  ô  del  leny 
pot  empmyorar  la  part  complida  per  fer 
compliment  à  la  part  que  li  haura  con- 
yenguda  de  fer.  E  fon  fet  perç6  aquest 
Capitol  ;  car  aquell  qui  comença  ia  nau 
ô  ieny  no  la  començaria  si  sabia  que  los 
personers  ii  deguessen  fàllir,  ne  ho  po- 
guessen  fer. 


d'an  seizième  comme  d'an  quart  en  multi- 
pliant): si  l'actionnaire  qui  devoit  fournir 
cette  part  ne  le  fait  pas ,  le  patron  peut  en- 
gager la  part  déjà  payée  pour  avoir  de  quoi 
compléter  le  contingent  auquel  Factionnaire 
s'e'toit  oblige. 

Voici  pour  queHes  raisons  a  ete  fait  ce  cha- 
pitre :  celui  qui  entreprend  de  faire  cons- 
truire un  navire  (l)  ne  le  feroit  pas,  s'il  savoit 
J[ue  les  actionnaires  dussent  manquer  ou  re- 
user de  tenir  leurs  engagemens  (9). 


CAprTOL  IV  [49]. 


Chapitre  IV  [49]  (3). 


De  personer  qui  mor  après  haher  començat       De  l'actionnaire  qui  meurt  après  apoir  com- 
h  promes  de  fer  part,  menci  ou  promis  de  fournir  son  contingent. 


Si  algii  prometra  de  fer  part  à  algii  en 
nau  6  en  Ieny;  si  aquell  qui  la  part  haura 
promesa  de  fer  morra  ans  que  aquella  nau 
6  aquell  leny ,  en  que  haura  promesa  de 
&r  part,  no  sera  fet  ni  acabat,  los  he- 
reus  ô  los  detenidors  dels  bens  de  aquell 
qui  mort  sera,  no  son  tenguts  de  res  à 
aquell  senyor  à  qui  aquell  qui  mort  sera 
haura  promes  de  part  à  fer,  mentre  viu 
era ,  si  donchs  en  son  testament  ell  no  ho 
manara  o  manat  jaquit  no  ii  haura.  Ans, 
si  aquell  qui  mort  sera,  havia  donat  al- 
guns  diners  à  aquell  per  ra6  de  la  part  que 
ell  havia  promesa  de  fer  ab  ell,  si  los  di- 
ners seran  tants  que  bastassen  à  fomir 
tota  la  part  que  aquell  havia  promesa  de 
fer;  la  part  aquella  deu  esser  venuda  ans 
que  la  nau  o  leny  partesca  ô  isca  d  aquell 
loch  on  sera  stat  fet,  no  contrastant  per 


Si  quelqu'un,  ayant  promis  de  prendre  part 
dans  un  navire,  meurt  avant  que  le  navire 
dans  lequel  il  a  promis  de  prendre  part  soit 
construit  ou  achevé ,  les  heVitiers  ou  posses- 
seurs des  biens  du  défunt  ne  sont  tenus  à 
rien  envers  le  patron  (4) ,  à  moins  que  le  de'- 
funt  ne  les  en  ait  charges  par  son  testament 
ou  par  tout  autre  acte  de  sa  volonté'. 


Mais 9  si  le  défunt  avoit  donné  au  patron 
en  à-compte  de  la  part  qu'il  lui  avoit  promis 
de  prendre,  une  somme  suffisante  pour  ac- 
complir son  engagement ,  cette  part  doit  être 
vendue  avant  que  le  navire  sorte  du  lieu  où 
il  a  été  construit ,  sans  égard  au  chapitre  qui 
dit  qu'aucun  navire  ne  peut  être  vendu  ou 
mis  aux  enchères  avant  qu'il  ait  fait  voyage  (ô) . 


(i)  Le  texte  porte  nau  è  leny  ;  ce  que  je  devrois  traduire,  comme  je  Fai  fait  déjà,  par  navire  grand 
oupetit,  «Tai  cni  que  dorénavant  \\  suffiroit  d'employer  le  mot  générique  naçire  ;  sauf  dans  les  cas  où  tes 
mots  nau  et  leny  se  trouveront  employés  par  opposition  et  pour  donner  lieu  à  des  décisions  différentes. 

(t)  Ce  chapitre  n'avoit  pas  prévu  ce  qui  devroit  avoir  lieu  si  ie  patronss'étoit  borné  à  annoncer  son  in- 
tention de  construire ,  sans  faire ,  au  préalable ,  connoître  aux  actionnaires  les  dimensions  qu'il  comptoit 
prescrire  au  constructeur;  le  chap.  ccxxxviii  [2SS  ]  statue  pour  ce  cas. 

(s)  Manuscrit ,  chap.  v  et  vi.  Le  chap.  v  porte  pour  rubrique  :  Capitol  si  negû  prometra  de  fer  part  en 
nau  à  en  leny  [é  morra],  les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm. 
page  s.  Trad.  it.  chap.  xlvii.  Voir  Cleirac,  page  167. 

(4)  On  retrouve  assez  souvent  dans  le  Consulat,  notamment  chap.  ccxvi  et  ccxvin  [s 61  et  ses],  ce 
principe  emprunté  du  droit  romain ,  d*après  lequel  les  obligations  ne  passoient  point  ipso  jure  aux  héritiers 
de  Tobligé;  mais  on  voit  que  déjà  la  force  des  choses  et  Téquité  y  avoient  apporté  des  modifications. 

(5)  Le  chapitre  indiqué  ici  est  le  chap.  x  [65] ,  ci-après. 

7.. 


52 


CHAPITRE  XII. 


aqueO  capitoI  qui  diu ,  que  nau  o  leny 
no  s  pot  vendre  ne  encantar  tro  que  haja 
fet  viatje.  Per  quai  rao  ?  Perçô ,  car  hom 
quant  es  mort  no  es  tengut  de  tenir  fur 
ne  ley  ne  costuma,  salvo  deute  hô  co- 
manda  è  de  tort  si  Tté.  Encara  per  altra 
ra6  :  perç6 ,  car  al  dia  que  aïgii  mor , 
aquell  dia  es  partida  tota  companyia  que 
ab  alguns  bagues ,  que  bom  qui  mort  es 
no  ba  companyo.  E  si  per  ventura  aquefls 
diners  que  ell  baura  donats  à  aquell  no 
bastassen  à  alguna  part  à  complir,  lo  se- 
nyor  de  la  nau  ô  del  leny  es  tengut  de 
cerquar  qui  li  fornesca  aquella  part  que 
aquell  qui  mort  es  li  baura  promesa  de 
fer.  Encara ,  sia  tengut  lo  dit  senyor  de  la 
nau  de  retre  aquells  diners  que  ell  re- 
buts baura,  ab  bereus  ô  aïs  detenidors 
deis  bens  de  aquell  qui  los  dits  diners  li 
donâ.  Salvo  emper6,  que  si  aquell,  qui 
senyor  sera,  baura  à  fer  alguna  leixa  à 
aquell  qui  ii  fornira  aquella  part  que 
aquell  qui  mort  es  li  bavia  promesa  de 
fornir,  aquella  leixa  aytal  deu  esser  aba- 
tuda  d  aqueils  diners  que  ell  baura  rebuts. 
Emperô ,  que  tôt  aç6  sia  fet ,  que  desus  es 
dit,  menys  de  tôt  frau.  E  per  les  raons 
desusdites  fon  fet  aquest  capitoI.  Ara  res- 


La  raison  en  est  qu'un  homme  mort  n'est 
tenu  à  robservation  d'aucune  ordonnance, 
loi  ni  coutume ,  si  ce  n'est  qu'il  se  fut  oblige 
pour  dette  ou  commande  (1) ,  ou  qu'il  eut 
cause  quelque  dommage.  Et  encore  par  une 
autre  raison,  savoir,  que  le  jour  où  quelqu'un 
meurt,  à  l'instant  toute  société  qu'il  auroit 
faite  est  dissoute  (9)  ;  car  l'homme  mort  n'a 
point  d'associé'. 

Si  par  eVenement  cet  argent  qu'il  avoit 
donne  au  patron  ne  suffisoit  pas  pour  cou- 
vrir sa  part  des  dépenses ,  le  patron  est  obligé 
de  chercher  quelqu'un  qui  prenne  la  part 

I>our  laquelle  te  défunt  s'étoit  engagé;  et  s'il 
e  trouve,  il  est  obligé  de  rendre  l'argent 
du  défunt  aux  héritiers  ou  possesseurs  des 
biens  de  ce  dernier,  sous  déduction  de  la  re- 
mise (3)  qu'il  aura  été  obligé  de  consentir  en 
faveur  de  celui  qui  a  pris  la  part  à  laquelle 
le  défunt  s'étoit  obligé  :  cette  remise  doit  être 
déduite  du  montant  de  la  somme  que  le  pa- 
tron avoit  reçue,  pourvu  que  le  tout  soit  fait 
sans  aucune  fraude. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre*  a  été  fait  (4).  Tout  en  supposant  que 


(i)  Boacber  traduit  k  tort  comanda  par  recommandation.  La  commande  est  an  contrat  très-connu 
dans  le  commerce  maritime  da  moyen  âge,  et  dont  le  Consulat  traite  ayec  beaucoup  de  détails  dans  les 
chap.  CLXV  [s  1  o]  et  suivans  »  et  occasionellement  dans  plusieurs  autres.  Cest  un  genre  de  dépdt  dont  la 
faveur  a  paru  assez  grande  pour  que  les  obligations  du  preneur  passassent  à  ses  héritiers ,  maigre  les  consé- 
quences qu*on  tiroit,  dans  d*autres  cas,  de  quelques  principes  assez  mal  entendus  du  droit  romain. 

(s)  Cette  règle,  qu'on  retrouve  plusieurs  fois  dans  le  Consulat,  est  empruntée  du  fr.  59  du  Digeste, 
liv.  XVII ,  tit.  II,  Pro  socto;  mais  on  en  fait  ici  une  fausse  application  :  le  fr.  40 ,  eod,  tit, ,  j  apporte  excep- 
tion ,  précisément  contre  les  héritiers. 

(3)  Boucher  traduit,  sauf  dans  le  cas  où  il  lui  auroit  été  laissé  un  legs;  dans  ce  cas ,  le  legs  doit  être 
déduit, ^c,  11  est  bien  vrai  que  lexa,  leixa,  dexa,  sont  traduits  dans  les  dictionnaires  par  legatum;  mais  c*est 
un  mot  générique  qui  reçoit  plusieurs  acceptions,  étant  dérivé  du  mot  linquere,  laisser.  Il  faut  donc  Ten- 
tendre  dans  le  sens  que  commande  le  texte.  Il  porte  :  salvo  empero,  que  si  aquell  qui  senyor  sera  haurd  à 

fer  alguna  leixa  à  aquell  qui  li  fomird  aquella  part.  Si  leixa  signifie  legs,  il  faut  traduire  :  sauf  que  si  le 
patron  est  obligé  défaire  quelque  legs  à  celui  qui  lui  fournira  cette  part;  et,  comme  on  le  voit,  la  traduc- 
tion de  Boucber  n*en  seroit  pas  plus  exacte.  Mais  qu'est-ce  que  cela  signifieroit?  Au  contraire ,  tout  est  clair, 
si  leixa  signifie,  comme  Ta  très-bien  entendu  Capmany,  prestamo  en  espagnol,  qu'on  peut  traduire  par 
retenue,  remise,  escompte;  c*est4-dire ,  si  le  patron  traite  à  perte  avec  celui  qui  prendra  la  part  du  défunt,  il 
est  juste  qu'il  ne  supporte  pas  cette  perte.  Ainsi  le  défunt  avoit  avancé  3,000  francs  poursa  part; le  patron, 
ne  pouvant  la  vendre  que  8,500  francs,  a  fait  une  remise  de  500  francs;  il  rendra  les  3,000  francs,  moins 
500  francs.  Casaregis  a  fait  dans  son  explication  un  contre-sens  presque  semblable  à  celui  de  Boucher. 

(4)  Ici  le  manuscrit  termine  le  cbap.  v,  et  ce  qui  suit  forme  le  chap.  vi,  avec  la  rubrique,  Capitol  de 
nau  ho  de  leny  qui  s'comensard  en  forma  poca. 
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pongam  que  la  volgues  fer,  efl  no  fana 
tan  gran  ieny  è  fer  li  ha  mener,  si  ell 
sabia  que  aquell  personer  hagues  poder 
que  ii  falDs  de  res  que  convengut  li  ha- 
gues. 

Capitol  V  [50]. 

Com  patrd  vol  fer  maior  nau  que  no  kaurd 

dit  als  personers. 

Ara  parlem  de!  senyor  de  la  nau  ô  del 
ieny  qui  començara  la  nau  en  forma  poca, 
è  dara  mes  en  sentina  è  per  caréna  è  de 
pla  è  fer  la  maior  io  terç  6  lo  quart  6  la 
meitat,  abans  que  no  ù  haura  fet  à  saber 
aïs  personers;  sapies  que  I'  personer  no  li 
nés  tengut  de  res  à  creixer,  sino  sola- 
ment  axi  com  ell  los  ho  haura  fet  ente- 
nent  al  començament.  £  si  ell  la  creix 
despuys,  Io  personer  hi  deu  haberla  sua 
part  j  axi  be  com  si  havia  mesa  part  al 
creix  que  ii  haura  fet,  saivant  una  cosa, 
que  r  mestre  la  faés  de  maiors  mesures 
que  r  senyor  de  la  nau  Ii  hagues  dites,  è 
«mpreses  ab  los  personers.  Mas ,  si  io  se- 
nyor de  la  nau  ia  voira  creixer  ell  deu 
anarà  quascun  personer  è  demanar  ios  ne, 
ia  si  los  dits  personers  volran  que  s  ores- 
can  les  parts  è  veure  los  qui  ho  volran 
è  ios  qui  ho  contrastaran.  Façam  ara 
compte,  que  sien  quatre  è  sis,  los  sis 
vencen  aïs  quatre,  è  deu  Ios  vuyt:  è perç6, 


le  patron  eut  voulu  construire  le  navire,  il 
ne  Pauroit  pas  fait  si  grand,  mais  au  contraire 
plus  petit,  s'il  eut  connu  que  l'actiohnaire 
manqueroit  d'exe'cuter  son  engagement. 


Chapitre  V  [50]  (i). 

Du  patron  qui  veut  faire  le  navire  plus  grand 
qu'il  ne  l'avoit  annoncé  aux  actionnaires. 

Maintenant  parlons  du  patron  qui ,  ayant 
commence  le  navire  dans  une  petite  dimen- 
sion, lui  donne  plus  de  largeur,  de  profon- 
deur et  de  quille ,  le  faisant  plus  grand  d'un 
tiers ,  d'un  quart  ou  de  la  moitié ,  sans  en 
être  d'accord  avec  les  actionnaires  :  sachez 
que,  dans  ce  cas,  chaque  actionnaire  n'est 
oblige  à  rien  de  plus  qu'à  ce  que  le  patron 
lui  avoit  fait  connoitre  en  commençant;  et 
quoique  celui-ci  ait  augmente  le  navire , 
chaque  actionnaire  doit  y  avoir  sa  part  comme 
s'il  avoit  contribue  à  l'augmentation ,  excepte 
dans  le  cas  où  le  constructeur  (9)  qui  a 
donne  au  navire  une  plus  grande  dimen- 
tion  que  celle  qui  lui  avoit  e'te  prescrite  par 
lé  pati'on ,  l'auroit  fait  avec  l'assentiment  des 
actionnaires  (3).  Mais  si  le  patron  veut  ac- 
croître le  navire,  il  doit  voir  chaque  action- 
naire ,  et  leur  demander  quels  sont  ceux  qui 
y  consentent  et  quels  sont  ceux  qui  s'y  re« 
fusent  (4). 


Supposons  qu'ils  soient  quatre  contre 
six  (5),  les  six  l'emporteront  sur  les  quatre, 
et  dix  sur  huit  :  car  le  refus  de  deux ,  trois , 


(1)  lifaDOBcrit ,  chap.  vu.  Capitol  de  nau  o  de  Ieny  que  kom  voira  crexer.  Capm.  page  4 .  Trad.  it.  ch.  xlviii. 
VôirClerrac,  page  9;  Targa,  page  17.  L'aftide  S6  de  fordonnance  du  roi  d^Arragon  de  1340  contient 
de  sembiabies  dispositions.  On  en  tronVe  (e  complément  dans  les  cbap.  cxcviii,  cxcix  et  ccxxxvin 
[«48 ,  244 ,  985].  Ce  dernier  chapitre  prëyoit  surtout  le  cas  qni  n'est  point  traite  ici,  où  le  patron ,  après 
avoir  «naoncé  la  constraction  d*ane  barque ,  fait  construire  un  navire. 

(2;  Xai  traduit  le  mot  mestre  par  constructeur,  et  ia  note  suivante  en  explique  les  motifs.  Dans  tous  les 
antres  chapitres ,  Boucher  traduit  mestre  d'aixa  par  maitre  de  hache  ;  ce  qui ,  j'en  conviens ,  est  très- 
littëral,  mais  ne  signifie  rien  dans  notre  tangue.  II  faut  dire  charpentier  ou  constructeur;  ce  dernier 
mot  m'a  paru  prëfërable. 

(s)  Boucher  traduit,  si  le  patron  leur  avoit  donné  à  entendre  ce  qu'il  vouloit  faire.  Ce  n'est  plus  de  cela 
qu'il  s'agit.  On  prévoit  le  cas  où  ie  constructeur,  mestre,  sous-entendu  d'aixa,  auroit,  du  consentement 
des  actionnaires,  augmenté  ies  mesares  convenues  entre  lui  et  ie  patron ,  senyor,  II  est  évident  que,  dans 
ce  cas ,  l'augmentation  de  mesure  n'étant  point  du  fait  du  patron ,  mais  étant  imputable  aux  actionnaires ,  il 
n'y  a  pins  de  raison  pour  décider  en  leur  faveur.  Voir  le  chap.  vu  [62]. 

(4)  Le  manuscrit  omet  dans  le  texte  les  mots ,  è  veure  los  qui  ho  volran  è  los;  ce  qui  rend  la  construction 
incomplète,  quoiqu'on  puisse  néanmoins  en  saisir  le  sens. 

(s)  Le  manuscrit  porte  xt^j,  ce  qui  tst  évidemment  une  faate. 
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CHAPITRE   XII. 


per  dos  ô  per  très  ô  per  quatre  6  per 
cinch  personers,  pus  sien  los  menys^  no 
deu  star  de  creixer  la  nau.  E  axi  son  ten- 
guts  los  personers  qui  contras  tan  al  se- 
nyor  de  la  nau  de  fer  la  part  que  promesa 
li  hauran  ^  axi  com  la  maior  força  dels  per- 
soners faran  :  è  deu  aiustar  à  la  demanda 
tots  los  personers  ensemps. 

Capitol  VI  [51]. 

Si  patré  vol  creixer  la  nau,  los  personers 
à  que  li  son  tenguts. 

Segons  que  en  lo  capitoI  desusdit  es 
contengut ,  diu ,  que  si  lo  senyor  de  la 
nau  ô  del  ieny  voira  creixer  aqueOa  nau 
O  aqueil  Ieny;  que  ell  ho  deu  fer  à  saber 
è  dir  à  tots  los  personers  :  è  si  tots  los 
personers  ho  voiran,  eli  ia  pot  creixer,  è 
en  aç6  no  ha  contrast  negu.  Mas  là  on 
diu,  que  si  la  maior  força  se  acordara  que 
ell  ia  cresca,  que  ell  ho  pot  fer,  que  per 
quatre  ne  per  cinch  personers  no  deu  star 
que  no  s'  cresca  :  mas  no  diu  aquelis  per- 
soners qui  aç6  contrastaran  de  que  li  son 
tenguts  è  de  que  no  ;  è  axi ,  pora  hi  ha- 
ver  algun  contrast.  E  per  aquesta  raô  que 
contrast  aigu  no  y  pusca  haver,  los  nos- 
tres  antecessors  feren  aquesta  esmena,  è 
digueren  en  axi  è  declararen  :  que  ver  es 
que  la  nau  ô  Ieny  se  pot  creixer,  pus  la 
maior  força  dels  personers  ho  vulla  ;  mas 
emperô  es  axf  attendre  que  deu  esser  vist 
è  esguardat  lo  poder  de  aquelis  perso- 
ners qui  contrastaran,  perço  com  per 
Ventura  hi  haura  alguns  de  aquelis  qui  ho 
contrastaran ,  que  si  ells  havien  res  mes 
à  bestrer  en  aquella  nau  ô  en  aqueil  Ieny, 
sino  en  axi  com  ells  ho  comprengueren 
ai  començament  quant  la  nau  se  comença 
ells  ho  haurien  à  manlevar  o  baratar  ô 


quatre  ou  cinq  actionnaires ,  dès  qu'ils  sont 
en  minorité  (  1  ) ,  ne  doit  point  empêcher 
d'accroître  le  navire.  Dans  ce  cas ,  les  action- 
naires qui  refuseroient  de  prendre  la  part  à 
laquelle  ils  s'etoient  engages  envers  le  patron , 
se  conformeront  à  ce  que  décidera  la  ma- 
jorité'; mais,  pour  faire  cette  proposition ,  le 
patron  doit  reunir  tous  les  actionnaires. 


Chapitrï;  VI  [51]  (2). 

Quelle  est  V obligation  des  actionnaires  lorS' 
que  le  patron  veut  accroitre  le  naçire, 

n  a  été  dit  au  chapitre  précèdent  que ,  lors- 
qu'on patron  veut  accroître  son  navire,  il 
doit  en  donner  connoissance  à  tous  les  ac- 
tionnaires, et  si  tous  y  consentent,  il  peut 
exécuter  son  projet;  et,  en  cela,  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficulté.  Mais,  après  avoir  dit 
que  si  la  majorité  y  consent,  il  peut  faire 
I  augmentation  (car  l'ouvrage  ne  doit  pas  être 
arrête  par  le  rtfus  de  quatre  ou  cinq  action- 
naires),  on  n'explique  pas  si  ceux  qui  s'y 
refusent  sont  obliges ,  ou  non  ,  à  quelque 
chose  ;  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à  des 
contestations. 


Pour  cette  raison  (3) ,  et  afin  d'eViter  toute 
discussion ,  nos  anciens  firent  cette  correc- 
tion ,  et  dirent  et  déclarèrent  ce  qui  suit  : 
encore  qu'il  soit  certain  que  le  navire  puisse 
être  accru,  moyennant  l'accord  delà  majo- 
rité' des  actionnaires,  cependant  on  doit  avoir 
égard  aux  facultés  de  ceux  qui  s'y  refusent; 
car  il  peut  y  avoir  parmi  eux  des  personnes 
qui,  s'il  leur  falloit  avancer  pour  le  navire 
commun  plus  d'argent  qu'elles  ne  dévoient 
s'y  attendre  d'après  la  convention  primitive, 
seroient  forcées,  d'emprunter,  ou  de  faire  des 
echanc^es,  ou  de  vendre  quelque  chose:  ce 
qui  pourrôh  les  mettre  en  discre'dit  p^ur 
toujours. 


(1)  Le  manascrit  sttpprhne , ^u^  sien  los  mtnys;  ce  qui  n'a  pas  d'inconvénient,  cette  r<^flezion  ponvant 
être  naturellement  sons-entendue.  Le  principe  sor  les  droits  de  ia  majorité ,  de  contraindre  la  minorité  à  se 
conformer  à  ses  décisions ,  puisé  dans  ie  droit  romain ,  se  troure  souvent  rappelé  dans  le  Consulat.    . 

(2)  Manuscrit ,  chap.  viii.  Capitolde  nau  b  Ieny  que  hom  voira  crexer.  Capm.  page  5.  Trad.  tt.  chap.  XLix. 
Voir  Targa,  pag.  17  et  20. 

(s)  Le  manuscrit  a  omis  tout  ce  qui  suit,  depuis  pour  cette  raison  &c.,  fusqu'à  l'espoir  du  gain. 
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haurien  à  vendre  dguna  cosa^  que  tos- 
temps  ne  serien  despagats  :  è  séria  mal 
fet,  per  que  encara  algun  home  qui  fa 
part  en  nau  6  en  leny  fa  ho  algunes  ve- 
gades  per  gran  amistat  que  haura  ab  aquell 
qui  la  nau  6  leny  volri  fer ,  mes  que  per 
sperança  de  guany  que  ell  ne  sper  haver; 
è  per  aquesta  ra6  séria  mal  fet  que  aqueli 
hi  fos  damnificat.  E  per  les  raons  desus- 
dites  los  nostres  antichs  qui  primers  ana- 
ren  per  lo  mon ,  vercn  è  coneguren  que 
mal  séria  fet.  E  perçô  digueren  è  decia- 
raren  que  si  algun  personer  de  aquells  qui 
contrastaran  que  la  nau  o  lo  leny  no 
s  cresca  per  no  poder  ^  si  hauran  promes 
de  fer  una  octava ,  que  no  y  sien  tenguts 
de  fer  mes  de  ima  setzena,  è  lo  senyor 
de  la  nau  no  i's  pusca  de  res  aïs  forçar  ; 
perque ,  car  culpa  es  dd  senyor  de  la  nau 
6*del  leny^  com  aquell  no  li  atten  tôt  ç6 
que  li  havia  promes^  perçô  car  ell  creix 
la  nau  ô  T  leny  menys  del  voler  d  ells  ; 
è  per  aquesta  raô  lo  senyor  de  la  nau  o 
del  leny  no  Ts  pot  destrenyer.  E  axi  lo 
senyor  de  la  nau  deu  cerquar  altres  per- 
soners  que  li  facen  compliment  à  aquelles 
parts  que  aquells  no  li  poran  complir.  E 
encara  si,  faeren  gran  gracia  aïs  senyors 
de  les  naus  è  dels  lenys ,  com  del  tôt  no 
ahsolveren  dits  personers,  mas  &eren  ho 
perço  que  f  s  senyors  de  les  naus  è  dels 
lenys  no  fossen  del  tôt  desfets  ;  que  gens 
pas  no  es  ra6  que  negii  puixa  ni  deia  haver 
poder  en  los  bens  d'altruy,  sino  à  tant  com 
aquell  de  qui  seran  li  voira  donar.  Em- 
perô ,  si  aquells  personers  qui  ho  contras- 
taran seran  la  menor  partida,  è  seran 
apoderats  è  hauran  poder  de  compiir 
aquella  part  que  promesa  hauran  de  fer 
sens  lur  dan  ,  lo  senyor  de  la  nau  ô  del 
leny  à  qui  promesa  la  hauran  de  fer,  los 
ne  pot  destrenyer,  tôt  en  axi  com  en  lo 


Or  ce  seroit  mal  fait;  car  tel  qui  prend 
inte'rét  dans  un  navire ,  s'y  décide  quelque- 
fois plutôt  par  Famitié  qu'il  porte  à  l'entre- 
preneur, que  par  l'espour  du  gain  :  par  ce 
motif,  il  seroit  injuste  qu'il  lui  en  arrivât  dom- 
mage. Pour  ces  raisons,  nos  anciens  (1), 
qui  ont  les  premiers  voyagé  par  le  monde, 
ont  vu  et  reconnu  qiie  oe  seroit  mal  fait. 


C'est  pour  cela  qu'ils  ont  dit  et  déclaré 
que  si  quelqu'un  des  actionnaires  opposans 
à  l'accroissement  du  navire,  par  faute  de 
moyens,  avoit  promis  de  prendre  un  hui- 
tième ,  il  ne  sera  obligé  que  pour  un  sei- 
zième ,  et  que  le  patron  ne  pourra  exiger  de 
lui  rien  de  plus  ;  car  c'est  la  faute  du  patron 
si  cet  actionnaire  ne  remplit  pas  tout  ce  qu'il 
avoit  promis  :  l'accroissement  du  navire  a  été 
fait  contre  son  gré,  et,  pour  cette  raison,  (e 
patron  ne  peut  I^  contraindre. 


Dans  ce  cas ,  le  patron  doit  chercher  d'au- 
tres actionnaires  qui  se  chargent  des  parts 
3ue  les  premiers  ne  peuvent  fournir.  Cette 
isposition  est  même  avantageuse  aux  pa- 
trons ,  en  n'affranchissant  pas  entièrement 
les  actionnaires  (9)  :  elle  a  été  faite  pour  ne 
pas  ruiner  ces  mêmes  patrons  ;  car,  dans  la 
vérité,  il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour 
que  quelqu'un  ait  sur  les  biens  d'un  autre 
plus  de  droits  que  celui-ci  ne  lui  en  a  ac- 
cordé. 


Néanmoins,  si  les  actionnaires  opposans 
qui  sont  en  minorité,  ont  assez  de  mrtune 
pour  compléter  la  part  dans  l'étendue  qu'ils 
avoient  promise ,  sans  éprouver  de  dom- 
mage, le  patron,  envers  qui  ils  sont  engagés, 
peut  les  y  contraindre  de  la  manière  explt- 
quée  et  décidée  dans  le  chapitre  précédent  ; 


(i)  Le  manuBcrit ,  aa  lieu  de  nostrts  antichs,  porte  mestrts  antichs,  c*est-à-dire ,  les  mo^^f^  oo 
patrons  anciens,  La  variante  est  peu  importante  ;  fe  crois  toutefois  que  c*e#t  le  mannscrit  qui  est  fautif. 

(2)  Le  manuscrit  porte  seulement  no  Vs  absolçeren  ;  ce  qui ,  faisaQt  rapporter  le  verbe  an  patron , 
forme  un  contre-sens  évident. 
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Capitol  desus  es  ia  esclarit  è  certificat , 
que  en  totes  coses  es  ra6  que  la  maior 
força  s  ô  apodere ,  è  se  n'ho  porte.  E  per 
les  raons  desusdites,  tôt  senyor  de  nau  ô 
de  ieny  deu  guardar  è  fer. de  guisa  com 
ha  en  cor  de  fer  nau  ô  leny^  que  ho  faça 
è  ho  emprenga  en  guisa  è  en  manera  ab 
aquells  qui  part  hi  prometran  de  fer^  que 
entre  ell  ni  eils  no  pug^  haver  algun  con< 
trast  per  alguna  raô.  E  per  los  escla- 
riments  desusdits  fon  fêta  aquesta  es- 
mena. 


car  il  est  conforme  à  la  raison  qa'en  tontes 
choses  la  majorité  l'emporte. 

On  voit  par- là  que  tout  patron  doit  faire 
bien  attention  ,  quand  il  entreprendra  de 
construire  un  navire,  de  s'y  prendre  de  ma- 
nière (l)  qu'aucune  contestation  ne  puisse  s'e- 
iever  entre  lui  et  ceux  qui  lui  promettront 
d'y  prendre  part. 


C'est  pour  donner  cet  éclaircissement  qu'a 
etë  faite  la  preseoite  correction. 


Capftol  VII  [52]. 


Chapitre  VII  [52]  (2). 


De  mestre  d'aixa ,  si  creixerd  les  mesures.  Du  constructeur  qui  augmentera  les  mesures. 


Si  algun  mestre  d'aixa  fara  majors  me- 
sures que  r  senyor  de  la  nau  no  haura 
empres  ab  eil^  de  tota  la  messiôdel  crexi- 
ment  de  la  obra  deu  pagar  la  me3rtat^  è 
perdre  io  loguer  d  aytants  jomals  com  hi 
obrara.  Encara^  Io  mestre  d'aixa  es  tengut 
de  dir  à  quascun  personer  totes  les  me- 
sures les  quais  haura  empreses  ab  io  se- 
nyor de  ia  nau  :  è  encara  los  es  tengut  de 
dir  qùina  obra  fa^  si  es  fort  6  si  es  febla. 


Si  un  constructeur  donnoit  au  navire  une 
étendue  plus  grande  que  celle  dont  il  etoit 
convenu  avec  le  patron,  il  doit  payer  la  moi- 
tié du  montant  de  l'augmentation  de  l'ou- 
vrage ,  et  perdre  le  prix  de  toutes  les  journe'es 
qu'il  aura  employées. 

En  outre ,  le  constructeur  est  dans  Tobli- 

f cation  de  déclarer  à  chaque  actionnaire  toutes 
es  mesures  dont  il  est  convenu  avec  le  pa- 
tron ,  et  de  leur  faire  connoitre  si  l'ouvrage 
sera  fort  ou  foible. 


CAPrroL  VIII  [53]. 

De  mestre  d'aixa  è  calafat,  à  que  son  ten- 
guts  al  patré  è  V  patrà  à  ells. 

Si  mestres  d  aixa  ô  calafats  obraran  ab 
algun  senyor  de  nau  ô  de  Ieny ,  ells  son 
tenguts  de  fer  bona  obra  è  stable  è  en  res 
no  deuen  flaquejar.  E  si  los  mestres  d  aixa 
è  los  calafats  fan  bona  obra  è  que  sien 
mestres,  è  que  aqueila  obra  o  maior  è 


Chapftre  VIII  [53]  (3). 

Des  obligations  du  constructeur  ou  calfat 
envers  le  patron ,  et  du  patron  envers  lui. 

Tout  constructeur  ou  calfat  qui  travail- 
lera pour  un  patron  de  navire,  doit  faire 
un  ouvrage  bon  et  durable,  et  ne  doit  l'af- 
foiblir  en  rien.  Si  les  constructeurs  et  les 
caifats  font  un  bon  travail  et  sont  assez  ha- 
biles pour  faire  et  construire  le  navire  qui 
leur  a  ete  commande,  et  même  un  plus  grand 


(i)  Le  manuscrit  omet,  com  ha  en  cor  de  fer  nau  è  Ieny,  que  hofaça  è  ho  emprenga  en  guisa  ;  ce  qui 
rendroît  le  texte  inintelligible ,  puisqu'il  faudroit,  d'après  cette  leçon,  traduire,  de  faire  bien  attention 
qu'aucune  contestation  &c. 

(^)  Manuscrit,  cbap.  ix.  Capitol  de  mestra  d'axa  qui  fard  majors  mesures  queab  ell  no  aura  empreses. 
Gapm.  page  7.Trad.  it.  chap.  L.  Voir  Targa,page  17.  Ce  chapitre,  les  deux  suivans,  et  ie  chap.  ccxxvii 
[8  7  2],  complètent  tout  ce  qui  concerne  cet  objet  dans  le  Consulat.  On  trouve  quelque  chose  d'analogue 
dans  le  chap.  xxxiv  du  livre  ii  du  Statut  de  Marseille. 

(s)  Manuscrit ,  chap.  x.  Capitol  de  mestra  d'axa  à  calafat.  Capm.  page  8.  Trad.  it.  chap.  li.  VoirTarga , 
page  17.  Voir  la  note  précédente. 
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millor  fossen  suficients  de  fer  è  de  tenir 
en  lur  poder  ;  si  lo  senyor  de  la  nau  ô  del 
ieny^  qui  la  obra  les  haura  mésa  en  poder, 
è  ab  voluntat  d'ell  meteix  la  hauran  em- 
parada  è  començada ,  è  stant  en  la  obra , 
haura  algun  desgrat  dels  sobredits  mes- 
tres,  los  dits  mestres,  faent  be  è  diiigent- 
ment  tôt  ço  que  à  la  obra  pertany,  è  lo 
senyor  de  ia  nau  los  ne  voira  gitar  per  lo 
desgrat  que  per  ventura  de  ells  haura,  ô 
per  Ventura  trobara  altres  qui  la  li  farien 
per  milIor  mercat  ;  fo  senyor  de  la  nau  ô 
dei  leny  no  i  s  ne  pot  gitar  ni  eils  ni  la 
poden  iaquir  pus  que  élis  hauran  comen- 
çada aquella  obra  fins,  que  sia  acabada, 
pus  aquells  mestres  sien  bons  è  sufi- 
cients de  aqueiia  obra  à  fer ,  è  encara  de 
molt  miilor  è  roaior  que  aqueiia  no  es.  E 
si  lo  senyor  de  la  nau  los  ne  gitara  pus 
que  elIs  sien  bons  è  suficients  è  &ran  be 
è  diligentment  tôt  ço  que  à  aquella  obra 
pertanga ,  negun  mestre  d  aixa ,  ni  n^;un 
calafat  no  s  deu  mètre  en  aquella  obra  à 
fer,  si  donchs  lo  senyor  de  la  nau  o  del 
leny  no  se  n  avenia  6  no  se  n  era  avengut 
ab  aquells  mestres  qui  la  obra  haurien 
començada;  è  gens  aquells  no  se  n  deuen 
moure  per  la  paraula  del  senyor  de  la  nau 
b  leny,  ans  ho  deuen  fadigar  à  aquells 
mestres  qui  aquella  obra  hauran  comen- 
çada. E  si  ells  los  ho  atoi^an  è  ho  renun- 
cian  là  donchs  ells  poden  emparar  de  fer 
è  de  obrar  en  aquella  obra ,  è  abans  no  : 
car  si  abans  que  ells  no  haguessen  haguda 
fadiga  de  ells  hi  obraven,  farien  sem- 
blant que  ells  qui  açô  començarien  de 
fer,  haguessen  desalt  è  menyspreu  de 
aquells  mestres  qui  aquella  obra  haurien 
començada  è  fessen  :  encara  mes,  farien 
semblant  que  s  altassen  de  treball.  Per  ço 
quascii  se  deu  guardar  de  mal  è  de  tre- 


et  meilleur,  le  patron  qui  leur  aura  confie 
celui  qu'ils  ont  entrepris  et  commence'  par 
sa  volonté,  ne  pourra  les  conge'dier  (l),  en- 
core bien  que ,  pendant  la  durée  de  l'entre- 
prise, il  ait  eu  quelque  dispute  avec  eux; 
puisque  font  bien  et  avec  diligence  tout  ce 
qui  tient  à  cette  construction  ,  il  ne  peut  les 
congédier  pour  cette  mésintelligence,  encore 
bien  qu'il  en  trouvât  d'autres  qui  consenti- 
roient  à  travailler  à  meilleur  marche  :  à  leur 
tour,  ils  ne  peuvent  abandonner  l'ouvrage 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  termine ,  puisqu'ils  sont 
capables  de  le  faire,  et  même  d'en  faire  un 
plus  grand  et  meilleur, 


Si  le  patron  les  congédie,  encore  bien  qu'ils 
soient  bons  et  habiles ,  et  qu'ils  fassent  bien 
et  diligemment  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ou- 
vrage, aucun  autre  constructeur  ou  calfat  ne 
doit  s'en  charger,  si  le  patron  n'en  est  tombe 
préalablement  d'accord  avec  ceux  qui  avoient 
entrepris  l'ouvrage;  ils  ne  doivent  pas  même 
s'en  tenir  à  la  seule  parole  du  patron ,  mais 
demander  l'assentiment  des  premiers  cons- 
tructeurs. 


Si  ceux-ci  le  donnent  et  qu'ils  renoncent  à 
l'entreprise ,  alors  seulement  ils  peuvent  se 
cjiarger  de  la  construction  ;  car ,  s'ils  le  fai- 
soient  sans  la  permission  ou  renonciation  des 
premiers,  il  paroitroit  par-là  qu'ils  ont  de  la 
haine  ou  du  mépris  pour  les  constructeurs 

3ui  avoient  commence  l'ouvrage,   et  même 
s  montreroient  qu'ils  se  font  un  plaisir  de 
leur  malheur  (i). 

II  est  juste  que  chacun  évite  le  mal  et  le 
besoin;   car  l'homme  en   éprouve  toujours 


(i)  BoQcher  tradnit,  ne  pourra  les  chasser  ni  agir  de  rigueur  envers  eux.  Le  texte  ne  dit  paB  un  mot 
de  cette  prohibition  d  agir  de  rignear.  La  seule  chose  qu'il  ait  en  en  yue,  c'est  que  quelques  disputes, 
étrangères  à  la  bonne  eze'cution  du  truvail ,  ne  puissent  être  une  cause  de  rupture  du  marché. 

(s)  Boucher  traduit  ces  quatre  lignes  par  ces  seuls  mots,  vraisemblablement  ils  auraient  à  s'en 
repentir.  Ce  n'est  point  là  évidemment  ce  que  vent  dire  le  texte. 

II.  8 
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bail ,  tôt  ay  tant  com  pot  ;  car  de  mal  de 
poch  n  a  hom  assau.  E  aytambé  lo  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  se  deu  guardar  de 
fer  desplaers  à  aquells  mestrcs  que  ell 
metex  haura  hagut  è  ab  sa  voluntat  hau- 
ran  començada  la  sua  obra ,  pus  que  ells 
facen  be  è  diligentment  ço  que  pertany  à 
aquella  obra  :  è  axi  deu  la  Ts  leixar  aca- 
bar.  Mas  emperâ,  si  aquelts  mestres  daixa^ 
o  calafats  qui  hauran  comença  la  obra  de 
fer^  no  seran  suficients  que  élis  la  sapien 
fer;  lo  senyor  de  la  nau  los  ne  pot  gitar 
è  mètre  en  poder  d  altres  mestres  qui  sa- 
pien fer  aquelia  obra  sua.  E  aqueils  mes- 
tres qui  la  obra  sabran  fer^  no  son  ten- 
guts  de  demanar  paraula  à  aquells  mestres 
qui  aquella  obra  havien  començada ,  pus 
que  ells  no  la  sapien  fer  ne  sabien  exirne 
à  cap.  Ans  son  tenguts  aquells  que  s'  fa- 
ran  mestres  d  aixa  è  calafats  qui  s*empa- 
ran  de  alguna  obra  à  fer  ^  è  no  la  sabran 
fer^  sino  que  enganan  les  gents,  de  fer  es- 
mena  à  aquell  de  qui  aquella  obra  sera, 
de  tota  la  messiô  è  de  tôt  lo  dan  que  per 
culpa  de  ells  haura  sostengut.  Emperô 
tôt  mestre  d  aixa  è  tôt  cala&t  se  guart  è 
s'  deu  guardar  ;  è  quina  obra  fara^  ne 
quina  no  :  que  si  per  culpa  de  la  obra  que 
eli  haura  fêta  ^  lo  senyor  de  la  nau  6  del 
leny  haura  à  fer  esmena  ab  mercaders  y 
b  n  sostendrd  algun  dan,  los  sobredits 
mestres  que  aquella  mah  obra  hauran 
fêta,  son  tenguts  de  rembre  è  d'esmenar 
aquella  esmena  que  lo  senyor  de  la  nau 
haura  haguda  à  fer  als  dits  mercaders,  è 
encara  tôt  lo  dan  que  lo  senyor  de  ia  nau 
ne  haura  sostengut  per  culpa  de  la  falsa 
obra  que  los  dits  mestres  li  hauran  fêta. 
E  si  aquells  mestres  no  hauran  de  que 
pagar,  deuen  esser  présos  è  mésos  en 


assez  (1).  D'ailleurs,  un  patron  doit  éviter 
de  causer  des  desagremens  aux  construc- 
teurs que  lui-même  a  choisis ,  et  qui ,  par  sa 
volonté ,  ont  commence'  son  ouvrage  ;  et 
pourvu  qu'ils  travaillent  bien  et  avec  dili- 
gence ,  il  doit  le  leur  laisser  finir. 


Mais,  si  les  constructeurs  ou  calfats  qui 
ont  commence'  l'ouvrage,  ne  sont  pas  assez 
habiles  pour  le  faire ,  le  pati'on  peut  les  con- 
gédier, et  mettre  à  leur  place  d'autres  qui 
sachent  le  faire.  Dans  ce  cas ,  les  construc- 
teurs reconnus  assez  habiles  pour  faire  cette 
construction  ne  sont  pas  oblige's  de  deman- 
der la  permission  de  ceux  qui  l'avoient  com- 
mencée ,  puisque  ces  derniers  n'ont  pas  su  la 
faire  ni  comment  y  re'ussir.  Bien  plus ,  ceux 
qui  se  disent  constructeurs  et  calfats ,  et  qui 
entreprennent  quelque  construction  ne  sa- 
chant pas  la  faire ,  et  trompant  ainsi  le  monde, 
sont  oblige's  de  de'dommager  celui  qui  leur  a 
confie'  l'ouvrage,  de  toutes  les  de'penses  et 
dommages  qu'il  e'prouveroit  par  leur  faute. 


C'est  pourquoi  tout  constructeur  ou  calfat 
doit  prendre  bien  garde  aux  ouvrages  qu'il 
voudra  ou  non  entreprendre  ;  car  si ,  pai*  de'- 
faut  de  ce  qu'il  aura  fait ,  le  patron  e'toit  oblige' 
d'indemniser  en  quoi  que  ce  soit  les  mar- 
chands, ou  soufFroit  quelque  dommage,  les 
constructeurs  qui  ont  mal  fait  l'ouvrage  se- 
roient  tenus  de  lui  rembourser  l'indemnité 
qu'il  auroit  à  donner  aux  marchands  (S) ,  et 
même  tous  les  dommages  qu'il  auroit  soufferts 
par  suite  de  la  défectuosité'  de  leur  ouvrage  (3) . 


Si  les  constructeurs  n'ont  pas  de  quoi  payer 
ces  indemnités,  ils  seront  arrêtés  et  mis  au 


con- 


(1)  Boucher  tradiût  car  de  mal  de  poch  n'a  hom  assau  par  parce  qu'un  peu  de  mal  tient  plus  qu'il  ne 
faut  un  homme.  Tonte  sa  traduction  est  dans  ce  jargon  inintelligible,  iors  même  qu'elle  ne  s'écarte  pas  du 
sens.  Je  ne  releyerai  plus  ces  sortes  de  fautes,  parce  qu'il  faudroit  faire  autant  d'observations  qu'elle  c< 
tient  de  phrases.  Je  me  bornerai  dorénavant  à  indiquer  les  contre-sens  les  plus  remarquables. 

(2)  Le  manuscrit  omet  ce  membre  de  phrase. 

(3)  Ces  principes  sont  empruntés  du  &.  61,  $  1 ,  du  titre  n  du  livre  xix  du  Digeste ,  Locati,  conducti. 
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poder  de  la  senyoria  è  star  tant  tro  que 
hâien  satîsfet  è  entegrat  al  senyor  de  la 
nau  tôt  io  dan  que  per  culpa  d'ells  haura 
5ostengut  ;  que  axi  li  n  son  tenguts  com 
si  k)  y  havien  embfat  o  tret  de  la  casa  en- 
ganosament.  E  Io  senyor  de  la  nau  es 
tengut  donar  à  quascun  mestre  qui  en  la 
sua  obra  obrçira,  per  quascun  iom  très 
diners  per  pa  è  per  heure,  è  encara  io 
loguer  que  ab  eOs  emprendra^  si  donchs 
los  dits  mestres  no  li  volen  fer  gracia  que 
f  sperassen  del  un  disapte  al  altre.  E  aç6 
es  voluntat  dels  mestres  si  ho  faran  o  no, 
que  r  senyor  de  la  nau  6  del  leny  no  f  s 
ne  pot  destrenyer  ne  forçar ,  si  no  tant 
solament  à  lur  voluntat.  E  si  los  mestres 
ohraran  ab  io  senyor  de  la  nau  à  cosiment^ 
que  àigun  preu  no  haura  entre  elIs,  io 
senyor  de  la  nau  ios  es  tengut  de  donar 
tôt  aytant  com  aitres  mestres  pendran  en 
aitres  obres,  è  segons  que  i'  temps  sera  è 
segons  Testament  de  ia  terra.  Per  que  tôt 
mestre  d  aixa  è  tôt  calafat  sia  que  faça 
obra  à  scar,  sia  que  faça  à  iomais,  se  deu 
guardar  que  faça  bona  obra  è  stable ,  perç6 
que  la  pena  que  desus  es  dita  no  li  po- 
gues  desus  venir.  E  fon  fet  perç6  aquest 
Capitol  ;  car  molt  mestre  d  aixa  è  moit  ca- 
iafat  faria  molta  mala  obra  si  ell  sabia  que 
eli  no  n'hagues  à  sostenir  nengun  trel)all 
ne  nengun  dan  ;  è  perç6  es  imposada  ia 
pena  que  desus  es  dita  :  perque  quascu 
se  guart  è  ia  quina  obra  fara  ne  quina  no. 


pouvoir  de  ia  justice ,  où  ils  resteront  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  paye'  au  patron  tous  les  dom- 
mages soufferts  par  leur  faute-,  car  ils  y  sont 
obliges  comme  s  ils  Favoient  vole,  ou  comme 
s'ils  aVoient  pris  frauduleusement  quelque 
chose  dans  sa  maison  (1).  Le  patron  doit  don- 
ner à  chaque  constructeur  qu'il  emploiera  à 
son  ouvrage ,  trois  deniers  par  clmque  jour 
pour  le  pain  et  le  vin ,  outre  le  salaire  dont 
ils  seront  convenus ,  à  moins  que  les  cons- 
tructeurs ne  veuillent  lui  faire  la  grâce  de 
l'attendre  d'un  samedi  à  l'autre.  Mais  ce  délai 
est  absolument  volontaire,  car  le  patron  ne 
peut  pas  les  y  contraindre  s'ils  s'y  refusent. 
Si  ies  constructeurs  travaillent  pour  le  pa- 
tron à  discrétion  (3),  de  manière  qu'il  n'y 
ait  aucun  prix  arrête'  entre  eux ,  il  doit  ieur 
donner  tout  autant  que  d'autres  construc- 
teurs prendront  pour  d'autres  ouvrages,  eu 
égard  au  temps  et  à  l'etat  du  pays. 


De  même  tout  constructeur  et  calfat  qui 
travaille  soit  à  forfait,  soit  à  la  journée  ,  doit 
avoir  soin  de  faire  un  ouvrage  bon  et  du- 
rable, afin  que  la  peine  ci-dessus  indiquée 
ne  f  atteigne  pas. 

Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  beaucoup 
de  constructeurs  et  caifats  feroient  souvent 
de  mauvais  ouvrages,  s'ils  savoient  qu'il  n'en 
résultera  pour  eux  aucune  peine  ni  condam- 
nation ;  la  peine  susdite  a  donc  ete  impose'e 
afin  que  chacun  prenne  garde  aux  ouvrages 
qu'il  fera. 


Capitol  IX  [54]. 

De  mestre  ialxa  b  calafat  qui  fard  obra 


a  scar. 


Si  algun  mestre  d  aixa  o  caiafat  pen- 
dra ô  fara  aiguna  obra  à  scar,  eli  es  ten- 


Chapitre  IX  [54]  (3). 

Du  constructeur  ou  du  calfat  qui  travaillera 

à  forfait. 

Si  quelque  constructeur  ou  calfat  prend 
ou  fait  un  ouvrage  à  forfait ,  il  est  oblige  de 


(i)  Le  manuscrit  porte  caixa,  c'est-ërdire ,  caisse,  an  lieu  de  casa  signifiant  maison.  Peut-être  caîsa 
vaut-ii  mieux;  mais ,  tontes  ies  éditions  portant  casa ,  faî  cru  devoir  le  consenrer. 

(t)  Le  mannscrit  omet  ici  environ  trois  lignes ,  ce  qui  6te  tout  te  sens  du  ch^>itre. 

(3)  Manuscrit,  cbap.  xi.  Capitol  de  mestra  d'axa  qm  pendra  obra  à  escar,  Capm.  page  11.  Trad.  it 
ehap.  LU.  Voir  Targa ,  page  1 7  ;  Valin ,  t  L^,  page  549  ;  Émërigon  »  t.  Il ,  page  565.  Voir  ci-dessus  ia  note  s 
de  ia  page  56. 
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gut  de  pagar  à  tots  los  mestres  que  ab 
eil  obraran  en  aquelia  obra  y  ia  quai  ell 
haura  presa  à  scar  è  promesa  de  fer  à 
«aqueU  de  qui  sera.  E  si  aquells  mestres 
que  ab  ell  obraran  no  saben  que  ell  faça 
aquelia  obra  à  scar^  io  senyor  de  la  obra 
los  ho  deu  dir  è  demostrar^  perç6  que  si 
aquell  mestre  era  baratador  ô  trafegador  ô 
que  no  bagues  de  que  pagar,  aqueUs  mes- 
tres que  ab  eli  haurien  obrat  no  sien  en- 
ganats,  no  sabent  que  eilËiça  aquelia  obra 
à  scar.  Ë  si  io  senyor  de  la  obra  no  Ts  ho 
diu  O  demostra  com  élis  començen  à  obrar 
en  aquelia  sua  obm^  si  aquell  mestre  qui 
la  obra  fara  à  scar  no  Ts  voira  pagar  o  no 
haura  de  que^  aquells  mestres  qui  ab  ell 
hauran  obrat  en  aquelia  obra  se  n*  poden 
tornar,  è  emparar  aquelia  obra  que  élis  fêta 
tant  hauran  ;  è  aquelia  obra  deu  estar  em- 
parada  tro  que  aqueils  mestres  sien  satis- 
fets  de  tots  lurs  maltrets ,  è  encara  de  tôt 
dan^  è  de  tôt  destrich,  è  de  tota  messiô  que 
eils  sufferta  hauran.  Empero  ;  si  Io  senyor 
de  qui  aquelia  obra  sera  los  haura  dit  è 
demostrat  que  aquell  mestre  Ii  fa  aquelia 
sua  obra  à  scar,  è  elIs  ho  hauran  entes, 
pag  los  aqueli  mestre  ô  no  Ts  pag ,  aqueils 
sobredits  mestres  no  poden  jii  deuen  em- 
parar aqueila  obra  que  fêta  hauran  ;  pus 
que  r  senyor  de  la  obra  los  ho  haura  dit, 
com  élis  començen  à  obrar,  que  ell  à  scar 
fa  fer  aqueila  obra.  Emperô,  si  T  senyor 
de  la  obra  dira  à  aqueils  mestres,  que 
pensen  de  obrar,  que  eli  los  pagara  be  è 
pla  tots  lurs  maltrets ,  è  hi  obraran  en  fé 
del  senyor  de  la  obra,  è  per  les  paraules 
que  eil  los  haura  dites ,  si  ell  ha  ia  pagat 
aquell  mestre  de  tôt  ço  que  promes  li 
haura,  ô  no  sia  pagat  j  si  el  mestre  no 
pagara  aqueils  mestres,  ô  no  haura  de 
que  pusca  pagar,  Io  senyor  de  la  obra  los 
es  tengut  de  pagar  ;  perçô  com  promes  los 


payer  tous  les  ouvriers  qui  travailleront  à 
l'ouvrage  qu'il  s'est  ainsi  engage  à  faire  en- 
vers celui  qui  le  lui  a  commande'.  Si  ces  ou- 
vriers qu'il  emploie  ignorent  qu'il  fasse  l'ou- 
vrage à  forfait,  le  patron  doit  le  leur  dire  et 
de'noncer,  afin  que,  si  le  constructeur  etoit 
un  escroc  ou  un  dissipateur,  ou  n'avoit  pas 
de  moyens  de  payer,  les  ouvriers  qui  auront 
travaille  ne  soient  pas  trompes  (l) ,  ignorant 
qu'il  eut  fait  l'entreprise  à  forfait. 


Si,  au  commencement  de  l'ouvrage,  le 
patron  ne  leur  a  point  fait  cette  déclaration , 
et  que  le  constructeur  qui  a  pris  l'ouvrage 
a  forfait  ne  veuille  pas  les  payer,  ou  n'en  ait 
pas  les  moyens,  ces  ouvriers  peuvent  «faire 
séquestrer  l'ouvrage ,  et  ce  se'questre  doit  du- 
rer jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payes  de  leurs 
créances ,  et  même  des  dommages ,  préjudices 
et  dépenses  qu'ils  auront  soufferts  (3).  Mais, 
si  le  patron  leur  de'clare  qu'on  faisoit  cet  ou- 
vrage à  forfait,  et  s'ils  l'ont  entendu  ainsi, 
soit  que  le  constructeur  les  paie  ou  non ,  ils 
ne  peuvent  faire  séquestrer  l'ouvrage  qu'ils 
auront  fait,  parce  que  le  patron  leur  avoit 
dit,  quand  ils  ont  commence,  que  l'ouvrage 
etoit  entrepris  a  forfait. 


Si  le  patron  annonce  aux  ouvriers  qu'ils 

|)euvent  travailler,  qu'il  paiera  tout  ce  qui 
eur  sera  du,  s'ib  travaillent  sur  la  foi  de  ce 
patron  et  en  vertu  de  ses  paroles ,  celui-ci , 
soit  qu'il  ait  de'jà  tout  paye'  au  constructeur, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  paye,  est  tenu,  si  le 
constructeur  ne  paie  pas  les  ouvriers  ou  n'en 
a  pas  les  moyens,  de  les  payer,  comme  il  a 
promis  :  peu  importe  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  de 
valeurs  appartenant  au  constructeur;  parce 
qu'il  faut  que  ces  ouvriers  soient  paye's,  aérant 
travaille  sur  la  foi  du   patron,  qui   s'etoit 


(l)  Le  manuscrit  omet  no  sien  enganats ,  signifiant  ne  soient  pas  trompés,  mots  nécessaires  pour  expri- 
mer complètement  le  sens. 

(s)  On  trouTe  le  même  principe  dans  le  chap.  xzzu  dn  règlement  pour  les  consuls  de  Valence ,  qui  est 
en  tète  du  Consulat  dans  les  éditions  imprimées. 
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ho  haura  sia  qu  ell  tenga  d  aquell  mestre 
alguna  cosa  o  no.  Que  mester  es  que 
aquells  mestres  sien  pagats  perçô  com  en 
fé  del  senyor  hi  hauran  obrat,  è  perço 
car  ell  ios  promes  de  pagar  :  que  si  ell 
per  ventura  promes  no  l's  ho  hagues, 
Ios  sobredits  mestres  no  hagueren  obrat 
ë  hagueren  fet  de  lur  prou  en  altra  part. 
Perque  tôt  senyor  de  obra  sia  que  {a 
faça  fer  à  scar  ô  à  iornais  se  guart  que 
prometra  o  que  no  :  que  mester  es  que 
tôt  ço  que  prometra  que  ho  atenga^  vulla 
o  no.  E  si  Ios  mestres  daixa  o  calafats 
qui  faran  obra  à  scar^  è  empendran  ab 
lo  senyor,  de  qui  la  obra  sera,  que  ells  la 
liuraran  fêta  a  dia  cert  6  à  temps  sabut , 
è  entre  ells  haura  posada  ô  mësa  pena 
certa ,  si  Ios  dits  mestres  no  hauran  aca- 
bada  aquella  obra  axi  com  promes  hau- 
ran, lo  senyor  de  la  obra  Ios  pot  dema- 
nar  la  pena  que  entre  ell  è  Ios  dits  mestres 
mésa  hi  posada  sera  ;  è  ells  dits  mestres 
son  tenguts  de  donar  aquella,  menys  de 
tôt  contrast.  E  si  entre  ells  pena  alguna 
mesa  ne  posada  no  sera ,  Ios  dits  mestres 
son  tenguts  de  donar  al  senyor  de  la  obra 
tôt  dan  è  toi  destrich  è  tota  messiô  qu  ell 
ne  haura  fêta  ,  ne  fara  ;  è  deune  esser 
cregut  per  son  sagrament.  Emperô,  es 
axi  à  entendre  que  fos  fet  aquell  destrich 
per  culpa  è  per  negligencia  dels  sobre- 
dits  mestres  :  è  si  per  culpa  è  per  negli- 
gencia no  sera  fet  aquell  dan  6  aquell 
destrich ,  no  es  rao  que  ells  ho  deian  es- 
menar ,  ne  encara  la  pena ,  si  posada  hi 
sera,  pagar,  pus  per  culpa  dells  no  sera 
fet  ;  perçô,  car  à  les  vegades  vé  y  empatxa- 
mentde  Deu  6  de  senyoria,  è  axi  à  em- 
patxament  de  Deu  6  de  senyoria  no  pot 
aigu  aïs  dir  ne  contrastar,  ne  es  ra6  que 
ho  pusca.   Emperô,  si  lo  senyor  de  la 


engage  envers  eux  ;  car,  s'il  ne  Favoit  pas  pro- 
mis ,  ils  n'auroient  pas  travaille  et  ils  auroient 
cherche  leur  profit  ailleurs.  Ainsi  tout  pa- 
tron qui  fait  construire  à  forfait  ou  à  la  jour- 
née doit  bien  prendre  garde  à  ce  qu'il  pro- 
met ,  car  il  devra  l'accomplir  bon  gre  ou 
mal  gre'. 


Lorsque  les  constructeurs  ou  calfats  qui 
font  un  ouvrage  à  forfait,  conviennent  avec 
le  patron  qu'ils  le  lui  donneront  termine  pour 
tel  jour,  ou  à  époque  fixe,  et  qu'une  peine  a 
ete'  convenue  au  cas  où  ils  n'auroient  pas 
achevé  l'ouvrage  pour  l'époque  à  laquelle  ils 
l'avoient  promis ,  le  patron  peut  exiger  d'eux 
cette  peiné ,  et  les  constructeurs  sont  tenus 
de  la  payer  sans  contestation  (l).  S'il  n'a  ete 
stipule  entre  eux  aucune  amende,  les  cons- 
tructeurs doivent  indemniser  le  patron  de 
tous  les  dommages,  préjudices  et  dépenses 

Ju'il  a  soufferts  et  souffrira,  sur  le  montant 
esquels  il  doit  être  cru  à  son  serment,  mais 
toujours  dans  la  supposition  que  ces  dom- 
mages soient  cause's  par  faute  ou  négligence 
des  constructeurs;  car,  si  l'on  ne  peut  leur 
imputer  de  faute  ou  de  négligence,  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  paient  de  dédommagement, 
ni  même  la  peine  stipulée ,  puisque  ce  n'est 
pas  leur  faute  (S)  ;  car  quelquefois  il  y  a  em- 
pêchement de  la  part  de  Dieu  ou  de  la  jus- 
tice, ce  dont  personne  ne  peut  repondre,  et 
même  cela  ne  seroit  pas  juste. 


Mais  si   le  patron    refuse  de  payer  les 


{i)  Ceci  est  conforme  au  droit  romain  sur  ies  ciaiues  pénales  stipulées  an  cas  d'inexécution  cTune  obli- 
gation, et  notamment  au  cas  prévu  dans  lejfr.  44 ,  {  6  ,  du  titre  vu  du  livre  xliv  du  Digeste,  De  verkorum 
obligationihus, 

(s)  Ce  principe ,  conforme  aux  règles  du  droit  romain  sur  Fexception  de  force  majeure ,  se  retrouve 
souvent  dans  le  Consulat;  notamment,  pour  le  cas  dont; il  8*agit  ici»  dans  le  chap.  ccxvii  [2 es]. 
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obra  no  entendra  de  fer  les  pagas  axi  com 
ab  los  mestres  empres  haura^  è  n  hauran 
à  fer  messiô ,  6  n  sostendran  algun  dan  ; 
tôt  en  axi  es  tengut  è  obligat  lo  senyor 
de  la  obra  als  sobredits  mestres  com  los 
mestres  son  à  ell^  è  axi  semblantment 
que  sia  raô  è  egualtat. 


Capitol  X  [55]. 

De  personer  qui  vol  vendre  la  part  que  té  en 

la  nau, 

Encara  deu  hom  saber  :  que  si  aigun 
personer  voira  vendra  la  part  que  haura 
començada  de  fer  en  la  nau ,  ell  ho  deu 
fer  à  saber  al  senyor  de  la  nau ,  è  tôt  en 
aquella  guisa  es  tengut  fer  laltre.  E  si  lo 
senyor  de  la  nau  no  vol  que  y  entre,  no  y 
pot  entrar  entré  que  la  nau  baia  fet  viatge, 
perço  es  entendre  que  aquêll  qui  la  com- 
praria  lo  n  poria  gitar  per  malvolença.  E 
per  aquesta  raô  no  poden  fer  encantar  los 
personers  ab  lo  senyor  de  ia  nau  entré 
que  ia  nau  haia  fet  viatge  ;  è  quant  la  nau 
haia  fet  viatge,  ella  s  pot  encantar  del 
personer  al  senyor,  è  de!  senyor  al  perso- 
ner. Emperô,  ïo  personer  deu  donar  al 
senyor  de  ia  nau  avantatge  de  donar  è  de 
pendre,  è  sia  en  voluntat  dd  senyor  de 
la  nau  de  dar  ô  de  pendre ,  si  donchs  en- 
cant  publich  no  y  havia.  E  perçô  fon  fet 
aquest  capitoI  :  car  lo  senyor  de  la  nau 
hi  iiaura  molta  fatiga  è  molt  maltret  è 
haura  començada  la  nau,  que  si  elI  no 
fos,  no  fora  fêta. 


ouvriers  comme  il  leur  avoit  promis,  et 
qu'ils  soient  forces  à  faire  quelque  dépense , 
ou  qu'il  en  resuite  pour  eux  quelque  préju- 
dice, le  patron  est  oblige  envers  eux,  comme 
eux  le  sont  envers  lui ,  d'une  manière  con- 
forme à  ia  raison  et  à  i'equite'. 


Chapitre  X  [55]  (i). 


De  l'actionnaire  qui  veut  vendre  la  part  qu'il 

a  dans  le  navire, 

II  faut  savoir  aussi  que  si  quelque  action- 
naire veut  vendre  la  portion  d'intérêt  qu'il  a 
dans  le  navire,  il  doit  auparavant  en  donner 
connoissance  au  patron;  ce  que  doit  faire  de 
même  l'acheteur  [%).  Si  le  patron  s'y  refuse, 
l'acheteur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la 
part  qu'il  achètera  (3),  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  termine  son  voyage,  pai*  la  raison  qu'il 
pourroit  par  malveillance  oter  le  commande- 
ment au  patron  (4).  C'est  par  ce  motif  que  les 
actionnaires  ne  peuvent  pas  provoquer  la  lici- 
tation  du  navire  contre  le  patron  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  achevé  le  voyage  ;  alors  seulement  il 
peut  être  licite'  entre  un  actionnaire  et  le  pa- 
tron, à  la  demande  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mais  l'actionnaire  doit  toujours  donner  au 
patron  le  choix  de  prendre  sa  part  ou  de  lui 
abandonner  ia  sienne  (5) ,  et  ce  choix  est  laisse 
à  la  volonté  du  patron ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
enchère  publique. 


Ce  chapitre  a  e'te  fait  par  la  considération 
du  grand  travail  et  des  peines  que  le  patron 
éprouve  en  faisant  construire  fe  navire  qui 
n'auroit  pas  existé  sans  lui. 


(i)  Mannscrit,  chap.  xii.  De  personer  qui  vulia  vendra  part  que  aura  en  nau  b  en  leny  comensada. 
Capm.  pag.  13.  Trad.  it.  chap.  lui.  Voir  Targa,  page  313.  Ce  chapitre ,  le  suiyant,  et  les  clxxxiv,  cxgix 
et  ce  [229,  244  et  245],  sont  particulièrement  relatifs  k  îa  licitation  da  navire.  On  trouve  ïa  même  règle 
dans  l'article  25  de  Tordonnance  de  Pierre  IV,  roi  d*Arragon,  de  tS40.  Les  chap.  cvi ,  cvii,  cxciv  et  ccix 
[l5i  ,  152,  239  et  2  54  ]  traitent  de  la  vente  du  navire  par  le  patron. 

(2)  Suivant  Casaregis,  altre  désigne  le  patron  qui  veut  vendre  sa  part.  J'ai  preTe're'  le  sens  adopte 
par  Capmany. 

(3)  Boucher  traduit,  ne  peut  acheter.  Ce  n*est  point  le  sens  du  texte.  No  y  pot  entrar  signifie  iitte'rale- 
ment  ne  peut  y  entrer,  c'est-k-dire ,  ne  peut  prendre  possession. 

(4)  Boucher  tradiiit,  afin  d* éviter  que  par  matpeitlance  l'acquéreur  ne  soit  dépossédé,  l\  ne  s*agrt  point 
de  la  dëpossessiou  de  facqu^'reur,  qui  ne  peut  avoir  rien  k  craindre  a  ce  sujet.  L'intention  du  chapitre  est 
d*obvier  au  risque  que  pourroit  courir  le  patron  d'être  congédie  par  le  nouvel  acquéreur. 

(6)  Boucher  tradiiit ,  les  participons  doivent  préférer  vendre  ou  acheter  au  patron  ;  ce  qui  est  un  non- 
sens.  Le  texte  porte  qn'ris  doivent  lui  laisser  l'option ,  ou  de  leur  vendre ,  ou  d'acheter. 
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Capitol  XI  [56]. 

De  nau  com  se  pot  è  s'  deu  encantar  entre 
lo  senyor  c  hs  personers, 

Segons  que  diu  è  demostra  en  lo  Capi- 
tol desusdit ,  que  nau  ô  leny  no  s  pot  en- 
cantar tro  haia  fet  viatge,  è  es  ver,  ab 
que  sia  nau  6  leny  que  de  nou  se  faça,  à 
que  aigu  la  bagues  comprada  ab  voluntat 
è  sabuda  de  tots  ios  personers  6  de  al 
maior  partida  ;  è  la  on  diu  que  T  personer 
deu  donar  avantatge  al  senyor  de  la  nau 
ô  del  leny  de  donar  6  de  pendre ,  si  donchs 
encant  publicb  no  y  haura ,  axi  metex  se 
deu  seguir  è  entendre  ;  perço  com  no  es 
ne  séria  iusta  raô ,  que  si  hi  havia  un  per- 
soner O  dos  qui  per  leugerya  de  lur  seny, 
O  per  sobergaria  de  iur  moaeda  que  élis 
haguessen  y  deian  ne  pusquen  aportar  al- 
gun  senyor  de  nau  6  de  leny,  en  que  ells 
haguessen  alguna  part ,  à  encant  publicb , 
si  donchs  lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny 
no  s'  voira ,  es  rao  que  no  s*  deia  fer.  Per- 
que?  perç6,  car  à  les  vegades  la  maior 
força  dels  senyors  de  les  naus  ô  dels  lenys 
ban  à  fer  algunes  messions  que  no  volen 
mètre  en  compte  aïs  personers  per  baver 
gracia  d'ells;  è  perç6,  car  ells  ban  fé  que 
pusquen  ab  Ios  dits  personers  guanyar  en 
moites  de  guises  è  en  moites  de  maneres, 
les  quais  no  cal  ara  dir  ne  recapitular.  E 
per  Ventura  algunes  vegades  Ios  dits  se- 
nyors de  les  naus  o  dels  lenys  ban  à  for- 
nir  en  la  nau  6  en  lo  leny  qu  ells  fan  fer, 
mes  parts  qu  ells  no  cuiden  fer  com  la 
dita  nau  6  leny  començen,  è  axi  Ios  dits 
senyors  de  les  naus  ô  dels  lenys  son  es- 
mesos  que  ells  no  ban  diners  ne  bauran 
de  que  n'  pusquen  baver  à  les  vegades. 


Chapitre  XI  [56]  (i). 

Comment  le  navire  peut  itre  mis  aux  enchères 
entre  le  patron  et  les  actionnaires. 

Il  a  ete  dit  et  démontre  dans  le  chapitre 
précèdent  qu'un  navire  ne  peut  être  mis  aux 
enchères  jusqu'à  ce  qu'il  ait  termine  son 
voyage,  ce  qui  est  vrai,  soit  que  ce  navire  ait 
c'te  nouvellement  construit,  soit  qu'il  ait  ete 
acheté'  en  commun  par  le  libre  consentement 
des  actionnaires  ou  de  la  plus  grande  partie  : 
il  a  ete'  dit  e'galement  qu'un  actionnaire  doit 
donner  prefe'rence  au  patron  pour  prendre 
sa  part  ou  lui  ce'der  la  sienne  (S) ,  sauf  le  cas 
d'une  mise  à  une  enchère  publique;  cela 
doit  être  entendu  ainsi,  parce  quil  ne  se- 
roit  ni  juste  ni  raisonnable  qu'un  ou  deux 
actionnaires ,  soit  par  le'gèrete'  de  conduite  ou 
parce  qu'ils  sont  riches  (3) ,  eussent  droit  de 
contraindre  le  patron  du  navire  dans  lequel 
ils  sont  inte'resse's ,  à  une  enchère  publique , 
maigre'  lui  (4) .  La  rtrison  s'y  oppose  ;  car  quel- 

?[uefois  la  plupart  des  patrons  sont  forces  de 
aire  des  dépenses  qu'ils  ne  veulent  pas  mettre 
sur  le  compte  des  actionnaires  pour  se  les 
rendre  favorables ,  et  parce  qu'ils  ont  l'es- 
poir de  pouvoir  gagner  avec  eux  de  diverses 
autres  manières  qu'il  est  inutile  de  dire  ou 
de  recapituler  ici. 


Quelquefois  aussi  les  patrons  sont  obliges 
d'avoir  dans  le  navire  qu'ils  ont  fait  cons- 
truire ,  une  part  plus  consideVable  que  celle 
sur  laquelle  ils  comptoient  lorsqu'ils  ont  com- 
mence, et  alors  on  doit  croire  qu'ils  n'ont 
pas  d'argent,  ni  même  de  moyens  de  s'en 
procurer.  II  faut  encore  consideVer  les  im- 
menses fatigues,  soins,  travaux  et  sollicitudes 
que  le  patron  a  e'prouves  pendant  la  cons- 
truction. II  ne  seroit  donc  pas  juste  que  par 
malice  d'un  ou  de  deux  actionnaires,  ou  bien 


(l)  Manascrit,  chap.  xiii.  De  nau  à  leny  qtuino  s' pot  encantar  tro  aja  fet  viatje.  Gapm.  pag.  14. 
Trad.  it  chap.  liv.  Voir  Cieirac,  pag.  9  ;  Targa,  pag.  39  et  313. 

(s)  On  retronvera  ce  même  principe,  avec  des  modifications,  dans  le  chap.  ce  [946],  rehtif  an  radoub. 

(s)  Boacli«r  traduit,  sans  moyens ,  sans  deniers  suffisant ,  ce  qui  est  le  contraire  du  texte.  Sobergaria 
de  lur  moneda  signifie  littéralement  l'orgueil  de  leur  argent;  c  est-à-dire,  s'ils  sont  trep  riches. 

(4)  Pendant  le  voyage  ;  car  on  a  vu ,  chapiti*e  préce'dent ,  et  Ton  verra  dans  la  suite  de  celui-ci  ,  que  , 
le  voyage  achevé  ,  ils  ont  ce  droit. 
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CHAPITRE    XII. 


Encara  per  altra  ra6 ,  perç6,  car  lo  dit  se- 
nyor  de  la  nau  o  del  leny  hi  haura  molta 
fadiga  haguda  è  molt  maltret ,  è  molt  tre- 
ball^  è  molta  ansîa^  è  moit  afany.  Perque 
no  séria  ^  ne  es  ra6  que  per  fellonia  que 
per  un  personer  ô  dos  ,  6  per  desgrat 
qu'  ells  haguessen  del  dit  senyor  de  la  nau 
ô  del  leny  lo  poguessen  aportar  à  encant 
publich ,  que  segons  les  raons  desusdites 
totavia  lo  n  porien  gitar  à  gran  menys- 
cap  dell  metex,  è  axi  lo  dit  senyor  de  la 
nau  ô  del  leny  romandria  desfet^  ô  gran 
res  consumât  del  seu ,  è  los  dits  personers 
no  se  n  miiïorarien  en  res.  Perque  es  rao, 
que  un  personer  ne  dos  no  Y  pusquen 
portar  à  encant  publich  si  no  û  voira  lo 
dit  senyor  de  la  nau ,  per  les  raons  desus- 
dites. Emperô  ^  si  com  la  dita  nau  ô  feny 
haura  fet  viatge,  axi  com  desus  es  dit^  si 
tots  los  personers  b  la  maior  partida  vol- 
ran  encantar  ô  aportar  à  encant ,  la  dita 
nau  O  leny  al  dit  senyor^  ells  ho  poden 
fer,  que  lo  senyor  desusdit  rio  pot  ne 
deu  en  res  contrastar.  si  donchs  entre  lo 
dit  senyor  è  los  dits  personers  alguna  con- 
vinença  6  promissi6  no  sera  stada  fêta. 
E  si  la  dita  convinença  h  promissiô  desus- 
dita  entre  ells  fêta  no  sera,  la  dita  nau  o 
leny  se  deu  è  s' pot  encantar:  es  à  entendre 
que  los  dits  personers  han  poder  de  des- 
trenyer  h  de  fer  destrenyer  à  la  senyoria  al 
senyor  de  la  nau  de  fer  lo  dit  encant  pu- 
blich ;  perço  car  segons  dret  è  ra6  è  eguaîtat 
è  costuma  de  qualsevulla  cosa  que  sia  fet  6 
mogut  algun  contrast,  totavia  apodera  è 
deu  esser  seguit  tôt  ço  que  la  maior  partida 
o  força  voira  ;  è  allô  se  deu  seguir,  è  aïs 
no.  E  axi ,  si  tots  los  personers  o  la  maior 
partida  6  força  volran  encantar  ab  lo  dit 
senyor  de  la  nau  ô  de!  leny,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  deu  fer  encant  ab  los 
dits  personers  en  aquesta  guisa ,  que  qui 
mes  hi  dara,  aquell  lo  deu  haver.  Mas 
empero  :  si  tots  los  personers  ù  la  maior 


par  suite  de  leur  mesintellrgence  avec  le  pa- 
tron ,  ils  pussent  le  forcer  a  une  enchère  pu- 
blique; car  ils  pourroient  par  ce  moyen, 
comme  il  a  etë  dit  (l),  le  déposséder  de  la 
charge  de  patron ,  d'où  resulteroît  pour  lui 
tant  de  dommages ,  qu'il  seroit  ruine' ,  ou  quM 
perdroit  au  moins  la  plus  grande  partie  de  son 
capital ,  sans  que  les  actionnaires  en  tirassent 
un  véritable  profit.  Ainsi  la  justice  exige 
qu'un  ou  deux  actionnaires  ne  puissent  for- 
cer le  patron  à  une  vente  publique,  maigre 
lui ,  par  les  raisons  ci-dessus  expliquée^. 


Mais,  quand  le  navire  aura  termine  son 
voyage ,  comme  il  a  ete  dit  plus  haut,  si  tous 
ou  bien  la  majeure  partie  des  actionnaires 
veulent  le  mettre  aux  enchères,  ils  peuvent 
le  faire,  et  le  patron  ne  peut  s'y  opposer,  à 
moins  qu'il  ny  eut  quelque  convention  ou 
promesse  contraire  entre  eux  et  lui.  Si  cette 
convention  n'existoit  pas,  le  navire  peut  et 
doit  être  mis  aux  enchères,  c'est-à-dire  que 
les  actionnaires  ont  le  droit  de  contraindre 
le  patron  par  justice  à  l'enchère  publique , 
parce  qu'il  est  conforme  au  droit ,  à  la  rai- 
son, à  i  équité  et  à  la  coutume,  qu'en  quelque 
chose  que  ce  soit,  ou  une  discordance  d'avis 
se  manifeste,  la  volonté  de  la  majorité  rem- 
porte :  c'est  elle  qu'on  doit  suivre,  et  jamais 
celle  de  la  minorité'. 


Ainsi  donc ,  si  tous  les  actionnaires ,  ou 
la  majeure  partie,  veulent  liciter  le  navire 
avec  le  patron ,  celui-ci  doit  y  acce'der  sous 
la  condition  qu'il  soit  livre'  au  plus  offrant. 

Mais  cependant,  si  tous  ou  la  majeure 
partie  des  actionnaires  ne  mettent  pas  ou  ne 


(i)  Dans  le  chapitre  précédent;  voir  Ta  note  K  de  la  page  69. 
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partida  dels  personers  no  encantaran  6  no 
voiran  encantar^  lo  dit  senyor  de  la  nau 
no  es  tengut  de  encantar  ab  aquells  per- 
soners ,  si  ell  no  s'  voira  ;  salvo  en  ay tant 
emperô,  que  si  un  personer  ô  dos  6  très 
volen  encantar  o  apportar  à  encant  al  dit 
senyor  de  ia  nau  o  leny,  los  personers  o 
personer  han  è  deuen  dir  al  dit  senyor 
de  la  nau  ô  leny  :  «  O  vos  nos  dats  à  rao 
ti  daytant  de  les  nostres  parts  ^  o  nos  da- 
a  rem  à  vos  à  raô  d  ay  tant  de  les  vostres.  » 
E  d'ace  desusdit  poden  forçar  los  dits 
personers  ai  dit  senyor  de  la  nau  o  leny^ 
vulla  io  dit  senyor  de  la  nau  o  leny^  o  no. 
E  axi  Io  dit  senyor  de  ia  nau  ha  avantatge 
de  dar  o  de  pendre ,  salves  emper6  totes 
convinençes  o  promessions  ô  manaments 
fets  entre  eils  en  totes  coses.  E  en  axi  Io 
dit  senyor  de  la  nau  ô  leny  pot  forçar  aïs 
dits  personers  en  totes  aytantes  guises  6 
maneres  com  los  dits  personers  pqden  è 
deuen  forçar  ai  dit  senyor  de  la  nau.  Em- 
perô ,  si  entre  Io  dit  senyor  de  fa  nau  è 
los  dits  personers  encant  publich  se  fara , 
encant  publicli  no  lia  ne  deu  haver  se- 
nyoria  neguna  y  que  tots  deuen  esser  per- 
soners simples;  si  donchs  entre  ells  no 
iiaura  alguna  convinença  empresa  que 
algii  d'elis  Iii  deia  haver  algun  honrament 
6  alguna  senyoria.  Empero,  si  com  elIs 
voiran  encantar,  entre  ells  empendran 
que  sia  donat  algun  avantatge  à  aquell  qui 
primer  dira ,  li  deu  esser  dat.  E  si  entre 
dis  alguna  convinença  per  rao  del  avan- 
tatge desusdit,  fêta  ne  empresa  no  sera, 
io  un  no  es  tengut  de  donar  ai  altre  lo  dit 
avantatge  si  no  s  voira.  E  per  les  raons 
desusdites  fon  fet  aquest  capitoi. 


veulent  pas  mettre  aux  enchères,  le  patron 
n'est  pas  tenu  de  liciter  avec  les  autres,  si  ce 
n'est  de  plein  gre'.  Néanmoins  il  faut  savoir 
que  si  un ,  deux  ou  trois  actionnaires  veulent 
vendre  leur  part  au  patron  ou  le  forcer  à 
leur  céder  la  sienne,  ils  doivent  lui  dire  :  ou 
bien  vous  nous  donnerez  telle  somme  pour 
nos  parts,  ou  bien  nous  vous  donnerons  telle 
somme  pour  les  vôtres  (l). 


Les  actionnaires  peuvent  y  contraindre  le^ 
patron,  qu'il  le  veuille  ou  non.  Seulement 
il  lui  reste  toupurs  le  droit  de  choix  ;  sauf 
tout  pacte,  convention  ou  stipulation  con- 
traire. 


Le  patron  a  autant  de  droits  pour  forcer  a 
lalicitation  les  actionnaires,  que  ceux-ci  en 
ont  envers  lui. 


Mais  si  c'est  une  enchère  publique  qui  a 
lieu  entre  le  patron  et  les  actionnaires ,  il  ne 
doit  y  avoir  aucune  preYerence  ou  avantage  ; 
car  on  doit  les  consideVer  tous  comme  sim- 
ples actionnaires  (S),  à  moins  qu'ils  ne  soient 
convenus  d'avance  d^acoorder  une  prefe'- 
rence  à  l'un  d'eux* 


De  même,  si,  lorsqu'on  aura  recours  à 
l'enchère,  il  est  convenu  qu'on  accordera 
quelque  pre'fe'rence  au  premier  enchéris- 
seur, on  doit  la  lui  accorder.  S'il  n'existe 
point  de  pacte  ou  de  condition ,  aucun  d'eux 
n'est  oblige  envers  l'autre  à  lui  donner  la 
préférence ,  s'il  ne  le  veut  pas. 

Ce  chapitre  a  e'te'  fait  pour  les  raisons  sus- 
dites (3). 


(i)  Ce  passage  pressente  une  ressemblance  si  frappante  ayec  la  coutume  inédite  de  THe  JOWron ,  dont 
j'ai  parié,  t.  I.«',  pag.  305,  que  je  ne  peux  résister  au  désir  d'en  transcrire  la  disposition.  Après  avoir  posé 
la  règle 'que  Vesset  [iiciution]  sç  doit  faire  communeaument  et  loyaulment,  la  coutume  s'exprime  ainsi  : 
Esset  apelon  en  icest  leuc,  quant  uns  personers,  dit  à  l'autre,  Je  te  mets  lo  vesseau  a  esset  en  tau  [telle] 
manere  que  tu  me  deras  [donneras  ou  devras]  tant  de  la  meix  partie,  ou  je  te  derai  itant  [autant]  <fe 
ta  toe  [  tienne] ,  et  dit  quceu  [  quelle  ]  somme;  et  sachez  que  li  personers  nepuet  mie  rejunder  [refuser]. 

(2)  Boucher  traduit  senyoria  par  supériorité ,  et  personers  p»r  simples  particuliers.  Il  n'y  a  "en  de 
semblable  dans  le  texte  ,  qui  veut  dire ,  et  dit  en  effet ,  que ,  dans  ce  cas ,  différent  du  précédent ,  nul  n'a 
droit  à  une  préférence ,  tous  étant  égaux  en  droits. 

(j)  Capmanj  a  omis  cette  formule ,  qui  très-souvent  termine  les  chapitres  du  Consulat. 

II.  9 
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CHAPITRE  Xlt. 


Capitol  XII  [57]. 

L'escrwd  eom  deu  esser  mes  è  del  iurament 
h  de  la  feeltat  de  aquell,  h  de  la  pena 
del  contrafaent, 

Lo  senyor  de  la  nau  pot  mètre  escriva 
en  la  nau^  ab  consentiment  dels  perso- 
ners,  salvo  que  no  sia  son  parent;  è  deu- 
lo  fer  îurar  ab  testimoni  deis  mariners 
è  dels  mercaders  è  dels  personers  si  en 
loch  ne  sera^  que  sia  suau  è  feel,  axi  be 
al  mercader  corn  al  senyor  de  ia  nau  è  à 
mariners  è  à  pelegrins  è  à  tota  persona 
que  vaia  en  nau ,  è  que  tenga  lo  carto- 
lari,  è  que  no  y  scriva  res  sino  lo  ver  è 
ço  que  ou  de  quascuna  de  les  parts ,  è  eil 
que  do  dret  à  quasciî.  E  si'Io  cartolari 
havia  tengut  algun  hom  menys  del  es- 
criva^ no  sera  cr^[ut  res  que  y  fos  scrîL 
E  si  l'escrivâ  scrivia  ço  que  no  degues^ 
deu  perdre  io  puny  dret,  è  deu  esser 
marcat  a!  front  ab  ferro  calt  è  deu  perdre 
*  tôt  quant  haia,  axi  be  si  eil  ho  scrivia , 
com  si  altre  ho  havia  scrit. 

Capitol  XIII  [58]. 

Del  poder  è  del  carrech  del  scriva. 
L'escriva  ha  aytai  poder  que  i'  senyor 


Chapitre  XII  [57]  (i). 

Comment  Vicriçain  doit  être  admis ,  de  son 
serment,  de  la  fidélité  à  laquelle  il  est  tenu, 
et  de  la  peine  quil  encourt  s'il  y  manque. 

Le  patron  ne  peut  nommer  recrîvain  (9) 
du  navire  qifavec  l'approbation  des  action- 
naires,  lorsqu'il  est  son  parent  (3)  i  il  doit 
lui  faire  prêter  serment  en  présence  des  ma- 
telots, des  marchands  et  aes  actionnaires, 
s'il  s'en  trouve  dans  le  lieu ,  qu'il  sera  offi- 
cieux et  fidèle,  tant  envers  les  marchands 
qu'envers  le  patron ,  les  matelots ,  les  passa- 
gers, et  toute  personne  qui  seroit  à  bord; 
qu'il  aura  un  registre ,  et  qu'il  n'y  écrira  que 
oe  qui  sera  vrai  et  ce  qui  appartiendra  aux 
intéresses ,  suivant  le  droit  de  chacun. 

Si  le  registre  avoit  ete  au  pouvoir  d'un 
autre  .  que  rc'crivain ,  on  ne  portera  foi  a 
rien  de  ce  qui  y  seroit  e'crit.  Si  l'e'crivain  y 
énonce  des  choses  fausses,  il  doit  perdre  le 
poing  droit,  être  marqué  au  front  avec  un 
fer  chaud,  et  son  bien  sera  confbqué,  soit 
que  la  fausse  inscription  ait  été  faite  par  lui- 
même  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  un  autre. 


Chapiire  XIII  [58]  (4). 

Du  pouvoir  et  des  fonctions  de  l'écrivain. 
L'écrivain  a  un  tel  pouvoir ,  que  le  patron 


(i)  ManoBcrit,  chap.  xiv.  De  scriva  à  metra  en  nau  b  en  lent/,  Capm.  pag.  %s.  Trad.  it.  chap.  LV.  Voir 
Targa,  pag.  48  et  49;  Casaregis;  dise,  x,  n.  26;  Valin ,  Commentaire  sur  Vordonncmce  de  la  marine, 
t.  I.cr,  page  364.  Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  le  chap.  xxvi  du  iiyre  ivda  Statut  de  Marseille,  et 
dans  Tarticle  2  de  Tordonnance  de  Jacques  I.<^  de  1258.  L'article  i.^  de  l'ordonnance  de  Pierre  IV  de  1340 
contient  de  semblables  dispositions.  Les  fonctions  et  les  droits  de  Tëcrivain ,  très-importans  à  Fépoqne  où 
le  Consulat  a  été  rédige  y  sont  rappelés  et  dëreloppés  dans  un  grand  nombre  de  chapitres. 

(8)  D'après  le  chap.  ccxlii  [887],  il  peut  n'y  avoir  pas  d'écriyain;  c'est  ce  qui  explique  comment  le 
chap.  XXII  [67]  Tent  que  le  patron  réponde  des  choses  chargées,  dont  le  chapitre  snivant  met  la  i^spon- 
sabilité  au  compte  de  i'écriyain* 

(3)  Je  dois  m'expliquer  sur  la  manière  dont  j'ai  pris  sur  moi  de  traduire  ces  premières  lignes.  Le  mot 
à  mot  seroit  :  peut  placer  un  écrivain  sur  le  navire,  du  consentement  des  actionnaires ,  sauf  ou  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  son  parent.  Si  c'est  là  ce  que  le  Consulat  a-  voulu  dire ,  il  est  difficile  de  le  comprendre; 
car  il  en  résulte  l'exclusion  formelle  du  droit  d'un  patron  d'admettre  son  parent  pour  écrivain ,  même  du 
consentement  des  actionnaires;  et  cependant  on  voit  au  chap.  xv  [60]  qu'un  écrivain  peut  être  parent  du 
patron.  S'il  étoit  possible  de  traduire  ab  consentùitent  par  sans  le  consentement ,  en  supposant  que  aè 
vint  du  latin  abs ,  absque ,  tout  seroit  clair  ;  mais  aucun  lexique  n'y  autorise.  J'ai  cru  que  ma  traduction 
pouvoit  concilier  les  deux  chapitres.  Capmany  et  les  précédons  traducteurs  espagnols  ont  rendu  litté- 
ralement le  texte  sans  résoudre  la  difficulté  :  le  traducteur  italien  a  omis  ce  membre  de  phrase  ;  Mayssoni 
et  Boucher  ont  traduit  aussi  le  texte  littéralement  On  jugera  si  ma  traduction  est  préférable. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xv.  Capitol  quin  poder  ha  l'escrivd,  Capm.  page  29.  Trad.  it.  chap.  lvi.  Voir  Va- 
lin  ,  1. 1.^^,  page  449  ;  Émérigon ,  t.  II ,  page  57 1 .  Le  principe  de  la  première  partie  de  ce  chapitre  se  trouve 
dans  les  articles  8  et  1 1  de  l'ordonnance  de  Jacques  l,^^  de  1258. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER. 


67 


de  la  nau  no  deu  res  carregar  à  la  nau  ^ 
sine  en  presencia  dei  escrivd^  ni  negun 
mariner  no  deu  ievar  roba  ^  ne  gitar  en 
terra  ^  ne  desestibar  menys  de  sabuda  del 
escrivarE  si  res  se  pert  en  la  nau,  ç6  es 
à  saber^  bala  ô  farcell  oaltra  mercaderia, 
à  alguna  altra  roba  que  scriva  haia  scrita 
6  sia  stat  al  carregar,  {escrivà  ia  deu  pa- 
gar.  E  si  lescriva  no  ha  de  que  pagar, deu 
ho  pagar  la  nau  ;  si  n'  sabia  esser  venuda, 
salvat  lo  loguer  aïs  mariners.  E  I  escrivâ 
pot  comprar  è  vendre  totes  coses,  ço  es  à 
saber^  ferramenta  è  vianda  è  sagoles  è 
tôt  apareflament  de  nau,  menys  de  sa- 
buda del  senyor  de  la  nau  ;  emperô  d' exar- 
cia,  deu  ho  fer  à  saber  al  senyor  de  la 
nau,  è  io  senyor  de  ia  nau  dis  personers 
qui  iran  ab  ell.  E  si  ells  no  li  volran ,  lo 
senyor  de  la  nau  ho  pot  ben  comprar,  pus 
que  sia  necessari  à  la  nau. 

CAPnoL  XIV  [59]. 

De  custodia  del  cartolari, 

Ëncara  lo  senyor  de  la  nau  deu  fer 
iurar lescriva,  que  ell  no  dorma  en  terra 
menys  de  les  claus  de  la  caxa  en  que  ser^ 
lo  cartolari ,  è  nenguna  vegada  no  iaquesca 
la  sua  caxa  oberta  en  que  tendra  lo  carto- 
lani,  sots  la  pena  desusdita. 


ne  peut  rien  charger  sur  le  navire  qu'il  ne 
soit  présent ,  ni  aucun  matelot  tirer  des  mar- 
chandises du  navire,  les  débarquer  ou  les 
desestiver,  sans  sa  connoissance  (l).  S'il  se 
perd  quelque  chose  à  bord,  soit  balle,  ballot, 
marchandise,  soit  quelque  autre  objet  que 
l'écrivain  auroit  inscrit,  ou  au  chargement 
duquel  il  auroit  préside,  il  doit  le  payer  (3). 
S'il  manque  de  moyens  pour  le  faire,  le 
navire  doit  payer,  dut-on  être  force  de  le 
vendre  (3) ,  sans  pre'judice  du  salaire  des  ma- 
telots (4). 

L'écrivain  peut  acheter  ou  vendre  toutes 
choses,  c'est-à-dire,  ferrures,  vivres,  cor- 
dages (5) ,  et  tous  apparaux  du  navire ,  f^ans 
qu  il  ait  besoin  de  1  autorisation  du  patron  ; 
néanmoins,  s'il  s'agit  d'agrès  (6) ,  il  doit  loi 
en  faire  part ,  et  celui-ci  aux  actionnaires  qui 
seroient  avec  lui. 


S'ils  s'y  refusent,  le  patron  peut  les  ache- 
ter, puisque  ce  sont  des  objets  nécessaires 
au  navire  (7). 

CHApriRE  XIV  [59]  (8). 

De  la  garde  du  registre. 

En  outre ,  le  patron  doit  faire  jurer  à  l'é- 
crivain qu'il  ne  couchera  jamais  à  terre  sans 
emporter  les  clefs  (9)  de  la  caisse  renfermant 
le  registre ,  et  qu'il  ne  la  laissera  jamais  ou- 
verte ,  sous  la  peine  prononcée  ci-dessus. 


(i)  Le  chap.  xv  [eo]  exige ,  à  défaut  de  rëcriyain ,  FaatoriMtioD  du  contre-maître. 
(s)  Ce  principe  est  emprunté  du  fr.  S,  J  i,  et  da  fr.  6,  J  i»  du  litre  ix  du  liyre  iv  du  Digeste ,  Namtm, 
eaupones,  &c. ,  et  des  cfaap.  i ,  ii  et  m  de  la  rubrique  xvi  du  livre  ii  de  la  coutume  de  Valence  de  1990. 
(s)  Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  les  chap.  ccix  et  ccxiv  [264  et  259]. 

(4)  On  retrouve  dans  les  chap.  xiii,  xviii,  xciv,  cxiii,  cxlviii  ,  clxxxii  [68,  63,  139,  168,  193, 
917],  ce  principe,  que  les  loyers  des  matelots  sont  préférables  à  tontes  antres  dettes  du  navire. 

(5)  Capmany  traduit  sagoles  par  costales ,  qui  signifie  pilons,  battes;  mais ,  dans  son  petit  lexiqne  placé 
à  la  fin  du  Consulat ,  il  traduit  sagoles  par  esjntertas,  qui  signifieroit/yonterf .  Boucher  a  traduit  par  gaules. 
Dans  rincertitude  où  Capmany  me  laissoit  sar  le  sens  de  ce  mot,  que  la  traduction  italienne  et  Mayssoni  ont 
omis ,  j'ai  suivi  te  conseil  de  M.  LIobet.  II  m*a  assuré  que  ie  mot  sagoles  désignoit  encore  en  Catalogne  une 
espèce  de  cordages  qui  tombent  de  la  pointe  des  vergues. 

(e)  Boucher  traduit,  mais  pour  la  vente  des  agrès.  Cest  un  contre-sens;  il  ne  s'agit  point  de  vente, 
mais  d'achat  d'agrès. 

(?)  Voir  le  chap.  cxciv  [239]  ci-après,  qai  développe  cette  disposition. 

(8)  Manuscrit,  chap.  xvi.  De  que  es  tengut  Vescriçà,  Capm.  pag.  99.  Trad.  it.  chap.  LVii.  Voir  Valin, 
t.  Lcv,  pag.  449.  Le  principe  de  ce  chapitre  se  trouve  dans  farticle  2  de  l'ordonnance  de  Jacques  I.®'  de  1968. 

(9)  Boucher  traduit  menys  de  les  claus  par  moins  encore  qu'il  ne  laissera  pas  les  clefs,  ce  qui  n'est  point 
le  sens  de  ce  passage.  Il  n'a  pas  mieux  compris  è  nenguna  vegada  no  jaquesca  la  sua  caxa  oberta,  en 
traduisant  par,  que  personne  ne  verra  ni  ne  touchera  son  coffre  ouvert.  Le  mot  vegada  ne  signifie  point 
verra,  mus  fois,  et  nenguna  vegada  signifie  aucune  fois ,  jamais  }  jaquesca  signifie  laissera,  dejacquir, 
qai  vent  dire  délaisser,  abandonner. 

9.. 
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CHAPITRE  Xn. 


Capitol  XV  [60]. 

'Perrogatives  de  patré  è  d' escrivd  è  de  per- 
soner,  è  de  la  fè  e  creenca  que  es  donada 
al  cartolart, 

Tota  la  messiô^  axi  com  de  menjar  è  de 
heure,  deu  pagar  la  nau  al  senyor  è  al 
escrivà  ;  è  encara  deu  mes  pagar  al  escriva 
sabates,  tinta  è  paper  è  pergami.  E  lo 
senyor  de  la  nau  deu  pendre  aytal  loguer 
-cotn  un  dels  altres  notxers  qui  van  en  la 
nau,  è  aytantes  de  portades  com  de  lo- 
guer,  à  la  forma  del  loguer  :  ç  deu  lo  y 
donar  lescriva  è  scriure  axi  be  com  dels 
tdtres  qui  seran  mariners.  E  si  algun  per- 
soner  ira  ab  ell  en  la  nau,  ell  deu  fer 
iurar  lo  notxer  que  li  diga  veritat,  ia  que 
pot  afTanyar  aquell  personer,  è  ell  que  li 
do  allô^  è  si  lo  senyor  lo  voira  millorar 
de  res ,  que  ho  pot  fer.  E  si  l'escrivà  va  à 
cosiment,  ell  li  deu  donar  de  loguer  axi 
com  à  un  proer-dels  cominâls  que  y  sien  : 
è  si  lo  senyor  lo  voira  millorar  que  ho 
pot  fer.  Lo  senyor  de  la  nau  pot  totavia 
demanar  de  compte  à  lescriva ,  sia  pa- 
rent seu  o  altre;  mas  senyor  de  nau  no  y 
pot  parent  mètre  seu  per  escriva,  si  no  es 
ab  voluntat  dels  personers  o  dels  merca- 
ders.  E  si  algun  escriva  havia  stat  en 
blasme  de  alguna  scrivania  o  de  algun  furt 
que  hagues  fet,  no  pot  levar  ta!  escrivà 
parent  seu  ne  altre.  Encara  mes  :  escriva 
es  tengut  de  dar  compte  als  personers  to- 


Chapitre  XV  [60]  (1). 

Droits  du  patron,  de  V écrivain,  des  ae» 
tionnaires ,  et  de  la  foi  et  croyance  q^on 
doit  porter  au  registre. 

Le  navire  doit  payer  au  patron  et  à  Te- 
crivain  toute  leur  dépense  pour  manger  et 
boire ,  et  fournir,  en  outre ,  à  ce  dernier  des 
souliers,  de  i'encre,  du  papier  et  du  parche- 
min. Le  patron  doit  avoir  autant  de  salaire 
que  les  autres  contre-maîtres  qui  seront  a 
bord  ;  il  a  droit  de  charger  une  pacotille  (9) 
égale  a  la  valeur  de  ce  salaire  et  à  ce  titre; 
re'crivain  doit  lui  accorder* cette  faculté',  et 
l'inscrire  de  même  que  ce  qui  regarde  les 
autres  matelots.  Si  quelque  actionnaire  sert 
sur  le  navire  avec  le  patron ,  celui-ci  doit  de- 
mander au  contre-maître  la  déclaration  sous 
serment  de  ce  que  peut  gagner  cet  action- 
naire, et  il  doit  le  lui  donner;  néanmoins, 
si  le  patron  veut  lui  accorder  davantage ,  il 
peut  le  faire.  Si  l'écrivain  sert  à  discrétion  (3), 
il  doit  avoir  autant  de  salaire  qu'un  officier  de 
proue  ordinaire  (4)  servant  sur  le  navire; 
néanmoins  le  patron  peut  lui  donner  davan- 
tage ,  s'il  le  veut. 

Le  patron  peut,  atout  instant,  demander 
compte  à  l'écrivain ,  qu'il  soit  ou  non  son  pa- 
rent; mais  il  ne  peut  admettre  aucun  de  ses 
parens  (5  )  pour  écrivain  sans  la  permission 
des  actionnaires  ou  des  marchands.  Si  un 
écrivain  s'etoit  déshonore  par  quelque  fausse 
écriture  ou  par  quelque  vol ,  le  patron  ne 
pourra  le  prendre  (6) ,  fu^iI  son  parent. 


Encore  plus ,  l'écrivain  est  obligé  de  rendre 
compte  (7)  aux  actionnaires  toutes  les  fors 


(i)  Manuscrit,  chap.  xvii.  Capitol  de  que  es  tengtU  lo  senyor  al  scrivd,  Capm.  page  30.  Trad.  it. 
chap.  LViii.  VoirTarga,  pag.  37,  41,  49,  44  et  45;  Casaregis,  dise,  x,  n.  98,  et  dise.  Lxxii ,  n.  97;  Valin, 
t.  L^r,  pag.  449.  Le  principe  dont  ce  chapitre  contient  ie  déyeloppement ,  «e  trouve  dans  Tarticle  9  de  Tor- 
donnance  de  Jacques  l.^^^  de  1958. 

(2)  Voir  h  ce  sujet  les  chap.  lxxxvi  et  lxxxvii  [l3l  et  139  ]  ci-après. 

(3)  Le  chap.  clxxxi  [296]  explique  ce  genre  de  iocation  àts  gens  de  nier. 

(4)  Le  manuscrit  porte  axi  com  a  ij  proyers.,  c'est-à-dire ,  autant  que  deux  officiers  de  protte.  Cette 
leçon  ëquiyaut  probablement  à  celle  du  texte  imprime,  parce  que  «ans  doute  les  officiers  de  proue  ne 
recevoient  que  la  moitié  du  salaire  d'un  contre^maître. 

(5)  Ce  passage  justifie  la  manière  dont  j'ai  traduit  ie  commencement  du  chapitre  xii  [57]. 

(6)  Boucher  traduit  les  mots  no- pot  lepar  tal  escriçd,  parent  seu  ne  altre,  par,  ne  peut  mettre  à  sa  place 
un  parent  ni  un  autre.  Si  cette  traduction  étoit  exacte ,  Ce  Consulat  auroit  dit  une  grande  absurdité ,  puis- 
qu'il consacreroit  la  nécessité  de  conserver  un  homme  reconnu  infidèle;  mais  leçar  signifie  emmener  açee 
soi,  enlever  pour  un  service,  enrôler,  ainsi  que  Tatteste  le  Dictionnaire  catalan  imprimé  en  1805;  et , 
traduit  ainsi,  le  texte  est  facile  à  entendre. 

(?)  Les  chap.  cxcv,  cxcvi,  cxcvii  et  ccxux  [940,  94 1,  949  et  294]-traiteat  de  la  reddition  des  comptes. 
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tavia  que  ells  io  n  demanen ,  si  que  fos 
exit  de  ia  scrîvania^  o  que  fos  en  la  nau. 
Encara  mes,  es  tengut  à  quascun  perso- 
ner  de  retre  compte  de  tôt  ço  que  haura 
rebut  de  noiit  è  despés  è  venut  è  com- 
prat  E  Fescriva  pot  pendre  de  quascun 
mercader  penyora  que  be  ii  valega  lo 
nolit  è  les  averies^  axi  be  dels  personers 
com  dels  altres  è  de  pelegrins  c  de  mari- 
ners  c  de  tota  persona  que  deia  donar  noltt 
6  averies.  E  deuense  donar  los  loguers  è 
les  averies  en  presentia  de!  cartoîari  de  ïa 
nau.  Cartoîari  es  mes  cregut  que  carta, 
car  la  carta  se  pot  revocar,  è  Io  cartoîari 
no.  E  tôt  ço  que  es  en  lo  cartoîari  mes 
deu  esser  cregut  è  tengut,  ab  que  la  nau 
tenga  prois  en  terra,  6  i'escrivà  sia  en 
terra  que  ho  scriva. 

Capitol  XVI  [61]. 

De  que  es.  tengut  senyor  de  nau  à  mercader 

è  à  pelegrL 

Si  tu  vols  saber  de  que  es  tengut  Io  se- 
nyor de  la  nau  o  de!  leny  rfs  mercaders , 
açi  ho  pots  saber.  Lo  senyor  de  la  nau 
es  tengut.de  sâlvar  è  deguardar  aïs  mer- 
caders è  aïs  pelegrins  è  à  tota  persona  que 
vaia  en  la  sua  nau,  axi  be  al  menor  com 
al  major,  è  de  aiudar  contre  tots  homens 
de  son  poder,  è  tenirlos  nech  contra  cos- 
saris  è  contra  tptes  persones  qui  mal  los 
volguessen  fer.  Encara,  es  tengut  Io  se- 
nyor de  la  nau  de  tenir  nech  tota  la  lur 


3 


u'il  lui  en  sera  demandé  un ,  soit  qu'il  sorte 
e  charge,  soit  qu'il  reste  à  bord.  Ce  compte, 
qu'il  est  tenu  de  rendre  à  chaque  action- 
naire ,  doit  être  de  tout  ce  qu^îl  aura  reçu  de 
fret,  dépensé,  vendu  ou  acheté. 


L'écrivain  peut  exiger  de  chaque  mar^ 
chand  un  gage  (l)  équivalent  au  fret  et  aux 
dépenses  (9)  faites  ppur  sa  marchandise  ;  et  il 
en  sera  des  actionnaires  comme  des  autres  :  il 
peut  aussi  en  exiger  des  passagers  et  matelots, 
€t  de  toute  personne  qui  doit  payer  fret  ou  dé- 
penses. Le  paiement  des  salaires  et  dépenses 
doit  être  constaté  sur  le  registre  du  navire, 
parce  que  ce  registre  fait  plus  de  foi  qu'une 
écriture  privée,  cette  sorte  d'écrit  pouvant 
être  contestée ,  mais  non  ce  qui  est  porté  au 
registre;  et  tout  ce  qui  est  inscrit  au  registre 
doit  faire  foi ,  pourvu  qu'a  l'époque  où  l'écri- 
vain y  a  porté  sa  déclaration  ,  le  navire  fut 
amarré,  ou  que  l'écrivain  fut  à  terre  (3). 


Chapitre  XVI  [61]  (4). 

Des  obligations  du  patron  envers  les  mar- 
chands  et  les  passagers. 

Si  tu  veux  savoir  de  quoi  le  patron  est 
tenu  envers  les  marchands,  tu  pourras  l'ap- 
prendre ici.  Le  patron  est  oblige  de  protéger 
et  garder  les  marchands  (5)  et  passagers, 
et  quiconque  sera  à  son  bord,  le  plus  petit 
comme  le  plus  grand,  les  aidant  de  tout  son 
pouvoir  contre  qui  que  ce  soit;  il  doit  éga- 
lement les  défendre  contre  les  corsaires  et 
quiconque  voudroit  leur  faire  du  mal. 


Il  doit  aussi  tenir  à  couvert  leurs  effets,  les 


(1)  Ce  prÎDcipe  est  emprunte  du  fr.  s  pr.  du  titre  ii  du  livre  zit  du  Digeste ,  De  îege  rkodia  dejactu, 
et  du  chap.  xz  de  la  troisième  partie  de  ia  compilation  rfaodienne.  Le  cfaap.  xxxviii  [83]  permet  de  retenir 
fe  qaart,  et  les  chap.  ccxV  et  ccxx  [260  et  265]  de  retenir  la  totalité. 

(2)  Le  texte  porte  avaries.  Dans  fusage,  on  appelle  avaries  les  dommages  arrivés  à  des  marchan- 
dises ;  mais ,  dans  le  droit  maritime  du  moyen  âge ,  c'est  un  mot  générique  qui  signifie  des  dépenses. 
On  a  TU  même',  1. 1.^,  p<^ge  87  7,  que  ce  mot  signifioit  des  droits  de  douane.  Je  tâcherai  de  diversifier  la 
traduction  de  ce  mot  selon  que  le  sens  me  fera  présumer  Tacception  qu*il  doit  recevoir. 

(3)  Le  chap.  ccviii  [253]  fait  connoitre  que ,  à  quelques  exceptions  près ,  récriyain  ne  pouvoit  constater 
une  couTention  tant  que  le  navire  étoit  en  mer.  Voir  chap.  l  ,  liv,  lvi  et  lxvi  [95,  99, 101  et  1 1 1  ]. 

(4)  Manuscrit ,  chap.  xviii.  Capitol  de  que  es  tengut  lo  senyor  als  mercaders,  Capm.  pag.  187.  Trad.  it. 
chap.  Lix.  Voir  Targa,  pag.  174;  Casaregis,  dise,  xix,  n.  19;  dise,  xxiii,  n.  55  et  80,  et  dise,  xlvi  ,  n.  3; 
Valin ,  t.  I.CT,  pag.  449;Émérigon ,  t.  L^**,  pag.  377  et  381.  Ce  chapitre  paroit  emprunté  du  chap.  xxxiv  de 
la  iii.c  partie  de  la  compilation  rhodienne ,  du  chap.  xxiv  du  liv.  iv  du  Statut  de  Marseille ,  et  des  art.  2  et  1 1 
de  fordonnance  de  Jacques  l.^  de  1258.  Les  art.  19  et  21  de  celle  de  Pierre  IV  de  1340  sont  semblahles. 

(5)  Le  manuscrit  omet  ici  deux  lignes,  depuis  açi  ho  jusqu'à  a/^  mercaders;  ce  qui  détruit  le  sens. 
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roba  è  lur  haver,  è  de  salvar  è  de  guardar^ 
ax!  com  desus  es  dit.  Encara,  que  deu  fer 
iurar  lo  notxer  è  Ts  panesos  è  ïs  perso- 
ners ,  è  Y  s  mariners  è  tots  aquells  qui  y 
iran  è  y  seran ,  è  tots  aqueik  qui  pen- 
ran  loguer  de  ia  nau,  que  aiuden  à  saivar 
è  guardar  los  mercaders  è  los  lurs  havers, 
è  de  tots  aquells  qui  en  la  nau  iran,  de  lur 
poder  :  encara  mes,  que  no  Ts  descobren 
ne  façen  rasa,  ne  ladronici,  ni  baralh 
contra  algii  d  aquelis  qui  desus  son  dits  : 
encara  mes,  que  no  traguen  ne  meten  res 
en  la  nau  sens  sabuda  de!  escrivd  ô  del 
notxer,  ne  mètre  ne  traure  de  nit  ne  de 
dia  que  T  notxer  o  ï  guardia  no  li  sabe^. 

Capitol  XVII  [62]. 

Dei  sagrament  que  deu  fer  lo  notxer. 

Encara  mes ,  deu  fer  iurar  io  notxer  per 
aquella  rao  que  hauran  iurat  los  mari- 
ners; è  mes  encara  que  eil  diga  veritat  als 
mercaders  de  tôt  ço  que  ells  li  demanaran, 
è  que  no  isca  de  port,  ne  y  entre  sens 
volyntat  dels  mercaders.  Mas  lo  notxer  ha 
poder  de  totes  altres  coses  à  fer  ab  con- 
seil dels  panesos,  de  tallar  arbres,  è  toire 
de  vêles  y  è  iunyir  à  veles,  è  de  pendre 
una  volta ,  è  de  fer  tôt  ço  que  pertany  à 
ia  nau  :  salvant  emperô  que  ell  sia  sufi- 
cient  à  notxer,  que  sapia  compasar  è 
tailar  veles  è  stibar  à  trau  è  donar  iats 
è  coneixer  ia  voita  ab  que  guanyara  ab 
son  contrari.  E  si  aço  no  sab  fer,  è  ha  en 


met^e  en  surete'(l),  et  les  conserver  comme 
il  a  ete  dit  (9).  II  doit  faire  prêter  serment  au 
contre-maître,  aux  officiers  de  proue,  aux  ac- 
tionnaires, aux  matelots,  à  tous  ceux  qui  se- 
ront a  bord ,  et  à  tous  ceux  qui  reçoivent 
quelque  salaire,  d'aider  et  de  défendre  de 
toutes  leurs  forces  les  marchands  et  leurs 
effets,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  individus 

3ui  sont  à  bord  ;  de  ne  pas  les  dénoncer  (3)  ; 
e  ne  leur  chercher  ni  querelle  ni  dispute, 
et  de  ne  pas  les  voler;  enfin  de  ne  rien  tirer 
du  navire,  ni  d'y  mettre  rien  sans  Pavoir 
déclare  à  l'écrivain  (4)  ou  au  contre-maître; 
de  n'enlever  ni  de  mettre  rien  de  nuit  ou  de 
jour  sans  permission  du  contre-maître  ou  du 
gardien. 


Chapitre  XVII  [62]  (5). 

Du  serment  que  doit  prêter  le  contr&maitre. 

Le  patron  doit  aussi  faire  prêter  au  contre- 
maître (6)  le  serment  que  les  matelots  ont 
prête ,  et ,  en  outre ,  celui  de  dire  la  vérité  aux 
marchands  sur  tout  ce  qui  lui  sera  demande, 
et  de  ne  sortir  d'aucun  port  ou  de  n'y  point 
entrer  sans  leur  consentement  (7).  Mais  le 
contre-maitre  a  le  pouvoir  de  faire  toute  autre 
chose  avec  le  conseil  des  officiers  de  poupe , 
comme  de  couper  les  mâts,  serrer  ou  for- 
cer les  voiles ,  virer  de  bord ,  et  faire  tout  ce 
qu'exigera  le  bien  du  navire  :  bien  entendu 
qu'il  doit  être  habile  dans  son  emploi ,  et  qu'il 
saura  mesurer  et  tailler  les  voiles ,  estiver  de 
vive  force  (8),  mettre  à  la  bande  et  connoître 
ia  bordée  pour  gagner  sur  son  adversaire. 

S'il  ne  sait  pas  le  faire ,  et  qu'il  y  ait  quelque 


(i)  On  trouve  le  ddTeloppement  de  cette  disposition  dans  le  chap.  xviii  [63]. 

(2)  Aucun  des  chapitres  prëcédens  ne  parle  de  cela  ;  mais  voir  le  chap.  xviii  [63]. 

(3)  Boucher  traduit  no  Vs  descobren,  par,  qu'ils  ne  discourront  point.  Cest  un  contre-sens.  Descobren 
vient  de  descobrir,  qui  signifie  découvrir,  faire  connottre,  dénoncer. 

(4)  Boucher  traduit  deux  fois  dans  ce  chapitre  le  inot  sabuda  par  sceau.  Xignore  si  c*est  la  faute  de  l'im- 
primenr  qui  aura  mis  sceau  pour  su. 

(5)  Manuscrit,  chap.  xix.  Capitol  que  deu  fer  sagrament  lo  noxer.  Gipm.  page  31.  Trad.  it  chap.  lx. 
Voir  Targa,  page  àO. 

(6)  Il  est  encore  paHédu  contre-maître  dans  les  chap.  xviii,  xlvii,  xlviii  et  CLXXXi[6Sy  98,93  etsss], 
pour  déterminer  ses  attributions. 

(7)  On  trouve  ie  développement  de  ces  mots  dans  le  chap.  LVI  [lOl]. 

(s)  Boucher  traduit  stibar  à  trau  par  les  arranger,  faisant  rapporter  ce  mot  aux  voiles.  Mais  stibar 
signifie  estiçer,  et  par  conséquent  i!  s*agit  de  festivage,  terme  de  marine  relatif  au  chargement  d'un 
navire.  Trau  signifie  ,  d'après  le  petit  glossaire  de  Capmany,  palanca,  en  français  levier,  et  vient  sans 
doute  du  iatin  trabes.  Cest  dans  ce  sens  que  j*ai  fait  ma  traduction. 
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la  nau  panes  à  proer,  qui  u  sapia  fer, 

aquell  notxer  deu  esser  cassât  daquell 

loch^  è  mes  aqueil  panes  à  aquell  proer. 

E  si  lo  dit  notxer  ho  sap  fer^  tôt  ço  que 

hom  li  ha  convengut  ii  deu  hom  observar 

è  tenir.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  io  n  voird 

gitar  per  malvolença^  è  lo  notxer  seri 

pagat  de  son  ioguer  ^  ell  se  n  pora  anar. 

£  si  pagat  no  es,  lo  senyor  de  la  nau  io 

deu  pagar.  E  si  aç6  que  convengut  haura^ 

axi  com  desus  en  aquest  capitoi  es  escrit^ 

no  sap  fer  ne  pot  attendre ,  tôt  dan  è  tota 

messiô  que  n  fard  ne  n  sostendra  la  nau , 

aquelI  notxer  ho  deu  de  tôt  pagar.  E  Io 

notxer  no  deu  iaure  despullat^  que  sia  sa, 

è  deu  aiudar  à  ormeiar  à  salvament  la 

nau ,  è  fer  al  pus  prest  que  pusca  Io  servey 

de  la  nau  y  è  si  tôt  ho  pot  fer  no  y  deu 

mètre  terme.  E  deu  se  tenir  ab  iealtat , 

axi  be  ab  los  mercaderà ,  com  ab  Io  senyor 

de  la  nau  è  ab  mariners  è  ab  pelegrins  è 

ab  tots  comunament. 


officier  de  poupe  ou  de  proue  qui  ea  soit 
capable  I  le  contre-maitre  doit  être  destitue 
de  son  emploi  et  remplace  par  cet  officier; 
mais ,  s'il  sait  le  faire  y  on  doit  tenir  tout  ce 
qui  a  e'te  convenu  avec  lui.  Si  le  patron  veut 
lui  donner  congé  par  malveillance ,  et  qu'il 
ait  touche  la  totalité  de  ses  loyers ,  il  peut  s'en 
aller  :  s'il  ne  l'a  pas  touchée ,  le  patron  doit 
le  payer. 


Le  contre-maître  qui  ne  sait  pas  faire  le 
service  pour  lequel  il  s'est  loue,  ainsi  qu'il 
est  écrit  ci-dessus  dans  ce  chapitre,  ni  com- 
ment s'y  prendre ,  doit  payer  toute  la  dépense 
et  le  domma£:e  qui  en  résultera  pour  le  navire. 
Le  contre-maître,  étant  en  santé,  ne  doit 
point  dormir  déshabille  :  ii  doit  aider  a  appa- 
reiller sûrement  (  1  )  le  navire  et  faire  le  service 
de  bord  le  plus  promptement  possible,  ne 
mettant  aucun  retard  dans  tout  ce  qu'il  peut 
faire  (9).  II  doit  se  conduire  avec  loyauté  en- 
vers les  marchands,  le  patron,  les  matelots, 
les  passagers ,  et  ge'néraiement  envers  tout  le 
monde. 


Capitol  XVIII  [63]. 

De  hiwer  qui  prênga  dan  per  mal  stihar  h 
peraUra  negligencia. 

Senyor  de  nau  ne  notxer  no  deu  sti- 
bar  ne  deu  fer  stibar  en  vert,  ne  stibar 
nengun  fax ,  que  hom  tema^  ne  bala  ne 
Êircell  que  damnatge  y  prengues,  prës 
d'arbres,  ne  de  timonera^  ne  de  sentina, 
ne  de  porta ,  ne  de  negun  altre  loch  on 


Chapitre  XVIII  [63]  (3). 

Des  marchandises  qui  recevront  quelque 
dommage  pour  avoir  été  mal  estimées,  ou 
pour  toute  autre  négligence. 

Le  patron  ni  le  contre-maître  ne  doivent 
point  estiver  ou  faire  estiver  les  marchan- 
dises en  lieu  humide  (4),  ni  estiver  les  paquets, 
ballots  ou  balles,  de  façon  qu'il  en  resuite 
quelque  dommage  (5),  près  des  mats ,  des  jau- 
mières ,  de  la  cale ,  des  ecoutilles ,  ni  dans 
aucun  autre  lieu  où  elles  puissent  être  ava- 


(1)  Boachcr  tradait  ormeiar  à  salvament  par  aider  au  sauvement.  Mais  ormeiar  signifie  apparaller, 
et  salvament  signifie  lieu  sûr,  sûreté;  c'est  dans  ce  sens  qne  j*ai  dA  traduire. 

(2)  An  iiea  des  mois  du  texte  si  tôt  ho  pot  fer,  le  manuscrit  porte  si  tost  ho  pot  fer,  c'est-à-dire ,  s'il  est 
possible  de  le  faire  promptement ,  il  doit  n'y  mettre  aucun  retard:  peut-être  cette  leçon  est-elie  meilleure  ; 
mais  aucune  édition  ne  la  contient 

(s)  Manuscrit,  chap.  xz  et  xxi.  Le  chap.  xx  a  pour  rubrique  :  Cmntol  de  roba  que  sia  stibada  près 
d'arires  ne  de  timoneres,  Gipm.  pag.  130.  Trad.  it.  chap.  lxi.  Voir  Targa,  pag.  07,  100 ,  996  ;  Casaregis, 
dise.  XLVi ,  n.  6,  et  dise,  ccxxv,  n.  9  ;  Valin  ^  1 1.^,  pag.  464  ;  Emérigon,  1. 1.^,  pag.  577,  et  t.  II,  pag.  57  t. 
Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  les  chap.  xxxiv  et  xxxviii  de  la  iii.«  partie  de  la  compilation  rho- 
dienne,  et  dans  les  articles  5  et  13  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^  de  1  s 56.  Cette  obligation,  déjà  im- 
posée au  patron  par  le  chap.  xti  [6i],  de  tenir  en  sûreté  les  effets  des  marchands,  se  trouve  encore 
dans  les  trois  chapitres  suÎTans,  et  dans  les  chap.  xxv,  xxvi ,  cxli  et  cciv  [70,  71,  166  et  S49]. 

(4)  Le  manuscrit  omet  les  mots  en  vert,  signifiant  en  Ueu  humide;  ce  qui  rend  le  texte  inintelligibie. 

(5)  Boucher  traduit  aucun  fardeau  sur  lequel  il  y  ait  du  doute  ;  ce  qui  n*e8t  point  ce  qu*a  Touhi  dire  le 
Consulat. 


\ 
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mal  pogues  pendre.  Encara^  io  senyor  es 
tengut  de  moites  aitres  coses  ais  merca- 
ders  :  haver  qui  sîa  mes  en  nau  si  s  banya 
per  cuberta  6  per  murada  ô  per  arbres 
6  per  sentina  6  per  timoneres  o  per  am- 
brunals  6  per  porta  ô  per  mètre  en  loch 
dubtos  6  per  poch  crostam  ;  car  Io  senyor 
deu  csmenar  tôt  Io  dan  que  f  mercader 
pendra  en  aquell  haver  qui  ^s  sera  ba- 
nyat  ab  que  Io  senyor  de  la  nau  y  bast. 
E  si  no  y  basta  deuse  li'  vendre  la  nau 
que  personer  ni  prestador  no  n'  pot  res 
haver;  salvo  los  mariners  qui  no  perden 
lurs  loguers. 

Capitol  XIX  [Cyi]. 

De  roba  banyada. 

Roba  que  sera  trobada  banyada  en  nau 
ô  en  leny ,  è  sera  banyada  per  aygua  de 
cuberta  ô  per  murades  ô  encara  per  fal- 
lida  de  crostam  ^  Io  senyor  de  la  nau  ô  del 
leny  dcu  sostenir  tôt  Io  damnatge.  E  si 
s' banya  per  aygua  del  pla  que  la  nau  o  Io 
leny  faça^  è  sia  suficientment  encrosta- 
mada ,  è  per  murada  ne  per  cuberta  no 
faça  aygua  ^  Io  senyor  de  la  nau  no  sia 
tengut  de  res  esmenar. 

Capitol  XX  [65]. 

Declaracià  del  précèdent. 

Dit  es,  sclarit  è  certificat  Io  capitoI 
desusdit ,  que  si  nau  ô  leny  fara  aygua 
per  murades  ô  per  cuberta ,  que  aquella 
roI>a  que  per  aygua  do  murades  ô  de  cu- 
berta se  banyara  è  s' gastara^  que  l' senyor 
de  la  nau  es  tengut  de  esmenar  als  merca- 


riees.  Le  patron  est  responsable  aussi  envers 
les  marchands  de  diverses  autres  choses  (l }  : 
si  une  marchandise  embarquée  se  mouille  soit 
par  le  tillac ,  ou  par  les  cotes  du  navire ,  ou 
par  les  mâts,  ou  par  fa  cale,  ou  par  les  jau- 
roièreS|  ou  par  les  dolots,  ou  par  les  ecou- 
tilles ,  ou  parce  qu'on  l'aura  placée  dans  un 
lieu  peu  sur,  ou  enfin  par  de'faut  du  caré- 
nage (S) ,  le  patron  doit  reparer  tout  le  dom- 
mage que  le  marchand  souffrira  de  ce  que  sa 
marchandise  aura  ete  mouillée,  si  ses  moyens 
sont  suffisans.  S'il  n'a  pas  de  quoi  payer,  le 
navire  doit  être  vendu,  sans  qu aucun  action- 
naire ni  préteur  y  puisse  rien  prétendre,  ex- 
cepte les  matelots,  qui  ne  doivent  pas  perdre 
leurs  salaires. 


Chapitre  XIX  [64]  (3). 

Des  marchandises  mouillées. 

Le  patron  dort  payer  tout  le  dommage 
arrivé  aux  marchandises  qui  se  seront  mouil- 
lées par  le  tillac ,  par  les  câte's ,  ou  par  défaut 
du  carénage. 

Mais,  si  elles  ont  été  mouillées  par  Teàu 
que  le  navire  a  faite  par  son  plafond ,  quoi- 
qu'il fut  suffisamment  caréné ,  et  non  par  eau 
provenant  du  tillac  ou  des  câtés,  le  patron 
n'est  pas  obligé  au  dédommagement. 


Chapitre  XX  [65]  (4). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

Le  chapitre  précédent  dit ,  déclare  et  pres- 
crit que  si  le  navire  faisoit  eau  par  les  côtés 
ou  par  le  tillac ,  le  patron  est  tenu  de  dédom- 
mager les  marchands  dont  la  marchandise 
a  été  mouillée  ou  gâtée  par  cette  cause. 


(1)  Le  manuscrit  commence  ici  le  chap.  xxi,  ^ni  porte  ponr  nilirii]ne  :  Capitol  d'aper  que  s' banya  en 
nau  à  en  leny.  En  marge  on  lit  d'une  antre  ëcritnre  :  Esmena  de  roba  banyada  à  gastada. 

(2)  Boucher  traduit  d^er  poch  crostam,  ^at  faute  d'en  açoir  de  propres  pour  les  recevoir.  Mais  eros- 
tam  signifie  carénage  :  ainsi  le  mot  à  mot  est  pour  peu  de  carénage^  oit  les  chap.  xix  et  xxi  [64  eteo]. 

(3)  Manuscrit ,  chap.  xxii.  Capitol  de  roba  que  sera  atrobada  en  nau  6  en  leny  banyada.  Capm.  pag.  131. 
Trad.  it.  chap.  lxii.  Voir  Vinnins,  ad Peckium,  pag.  S69;  Emërigon,  t.  I,  pag.  373. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxiii.  Capitol  de  nau  b  de  leny  b  altra  vexell  que  fard  aigua  pér  murades.  Cette 
rubrique  n'est  point  dans  la  table.  Capm.  pag.  131.  Trad.  it.  chap.  lxiii.  Voir  Targa,  pag.  98  ;  Vinnins, 
ad  Peckium,  pag.  259  ;  Casarcgis,  dise,  xlvi,  n.  4  ;  Emcrigon,  1. 1.«',  pag.  373  et  601. 
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ders^  de  qui  aqueila  roba  sera,  tôt  lo  dan 
que  ells  ne  pendran  ne  sostendran.  Es 
entendre ,  que  si  la  nau  ô  lo  leny  cor- 
rera  è  sostendra  tan  gran  fortuna  de  mai 
temps  que  ii  fara  gitar  la  stopa  de  les  mu- 
rades  o  de  la  cuberta,  è  si  per  aquesta 
raô  que  desus'es  dita  la  roba  que  en  la  nau 
ô  en  lo  leny  sera  se  banyara  6  s  gastara, 
lo  senyor  de!  leny  6  de  la  nau  no  n  es 
tengut  de  alguna  esmena  à  fer  à  aquells 
mercaders  de  qui  aquella  roba  banyada  o 
gastada  sera,  pus  no  es  fet  per  sa  culpa. 
E  fon  fet  perç6  aquest  capitoI  :  car  à  em- 
pediment  de  Deu  ne  de  mar  ne  de  vent 
ne  de  senyoria,  n^u  no  pot  r«s  dir  ni 
contrastar.  E  per  aquella  raô  metexa  nau 
6  leny  qui  per  fortuna  de  mal  temps  per- 
dra alguna  exarcia,  axi  com  son  timons 
6  timoneres  ô  arbres  6  antenes  o  vêles  à 
alguna  altre  exarcia ,  è  per  ra6  de  qual- 
que  sia  exarcia,  que  la  nau  o  leny  per 
fortuna  de  mal  temps  perdra ,  en  la  nau 
6  en  lo  leny  se  banyara  è  s*  guastara  al- 
guna roba;  lo  senyor  de  la  nau  no  n  sia 
tengut  de  esmena  à  fer,  pus  que  per  sa 
culpa  no  s  sera  banyada  ne  guastada, 

Capitol  XXI  [66]. 

Encara  mes  de  fet  de  roba  banyada  h 

guastada» 

Segons  que  desus  es  dit  è  sclareix  : 
nau  6  leny  qui  fara  aygua  per  murades , 
o  per  cuberta ,  per  quai  ra6  es  absolt  io 
senyor  de  la  nau  6  del  leny,  que  no  es 
tengut  de  esmena  à  fer  de  roba  que  s*y 
bany ,  6  que  s'y  gua^t  per  banyadura.  E 
en  aquesta  esmena  los  nostres  antecessors 
volgueren  sclarir  ço  que  dîu  :  leny  qui 
fara  aygua  per  pla ,  sol  que  sia  suficient- 
ment  encrostamat,  lo  senyor  de  la  nau  o 
del  leny  no  sia  tengut  de  esmena  à  fer  de 
roba  que  per  aygua  de  pla  sera  banyada. 


Mais  il  faut  entendre  que  si  le  navire 
éprouve  une  tempête  assez  forte  pour  qu'elle 
fasse  jeter  i'e'toupe  des  câtes  ou  du  tillac, 
et  quainsi  la  marchandise  embarque'e  se 
mouille  ou  s'avarie ,  alors  le  patron  ne  doit 
aucun  dédommagement  aux  marchands  à  qui 
elles  appartiendroient ,  puisque  ce  malheur 
n'est  pas  arrive  par  sa  faute. 


C'est  pour  cela  qu'a  ete'  fait  ce  chapitre , 
parce  que  personne  ne  peut  s'opposer  à  des 
accidens  qui  proviennent  de  Dieu ,  de  la  mer, 
du  vent  ou  du  princa  Par  la  même  raison , 
si  le  mauvais  temps  fait  perdre  quelqu'un  des 
apparaux,  par  exemple,  le  gouvernail,  les 
jaumières,  les  mats,  les  antennes,  les  voiles 
ou  autres  apparaux,  et  si,  par  l'effet  de  cette 
perte  que  la  tempête  aura  causée ,  quelque 
marchandise  est  mouillée  ou  endommagée ,  le 
patron  n'est  pas  oblige  au  dédommagement, 
puisque  le  mal  ne  vient  pas  de  sa  f^ute. 


CHApriRE  XXI  [66]  (1). 

Encore  sur  les  marchandises  mouillées  ou 

avariées. 

D'après  ce  qui  a  ete  dit  ci-dessus  du  cas 
ou  un  navire  fait  eau  par  les  cdtes  ou  par  le 
tillac,  on  a  vu  par  quelle  raison  le  patron 
n'est  pas  tenu  d'indemniser  les  propriétaires 
des  effets  que  i'eau  auroit  mouilles  ou  gâtes. 

Dans  cet  amendement,  nos  anciens  ont 
voulu  eclaircir  ce  qui  est  dit,  que  si  le  na- 
vire fait  eau  par  le  plafond  ,  quoiqu'il  fut 
suffisamment  carène',  le  patron  ne  doit  pas 
d'indemnité'  pour  les  objets  mouilles  par  l'eau 
du  plafond. 


(i)  Manuscrit,  chap.  zxiv.  Capitol  de  nau  o  leny  que  fard  aygua  per  murades»  Capm.  pag.  132.  Trad.  it. 
cap.  Lxiv.  Voir  Targa,  pag.  90  et  96  ;  Vinnias,  pag  s 80;  Emërigoo,  1. 1,  pag.  373. 
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CHAPITRE  XII. 


Volent  sclarir,  ço  que  diu  suficientment 
encrostamat f  com  deu  esser  entes ,  perçô 
que  entre  los  senyors  de  les  naus  6  dels 
ienys  è  los  mercaders  no  pusca  haver  al- 
gun  contrast  departiren  ho  en  axi^  que 
tota  nau  h  tôt  leny  en  que  lo  crostam 
sera  pus  ait  que  io  paramijal  o  que  sia 
par  à  par  de!  paramijal^  è  que  sia  per  tota 
la  nau  ô  per  tôt  Io  leny  espés  è  per  tôt 
cominal  tro  sus  à  les  escoes^  per  aygua 
que  faça  per  Io  pla,  no  sia  tengut  de 
roba^  que  s  y  bany  ô  que  s'y  guast,  de 
esmena  à  fer  lo  senyor  de  la  nau  h  del 
leny  aïs  mercaders  de  qui  sera  aquella 
roba  banyada  ô  guastada.  Per  quai  ra6  ? 
Perc6,  car  com  fos  mercaders  noiîeiaren 
aquella  nau  o  aquell  leny  guardasen  ho  si 
era  ayguader  o  po ,  è  perçô  com  si  ells 
veren  è  conegueren  que  aquella  nau  o 
aquell  leny  q\ie  ells  noïieiaren  ferd  aygua 
per  lo  pla;  si  no  û  diguéren  al  senyor  de 
qui  era^  ell  no  Ts  es  de  res  tengut.  Em- 
perô,  sî  los  dits  mercaders  Io  y  digué- 
ren 6  lo  y  feren  entenent  y  qualque  cosa 
o  qualque  promessi6  que  ell  los  faes^ 
aquefla  es  mester  que  ell  los  attena.  Em- 
perô ,  si  lo  crostam  sera  res  pus  bax  que 
lo  paramijal  ^  si  la  nau  o  lo  leny  farâ  ay- 
gua per  lo  pla ,  lo  senyor  de  la  nau  6  del 
leny  es  tengut  de  tota  roba  esmenar  que 
per  aygua  de  pla  sia  banyada  o  guastada 
per  qualque  raô^  perço  que  iat  sia  aç6 
que  r  paramijal  hi  sia  mes  o  posât  per  t^ 
nir  fort,  6  per  dar  enfortiment  à  la  nau 
6  al  leny,  axf  be  y  es  posât  per  lo  cros- 
tam que  venga  par  à  par  d'ell.  E  per  les 
raons  desusdites  feren  aquesta  esmena  è 
aquest  sclariment  los  nostres  antecessors, 
per  ra6  que  contrast  no    pusca   haver 


A  PeflFet  d'éviter  toute  contestation  entre 
les  patrons  et  les  marchands,  nos  anciens, 
voulant  expliauer  l'expression  suffisamment 
caréné,  ont  déclare  ce  qui  suit  :  quand  le  ca- 
rénage d'un  navire  montera  plus  haut  que  la 
pre'ceinte,  ou  sera  à  sa  hauteur,  et  s'étendra 

Car  toute  la  bande  jusqu'auKiessus  des  ecu- 
iers  (1)  ^  quelque  quantité  d'eau  que  fasse 
le  navire ,  le  patron  ne  doit  pas  d'indemnité 
aux  marchands  à  qui  appartiendront  les  effets 
mouilles  ou  gâtes. 


Pour  quelle  raison?  Pafce  que,  quand  les 
marchands  ont  frète  le  navire,  ils  dévoient 
s'assurer  s'il  faisoit  eau  ou  non  ;  et  puisque , 

3u'i 
it 
re'pondre  de  rien. 


ayant  vu  qu'il  faisoit  eau  par  le  plafond ,  ils 
n'ont  rien  dit  au  patron ,  celui-ci  ne  doit  leur 


Mais,  si  les  marchands  le  lui  ont  dit,  ou 
le  lui  ont  fait  entendre ,  il  doit  accomplir 
toute  convention  qu'il  aura  faite.  Cependant, 
pour  peu  que  le  carénage  soit  plus  bas  que 
la  preceinte ,  si  le  navire  fait  eau  par  le  pla- 
fond, le  patron  est  tenu  d'indemniser  pour 
toute  marchandise  qui  seroit  mouillée  ou 
avariée  par  quelque  cause  que  ce  soit,  parce 
que  si  la  preceinte  est  mise  pour  renforcer  le 
navire,  elle  l'est  aussi  pour  que  le  carénage 
arrive  jusqu'à  elle. 


Par  ces  motifs ,  no«j  anciens  ont  fait  cette 
correction  et  cet  éclaircissement  afin  d'évi- 
ter des  discussions  entre  les  marchands  et  les 


(i)  Le  texte  porte  crostam,  que  fai  traduit  par  carénage,  c*est-à-dire ,  Tendait  dont  on  couvre  la  partie 
du  navire  qui  enfonce  dans  Teau,  du  catalan  encrostar,  signifiant  enduire;  et  paramijal,  que  fai  traduit 


une  pièce  de  bois  qui  va  de  la  poupe  à  la  proue ,  et  rëunit  les  traverses  du  plafond.  Dans  ce  sens ,  il 
s'agiroit  d*nne  pièce  intérieure ,  telle  que  la  carlingue  ;  mais  il  me  semble  que  le  texte  désigne  une  pièce 
extérieure,  puisqu'il  veut  que  le  carénage,  crostam,  s*étende  fusqa'aa-dessus  de  cette  pièce. 
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entre  los  mercaders   è  ios  bons  homens       hommes  probes  qui  vont  par  mer  et  sont 
qui  van  per  ia  mar,  qui  son  senyors  de 
ies  naus  6  dels  lenys. 


patrons  de  navires. 


Capitol  XXII  [67]. 

De  roha  que  s'  gasta  per  rates ,  h  altrement 

,    se  pert. 

Si  haver  sera  gastat  per  rates  en  la  nau  y 
è  no  ha  gat  en  la  nau^  (o  senyor  de  la 
nau  sera  tengut  de  esmenar.  Haver  qui 
mes  sia  en  la  nau^  è  sia  scrit  en  capbreu, 
si  s  pert  en  la  nau  stant  y  lo  senyor  de  la 
nau  deu  esmenar  aquells  havers. 

Capitol  XXIII  [68]. 

De  haifer  gastat  per  rates  per  no  hat^er  gat 

en  nau. 

Si  haver  sera  gastat  per  rates  è  que  en 
la  nau  no  baia  gat^  lo  senyor  lo  deu  es- 
menar; mas  no  déclara^  si  en  la  nau 
haura  gats  en  aquell  loch  on  la  dita  nau 
stibara^  è  com  daqui  seran  partits  ios  dits 
gats  morran  b  seran  morts  ^  è  rates  hau- 
ran  gastat  algun  haver,  ans  que  sien  en 
loch  que  gats  pusquen  haver;  si  lo  senyor 
de  la  nau  comprarâ  gats  y  è  metrâ  tantost 
com  en  lo  loch  sera  que  n  trobara  à  ven- 
dre o  à  donar  o  en  qualque  manera  en 
la  nau  Ios  metra^  no  sia  tengut  de  resti- 
tuir  Ios  dans  desusdits  y  pus  en  culpa  d  ell 
no  sera  esdevengut. 


Chapitre  XXII  [67]  (l). 

Z>A  ej^ets  gâtés  par  les  souris  ou  autrement 

perdus. 

Si  quelques  effets  sont  endommages  par 
des  souris  dans  le  navire ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  chat  à  bord ,  le  patron  doit  re'parer 
le  dommage.  Si  quelque  objet  charge'  sur  le 
navire  et  inscrit  sur  le  registre  se  perd,  le 
patron  est  oblige  d'indemniser  les  proprié- 
taires (9).  fé 

Chapitre  XXIII  [68]  (3). 

Des  effets  avariés  par  les  souris ,  à  faute  de 

chat  à  bord» 


r. 


Si  une  marchandise  est  endommagée  par 
les  souris ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  chat,  à 
bord,  le  patron  doit  indemnité  ;  mais  il  n'est 
as  explique  ce  qui  arrivera  si ,  les  chats  que 
e  navire  avoit  à  bord  au  lieu  où  il  a  charge , 
étant  morts  pendant  le  voyage,  les  souris 
ont  endommage  quelques  marchandises  avant 
que  le  patron  fut  arrive  dans  un  lieu  où  il  put 
se  procurer  d'autres  chats  :  le  patron  qui  s'en 
procurera  et  en  mettra  sur  son  navire,  aus- 
sitôt qu'il  sera  arrive  dans  un  lieu  où  l'on 
aura  pu  lui  en  vendre  ou  lui  en  donner,  ne 
doit  pas  repondre  des  dommages ,  car  ils  ne 
sont  pas  arrives  par  sa  faute. 


Capitol  XXIV  [69]. 

iSs  roba  pendrd  dan  per  esser  stibada   en 

vert. 


Chapitre  XXIV  [69]  (4). 

Si  une  marchandise  reçoit  quelque  dommage 
pour  apoir  été  estipée  en  lieu  humide. 


Encara,  si  lo  senyor  de  la  nau  fara  Encore,  si  le  patron  fait  placer  des 


mar- 


(i)  Manuscrit,  chap.  xxv.  De  nau  è  leny  on  no  ajagat.  Capm.  pag.  133.  Trad.  it.  chap.  lxv.  Voir  Émë- 
rigoD,  t.  L^y  pag.  377.  Le  chapitre  saivaDt  en  dévêioppe  fes  dispositions. 

(s)  On  a  déjà  tu  ce  principe  dans  le  chap.  xiii  [68]  ci-dessus.  Voir  encore  le  chap.  LXX.[ll6]. 

(3)  Manuscrit,  chap.  xxvi.  De  nau  b  leny  on  no  t^a  gat.  Capm.  pag.  134.  Trad.  it.  chap.  lxvi.  Voir 
Émérigon,  t.  I,  pag.  377.  Ce  chapitre  explique  ie  précédent. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxvii.  Déroba  que  sera  stibada  en  vert.  Capm.  pag.  134. Trad.  it.  chap.  lxvii. 
VoirTarga,  pag.  97.  Ce  chapitre  développe  ce  qui  a  déjà  été  dit  chap.  xvm  [63]. 
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CHAPITRE  XII. 


mètre  res  en  cant^  que  es  entendre  en 
vert^  tôt  lo  damnatge  que  sia  pagat. 

Capitol  XXV  [70]. 

Com  deu  esserfet  sol, 

Senyor  de  nau  ô  de  ïeny  no  deu  fer,  de 
ha  ver  de  algun  hom  mercader^  sol  à  ha- 
ver  d  altre  mercader.  E  si  ho  fa  è  Thaver 
qui  es  sol ,  pendra  dan  per  Faltre  que  va 
desus  ^  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de 
restituirlo  dan. 


chandises,  lorsquç  c'est  dans  un  lien  hu- 
mide (l) ,  sans  faire  sol,  il  doit  payer  tout  le 
dommage. 

Chapitre  XXV  [70]  (2). 

Comment  le  sol  doit  être  fait» 

Le  patron  ne  doit  point  faire  sol  aux  effets 
d'un  marchand  avec  ceux  d'un  autre.  S'il  le 
fait,  et  que  les  objets  qui  font  le  sol  reçoivent 
quelque  dommage  de  ceux  de  dessus  ,  le  pa- 
tron doit  le  reparer. 


Capitol  XXVI  [71]. 

Declaraciô  del  capitol  précèdent, 

Segons  que  en  lo  capitol  desusdit  diu , 
senyor  de  nau  ô  de  leny  no  deu  fer  de 
haver  del  un  mercader  sol  ;  è  si  ho  fa  è 
rhaver  qui  al  sol  sera,  pendra  dan ,  ell  es 
tengut  del  tôt  esmenar.  Mas ,  pus  no  diu 
ne  demostra  ne  esclarex  com  deu  esser 
entés  ne  com  no,  ne  per  quai  raô.  E  per 
la  rao  desusdita ,  è  perçô  que  entre  los 
mercaders  è  Ts  senyors  de  les  naus  no 
pusca  haver  algun  contrast,  los  n6stres 
antecessors  qui  primerament  anaren  è  co- 
mençaren  anar  per  lo  mon,  aquesta  es- 
mena  volgueren  esclarir  en  axi  :  que  si  Fs 
mercaders  qui  en  la  nau  o  leny  metran 
roba,  si  tots  ô  partida  hauran  roba  de 
pes,  si  lo  senyor  de  la  nau  fam  sol,  tant 
solament  de  la  roba  del  un  mercader  à  la 


Chapitre  XXVI  [71]  (3). 

Explication  du  précédent  chapitre, 

II  a  ete  dit,  dans  le  précèdent  chapitre  , 

Îu'un  patron  ne  doit  pas  faire  sol  aux  effets 
'un  marchand  avec  ceux  d'un  autre  ;  que 
s'il  le  fait ,  et  que  la  marchandise  éprouve 
quelque  dommage  ,  il  est  tenu  de  le  réparer. 
Mais  il  n'est  pas  dit,  ni  démontré ,  ni  éclairci , 
comment  cela  doit  être  entendu  et  pour  quelle 
raison.  A  ces  causes  ,  et  pour  éviter  des  dis- 
putes entre  les  marchands  et  les  patrons,  nos 
anciens,  qui  les  premiers  ont  commencé  à 
aller  par  le  monde ,  ont  voulu  donner  une 
explication  de  la  manière  suivante. 


Si,  la  totalité  ou  une  partie  des  marchan- 
dises qui  seront  à  bord  ,  étant  des  objets  de 
poids ,  le  patron  fait  sol  pour  tous ,  seulement 
avec  les  effets  de  l'un  des  marchands,  et  que 
la  marchandise  avec  laquelle  il  aura  fait  le 


(i)  Le  mot  cant  ne  se  trouve  dans  aucnn  dictionnaire  catalan  ponr  exprimer  ce  dont  il  s'agit  ici.  Le  tra- 
ducteur italien ,  Mayssoni  et  Boucher,  ont  cru  ne  pouvoir  mieni  faire  que  de  le  conserver  dans  leurs  traduc- 
tions. II  en  est  de  même  des  traducteurs  espagnols  avant  Gapmany.  Celui-ci  a  rendu  les  mots  en  cant  par 
sin  suelo,  c'est-à-dire ,  sans  sol.  II  est  probable  qu'il  aura  connu  sur  ie  lieu  le  sens  exact  d'un  mot  technique. 
Cest  aussi  dans  ce  sens  que  M.  LIobet  m'a  fourni  le  mot  à  mot.  J'ai  di\  m'y  conformer,  d'autant  plus  que  le 
sens  justifie  cette  traduction.  Je  ne  dois  pas  omettre  cependant  que  Boucher,  dans  une  note ,  prdtend  que 
cant  vient  d'un  mot  étranger  kanaster,  qui  signifie  panier;  et  sans  doute  l'origine  de  ce  mot  vient  du 
latin  canistrum.  II  est  vrai  qu'en  catalan  canastan  signifie /yonier;  mais  il  est  peu  probable  que  le  Consulat 
ait  voulu  donner  le  même  sens  au  mot  cant,  qu'il  a  employé;  car  précisément  ce  seroit  le  contraire  de  ce 
qu'il  veut  dire. 

(a)  Manuscrit,  chap.  xxviii.  De  sol  à  fer  de  roba  de  mercader.  Capm.  pag.  134.  Trad.  it.  chap.  lxviii. 
Voir  Targa,  pag.  loo.  Le  chapitre  suivant  contient  le  développement  de  celui-ci. 

(3)  Manifscrit,  chap.  xxix.  De  sol  àferdeaper  de  mercaders,  Capm.  pag.  136.  Trad.  it.  chap.  lxix. 
Voir  Targa,  pag.  98  et  100. 
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roba  dels  altres,  si  aquella  roba  de  que 
ell  haura  fet  sol  axi  com  es  dit,  pendra 
algun  dan  ;  ell  es  tengut  de  tôt  à  resti- 
tuir.  Mas  empercS  y  si  en  la  nau  no  haura 
roba  de  pes,  sino  tan  solament  de  un  meiv 
cader  (  que  tota  la  roba  dels  altres  mer- 
caders  sera  de  bolum)  :  si  aqueUa  roba^ 
que  en  lo  sol  iussa  sera  mesa  pendra 
algun  dan  ab  aqueHa  nau  ô  leny,  si  es 
suficientment  encrostamat  y  è  que  no  faça 
aygua  per  cubertes  ni  per  rourades,  ell 
no  es  tengut  de  alguna  esmena  à  fer.  En- 
cara  mes ,  perçô  car  es  raô  è  es  tostemps 
estât  acostumat,  que  tota  via  deu  esser 
fet  lo  soi  iussa  de  la  roba  del  pes  ?  Per 
que?  Per  donar  millor  régiment  à  la  nau 
à  al  leny;  que  rêves  séria  è  cosa  péril- 
losa,  que  metia  ia  cosa  dd  ambolum  al 
sol  iussa  é  la  roba  de!  pes  ai  sol  sobird^ 
per  que  met  hom  la  nau  6  lo  leny  en 
iuy  de  perdre ,  perçô  car  no  s*  poria  ré- 
gir. Emperô  y  si  tots  los  mercaders  ô 
partida  y  metran  roba  de  pes  y  lo  senyor 
de  la  nau  ô  de!  leny  deu  mètre  è  fer 
mètre  de  tots cominalment  en  io  sol  iussa, 
perçô  que  dany  no  li  n'  pusca  venir,  axi 
com  desujs  dit  es.  E  per  les  raons  desus- 
dites  feren  aquesta  esmena  è  aquest  decla- 
rament  los  nostres  antecessors  y  per  ço  que 
contrast  ne  trebaH  ne  mal  no  pusca  ba- 
ver ne  esser  entre  los  senyors  de  les  naus 
6  dels  lenys ,  è  los  mercaders  qui  van  per 
lo  mon. 


sol  reçoive  quelque  dommage,  il  doit  le  repa- 
rer en  entier. 

Mais  si  dans  le  navire  il  n*y  a  de  marchan- 
dises de  poids  que  celles  d'un  seul  marchand , 
celles  des  autres  n'étant  que  d'encombre* 
ment,  quoique  la  marchandise  qui  fait  sol 
reçoive  quelque  dommage ,  le  patron  ne  doit 
aucune  indemnité;  bien  entendu  que  le  na- 
vire soit  suffisamment  carène  et  ne  fasse  eau 
ni  par  le  tillac ,  ni  par  les  câtes.  €ar  il  a 
toujours  ete  d'usage  et  de  raison  que  l'on 
doit  faire  le  soi  inférieur  avec  des  marchan- 
dises de  poids.  Par  quel  motif?  afin  de  faci- 
liter le  gouvernement  du  navire ,  parce  qu'il 
seroit  nuisible  et  dangereux  de  mettre  les 
marchandises  d'encombrement  dessous ,  et 
celles  de  poids  dessus  ;  en  agissant  ainsi ,  on 
mettroit  le  navire  en  risque  de  se  perdre , 
faute  de  pouvoir  le  bien  gouverner. 


Mais  si  tous  les  marchands ,  ou  une  partie , 
avoient  des  effets  de  poids ,  le  patron  doit  for- 
mer le  sol  infeVieur  de  tous  ces  effets  propor- 
tionnellement (l),  afin  qu'il  ne  lui  arrive  au- 
cun dommage  ,  comme  if  a  ete  dit. 

Par  ces  motifs ,  nos  anciens  ont  fait  cette 
correction  et  cet  éclaircissement  afin  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  de  discussion ,  mécontente- 
ment ,  ni  tromperie ,  entre  les  patrons  et  les 
marchands  qui  voyagent. 


Capitol  XXVII  [72]. 

De  roba  qui  s'  banyard  al  carregar  h 

descarregar. 

Mas  y  si  vols  saber  que  un  farcell  ô  una 
bala  6  altre  baver  se  banya  al  carregar  o 


Chapitre  XXVII  [72]  (2). 

Des  marchandises  mouillées  au  moment  de  la 
charge  ou  décharge. 

Mais  vous  saurez  que  lorsqu'une  balle  ou 
ballot  se  mouille  pendant  la  charge  on  la  de- 


(i)  Boucher,  s'imaginant  que  le  texte  oflfroit  ici  une  lacune  qu'il  ëtoit  appelé  à  remplir,  traduit  :  «  doit 
>  mettre  ces  marchandises  dans  la  sole  basse  et  les  légères  par-dessus,  i»  On  voit  qu'il  n'a  pas  entendu  le  mot 
cammalment,  qai  gigni&e  proportt'onneliement. 

(2)  Manuscrit,  chap.  xxx.  De  roba  qu  s'  banya  à  carregar  à  à  descarregar,  Capm.  pag.  136.  Trad.  it. 
çhap.  Lxx.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  du  cxcii  [s S?]. 
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CHAPITRE   Xil. 


al  descarregar  io  senyor  ne  fa  nau  no 
n  es  tengut.  Tots  los  damnatges  que  son 
damunt  dits  è  s  diran  aïs  capitols  de  mar 
que  paga  la  nau  y  Io  senyor  y  met  sa  part, 
è  quascun  personer  per  si,  car  tôt  ho 
paga  la  nau'. 

Capitol  XXVIII  [73]. 

Del  carregar  è  descarregar  les  robes. 

Encara,  devets  saber  que  Io  senyor  de  la 
nau  deu  fer  carregar  la  roba  è  descarr^r, 
si  ab  ell  ho  emprenen  los  mercaders;  è 
si  no  ho  ha  per  convinença,  los  merca- 
ders se  deuen  posar  (axi  es  entendre  que 
sien  en  loch  agrest)  ab  los  mariners  de 
carregar  è  de  descarregar. 

Capitol  XXIX  [74]. 

A  que  son  tenguts  h  no  tenguts  los  mariners 

en  Io  carregar. 

Mas  y  los  mariners  son  tenguts  de  pen- 
dre Io  haver  à  la  porta ,  è  de  stibarTo  no 
n'  son  tenguts ,  si  Io  senyor  de  la  nau  no 
u  ha  promes  aïs  mercaders.  E  si  promes 
ho  ha  y  puys  Io  senyor  de  la  nau  ha  se 
n  à  posar  ab  los  mariners  ^  si  los  mariners 
se  volen.  Mas,  si  Io  senyor  del  leny  es 
en  loch  agrest,  è  ells  no  troben  bastaixs 


charge,  le  patron  ni  le  navire  n'en  repondent 
pas  fl).  Dans  tous  les  dommages  dont  on  a 
parle ,  et  dont  on  parlera  dans  les  chapitres 
de  mer  y  le  patron  supporte  sa  part  de  ce 
que  paie  le  navire ,  et  chaque  actionnaire  la 
sienne  (9) ,  car  le  navire  paie  le  tout  (3). 


Chapitre  XXVIII  [73]  (4). 

Du  chargement  et  du  déchargement 
des  marchandises. 

Vous  devez  savoir  aussi  que  le  patron 
doit  faire  charger  et  de'charger  les  marchan- 
dises, s'il  en  est  convenu  avec  les  marchands; 
lorsqu'il  n'en  est  pas  convenu ,  les  marchands 
doivent,  si  l'on  se  trouve  dans  un  lieu  dé- 
sert ,  s'accorder  (5)  avec  les  matelots  pour  la 
charge  et  la  décharge. 


Chapitre  XXIX  [74]  (6). 

Des  obligations  des  matelots  pendant  le 

chargement. 

Les  matelots  doivent  prendre  les  mar- 
chandises à  l'ecoutille  (7);  mais  ils  ne  sont 
pas  obliges  de  les  estiver ,  si  le  patron  ne  l'a 
pas  promis  aux  marchands.  Lorsqu'il  Fa  pro- 
mis ,  il  doit  à  cet  égard  s'accorder  avec  les 
matelots ,  s'ils  veulent  le  faire. 

Ne'anmoins ,  si  le  patron  est  dans  un  lieu 
désert,  où  les  marchands  ne  trouvent  pas. 


(i)  Uëdition  de  Gapmanj  porte  de  la  nau;  ce  qui  conduiroit  à  traduire ,  te  patron  du  navire.  Assuré- 
ment  cette  leçon  est  bonne ,  le  navire  ëtant  toujours  obligé  aux  suites  de  la  responsabilité  du  patron. 

(s)  Ce  principe  est  empranté  du  fr.  7,  J  5,  du  titre  iz  du  livre  iv  du  Digeste ,  Nautœ,  caupones,  &c.,  du 
fr.  3  du  titre  i  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  exercitoria  actione,  et  du  chap.  i  de  la  rubrique  xiv  du  livre  ii 
du  statut  de  Valence  de  1250  ;  mais ,  conformément  à  ce  dernier  statut ,  les  chap.  cxli  et  cLxxxii  [i86  e 
927]  limitent  la  responsabilité  à  la  part  de  Tactionnaire. 

(3)  Boucher  a  cru  sans  doute  que  ho  signiûoii  homme,  et  a  traduit,  tout  homme  paie  au  naçiref  ce  qui 
est  un  contre-sens  :  ho ,  d'après  tous  les  lexiques ,  signifie  cela,  en  iatin  illud. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxxi.  Capitol  de  roba  à  carregar  b  à  descarregar.  Gapm.  pag.  136.  Trad.  it. 
chap.  Lxxi. 

(s)  Boucher  traduit  ce  membre  de  phrase  par  les  marchands  doivent  charger  avec  les  mariniers,  Cest 
un  contre-sens.  Posar  est  un  mot  qui  a  beaucoup  d'acceptions  :  il  signifie  sans  doute  placer,  poser,  mais  il 
signifie  aussi  s'accorder;  et  le  reste  du  texte  explique  très-bien  qu'il  doit  être  entendu  dans  ce  dernier  sens. 

(6)  Manuscrit,  chap.  xxxii.  Mariners  sont  tenguts  de  rebra  V  aver  à  la  porta.  Capm.  pag.  137.  Trad.  it 
chap.  LxxiT. 

(7)  Boucher  traduit  les  mots  à  la  porta  par  ceux-ci,  à  la  porte.  Cest,  il  faut  Tavouer,  une  singulière 
traduction  de  la  part  d^un  homme  qui  afiecte  dans  sa  préface  et  dans  ses  notes  un  grand  dédain  pour  Aiays- 
soni,  et  qui  prétend  qu'on  ne  peut  traduire  le  Consulat  sans  bien  connoitre  tous  les  termes  de  marine,  et 
surtout  ceux  du  moyen  âge. 
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6  homens  qui  ù  façen  per  dîners  ^  ios 
mariners  son  tenguts  de  carregar  è  des- 
carregar^  è  deuen  esser  pagats  axi  corn  io 
notxer  conexera  que  pertanga  à  aquelis 
qui  hauran  carrât  o  descarregat.  E 
aquest  capitol  fon  fet  per  ço  que  î  senyor 
de  la  nau  no  n  pogues  perdre  son  viatge^ 
ne  Ios  mercaders.  Mas,  si  homens  y  ha 
qui  carreguen  è  descarreguen  per  mo- 
neda,  no  y  son  tenguts  Ios  mariners. 


moyennant  salaire,  des  portefaix  ou  hommes 
qui  le  fassent ,  les  matelots  sont  obliges  (1)  de 
charger  et  décharger  le  navire,  et  doivent 
être  payés  de  la  manière  que  le  contre- 
maître jugera  qu'il  faudroit  payer  ceux  qui 
auroient  fait  ce  travail. 

Ce  chapitre  a  été  rédigé  afin  que  ni  le 
patron  ni  les  marchands  ne  perdent  leur 
voyage  ;  mais ,  s'il  est  possible  de  trouver 
des  hommes  qui  chaînent  et  déchargent  pour 
de  l'argent,  les  matelots  n'y  sont  pis  obligés* 


Capitol  XXX  [75]. 

De  stibadors  è  de  vitualla  que  V  mercader 

tnetrd  en  nau, 

Encara ,  es  tengut  io  senyor  aïs  mer- 
caders de  donar  homens  qui  sapian  la 
nau  stibar,  si  la  nau  stiba  à  trau*  E  Ios 
mercaders  deuenlos  pagar.  E  Io  senyor 
de  la  nau  es  tengut  al  mercader  de  apor- 
tarli  la  sua  roba,  caxes,  vianda  de  me- 
niar,  tanta  que  sia  bastant  al  mercader. 
Mas^  si  Io  mercader  volia  mètre  vianda 
per  revendre,  6  altres  coses  en  la  com- 
panya  ô  hom  per  ell  deime  donar  noiit 
à  la  nau. 


Chapitre  XXX  [75]  (2). 

Des  estiveurs,  et  des  vivres  que  le  marchand 

embarquera. 

Le  patron  est  obligé  de  donner  aux  mar- 
chands des  hommes  qui  sachent  estiver  le 
navire ,  lorsqu'il  faut  1  estiver  à  force  de  le- 
vier; et  les  marchands  doivent  les  payer. 
En  outre,  il  est  obligé  envers  chaque  mar- 
chand de  porter  ses  marchandises,  ses  malles 
et  sa  provision  de  vivres  en  quantité  suffi- 
sante. Mais  si  le  marchand,  ou  quelqu'un 
pour  lui  (3),  vouloit.  embarquer  des  vivres 
ou  autres  choses  pour  revendre  aux  gens  de 
l'équipage ,  il  doit  en  payer  le  fret  au  navire. 


Capitol  XXXI  [76]. 

Com  Io  mercader  deu  haver  plaça  en  natu 


Lo  senyor  de  la  nau  deu  donar  places 
aïs  mercaders^  è  Io  notxer  deu  fer  venir 
Io  mercader  è  lescrivâ^  è  aquell  qui  mes 
del  noIit  dara ,  deu  miHor  plaça  haver. 


Chapitre  XXXI  [76]   (4). 

De  la  place  que  le  marchand  doit  occuper  à 

bord. 

Le  patron  doit  donner  les  places  aux  mar- 
chands :  en  conséquence ,  le  contre-maître 
doit  les  faire  appeler  avec  l'écrivain ,  et  attri- 
buer la  meilleure  place  à  celui  qui'^paiera 
le  plus  de  fret. 


Voir 


(l)  On  retrouTe  les  mêmes  principes  dans  le  chap.  cxci  [236]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  xxxiii.  Capitol  de  nau  qui  stibard  à  trau.  Capm.pag.  1S7.  Trad.  it.  chap.  lxxiu. 

)ir  Targa,  pag.  97  et  174  ;  Vaiin  ,  t.  I,  pag.  501  ;  Emërîgon,  1. 1,  pag.  377. 

/•\    T :_ _i A_  »    I _»t . -  V  f» i •  j ■ _i»_ij_ 


-  impose  au  patron  l'obligation  de  conduire  le  domestiqi 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxxiv.  Capitol  de  donar  plassa  à  mercaders,  Capm.  pag.  13 S.  Trad.  it.  cha- 
pitre Lxxiv.  Voir  Targa,  pag.  174;  Valin,  t.  !.«<',  pag.  501.  II  y  a  quelques  rapports  entre  ce  chapitre  et 
le  chap.  VIII  de  la  seconde  partie  de  la  compilation  rhodienne. 
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CHAPITRE   XII. 


Capitol  XXXII  [77]. 

De  plaça,  desferra ,  è  servicials  delmercader, 

Senyor  de  nau  es  tengut  à  mercaders 
de  levar  sa  caxa  è  son  lit  è  son  servi- 
cial^  è  companyô  suficient  al  viatge  on 
anar  dega,  è  deuli  donar  plaça  on  iaga. 
E  si  Ts  mercaders  daran  tan  poch  noiit 
çô  es  à  saber^  si  va  en  Acra  à  en  Alexan- 
dria  6  en  Armenia  ô  devers  aquelles 
parts  ;  si  dona  de  vînt  harcelles  en  ius  de 
nolit^  no  li  deu  esser  tengut  io  senyor 
de  la  nau  de  portar  caxa  ne  servicial  ne 
companyô;  menys  de  noIit;  ne  deu  haver 
plaça  de  mercader. 

Capitol  XXXIII  [78]. 

DcclaraM  del  sobredtt. 

Si  nau  6  leny  va  en  Barbaria  à  en 
Spanya  o  n*  ve  ^  è  Io  mercader  no  dona 
vint  besans  de  noiit  ^  per  aquella  raô  me- 
teixa  axi  com  desus  es  dit. 

Capitol  XXXIV  [79]. 

De  vianda  furtada. 

Lo  senyor  de  la  nau  deu  esmenar  tota 
vianda  que  sia  embladà  per  ma  de  ma- 
riner en  nau. 

Capitol  XXXV  [80]. 

De  empeditneni  de  mercader. 


CHAPriRE  XXXII  [77]  (1). 

De  la  place  due  au  marchand  pour  son 
équipage  et  ses  domestiques. 

Le  patron  est  oblige  de  transporter  la 
midie  et  le  lit  du  knarchand ,  le  domestique 
et  le  compagnon  dont  il  a  besoin,  selon  le 
voyage  qu'il  doit  faire ,  et  il  doit  lui  donner 
place  pour  dormir  (9).  Si  le  marchand  paie 
très -peu  de  fret,  c'est-à  dire,  si,  allant  à 
Acre,  à  Alexandrie,  en  Arménie,  ou  vers 
ces  parages ,  il  donne  moins  de  vingt  bar- 
celles  de  fret,  ie  patron  n'est  pas  tenu  de 
transporter  sa  malle  ,  son  domestique  ou 
autre  compagnon ,  à  moins  qu'il  ne  lui  paie 
un  fret;  et  ce  passager  ne  doit  point  avoir 
place  de  marchand. 


Chapitre  XXXIII  [78]  (3). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

Si  un  navire  va  en  Barbarie  ou  en  Es- 
pagne, ou  en  revient,  et  que  le  marchand 
ne  donne  pas  vingt  besans  de  fret ,  on  ob- 
servera ce  qui  a  été  dit  ci<de8sus. 

Chapitre  XXXIV  [79]  (4). 

Des  vivres  volés. 

Le  patron  doit  payer  tous  les  vivres  qui 
seroient  voles  à  bord  par  quelque  matelot 

Chapitre  XXXV  [80]  (5). 


Du  cas  où  un  marchand  prouve   quelque 

empêchement, 

Senyor  de  nau  deu  sperar  los  merca-»  Le  patron  doit  attendre  les  marchands  qui 

(i)  Manuscrit,  chap.  xxxv.  Capitol  de  donar  plassa  à  mercader  [è  de  portar  caixa  è  fadri  sans  pagar 
nolit\.  Les  mots  entre  crochets  sont  afontës  dans  la  table  des  rubriqnes.  Capm.  pag.  188.  Trad.  it.  chap.  Lxxv. 

(s)  Boucher,  lisant  on  taga  pour  on  iaga,  a  traduit,  donner  place  au  taga  ,  mot  qui,  dit-il,  signifie 
Maure  serçiteur.  Ni  Tédition  de  1494,  sur  laquelle  il  prétend  avoir  traduit,  ni  aucune  autre,  ni  le  manus- 
crit, ne  portent  taga;  dans  tontes  on  lit  iaga,  Tun  des  temps  du  verbe  jatcrer,  signifiant  ^fre  coucAe^  de 
jacere  :  on  est  un  adverbe  de  lieu,  uhi. 

(3)  Manuscrit,  chap.  xxxvi.  De  nau  ho  leny  quivaja  en  Barberia  [si  lo  mercader  nopaga  x.x  besants 
de  nolit"].  Les  mots  entre  crochets  sont  afoutës  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  188.  Trad.  it. 
chap.  XXXI.  Voir  Targa,  pag.  174. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxxvii.  De  vianda  qui  sia  emblada  en  nau  à  en  leny.  Capm.  pag.  189.  Trad.  it. 
chap.  Lxxvii.  Voir  Targa,  pag.  174  ;  Émërigon ,  1. 1 ,  pag.  381. 

(6)  Manuscrit,  chap.  xxxviii  etxxxix.  Le  chap.  xxxviii  porte  la  rubrique  Empeyment,  qui  n'est  point 
dans  U  table.  Capm.  pag.  198.  Trad.  it  «hap.  Lxxviii.  Voir  Targa,  pag.  158  ;  Vdin,  t.  l.^f  pag.  364. 
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derS;  si  empediment  hi  sera.  E  si  io  se- 
nyor  de  la  nau  es  stat  pagat  del  noiit  del 
Inercader^  è  Io  mercader  ne  trau  la  roba 
per  paor  o  per  empatxament  ^  Io  senyor 
no  li  es  tengut  de  retre.  Mas^  totavia 
que  haia  bones  noves,  li  es  tengut  de  dos 
en  dos  mesos  de  levar  è  de  anar  ab  la 
roba^  là  on  li  haura  convengut^  è  ab  la 
roba  o  mercaderia  (que  axi  (a  la  roba  à 
entendre  ). 

Capitol  XXXVI  [81]. 

De  paor  de  mercader. 

Si  Io  mercader  ha  mes  son  haver  en 
nau  y  è  per  paor  que  haia  de  sos  ene- 
michs  le  n*  vol  gitar^  ç6  es  pgMrmada  ô 
per  cossaris ,  pot  le  n'  gitar^  Im  que  sia 
cert  6  no  cert  y  ab  que  los  altres  merca- 
ders  le  n*  giten^  Mas  y  si  es  un  mercader 
qui  haia  paor  è  per  altra  raô^  que  altres 
mercaderS;  la  maior  força  ^  no  la  n  gita- 
ran^  haia  à  pagar  nolit  6  posarse  ab  Io 
senyor  de  la  nau  y  en  tal  guisa  y  que  se  n* 
tenga  Io  senyor  de  la  nau  per  pagat. 

Capitol  XXXVII  [82]. 

Com  à  mercader  qui  s'  tema,  deu  esser 
liurada  sa  roba. 


éprouvent  quelque  empêchement  (l).  Si  un 
marchand,  après  avoir  payé  le  fret,  retire  sa 
marchandise  par  crainte  ou  par  l'cfTet  d'un 
embargo,  le  patron  ne  doit  pas  lui  rendre 
le  fret  qu'il  a  reçu.  Mais,  s'il  survient  de 
bonnes  nouvelles,  il  doit,  dans  l'espace  de 
deux  mois  (9) ,  porfer  les  effets  au  lieu  con- 
venu :  il  est  bien  explique'  que  par  effets  on 
entend  les  marchandises  (3). 


Chapitre  XXXVI  .[81]  (4). 

Du  marchand  qui  a  peur. 

Le  marchand  qui  a  mis  ses  effets  à  bord  , 
et  qui  a  peur  de  ses  ennemis,  c'est-à-dire, 
d'une  escadre  (5)  ou  de  corsaires ,  peut  les  en 
retirer ,  si  les  autres  les  en  retirent  aussi , 
quand  même  il  ne  seroit  pas  sur  des  eVéne- 
mens  qu'il  craint  Mais,  si  un  marchand  a 
peur,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  autres 
ne  retirent  pas  leurs  effets,  il  doit  payer  le 
fret,  ou  s'arranger  avec  le  patron,  de  mar 
nière  que  celui-ci  se  tienne  pour  satisfait. 


Chapitre  XXXVII   [82]  (6). 

Comment  on  doit  rendre  ses  effets  à  un 
marchand  qui  a  peur. 


Lo  senyor  de  la  nau  deu  donar  è  retre  S'il  paroit  qu'un  marchand  ait  une  juste 

(1)  Le  manuscrit  commence  après  ces  mots  le  chap.  xxxix,  sons  la  mbriqne  :  Capitol  depaga  de  nolit 
[queU  mercader  haura  fêta  à  patrô].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table.  Les  deux  cha- 
pitres sniyans,  ainsi  que  les  chap.  Lviii»  ccxxi  et  ccxxxvii  [l03,  S66  et  282],  forment  un  ensemble  de 
dispositions  sur  la  rupture  de  voyage  en  cas  de  force  majeure  dont  il  s*agit  ici. 

(2)  Le  texte  porte  de  dos  en  dos  mesos,  que  Boucher  traduit,  de  deux  mois  en  deux  mois.  Mais ,  outre 
qn*il  est  impossible  que  le  Consulat  ait  Touiu  imposer  cette  obligation  au  patron ,  il  me  semble  que  ce  n'est 
pas  ia  yëritable  traduction  des  mots  dos  en  dos  mesos  qui ,  d'après  le  dictionnaire  catalan-latin  de  Lacaval- 
leria,  TOC.  Dos ,  signifient  de  deux  mois  l'un.  Capmany  a  traduit  par  dentro  el  termin  de  dos  meses.  Cest 
aussi  le  sens  qu'ont  adopte  le  traducteur  italien  et  Mayssoni.  Je  m'y  suis  conforme. 

(3)  II  est  assez  probable  qae  cette  dernière  phrase  est  une  giose  qui  de  la  marge  a  passe  dans  ie  texte  ; 
car,  dans  tous  les  chapitres  prëcëdens  et  dans  les  suivans,  le  mot  roba  est  seul  empiçyë  pour  exprimer 
les  marchandises.  Du  reste ,  cette  addition ,  si  c'en  est  une ,  doit  être  ancienne ,  puisqu'on  ia  trouve  dans  le 
manuscrit. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xl.  Capitol  d'açer  qui  sia  mes  en  nau  [èper  pahor  d'anemichs  lo  n'  voira  gitar 
è  trar  denau^  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.pag.  198.  Trad.  it. 
chap.  Lxxix. 

(s)  Le  texte  porte  armada ,  que  Boucher  traduit  par  armées. 

(g)  Manuscrit,  chap.  xli.  Capitol  d'  averàretra  à  mercaders.  Capm.  pag.  199*  Trad.  it.  chap.  LXXX. 
Voir  Targa,  pag.  99.  li  faut  rapprocher  de  ce  chapitre  les  chap.  lvui  et  lix  [103  et  104]. 
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CHAPITRE   XII. 


tôt  son  ha  ver  al  mercader  ^  sia  pagat  o  no 
pagat,  que  hom  sia  cert  que  T  mercader 
se  tem^  que  nau  ô  leny  sia  armada  de 
que  eU  se  tema.  £  quant  ell  no  s*  tema^ 
aqueiia  mercaderia^  si  s* vollo  senyorde  la 
nau ,  lo  deu  tornar  en  la  nau  :  è  si  ell  vén 
è  no  ii  torna ,  que  se  n  deu  posar  ab  lo 
senyor  de  ia  nau  que  Ii  do  aytant  de  noiit 
com  Ii  donaba ,  si  met  altra  roba  à  multi- 
plicament  de  quintalades;  perque  lo  se- 
nyor de  la  nau  ne  ha  fet  son  damnatge 
de  donar  à  meniar  è  I<^er  à  roariners^  è 
d'altres  coses  que  haura  fêta  messiô. 

Capitol  XXXVIII  [83]. 

De  que  es  tenmt  patré  à  mercader  qui 
nolieia  à  quintalades. 

Mercader  qui  noiieiard  nau  ô  leny  à 
quintalades^  çô  es,  à  saber,  que  io  merca- 
der deia  dar  quantitat  de  quintalades  à  la 
nau  6  ai  leny,  lo  senyor  de  la  nau  o  del 
leny  sia  tengut  al  mercader  de  levar  mes 
lo  quart  de  les  quintalades  en  axi ,  que  si 
nolieia  CGC  quintals,  lo  mercader  ne  ha 
cccc,  que  T  senyor  los  y  deu  levar,  en  tal 
forma  que  F  dit  mercader  deia  empendre 
ab  lo  senyor  del  leny  aquelIa  part  de  les 
quintalades  à  un  temps  qui  sia  suficient. 
E  si  en  aquell  temps  empres,  lo  merca 
der  no  les  y  volia  mètre,  que  Y  dit  senyor 
pusca  noiieiar  à  altres  mercaders  à  compli- 
ment de  son  carrech.  £  si  lo  dit  merca- 
der se  volia  abstraure  de  anar  en  lo  dit 
viatge,  lo  quai  hauria  fermât  à  quinta- 
lades sabudes,  è  era  lo  fermament  fet  ab 
carta  6  ab  testimonis  ô  scrit  en  capbreu 
de  nau  ô  de  leny  per  scrivà  iurat,  lo  dit 
mercader  deu  refer  totes  messions  que 
r  senyor  bagues  fêtes  per  rao  d  aquell 


appréhension  qu'un  navire  qu'il  voit  est  du 
nombre  de  ceux  qu'il  peut  craindre ,  le  patron 
doit  lui  rendre  ses  marchandises ,  qu'il  ait  e'te 

Eayé  ou  non.  Mais  le  marchand  doit  les  rem- 
arquer aussitôt  qu'il  n'aura  plus  sujet  de 
craindre,  si  le  patron  l'exige.  S'il  les  vend  et 
ne  les  replace  pas  à  bord  (  1  ) ,  il  doit  s'arran- 
ger avec  le  patron  pour  lui  donner  un  fret 
proportionne  au  nombre  des  quintaux  qu'il 
auroit  du  charger;  parce  que  le  patron  a 
supporté  la  dépense  de  la  nourriture  et  du 
salaire  des  matelots ,  et  les  autres  frais. 


Chapitre  XXXVIII  [83]  (2). 

De  VobUaÊÊL>n  du  patron  envers  le  marchand 
^^ui  affrète  au  quintal. 

Quand  un  marchand  affrète  un  navire 
au  quintal ,  c'est-à-dire ,  lorsqu'il  doit  char- 
ger telle  quantité  sur  le  navire ,  le  patron  est 
obligé  d'en  porter  un  quart  de  plus  ;  de  ma- 
nière que  s'il  affrète  trois  cents  quintaux ,  le 
patron  doit  lui  en  porter  quatre  cents ,  à  la 
charge  par  le  marchand  de  s'entendre  avec 
lui  pour  cette  partie,  dans  un  délai  suffi- 
sant. 


Si,  après  ce  temps  écoulé,  le  marchand 
ne  fait  pas  son  chargement ,  le  patron  peut 
recevoir  des  effets  d'autres  marchands  pour 
compléter  sa  cargaison.  Lorsqu'un  marchand 
veut  s'excuser  de  faire  le  voyage  convenu 
pour  un  certain  nombre  de  quintaux ,  le 
contrat  ayant  été  passé  par  écrit ,  ou  devant 
témoins ,  ou  inscrit  sur  le  registre  du  navire 
par  un  écrivain  assermenté,  il  doit,  s'il  se 
désiste ,  avant  d'avoir  chargé  quelque  chose , 
rembourser  toutes  les  dépenses  que  le  pa- 
tron auroit  faites  à  l'occasion  du  voyage. 


(1)  Boucher  traduit,  s*il  revient  et  qiCil  veuille  remettre  le  nolis,  C«  contre-^ens  rësnite  de  ce  qu*il  n'a 
pas  TU  que  vén  signifie  vend,  du  verbe  vendrer,  et  que  tornar  signifie  replacer,  remettre, 

(2)  Manuscrit,  chap.  XLii.  De  nau  à  leny  qui  sera  noliejat  à  quintalades  [è  que  pot  retenir  de  les  robes 
per  son  nolit  lo  patrô].  Les  mots  entre  crochets  jie  se  trouvent  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm 
pag.  199.  Trad.  it.  chap.  lxxxi.  Voir  Cleirac,  pag.  7«  i  Vaîin,  t.  I.«',  pag.  652.  Ce  chapitre  est  relatif  au 
désistement  yolontaire  dont  ii  est  question  dans  les  denxsuivans  et  dans  iei  chap.  LVii  et  LX  [lOî  et  105]. 
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viatge,  si  ans  que  res  hagues  carregat  se 
n  abstrahia.  E  si  despuys  que  hagues  al- 
guna  cosa  carregada  lo  mercader  se  abstra- 
hia de!  viatge,  deu  donar  {a  meytat  del 
noiit,  lo  quai  liauria  fermât  à  h  nau  o  al 
ieny,  menys  de  tôt  contrast,  è  io  senyor 
del  ieny  deu  pagar  la  meytat  del  loguer 
aïs  mariners,  si  la  nau  6  io  Ieny  iia  tan  ta 
quantitat  de  noiit  que  fos  la  meytat  d  aço 
que  poria  tiaver  com  Iiauria  son  pie.  Lo 
senyor  de  ia  nau  deu  apparellar  de  exar- 
cia  è  de  ahres  aparellaments  ia  nau ,  en 
axi  com  Iiaura  promes  als  mercaders ,  è 
deu  esser  appareliat  à  aqueli  temps  que 
sera  empres  entre  élis  :  è  Io  mercader  deu 
haver  espatxada  la  nau  6  lo  ieny  al  temps 
empres  entre  eli  è  lo  senyor  de  la  nau.  E 
Io  mercader  deu  pagar  Io  noiit  ^  menys 
de  tôt  contrast ,  è  tôt  senyor  de  nau  ô  de 
Ieny  se  puga  retenir  en  penyora  per  raô 
del  noiit;  tanta  de  roba  que  valega  quatre 
tants  com  io  noiit  que  haver  deu. 

Capitol  XXXIX  [84]. 

De  mercader  qui  nolieiard  è  puys  se 

abstraurd. 

Mercaders  qui  noiieiaran  quantitat  de 
roI>a  è  de  quintalades  è  deian  dar  tôt  son 
pie  à  alguna  nau  6  a^n  ieny  ;  si  Is  mer- 
caders se  abstrauran  de  donar  è  de  liurar 


Mais,  s'il  se  désiste  après  avoir  commence 
à  ctiarger,  il  doit  payer,  sans  discussion,  ia 
moitié  du  fret  convenu,  et  le  patron  doit 
payer  aux  matelots  la  moitié  du  salaire,  si 
le  navire  a  touciie  assez  de  fret  pour  pro- 
duire la  moitié  de  celui  auquel  auroit  monté 
le  fret  de  la  cargaison  complète  (l). 


Le  patron  doit  fournir  le  navire  d'agrès 
et  autres  apparaux,  suivant  ce  qu'il  aura  fait 
connoitre  aux  marcliands  (3),  et  tout  doit  être 
prêt  pour  le  temps  convenu  avec  eux;  de  son 
côté,  le  marciiand  doit  expédier  le  navire 
dans  le  temps  convenu  avec  le  patron. 


Lé  marciiand  doit  payer  le  fret  sans  au- 
cune contestation  ;  et  tout  patron  a  le  droit 
de  retenir ,  pour  sûreté  du  fret ,  des  mar- 
chandises en  valeur  quadruple  du  montant 
du  fret  qui  lui  est  du  (3). 


Chapitre  XXXIX  [84]  (4). 

Du  marchand  qui  $e  désistera  après  avoir 

affrété. 

Si  les  marcliands  qui  ont  affrété  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  ou  de  quin- 
taux ,  ou  qui  doivent  compléter  toute  la  car- 
gaison du  navire ,  ne  chargent  pas  les  mar- 


(i)  Boucher  a  rendu  ce  chapitre  d*nne  manière  inintelligible,  et,  de  plus,  il  a  fait  ici  un  yéritable 
contre-sens  en  traduisant  s'il  (  le  patron  )  a  reçu  ce  qu'il  devait  recevoir.  Cette  traduction  n'est  conforme 
ni  au  texte  ni  à  f intention  du  Consulat.  Après  s'être  occupe'  des  droits  du  patron  contre  les  chargeurs,  le 
Consulat  s'occupe  de  ceux  des  matelots.  Ils  n'ont  droit  d'être  payés  que  si  le  nayire  a  reçu  la  moitié  du  fret 
qu'auroit  produit  un  complet  chargement  :  la  meytat  d'açô  que  poria  haver  com  hauria  son  pie.  Or,  de  oe 
que  le  patron  auroit  reçu  d'un  chargeur  tout  ce  qu'il  avoit  dl*oit  de  lui  demander,  il  n'en  résulte  pas  toujours 
que  ce  fret  égale  la  moitié  de  ce  que  le  nayire  auroit  gagné,  s*ileât  été  complètement  chargé. 

(2)  On  retrouyera  ce  principe  dans  les  chap.  xLVii  et  cxlv  [9S  et  190]. 

(3)  Voir  la  note  i  de  la  page  69.  Ce  principe  est  la  conséquence  du  priyilége  accordé  au  fret  par  le 
fr.  6  .  J  1 ,  du  titre  iv  du  livre  xx  du  Digeste  ,  Qui  potiores  &c. 

(4)  Manuscrit,'  chap.  XLiii.  De  nau  b  ieny  qui  sera  noliejat  à  quintalades.  Capm.  pag.  200.  Trad.  it. 
chap.  Lxxxii.  Voir  Targa,  p.  89.  La  disposition  de  ce  chapitre  qui  oblige  le  chargeur  à  payer  le  demi- 
fret  lorsqu'il  retire  BtB  marchandises,  est  empruntée  des  chap.  xx,  xxiii  et  xxiv  de  la  iii.«  partie  de 
la  compilation  rhodienne.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  présente  quelque  opposition  ayec  le 
chapitre  suiyant ,  et  surtout  ayec  le  chap.  lvii  [102].  Ces  contradictions,  qui  du  reste  ne  sont  pas  fréquentes 
dans  le  Consulat,  me  semblent  yenir  de  ce  que  le  rédacteur,  ou  plutôt  les  rédacteurs  successifs  de  cette 
compilation,  ont  puisé  à  des  sources  différentes,  et  que,  dans  la  matière  qui  est  l'objet  des  chapitres  dont 
il  s*agit,  les  usages  ont  pu  varier  beaucoup.  J'ai  eu  occasion  de  faire  obseryer,  t.  I'*'^  pag>  860,  que  les 
chapitres  de  ia  compilation  rhodienne ,  relatiis  à  la  même  question ,  présentoient  aussi  des  contradictions. 

11.. 


84 


CHAPITRE   XII. 


aquella  roba  6  aquella  quantitat.de  quin- 
talades  6  tôt  aquell  carrech  que  noiieiat 
hauran^  abans  no  Y  hauran  fet  tirar  à  inar 
de  tôt  6  la  maior  partida,  no  son  tenguts 
de  donar  à  aquelI  senyor  de  aquella  nau 
o  de  aquell  leny  à  que  ells  ho  hauran  no- 
iieiat ,  sino  tant  solament  la  messio  que 
f  senyor  de  la  nau  ô  de!  leny  haura  fêta 
per  aqueli  viatge.  E  si  per  ventura  los 
mercaders  hauran  fêta  tirar  à  inar  tota 
aquella  roba  6  la  maior  partida  que  ells 
noiieiada  hauran ,  è  los  dits  mercaders  se 
abstrauran  de  anar  al  viatge^  ells  son  ten- 
guts de  pagar  ai  senyor  de  la  nau  ô  del 
leny  que  ells  hauran  noiieiada,  del  terç 
del  noiit  lo  quai  ells  li  hauran  promes  de 
donar  com  ells  lo  nolieiaren.  Empero,  si 
los  dits  mercaders  se  abstrauran  dcl  viatge 
après  que  hauran  alguna  cosa  carregada , 
ells  son  tenguts  de  donar  al  senyor  de  la 
nau  ô  del  leny  la  meytat  del  noIit  que 
fermât  li  hauran.  E  si  ells  hauran  carregat 
tôt  ço  que  hauran  à  carregar,  è  la  nau  6 
lo  leny  no  haura  fêta  vela,  è  ells  se  vol- 
ran  abstrer  del  viatge^  ells  son  tenguts 
de  pagar  la  meytat  del  nolit  que  ells  li 
hauran  fermât.  E  si  per  ventura  la  nau  o 
lo  leny  on  ells  hauran  mësa  la  lur  roba, 
haura  fêta  vela,  è  ells  se  voh*an  abstrer 
del  viatge,  ells  son  tenguts  de  donar  al 
senyor  de  la  nau  o  del  leny  tôt  lo  nolit 
que  fermât  li  hauran.  E  tôt  ço  que  desus 
es  dit  deu  esser  fet  menys  de  tôt  contrast. 
Emperô,  es  axi  à  entendre  que  per  qual- 
sevol  de  aquestes  raons  desusdites  que 
los  dits  mercaders  se  volran  abstrer  del 
viatge ,  en  lo  quai  han  fermades  quan- 
titat  de  quintalades  ô  hauran  noHeiat 
de  tôt  alguna  nau  ô  algun  leny,  que  sia 
menys  de  tôt  frau.  E  si  lo  senyor  de  la  nau 
o  del  leny  pora  provar  ô  mostrar  frau  algii 
o  escusa  que  no  sia  iusta ,  aquells  merca- 
ders son  tenguts  de  donar  à  de  liurar  tôt 
ço  que  noiieiat  li  hauran  ô  que  se  n  aven- 
guen  ab  ell ,  si  ell  voira  fer  alguna  avi- 
nença.  Que  raô  es ,  que  axi  com  lo  senyor 


chandises,  ou  le  nombre  de  quintaux,  ou 
toute  la  cargaison  dont  ils  sont  convenus, 
et  font  ce  refus  avant  d'avoir  fait  conduire 
au  lieu  de  rembarquement  tout  ou  la  ma- 
jeure partie  de  ces  objets,  ils  ne  doivent 
payer  au  patron  que  le  montant  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  ce  voyage. 


S'ils  ont  fait  conduire  au  lieu  d'embarque- 
ment tout  ou  la  majeure  partie  des  mar- 
chandises qu'ils  avoient  promis  de  charger , 
et  se  désistent  du  voyage ,  ils  sont  obliges  de 
payer  au  patron  le  tiers  du  fret  qu'ils  lui 
avoient  promis  par  la  convention. 


S'ils  se  de'sistent  du  voyage ,  après  qu'ils 
auront  fait  charger  quelque  chose ,  ils  doi- 
vent paver  au  patron  la  moitié  du  fret  con- 
venu; de  même,  si,  après  avoir  charge  tout 
ce  qu'ils  dévoient  charger ,  ils  se  désistent 
avant  que  le  navire  ait  mis  à  la  voile ,  ils 
doivent  payer  la  moitié'  du  fret  convenu. 


Mais,  s'ils  veulent  se  désister  après  que  le 
navire  où  ils  ont  charge  leurs  miarchan- 
dises ,  aura  mis  à  la  voile ,  ils  sont  tenus  de 
payer  au  patron  tout- le  fret  qu'ils  lui  ont 
promis.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  doit 
être  exécute  sans  contestation. 


Il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude  dans 
quelques-uns  des  motifs  qui  auront  fait  dé- 
sister les  marchands  du  voyage  pour  lequel 
ils  avoient  promis  de  charger,  soit  une  cer- 
taine quantité  de  quintaux ,  soit  tout  le  na- 
vire. En  conséquence ,  si  le  patron  peut  prou- 
ver ou  démontrer  quelque  fraude,  ou  que 
leur  excuse  n'est  pas  juste,  ces  marchands 
sont  -tenus  de  payer  au  patron  tout  le  fret 
promis ,  ou  de  taire  une  nouvelle  convention 
avec  lui ,  s'il  y  consent. 


Car  il  est  raisonnable  que ,  de  même  que 
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de  ia  nau  ô  del  leny  es  tengut  è  oblîgat 
aïs  mercaders,  que  les  mercaders  sien  è 
deuen  esser  tenguts  al  senyor  de  la  nau  ô 
del  leny^  si  donchs  per  iustes  raons  no 
se  n'  poran  escusar^  axi  com  desus  es  dit. 

Capitol  XL  [85]. 

De  mercader  qui  haurd  nolieiada  roba  è 

puix  la  vin. 

Si  alguns  mercaders  noiieiaran  nau  o 
ieny  de  tôt  6  de  partida ,  è  que  li  deian 
donar  quintalades  sabudes^  si  los  dits  mer- 
caders se  staran  de  anar  al  viatge  per  ra6 
de  venda  que  elIs  hauran  fêta  de  la  lur 
roba^  la  quai  roba  6  mercaderia  eQs  hau- 
ran nolieiada  à  algun  senyor  de  alguna 
nau  6  d'algun  leny^  élis  son  tenguts  de 
pagar  aqudi  nolit^  lo  quai  ells  li  hau- 
rien  promes  de  donar.  Per  quai  raô? 
Perçu  y  car  es  à  entendre,  que  aquells 
mercaders  qui  aquella  roba  havien  no- 
lieiada, que  à  la  venda  que  ells  ne  &nin, 
que  ells  y  guanyen,  è  encara  ultra  lo 
guany  que  ells  y  fan,  que  s  y  enclou 
aquell  nolit,  que  ells  havien  promes  de 
donar  à  aquefl  senyor  de  la  nau  o  del 
Ieny  que  ells  havien  nolieiat.  E  es  raô, 
que  pus  los  mercaders  guanyen  è  fan 
lur  prou,  que  los  senyors  de  les  naus 
o  dels  lenys  no  y  deuen  baver  dan.  Em- 
perô,  es  axi  k  entendre,  que  si  la  nau  o 
lo  Ieny  qui  nolieiat  sera,  deura  carregar 
en  aquell  loch  on  lo  contracte  del  nolit 
sera  stat  fet ,  deu  esser  mes  en  poder  de 
dos  bons  homens  de  la  art  de  la  mar , 
que  sien  dignes  de  fë,  è  aquella  casa 
que  ells  ne  diran  ,  allô  n  deu  esser 
seguit  :  que  lo  senyor  de  la  nau  ne  Ts 
mercaders  no  y  deuen  ne  y  poden  en 
res  contrastar.  E  aquell  pati  que  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  del  leny  fara  ab  los  mer- 
caders, en  aquell  pati  per  aquell  deuen 


le  patron  est  oblige  envers  les  marchands, 
ceux-ci  le  soient  envers  lui;  et  ils  doiv^ent 
l'être ,  s'ils  ne  peuvent  s'en  excuser  pa^des 
raisons  justes ,  comme  il  a  été  dit  ci^dessus. 


Chapitre  XL  [85]  (i). 

Du  marchand  qui  vend  sa  marchandise  après 
avoir  fait  une  convention  ^affrètement. 

Si  quelques  marchands ,  après  avoir  affrète 
un  navire  en  tout  ou  partie ,  ou  pour  y  char- 
ger un  certain  nombre  de  quintaux  ^  se  de'- 
sistent  du  voyage  sous  prétexte  qu'ils  ont 
vendu  leurs  effets  ou  marchandises ,  ils  sont 
obliges  de  payer  au  patron  le  fret  qu'ils  lui 
avoient  promis. 


Pour  quelle  raison  ?  parce  qu'on  doit  sup- 
poser  que  les  marchands  qui  avoient  pro- 
mis de  charger  ces  marchandises  ont  fait 
sur  cette  vente ,  non-seulement  le  gain  or- 
dinaire ,  maisHjue ,  de  plus ,  ils  ont  bene'fîcie 
le  fret  qu'ils  avoient  promis  au  patron. 


Il  est  raisonnable ,  en  effet ,  que  puisque 
les  marchands  y  trouvent  leur  be'nence ,  les 
patrons  n'éprouvent  pas  de  dommage. 

Cependant  il  faut  savoir  que,  si  le  navire 
affrète  devoit  charger  dans  le  même  port  où 
Paffretement  a  ete  convenu ,  on  doit  remettre 
la  décision  de  l'affaire  à  deux  prud'hommes 
de  Part  de  la  mer,  qui  soient  dignes  de  foi; 
ce  qu'ils  prononceront  doit  être  suivi ,  sans 
que  ni  le  patron  ni  les  marchands  puissent 
s'y  refuser. 


Les  matelots  doivent  se  tenir  à  l'accord 
que  le  patron  fera  avec  les  marchands  (9). 


(0  Manuscrit,  chap.  xliv.  Nau  à  leny  qui  sera  nob'^at  à  certas  quintalades.  Capm.  pag.  902.  Trad.  it. 
chap.  Lxxxiii.  Voir  Targa,  pag.  S9. 

(s)  Ce  principe  est  souvent  rappelé  dans  le  Consulat.  Voir  la  note  1  de  la  page  167. 
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esser  los  mariners*  Emperô  :  si  aquelia 
nau  6  aqueli  leny  qui  noiieiat  seri,  dévia 
anaf  à  carregar  en  algun  altre  loch ,  è  la 
nau  o  io  leny  sera  aqui  iunt  on  dévia  car- 
regar^ è  los  dits  mercaders  hauran  venuda 
aquella  roba  que  ells  noiîeiada  li  havien ,  è 
los  mercaders  liurar  no  la  li  poran ,  eUs 
son  tenguts  de  donar  è  de  pagar  tôt  aqueli 
noiit  que  ells  promes  havien  de  donar  à 
aqueli  senyor  de  aquelia  nau  o  de  aqueii 
leny  io  dia  que  eiis  noiieiaren^  sens  tôt 
contrast.  Per  que?  Perç6,  car  es  ra6  que 
los  mercaders  sien  tenguts  è  obligats  ais 
senyors  de  les  naus  tôt  axf  com  ios  se* 
nyors  de  ies  naus  son  ais  mercaders;  que 
dur  fet  séria,  si  los  mercaders  no  eren 
tenguts  aïs  senyors  de  ies  naus  axî  com  eils 
son  tenguts  aïs  mercaders^  que  porie  l's 
tornar  à  gran  dan;  è  no  séria  ben  fet,  ne 
séria  iusta  raô  que  los  mercaders  fessen 
de  lur  prou,  è  ios  senyors  de  ies  naus 
fossen  desfets  en  fé  deis  mercaders.  Em- 
per6,  si  aquelia  nau  6  aqueii  ieny  que 
noiieiat  sera ,  deura  anar  carr^ar  en  ai- 
gun  ioch ,  Ios  mercaders  io  y  faran  à  saber 
al)ans  que  ella  partesca  d'aquell  loch  on 
sera  stada  noiieiada ,  ne  encara  no  haura 
fêta  vela,  aqueli  noiit  aytai  deu  esser  mes 
en  poder  de  bons  homens,  axi  com  ia  es 
desus  dit.  E  per  ies  raons  dèsusdites  fon 
fet  aquest  capitoI. 

Capitol  XLI  [86j. 

Pçrt  de  quintalades, 

Lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  al  mer- 
cader  de  portar  les  quintalades  que  haura 


Mais,  si  le  navire  affrété  devoit  oUer  char- 
ger dans  un  autre  port,  et  qu'il  se  trouve 
3ae  ies  marchands  ont  vendu  les  marchan- 
ises  lorsqu'il  sera  arrivé,  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  les  charger,  ils  doivent,  sans 
aucune  contestation ,  payer  tout  le  fret  qu'ils 
avoient  promis  au  patron  le  jour  qu'ils  ont 
affrété  le  navire. 


Pourquoi?  parce  qu'il  est  raisonnable  que 
ies  marchands  soient  responsables  et  obligés 
envers  les  patrons  de  la  même  manière  que 
ceux-ci  le  sont  envers  eux  ;  car  il  scroit  dur 
que  les  marchands  ne  fussent  pas  tenus  en- 
vers les  patrons  aux  mêmes  obligations  que 
celles  dont  ceux-ci  sont  tenus  envers  les 
marchands,  ce  qui  pourroit  leur  causer  un 
grand  dommage;  et  il  ne  seroit  pas  juste 
non  plus  que  ies  marchands  fissent  leur 
profit ,  et  que  les  patrons  fussent  ruinés  pour 
avoir  eu  confiance  dans  ies  marchands. 

Mais  si,  le  navire  ayant  été  affrété  pour  f 
aller  charger  dans  un  port,  les  marchands 
déclarent  leur  intention  (1)  au  patron  avant 
qu'il  soit  sorti  de  celui  où  l'affrètement  a  eu 
iieu,  et  même  avant  qu'il  ait  mis  à  la  voile, 
l'affaire  doit  être  confiée  à  la  décision  de 
prud'hommes ,  comme  il  a  été  dît  ci-dessus. 


Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  ce  cha- 
pitre a  été  fait  (9). 


Chapitre  XLI  [86]  (3). 

Du  port  des  quintaux» 

Le  patron  est  obligé  envers  les  marchands 
de  porter  tous  ies  quintaux  qui  auront  été 


(i)  Boocher  traduit  :  si  le  navire  doit  charger  dans  quelque  Heu,  les  marchatuis  doiçent  le  foin  savoir 
au  seigneur  [patron  ]  avant  qu'il  parte.  Ce  n'est  point  ce  que  dit  le  Consulat  ;  car  il  est  bien  éyident  que  Faf- 
frëteur  doit  dire  au  patron  en  quel  lien  ii  faut  qu'il  aille.  Mais  le  Consulat  prëvoit  dans  ce  chapitre  que  le 
navire  a  été  affrété  dans  un  lieu  pour  idier  prendre  charge  dans  un  autre ,  et,  continuant  de  parcourir  toutes 
les  hypothèses  de  la  rupture  du  voyage  par  l'affréteur,  il  lui  impose  l'obligation  de  notifier  cette  rupture 
au  patron  avant  qu'il  parte ,  sous  peine  de  payer  tout  le  fret,  comme  il  a  été  dit  pins  haut. 

(2)  Capmany  a  supprimé  cette  dernière  phrase. 

(3)  Manuscrit ,  chap.  xly.  Senyor  de  nau  es  tengut  de  portar  les  quintalades  que  lo  mercader  aura  noHe- 
jades,  CtL^m,  pag.  84.  Trad.  it.  chap.  lxzxiv.  L'article  36  de  Fordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1340  offre 
des  dispositions  semblables. 
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noiieiadeg  dei  mercader;  è  lo  inercader       affrètes;  et  ie marchand (i)  doîtpajerle  fret 
deu  pagar  lo  noiit  segons  que  empendra 
ab  lo  senyor  de  la  nau. 


selon  le  prix  dont  il  sera  convenu  avec  le 
patron. 


Capitol  XLII  [87]. 

De  roba  carregada  sens  sabuda  delpatré, 

Mas,  si  lo  mercader  carrega  mes  robes 
que  no  haura  noiieiades,  sens  dir  res,  io 
patrô  pot  haver  lo  nolit  que  vol. 


Capitol  XLIIï  [88]. 

De  poch  nolit  è  molt  nolit. 

Façam  compte,  que  un  mercader  dona 
al  senyor  de  la  nau  un  miUares  de  quintal 
è  ha  li  assegurats  tants  quintals  com  seran 
è  puix  vé  un  altre  mercader  è  donali  del 
quintal  c  besants  :  lo  senyor  de  la  nau  deu 
levar  axi  be  aquefl  de  un  millares  com 
aquell  de  cent  besants  »  è  metrâ  axi  en  bon 
loch  ;  car  guartse  lo  senyor  de  la  nau ,  que 
axi  be  esmenaria  aquell  de  un  millares, 
si  mal  prenia,  com  aquell  de  c  besants. 
E  no  deu  iaquir  de  levar  la  roba  d' aquell 
del  millares,  fins  que  haia  mes  son  pie, 
axi  com  si  daba  ce  besants  del  quintal; 
è  esli  tengut  lo  senyor  de  la  nau  de  levarii 
la  roba  fins  à  compliment.  Mas  levât  aquell 
compliment  de  les  dites  quintalades,  lo 
senyor  de  la  nau  li  pot  demanar  aytant 
com  se  voira  de  quintalada ,  si  lo  mercader 
no  ha  empres  ab  dl ,  que  per  aquella  raô 
ii  do  de  aquelles  que  metra  mes  avant  :  è 


Chapitre  XLII  [87]  (2). 

Des  marchandises  chargées  à  l'insu  du 

patron. 

Mais,  si  le  marchand  embarque  plus  de 
marchandises  que  ce  qu'il  aura  promis  de 
charger ,  sans  avertir  le  patron ,  ce  dernier 
peat  exiger  pour  cet  excédant  le  fret  qu'il 
voudra  (3). 

Chapitre  XLIII  [88]  (4). 

De  peu  de  fret  et  de  beaucoup  de  fret. 

Supposons  qu'un  marchand  donne  à  un 
patron  un  miliarès  par  quintal,  en  promet- 
tant d'en  changer  tel  nombre,  et  qu'après 
vienne  un  autre  marchand  qui  lui  donne 
cent  besans  par  quintal ,  le  patron  doit 
transporter  les  marchandises  qui  paient  un 
miliarès,  de  même  que  celles  qui  paient 
cent  besans ,  et  les  placer  aussi  bien  (5)  ;  car, 
s'il  n'a  pas  cette  attention,  il  doit  reparer 
le  dommage  qu'éprouve  celui  qui  lui  paie 
un  miliarès  de  même  que  s'il  lui  pajoit  cent 
besans.  II  ne  doit  point  aussi  refuser  la 
marchandise  de  celui  qui  paie  un  miliarès, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  e'te'  con- 
venu, pas  plus  que  celle  de  celui  qui  paie 
deux  cents  besans  par  quintal. 


Mais ,  une  fois  que  la  quantité  de  quintaux 
convenue  a  ete  complétée,  le  patron  peut 
demander  au  chargeur  le  fret  qu'il  voudra 
pour  ce  que  celui-ci  mettra  de  plus ,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  engage'  envers  lui  à  porter  les 
autres  au  même  prix  que  les  premières;  mais 


(i)  CeUe  dernière  partie  du  chapitre  est  omise  dans  le  mannacrit. 

(s)  Manuscrit,  chap.  xlvi.  De  roba  noh'ejada  à  poch  noUt,  quant  pot  la  carrech.  Ce  chapitre  avoit  été 
omis  dans  le  manuscrit  on  il  a  été  ajoute  en  marfe  d'une  mjiin  pins  récente ,  probablement  après  la  con- 
fection de  ia  table  des  rubriques ,  dans  laquelle  ii  n  est  point  indique.  Capm.  pag.  85.  Trad.  it.  chap.  lxxxv. 
Voir  Casaregis,  dise.  z,n.  111.  Les  chap.  lv,  lzix,  lxx,cxlii,  ccxh  [lOO,  114,  115,  187,  257], 
traitent  la  même  matière. 

(s)  Ce  n'est  plus  ici  le  cas  prévu  an  chap.  xxxviu  [88].  Voir  la  note  3  de  la  page  1 1 7. 

(4)  Manuscrit,  chap;  XLVii  et  XLViii.  Le  chap.  xlvii  porte  pour  rubrique  :  Capitol  de  paga  de  nolit. 
Capm.  pag.  85.  Trad.  it.  chap.  lxxxvi.  Voir  Targa,  pag.  90. 

(5)  Le  manuscrit  commence  après  ces  mots  le  chap.  XLViii  sons  la  rubrique,  Capitol  de  compinença  de 
senyor  de  nau  à  mercader. 
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deu  fi  ho  fer  à  saber  al  terme  que  empen- 
dran  ab  dos. 

Capitol  XLIV  [89]. 

Si  patré  lexard  roba  noUeiada. 

Si  algun  senyor  de  nau  6  de  leny  no- 
lieiara  6  haura  noiieiada  alguna  roba  de 
mercader  6  scrivà  per  ell^  ab  carta  h  ab 
testimonis  6  entre  elIs  sera  dada  palmada 
o  sera  scrit  en  lo  cartolari  de  {a  nau  h  del 
leny^  lo  senyor  de  la  nau  6  dei  leny  es 
mester  que  ieu  la  dita  roba  que  noiieiada 
haura.  £  si  ell  levar  no  la  pot  è  ell  la  ia- 
quira  tota,  si  T  s  mercaders  li  diran  que  si 
ell  no  la  leva,  que  romanga  per  sua^  è  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny  no  se  n 
avendra  ab  los  dits  mercaders  ans  que  d' 
aqui  partesca^  aqudia  roba  que  ell  axi 
oom  desus  es  dit  iaquira  o  hauri  iaquida  ^ 
deu  romandre  per  sua  ;  è  lo  dit  senyor  de 
la  nau  6  del  leny  es  tengut  de  donar  als 
dits  mercaders  aytanta  de  roba  com  sera 
aquella  que  ell  haura  iaquida  h  aytants  de 
diners  com  val  è  valra  semblant  roba  de 
aquella  en  aquell  loch  on  ell  fard  port  per 
descarregar,  6  en  aquefl  loch  on  ell  la  dé- 
via posar.  E  si  la  dita  roba,  que  romasa 
sera  y  se  perdrd  6  s'  guastara  de  tôt  6  en 
partida ,  deu  esser  perduda  ô  guastada  al 


le  marchand  doit  avertir  le  patron  dans  le 
délai  convenu  (1). 

Chapitre  XLIV  [89]  (2). 

Du  cas  où  un  patron  laissera  des  marchan- 
dises qu'il  a  promis  de  transporter. 

Lorsque  l'engagement  d'un  patron  de  por- 
ter les  effets  d'un  marchand  a  ete  contracte , 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  écrivain  agissant 
en  son  nom,  soit  par  écrit,  soit  devant  té- 
moins ,  soit  par  l'attouchement  des  mains  (3) , 
soit  enfin  par  l'inscription  sur  le  registre  du 
navire,  il  est  tenu  de  porter  ces  marchan- 
dises. Si,  ne  pouvant  pas  les  porter,  il  les 
laisse  toutes,  et  que  les  marchands  lui  dé- 
clarent que ,  faute  par  lui  de  les  porter,  elles 
resteront  à  son  compte  et  à  ses  risques,  alors , 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  arrange  avec  eux  avant 
de  partir ,  il  doit  leur  rendre  autant  de  mar- 
chandises que  celles  qu'il  aura  laissées  ,  ou 
le  prix  qu'elles  valent  ou  vaudront ,  soit  dans 
le  port  où  il  déchargera,  soit  dans  celui  où  il 
devoit  les  consigner. 


Si  les  marchandises  que  le  patron  aiutt 
laissées  se  perdent  ou  se  gâtent  en  tout  ou 
en  partie,  la  perte  sera  pour  le  patron  qui 


(i)  Bouclier  n*a  pas  compris  ia  fin  de  ce  chapitre ,  qui  n*a  pas  poar  obfet  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  plas 
haut,  mais  d*obliger  le  marchand  à  prévenir  en  temps  utile  le  patron  de  I*intention  où  il  est  d*augmenter  ie 
chargement.  Voirie  chap.  xxxviii  [83]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  xlix.  Capitol  de  esmena  de  roba  [que  sia  romasa  per  culpa  delpatré].  Les  mots 
entre  crochets  ne  se  trouvent  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  86.  TradL  it.  chap.  lxxxvii.  Voir 
Éme'rigon,  1. 1,  pag.  4S4.  Ce  chapitre  présente  un  des  exemples  les  plus  remarquables  des  longues  disser- 
tations dans  lesquelles  entre  le  Consulat  pour  décider  des  points  que  quelques  lignes  pouvoient  facilement 
résoudre.  Unes  agit,  en  effet,  que  de  déterminer  les  effets  de  ia  responsabilité  du  patron  qui  laisse  une 
partie  des  marchandises  qu*il  a  promis  de  charger.  Le  Consulat  présente  successivement  toutes  les  hypo- 
thèses, et  ce  chapitre  est  réellement  une  dissertation  ex  professe  pour  développer  une  règle  énoncée  en  peu 
de  mots  dans  le  J  i  du  fr.  i  o  du  titre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  lege  rhodia  de  jactu, 

(3)  Cet  usage  de  former  les  conventions  en  se  prenant  réciproquement  la  main  est  très-ancien.  Sans 
rechercher  dans  les  monumens  des  époques  les  pins  reculées,  il  suffit  d'indiquer  les  traces  qu'on  en  trouve 
dans  Plante,  Captiç,  act.  ii,  se.  m,  v.  SS  et  seqq,  et  dansTérence,  Heautontim,  act.  m,  se.  i,  v.  86 
et  seqq.  Il  paroît  par  ces  citations  que  ce  mode  fut  originairement  employé  dans  les  conventions  de  pure 
confiance ,  telles  que  le  mandat.  Voir  Isidore,  Origin,  lib.  iv,  n.  à  ;  Noodt,  Probab.  lib.  iv,  n.  18.  L'usage 
en  a  été  général  dans  l'Europe  an  moyen  âge.  Heineccios,  De  antiquo  jure  germanico ,  lib.  ii,  J  dSft»  et 
Blackstone,  Commentaries ,  book  ii,  chap.  xxx,  Tattestent  pour  les  pays  du  Nord.  Le  Consulat  en  donne 
la  preuve  pour  les  pays  méridionaux.  On  voit  par  le  Glossaire  de  du  Cange,  voc.  Manufirma,  qu'il  en 
étoit  de  même  en  France. 
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dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny  qui  sots  la 
condici6  desusdita  la  haura  iaquida.  E  si 
pcr  Ventura  tôt  ço  que  lo  senyor  de  la  nau 
i>  dei  leny  portarà  en  sa  nau  ô  en  son  leny^ 
es  à  entendre  aquella  roba  ô  aquella  mer- 
caderia  que  ell  portara^  se  perdra  dei  tôt 
per  algun  cas  de  ventura ,  h  aquella  que 
romasa  sera,  seri  salvada,  ella  deu  esser 
salvada  al  dit  senyor  de  fa  nau  ô  del 
leny^  è  esser  perduda  als  dits  mercaders 
de  qui  stada  sera.  E  es  raô ,  que  axi  corn 
lo  senyor  de  la  nau  6  del  leny  era  tengut 
de  retr,e  al  dit  mercader  6  mercaders  ay- 
tanta  de  roba  com  aquella  que  romasa  era 
6  aytant  de  diners  com  semblant  roba  de 
aquella  valia  o  valgues  en  aquell  loch  on 
ell  la  dévia  portar ,  è  si  aquella  roba  que 
romasa  sera  se  perdia,  dévia  è  deu  esser 
perduda  al  dit  senyor  de  la  nau  o  del  leny, 
axi  es  raô  que  si  tota  la  roba  que  lo  dit  se- 
nyor de  la  nau  o  leny  portara  se  perdra, 
per  algun  cas  de  ventura  è  aquella  que 
romasa  sera ,  sera  salvada ,  que  deu  esser 
salvada  al  dit  senyor  de  la  nau  b  del  leny 
è  perduda  al  dit  mercader  6  mercaders. 
Per  quai  rao?  perçô,  com  no  séria  rao  ne 
cgualtat  que  los  senyors  de  les  naus  o  dels 
lenys  fossen  ne  deien  esser  de  pijor  condi- 
cio  que  Ts  dits  mercaders.  E  si  per  ven- 
tura la  roba  que  l'  senyor  de  la  nau  por- 
tara en  sa  nau  b  en  son  leny  se  salvara  è 
aquella  que  romasa  sera  se  perdra ,  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  leny  es  tengut  de  donar 
axi  com  desus  es  dit  aïs  mercaders.  £  si  la 
roba  que  romasa  sera  se  perdra,  deu  es- 
ser perduda  al  dit  senyor  de  la  nau.  E  si 
aquella  que  en  la  nau  b  leny  portara  se 
perdra  del  tôt  per  algun  cas  de  ventura , 
è  aquella  que  romasa  sera  se  salvara,  elia 
deu  esser  del  senyor  de  la  nau;  è  axi  lo  dit 
senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  res  à  do- 
nar als  dits  mercaders.  E  si  la  dita  roba  que 
en  la  nau  portara  se  salvara,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  es  tengut  de  donar  aïs  dits  mer- 
caders tôt  axi  com  desus  es  dit;  salvo  en 
aytant  que  los  dits  mercaders  son  tenguts 

II. 


les  aura  laissées  dans  cet  état.  S'il  arrive 
que,  par  quelque  malheiir,  tout  ce  que  le 
patron  avoit  à  bord,  c'est-à-dire,  tous  les  ef- 
fets ou  marchandises  qu'il  portoit,  se  perdent, 
tandis  que  ceux  qu'il  avoit  laisses  à  terre  se- 
roient  sauves ,  ces  objets  doivent  être  sau- 
ves pour  le  patron,  et  perdus  pour  les  mar-^ 
chauds  à  qui  ils  av oient  appaitenu. 


Il  est  juste,  en  effet,  qu'ainsi  que  le 
patron  est  oblige  de  rendre  au  marchand  , 
ou  aux  marchands,  autant  de  marchandises 
qu'ils  en  avoient ,  ou  autant  d'argent  qu'elles 
valent  ou  qu'elles  vaudroient  dans  le  lieu  où 
il  devoit  les  porter ,  de  manière  que  si  les 
marchandises  restées  se  perdoient  elles  de^ 
vront  Yétre  pour  le  patron ,  de  même  si  toutes 
les  marchandises  que  le  patron  portera  se 
perdent ,  et  celles  qu'il  a  laissées  à  terre  se 
sauvent,  celles-ci  doivent  être  sauvées  pour 
lui ,  et  perdues  pour  le  marchand  ou  les  mar* 
chands.  Pourquoi?  parce  qu'il  ne  seroit  pas 
conforme  à  la  raison  et  à  l'équité  que  les  pa- 
trons fussent  ou  dussent  être  d'une  condition 
pire  que  les  marchands. 


Si,  par  événement,  les  marchandises  que 
le  patron  porte  à  bord  sont  sauvées ,  et  celles 
qu'il  laisse  sont  perdues,  le  patron  doit  en 
indemniser  les  marchands  comme  il  a  été 
dit  ;  et  si  ces  marchandises  qu'il  a  laissées  se 
perdent,  elles  doivent  être  perdues  pour  lui. 


Si  celles  qu'il  portoit  à  bord  se  perdent 
toutes  par  quelque  malheur,  tandis  que  celles 
qu'il  avoit  laissées  sont  sauvées,  elles  doivent 
l'être  pour  le  patron  ,  de  manière  qu'il  ne 
sera  tenu  de  rien  donner  aux  marchands. 


Mais ,  si  les  marchandises  qu'il  avoit  à  bord 
sont  sauvées ,  il  doit  dédommager  les  mar^ 
chands  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  sauf  ce- 
pendant qu'on  doit  défalquer  de  la  somme 
aue  le  patron  leur  donnera  ou  devra  leur 
onner,  toutes  les  dépenses  qu'ils  feroient 
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de  abatre  de  aquell  preu  que  lodît  senyor 
de  ia  nau  los  dara  ô  los  deu  donar,  totes 
aytantes  avaries  com  eils  faeren  6  hague- 
ren  à  fer  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  los  ba- 
gues portada  aquefla  roba  que  romasa  sera: 
salvo  empero  de  la  vianda  que  no  son  ten- 
guts  los  dits  mercaders  de  abatre,  perçô 
com  los  dits  mercaders  aytambe  fan  à  fer 
messio  de  vianda  com  si  la  roba  baguessen 
aportada^  ë  axi  no  es  rao  que  la  vianda  se 
n'  abata.  E  si  per  ventura  la  roba  que  T  dit 
senyor  de  la  nau  portara  en  sa  nau  o  en 
son  leny  no  s  perdra  de  tôt  mas  en  par- 
tida  y  aqueila  perdua  ay tal  deu  esser  comp« 
tada  è  abatuda  de  aquelia  roba  que  romasa 
sera  per  sou  è  per  liura  6  per  besant;  de! 
preu  qui  lo  senyor  de  ta  nau  es  tengut  de 
donar  aïs  dits  mercaders  per  la  roba  que  ro- 
masa sera.  Encara  mes ,  si  la  nau  o  lo  leny 
gitara  per  algun  cas  de  ventura,  aquelI  git 
deu  esser  comptât  è  abatut  de  aquelia 
roba  que  sera  romasa ,  per  sou  è  per  liura 
6  per  besant,  dei  preu  desusdit.  E  si  per 
venlura  lo  senyor  de  la  nau  levara  una 
quantitat  de  la  roba  que  noiieiada  haura , 
è  lexar  n'  a  altra  quantitat,  si  los  dits  mer- 
caders H  diran,  axi  com  desus  es  dit,  io 
senyor  de  la  nau  es  tengut  tôt  en  axi  com 
ia  es  desus  dit  en  aquest  capitoi  metex. 
Mas  emperô ,  si  los  dits  mercaders  veuran 
que  la  sua  roba  roman  de!  tôt  ô  en  par- 
tida ,  è  ells  no  diran  ne  posaran  al  dit  se- 
nyor de  la  nau  la  condicio  desusdita,  ne 
altf e  contrast  li  metran ,  ô  per  ventura  lo 
senyor  de  la  nau  los  dira  ô  T  s  fara  dir  que 
roba  roman  que  es  lur  :  si  sobre  aç6  desus- 
dit los  dits  mercaders  res  no  y  diran,  ne  y 
contrastaran ,  ne  la  condicio  desusdita  no 
y  posaran,  si  ia  dita  roba  roman  è  s'  pert, 
deu  esser  perduda  aïs  dits  mercaders.  Per 
quai  ra6?perç6,  com  los  dits  mercaders 
no  digueren  ne  contrastaren  ne  posaren 
com  ells  vehien  que  la  sua  roba  romania 
dcl  tôt  ô  en  partida  al  dit  senyor  de  la  nau 
la  condicio  desusdita  :  que  si  ells  ho  faes- 
sen  ho  li  haguesen  fet,  si  la  roba  que  ro- 


ou  auroient  faites  si  le  patron  eut  porte'  les 
marchandises  qu'il  a  laissées.  II  faut  néan- 
moins excepter  les  vivres ,  pour  lesquels  il  ne 
faut  rien  rabattre  aux  marchands;  car  ceux-ci 
ont  eu  à  dépenser  pour  cet  objet  de  même 
que  si  la  marchandise  avoit  e'te  portée  :  et 
ainsi  il  n'est  pas  conforme  à  la  raison ,  que 
dans  le  compte  on  défalque  quelque  chose 
pour  les  vivres. 


Si  les  marchandises  que  le  patron  porte  à 
bord  ne  se  perdent  qu'en  partie ,  cette  perte 
doit  être  deauite  et  ciefalquee  des  marchan- 
dises restées  à  terre,  par  sou  et  par  livre,  ou 
par  besant ,  pour  diminuer  d'autant  l'indem- 
nité que  le  patron  doit  à  ces  marchands  pour 
les  marchandises  laissées.  Encore  plus,  si  le 
navire  etoit  force  de  faire  jet  par  quelaue 
malheur,  la  valeur  des  choses  jetées  doit 
être  déduite  et  deTalquee  de  la  marchandise 
qui  sera  restée ,  par  sou  et  par  livre ,  ou  par 
besant,  de  cette  valeur. 


Si,  par  événement,  le  patron  embarque 
seulement  une  partie  des  marchandises  qu'il 
s  e'toit  engage'  à  porter,  et  en  laisse  une  autre 
partie,  si  les  marchands  lui  déclarent  ce  qui 
a  e'te  dit  ci-dessus,  il  est  oblige  de  la  ma- 
nière explique'e  dans  ce  même  chapitre. 


Mais  cependant ,  si  les  marchands ,  quand 
ils  voient  que  les  marchandises  sont  laisse'es 
en  tout  ou  en  pai^tie,  n'imposent  point  au 
patron  cette  condition  et  ne  lui  opposent 
aucune  autre  raison ,  ou  si ,  lorsque  le  patron 
leur  dit  ou  fait  dire  que  ces  marchandises 
qui  restent  seront  pour  leur  compte,  les 
marchands  ne  disent  ou  n'opposent  rien  sur 
cela,  ni  même  n'y  mettent  aucune  condi- 
tion, la  perte  de  ces  marchandises  sera  pour 
leur  compte. 


Pour  quelle  raison?  parce  que  ces  mar- 
chands, quand  ils  ont  vu  que  leurs  mar- 
chandises festoient  à  terre  en  tout  ou  en 
partie,  n'ont  rien  dit,  ni  fait  d'opposition 
ni  impose'  de  conditions  au  patron  :  car,  s'ils 
l'eussent  fait,  et  que  les  marchandises  res- 
te'es  à  terre  eussent  éprouve  quelque  perte , 
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man  se  perdia  y  6  s  perdra ,  no  séria  ne  fora 
perduda  aïs  dits  mercaders  ;  ans  fora  per- 
duda  al  dit  senyor  de  la  nau.  Encara  mes  : 
<jue  si  ells  haguessen  dita  ne  posada  (a  con- 
dicio  desusdita  al  dit  senyor  de  la  nau ,  io 
senyor  de  la  nau  la  haguera  iaquida  en  re- 
capte ,  si  ell  vees  ô  sabes  que  romangues 
per  sua.  Encara  mes^  per  altra  raô^  car 
com  io  senyor  de  la  nau  los  dix  que  roba 
rdmania  que  era  lur^  è  los  dit^  mercaders 
en  res  no  ii  contrastarcn  ne  la  condiciô 
desusdita  no  Ii  posaren ,  apparque  es  sem- 
blant de  rao  que  los  dits  mercaders  no  s 
preaven  si  la  lur  roba  romania^  com  ells 
al  dit  senyor  de  la  nau  en  res  ne  Ii  contras- 
tarcn y  ne  la  condiciô  desusdita  no  Ii  posa- 
ren ;  è  axi  es  rao  que  la  roba  que  roman- 
dra ,  axi  com  desus  es  dit ,  sia  que  s  perda  ô 
no^  que  sia  è  deia  esser  dels  dits  mecaders. 
E  si  per  ventura  los  dits  mercaders  diran  al 
dit  senyor  de  la  nau  que  ell  que  nolieig 
aquella  lur  roba  que  romandra  à  altra  nau 
ô  à  altre  leny,  è  si  Io  senyor  de  la  nau  la  Ts 
hi  noiieiara  axi  com  desus  es  dit^  si  la  dita 
roba  se  perdra  del  tôt  6  en  partida ,  6  s 
consumara ,  ô  pendra  algun  dan ,  Io  senyor 
de  la  nau  no  Ts  nés  en  res  tengut,  pus 
que  ab  sabuda  è  ab  voluntat  dels  dits  mer- 
caders r  haura  noiieiada.  Mas  empero,  si 
Io  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny  la  no- 
iieiara 6  la  metra  en  altra  nau  6  leny, 
menys  de  sabuda  è  voluntat  dels  dits  mer- 
caders de  qui  la  dita  roba  sera  :  si  la  dita 
roba  se  perdra  del  tôt  o  en  partida  o  pen- 
dra algun  consumament  6  algun  dan ,  Io 
dit  senyor  de  la  nau  o  del  leny  los  es  de 
tôt  tengut  à  restituir,  perço,  car  axi  com 
desus  es  dit  la  haura  mësa  è  noiieiada  en 
altra  nau  6  en  altre  veixell,  menys  de  vo- 
luntat è  sens  sabuda  dels  dits  mercaders  : 
è  es  rao.  Perqué?  perço,  com  negu  no  ha 
ne  deu  baver  poder  en  Y  altre,  sino  aytant 
com  aquell  o  aquells,  de  qui  sera  Ii  n  vo- 
len  donar  6  Ii  n  hauran  donat.  E  si  per 


elle  seroit  non  pour  eux ,  mais  pour  le  patron. 
De  plus ,  s'ils  eussent  fait  cette  déclaration 
et  impose  au  patron  cette  condition ,  celui-ci, 
s'il  avoit  su  que  la  marchandise  restoit  pour 
son  compte ,  i'auroit  bien  soignée. 


Il  y  a  encore  un  autre  motif  :  lorsque  le 
patron  leur  a  dit  que  les  marchandises  re»- 
toient  pour  leur  compte ,  et  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  opposition,  ni  imposé  aucune  condi- 
tion ,  il  paroit  conforme  à  la  raison  de  croire 
qu'ils  ne  trouvoient  aucun  inconvénient  à  ce 
que  leurs  marchandises  restassent  à  terre, 
puisqu'ils  ne  s*y  opposoient  pas  et  ne  fai- 
soient  aucune  condition  :  ainsi  ia  raison  exige 

aue  les  marchandises  qui  resteront,  comme 
a  été  dit,  soient  pour  le  compte  des  mar- 
chands,  qu'elles  se  perdent  ou  non. 


Si ,  par  événement,  les  marchands  disent 
au  patron  de  charger  les  marchandises  res^ 
tées  à  terre  sur  un  autre  navire ,  s'il  le 
fait ,  et  qu'ensuite  ces  marchandises  se 
perdent  en  tout  ou  en  partie,  se  gâtent  ou 
souffrent  quelque  dommage,  le  patron  n'est 
responsable  de  rien ,  puisqu'il  les  a  chargées 
avec  ia  connoissance  et  la  volonté  des  mar- 
chands. 


Mais,  si  le  patron  les  a  chargées  (1)  sur 
un  autre  navire ,  sans  la  connoissance  et  la 
volonté  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  et 
qu'elles  se  perdent  en  tout  ou  en  partie,  se 
gâtent  ou  souffrent  quelque  dommage  ,  le 
patron  doit  indemniser  les  marchands  ;  parce 
que,  comme  il  a  été  dit,  il  les  a  mises  sur  un 
autre  navire  sans  leur  volonté  et  leur  con- 
noissance ;  et  cela  est  raisonnable.  Pour- 
quoi ?  parce  que  personne  ne  doit  disposer 
du  bien  d'autrui  qu'autant  que  le  proprié- 
taire y  consent. 


Si,  par  événement,  quelques  marchands 


(i)  On  rctroave  les  mêmes  principes  dëveIopp<$s  dans  le  chap.  x<lvi  [9i]. 
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Ventura  seran  alguns  mercaders  qui  hau- 
ran  nolieiada  la  sua  roba  al  dit  senyor  de 
{a  nau  b  del  leny  è  com  io  dit  mercader  la 
li  haura  nolieiada  è  mostrada  la  desus  dita 
roba,  Io  dit  mercader  dira  al  dit  senyor  de . 
la  nau  6  del  leny,  que  Io  dit  mercader  ha 
anar  è  per  res  no  pot  romandre,  è  que  Io 
dit  senyor  de  la  nau  do  recapte  à  aquella 
sua  roba  :  si  Io  dit  mercader  dira,  axi  com 
desus  es  dit,  è  Io  dit  senyor  de  la  nau  o 
del  leny  atorgara  :  si  sobre  aço  desusdit , 
Io  dit  mercader  se  n'  ira  ab  sabuda  è  vo- 
luntat  del  dit  senyor  de  la  nau  o  de!  leny  : 
sobre  les  raons  è  condicions  desusdites 
è  erapreses,  Io  dit  mercader  ab  Io  dit  se- 
nyor de  la  nau  o  del  leny  ;  Io  dit  senyor 
de  la  nau  li  es  tengut  de  portar  la  desus- 
dita  roba  qu  ell  axi  com  desus  es  dit  haura 
présa  è  rebuda  en  sa  comanda,  salvant  cas 
de  Ventura  si  se  esdevendra ,  ans  que  ell 
la  haia  carregada  6  despuis,  que  Io  dit  se- 
dit  senyor  de  la  nau  del  cas  desusdit  no 
li  es  tengut.  Perqué  ?  perç6  com  negû  no 
reb  comanda  à  son  dan.  £  si  per  ventura 
Io  dit  senyor  de  la  nau  ù  del  leny  la  lexara, 
es  tengut  de  retre  è  de  donar  al  dit  merca- 
der aytanta  de  roba  com  aquella  era  6  ay- 
tants  de  diners  com  valguera  b  vaira  b 
valgues  semblant  roba  de  ciquella  en  Io  dit 
loch  on  Io  dit  senyor  de  la  nau  deuia  è 
deu  fer  port  per  descarregar,  b  en  aquell 
loch  on  la  dita  roba  haura  promesa  de 
posar.  Ë  axi  la  roba  que  romasa  sera  deu 
esser  del  senyor  de  la  nau  b  del  leny, 
vulles  que  sia  perduda  o  salvada,  pus  axi 
com  desus  es  dit,  la  haura  presa  è  rebuda 
en  sa  comanda  è  en  sa  guarda  ;  salvo  Io 
cas  desusdit ,  si  esdevengut  hi  sera  ans 
que  ell  la  bagues  carregada  b  despuis.  Mas 
empero,  si  com  algun  mercader  haura  no- 
lieiada  la  sua  roba  à  algun  senyor  de  naa 
o  de  leny,  è  com  la  dita  roba  haura  no- 
lieiada, Io  dit  mercader  se  n  ira,  sia  que 
se  n'  vaja  ab  sabuda  del  senyor  de  la  nau 


affrètent  leurs  marchandises  au  patron ,  et , 
après  les  lui  avoir  présentées ,  lui  disent  qu'ils 
sont  forces  de  s'en  aller,  qu'ils  ne  peuvent 
rester,  et  qu'ils  le  chargent  d'en  prendre 
soin,  de  manière  que,  celui-ci  y  consentant, 
le  marchand ,  dans  cette  confiance  ,  s'en 
aille  avec  la  connoissance  et  la  volonté  du 
patron  sous  les  conditions  convenues  entre 
eux,  celui-ci  est  oblige  de  transporter  les 
marchandises  qu'il  a  prises  et  reçues  en  com- 
mande (l),  comme  il  a  ete  dit  :  sauf,  cepen- 
dant ,  s'il  arrivoit  quelque  accident  malheu- 
reux avant  ou  après  le  chargement  ;  car  alors 
il  n'est  pas  oblige'  d'en  repondre.  Pourquoi  ? 
parce  que  personne  n'est  censé  prendre  une 
commande  à  son  pre'judice. 


Si,  par  eVe'ûement,  le  patron  laisse  ces 
marchandises,  il  doit  en  donner  au  marchand 
autant  qu'il  y  en  avoit,  ou  autant  d'argent 
que  valoient,  vaudront  ou  vaudroient  des 
marchandises  pareilles  dans  le  lieu  où  il  de- 
voit  aborder  pour  les  décharger,  ou  dans  le 
lieu  où  il  avoit  promis  de  les  porter.  Ainsi 
les  marchandises  qui  resteront  seront  et  de- 
vront être  pour  le  compte  du  patron ,  qu'elles 
soient  perdues  ou  sauvées,  parce  que ,  comme 
Il  a  ete  dît ,  il  les  a  prises  et  reçues  sous  sa 
commande  et  sa  garde  ;  sauf  dans  le  cas 
explique  plus  haut,  s'il  survient  avant  qu'il 
les  ait  chargées  ou  après. 


Mais  cependant,  lorsqu'un  marchand  af- 
frète des  marchandises  à  quelque  patron ,  et 
après  les  avoir  affrétées  s'en  va  avec  ou  sans 
la  connoissance  de  ce  dernier,  qui  ne  les  a  pas 
prises  sous  sa  garde  et  sous  sa  commande , 
comme  il  a  ete  dit,  si ,  au  moment  où  il  devra 
ou  voudra  charger,  lui  ou  quelqu'un  en  son 


(i)  Les  chap.  CLXV  [^lo]  et  snivans  traitent  avec  étendue  des  commandes. 
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6  no,  ab  que  lo  dit  senyor  de  fa  nau  o  del 
leny  no  la  prenga  sots  sa  guarda  è  sots  sa 
comanda ,  axf  com  desus  es  dit^  axi  com 
lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  deura  6 
voira  carr^ar^  si  lo  dit  senyor  de  la  nau 
o  leny  conexera  b  trobara  la  desusdita 
roba  6  home  per  ell,  ell  la  deu  fer  carregar 
è  mètre  en  la  nau.  E  si  ell  ne  hom  per  ell, 
la  dita  roba  no  conexera  ne  trobara  com  lo 
dit  senyor  de  la  nau  carregara  6  Tara  car- 
regar, si  la  desusdita  roba  romandra  sia 
que  s  perda  o  no,  lo  dît  senyor  de  la 
nau  6  leny  no  es  tengut  de  res  al  dit  mer- 
cader,  qui  axi  com  desus  es  dit  se  n'  sera 
anat,  de  esmena  à  fer  de  la  dita  roba ,  que 
axi  com  desus  es  dit  sera  romasa.  Salvo  em- 
pero,  que  si  lo  dit  mercader  qui  se  n  sera 
anat  axf  com  desus  es  dit,  è  lo  dit  merca- 
der iaquira  b  haura  iaquit  aigu  qui  mos- 
tre  la  dita  roba  al  dit  senyor  de  la  nau  6 
à  hom  per  ell  (vol  aytant  dir  com  à  scriva) 
com  ell  carregara  6  fara  carregar  :  si  aquell 
qui  lo  dit  mercader  hi  haura  iaquit  per 
demostrar  è  per  deliurar  la  desusdita  roba, 
è  ell  la  r  s  mostrara  è  la  T  s  fara  deliurar, 
com  lo  dit  senyor  de  la  nau  carregara  b 
hom  per  ell  :  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  o 
aquell  qui  per  ell  fara  carregar,  no  la  le- 
vara  o  no  la  fara  carregar  è  mètre  en  la 
nau  6  leny,  si  la  dita  roba  romandra,  sie 
que  s*  perda  6  no,  que  lo  dit  senyor  de 
la  nau  n'  es  tengut  tôt  en  axi  com  si  lo  dit 
mercader  hi  fos  présent,  pus  que  y  havia 
6  y  haura  home  en  loch  del  dit  mercader, 
qui  la  dita  roba  los  deliurara,  o  Fs  volia 
deliurar.  En  aquesta  guisa  empero,  que 
lo  desusdit  mercader,  o  aquell  qui  en  loch 
del  dit  mercader  sera  romas  per  deliurar 
la  ditar  oba,  pusquen  en  ver  mètre.  E  si 
lo  dit  mercader  6  aquell  qui  per  ell  sera 
aqui  romas  per  deliurar  la  dita  roba,  ço 
que  desus  es  dit  en  ver  mètre  poran ,  lo 
dit  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  retre 
è  de  donar  al  dit  mercader  tôt  axf  com  ia 
es  desusdit  de  les  altres  condicions  desus- 
dites,  è  en  aquella  rao  metexa.  Empero, 


nom  connott  ou  trouve  ces/nutrcbandises , 
il  doit  les  faire  charger  et  mettre  à  bord. 


Si  le  patron ,  ou  celui  qui  le  représente ,  ne 
connoit  ou  ne  trouve  pas  ces  marchandise» 
quand  il  chargera  ou  fera  charger,  et  qu'elles 
restent  à  terre ,  soit  qu'elles  se  perdent  ou 
non  ,  le  patron  n'est  pas  tenu  envers  le  mar» 
chand  qui  s'en  est  aile  comme  il  est  dit,  de 
le  de'dommager  pour  les  marchaudises  que 
celui-ci  pretendroit  être  restées  à  terre  ;  ex- 
cepte cependant  si  le  marchand  qui  s'en  est 
aile  laisse  ou  a  laisse  quelqu'un  qui  ait  mon- 
tre les  marchandises  au  patron  ou  à  un  autre 
pour  lui ,  ce  qui  veut  dire  à  i'ecrivaîn ,  quand 
ii  a  charge  ou  fait  charger. 


Lorsque  celui  que  le  marchand  a  laisse' 
pour  montrer  et  livrer  les  marchandises ,  les 
a  montrées  et  les  a  fait  livrer,  quand  le  pa- 
tron y  ou  un  autre  en  son  nom,  faisoit  le  char- 
gement ,  s'il  ne  les  prend  pas ,  ou  ne  les  fait 
pas  charger  et  mettre  à  bord ,  et  que  les  mar- 
chandises restent ,  soit  qu'elles  se  perdent  ou 
non ,  le  patron  en  est  responsable  de  même 
que  si  le  marchand  eut  ete'  présent,  puis- 
qu'il y  avoit  un  homme  à  sa  place,  lequel 
leur  a  livre  ou  du  livrer  cette  marchandise. 


H  faut  cependant  que  le  marchand,  ou 
celui  qui  sera  resté  à  sa  place  pour  livrer 
la  marchandise  ,  puisse  prouver  la  vérité 
du  fait.  Si  l'un  ou  l'autre  peut  la  prou- 
ver, le  patron  est  obligé  de  rendre  et  de 
donner  au  marchand  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  cas  mentionnés  ci-dessus,  et  de  la  même 


manière. 


Mais,  si  le  marchand  ne  peut  pas  prouver 
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si  io  dit  ineroader  en  ver  mètre  no  poita , 
ç6  que  desos  es  dit^  ne  aquell  qui  en  son 
loch  sera  romas  per  la  dita  roba  à  de[iurar 
no  la  {'s  mostrara  ne  la  ïs  deiiurara;  si 
sobre  aç6  que  desus  es  dit,  la  dita  roba  ro- 
mandra  sia  que  s  perda  6  no,  Io  dit  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  no  es  tengut  d' alguna 
esroena  à  fer  al  dit  mercader,  pusque  F 
dit  mercader  la  haura  iaquida  en  mal  re- 
capte. E  es  raô  que  per  Io  dit  mal  recapte, 
que  sia  è  dia  esser  del  dit  mercader^  pus 
que  eil  meteix  mai  se  n  merra;  salves  em- 
pero  totes  averies  è  totes  coses,  à  que  Io 
dit  senyor  de  la  nau  sia  tengut,  è  deia  è 
deu  esmenar  è  restituir  aïs  dits  mercaders 
eu  totes  coses  è  per  totes,  salvo  de  la  dita 
vianda.  £  si  per  ventura  corn  Io  dit  mer- 
cader se  n*  sera  anat,  è  Io  dit  senyor  de  la 
nau  haura  rebuda  en  sa  guarda  6  en  sa  co- 
manda  la  roba  dei  dit  mercader,  si  Io  dit 
senyor  de  la  nau  la  noiieiara  6  la  metra  en 
altra  nau  à  en  altre  leny  ;  si  la  dita  roba 
se  perdra  del  tôt  b  en  partida  6  pendra 
algun  dan ,  6  aquella  nau  6  leny  ep  que  ell 
la  haura  mësa  è  ndlieiada  no  sera  tantost 
en  aquell  loch  on  la  dita  roba  se  deu  des- 
carregar  com  ell  sera  ab  aquella  sua  nau  b 
leny,  è  com  la  dita  nau  6  leny  vendra  ab 
la  dita  roba  no  valra  ab  molt,  tant  com 
feya  com  ell  vench  ab  aquella  sua  nau  6 
leny  ;  de  tôt  dan  que  la  dita  roba  prenga , 
Io  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  es  tengut 
de  tôt  à  restituir  :  perço,  car  ell  la  haura 
noiieiada  6  mésa  en  altra  nau  o  leny  altre 
inenys  de  manamant  de  aquell  de  qui  la 
dita  roba  sera.  Mas  empero  :  si  com  Io  dit 
mercader  se  parti  del  dit  senyor  de  la  nau 
6  leny,  entre  ells  fo  empres,  que  si  Io  dit 
senyor  de  la  nau  o  leny  portar  no  la  po- 
dia,  que  Io  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  la 
pogues  noiieiar  en  altra  nau  b  leny ,  è  si 
entre  ells  aytals  convinences  com  desus  es 
dit  empreses  seran  :  si  Io  dit  senyor  de  la 
nau  6  del  leny  la  noiieiara  sots  la  condiciô 


ce  qui  a  été  dit ,  ou  si  celui  qui  tst  resté  à 
sa  place  pour  livrer  les  marchandises  ne  les 
a  pas  montrées  au  patron  ou  ne  les  lui  a 
pas  livrées ,  et  qu'elles  restent ,  soit  qu'elles 
se  perdent  ou  non ,  le  patron  n'est  pas  tenu 
d'indemniser  le  marchand,  puisque  celui-ci 
aura  laissé  les  marchandises  sans  en  prendre 
soin  (1).  II  est  juste,  en  effet,  que,  par  suite 
de  cet  abandon,  tous  les  dommages  soient 
pour  le  marchand  ,  puisqu'il  le  mérite  bien  ; 
sauf  cependant  les  avaries  et  dépenses  que 
le  patron  doit  payer  à  ces  marchands  pour 
toutes  les  choses,  excepté  ce  qui  concerne 
les  vivres. 


S'il  arrive  que ,  le  marchand  étant  parti , 
le  patron  qui  a  reçu  ses  marchandises  sous 
sa  garde  et  commande ,  les  charge  sur  un 
autre  navire ,  et  qu'elles  se  perdent  en  tout 
ou  en  partie ,  ou  souffrent  quelque  dom- 
mage ,  ou  si  le  navire  sur  lequel  il  les  a 
chargées  n'arrive  pas  au  lieu  de  débarque- 
ment aussitôt  que  lui-même  arrivera  avec 
son  propre  navire,  ou  enfin  si  les  marchan- 
dises ne  valent  pas,  à  leur  arrivée,  ce  qu'elles 
auroicnt  valu  quand  le  patron  est  arrivé  avec 
son  navire,  le  patron  est  obligé  de  réparer 
tout  ce  dommage,  puisqu'il  les  a  chargées 
et  mises  sur  un  autre  navire  sans  ordre  de 
celui  à  qui  elles  appartiennent. 


Mais  cependant  si ,  lorsque  le  marchand 
s'est  séparé  du  patron ,  il  a  été  convenu 
entre  eux  qu'au  cas  où  il  ne  pourroit  porter 
les  marchandises  y  il  lui  seroit  permis  de  les 
charger  sur  un  autre  navire,  par  suite  de 
laquelle  convention  le  patron  les  a  char- 
gées, soit  qu'elles  se  perdent  ou  non,  soit 
qu'elles  s'endommagent  ou  non ,  soit  que  le 
navire  sur  lequel  ces  objets  ont  été  chargés 


(i)  Boucher  traduit  en  mal  recapte  par  en  mauvais  message;  ce  qui  est  un  contre-sens,  ou  insignifiant. 
Suivant  les  lexiques,  recopie  veut  dire  tfmt  ce  qu'on  fait  de  nécessaire  pour  une  chose. 
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desusdita ,  perdes'  la  roba  6  no  ù  prenga 
dan  6  no  è  venga  aquella  nau  6  aquell 
ieny  en  que  ell  la  haura  noiieiada  6  no 
6  venga  tart  6  jiias,  que  io  ditsenyor  de 
ia  nau  6  Ieny  no  es  tengut  de  nenguna  es- 
mena  k  fer  ai  dit  mercader  ^  pus  qu  eli  ho 
empres  ab  lo  dit  mercader  com  d*  elI  se 
parti ,  que  si  ell  portar  no  la  podia  que  la 
il  nolieias  à  altra  nau  6  altre  ieny^  si 
donciis  fo  dit  senyor  de  la  nau  no  la  liavia 
iaqurda  que  vol  aytant  dir  que  fos  romasa 
en  aquell  loch  on  Io  dit  senyor  de  ia  nau 
carrega.  E  si  Io  dit  senyor  de  ia  nau  la  no- 
lieiarâ  à  altra  nau  6  à  altre  ieny  :  si  aquell 
senyor  de  la  nau  o  de  aquell  Ieny  à  qui 
aqudi  altre  senyor  de  aquella  nau  6  de 
aquell  Ieny  qui  la  dita  roba  li  haura  no- 
lieiada^  si  ia  iaquira  (vol  aytant  dir  que  si 
la  dita  roba  romandra  en  aqueil  loch  on 
cil  carregara)  ell  es  tengut  de  esmena  à 
fer  al  dit  tnercader^  de  qui  la  dita  roI)a 
sera  y  tôt  en  axi  com  fora  è  era  aquell  se- 
nyor de  aquella  nau  à  qui  Io  dit  mercader 
la  havia  noiieiada,  si  ievar  no  la  li  pc^es : 
è  en  totes  aqueiles  condicions  es  obligat 
que  io  primer  era^  à  qui  eli  la  hauia  no- 
iieiada^ salves  emperô  totes  convinences, 
èempreniments  del  senyor  de  la  nau  6  del 
ieny  ab  los  dits  mercaders  fêtes  è  empre- 
ses  per  aigunes  raons  en  totes  coses  è  per 
totes.  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquest  Capitol. 

Capitol  XLV  [90]. 

De  patrô  qui  lexard  roba  noiieiada. 

Lo  senyor  de  ia  nau  6  dei  ieny  qui  no- 
lieiara  roba  ab  carta  6  ab  testimonis  o  que 
sia  scrita  en  capbreu  6  que  sia  donada 
paimada  entre  elIs,  io  senyor  del  Ieny  es 


arrive  ou  non ,  plus  tât  ou  plus  tard  (1) ,  le  pa- 
tron n'est  pas  oblige  d'indemniser  le  mar- 
chand ,  puisque  celui-ci  etoit  convenu ,  quand 
il  est  parti,  que,  si  le  patron  ne  pouvoit'Ies 
porter,  il  les  chargeroit  sur  un  autre  navire  ; 
à  moins  que  le  patron  ne  les  eut  laissées , 
c'est-à-dire,  qu'elles  ne  fussent  restées  dans 
le  lieu  où  ce  patron  a  chargé  son  navire. 


Si  le  patron  charge  les  marchandises  sur 
un  autre  navire ,  et  que  le  patron  de  ce  na- 
vire les  laisse ,  c'est-à-dire ,  si  elles  restent  au 
lieu  où  il  a  chargé,  oe  dernier  est  obligé 
d'indemniser  le  marchand  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  de  même  qu'auroit  du  le  faire 
l'autre  patron  à  qui  le  marchand  les  avoit 
affrétées  s'il  ne  les  avoit  pas  portées  ;  et  il  est 
tenu  des  mimes  obligations  que  le  premier 
qui  s'ctoit  obligé  à  les  transporter  ;  sauf  ce- 
pendant, en  tout  et  pour  tout,  les  conven- 
tions ou  accords  entre  ce  patron  et  le  mar- 
chand, faits  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 


Ce  chapitre  a  été  fait  par  les  raisons  ex- 
pliquées ci-dessus  (9). 

Chapitre  XLV  [90]  (3). 

Du*patron  qui  laissera  des  marchandises 
qu  il  a  promis  de  transporter. 

Le  patron  qui  a  promis  par  écrit ,  ou  de- 
vant témoins,  ou  par  mention  sur  le  re- 
gistre du  navire ,  ou  par  l'attouchement  des 
mains ,  de  se  charger  de  marchandises ,  est 


(i)  Plnsieiurs  éditions,  entre  antres  celle  de  Capmany,  portent  tart  à  mas,  ce  qui  est  un  non-sens.  Le 
manuscrit  et  l'édition  de  1494  portent  tart  à  juas,  qui  est  la  vraie  leçon;  Capmany  Fa  même  sntrie  dans 
sa  traduction,  quoiqu'il  ait  admis  un  teti^  fautif. 

(s)  Cette  disposition  finale  a  été  omise  par  Capmany. 

(3)  Manuscrit,  chap.  l.  Capitol  de  nau  kà  de  Ieny  qui  sera  nolieiat  ab  earta  à  ab  testimonis,  La  table 
en  ajoute  une  seconde  :  De  roba  que  sera  noiieiada  ab  earta  o  ab  testimonis»  Capm.  pag.  94.  Trad.  it. 
chap.  Lxxxviii.  Voir  Roccus,pag.  9S7,  éd.  de  Westerveen. 
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tengut  de  portar  aqueila  roba.  E  si  la  roba 
roman,  que  f  senyor  dei  leny  no  la  ieu, 
6  no  la  pusca  levar,  ell  es  tengut  de  do- 
nar  è  de  retre  ai  mercader  la  sua  roba ,  la 
quai  li  haura  nolieiada  6  aytants  diners 
com  vaira,  là  on  lo  icny  farà  port  per  des- 
carregar;  si  donchs  lo  senyor  de!  îeny  no 
se  n'  avé  h  no  se  n  era  avengut  ab  los 
mercaders  abans  que  f  Ieny  partesca  d' 
aqueQ  loch  on  la  roba  haura  nolieiada.  E 
si  la  roba  roman  c  s'  pert,  que  ï  senyor 
del  Ieny  no  se  n'  sia  avengut  ab  lo  mer- 
cader, deu  esser  perduda  al  senyor  del 
Ieny  è  lo  senyor  de!  Ieny  es  tengut  de 
donar  al  mercader  axi  com  desus  es  dit.  E 
fon  fet  perçô  aquest  capitoI,  car  molts  se- 
nyors  de  lenys  al  començament  que  leven 
viatge  fan  gran  mercat  del  noiit,  è  com  lo 
viatge  es  levât  troven  roba  de  que  hom 
los  dona  gran  noIit  :  è  si  aquesta  condiciâ 
no  y  era ,  la  roba  romandria  de  que  hau- 
rien  poch  noIit,  è  portarien  aqueila  de 
que  haurien  gran  noIit. 

Capitol  XLVI  [91]. 

De  roba  nolieiada  pera    cert  loch  è  si 

pendra  dan, 

Senyor  de  nau  i)  de  Ieny  qui  sia  en  al- 
gun  loch  è  nolieiara  roba  de  mercaders 
per  portar  en  altre  loch ,  lo  quai  loch  sera 
ia  empres  entre  lo  senyor  de  la  nau  e  los 
dits  mercaders,  mester  es  que  Y  dit  senyor 
de  la  nau  la  port  la  on  aura  empres  è 
promes  aïs  mercaders  ab  aqueila  sua  nau. 
E  si  lo  senyor  de  la  nau  la  metra  en  altra 
nau  o  Ieny,  menys  de  voluntat  è  sabuda 
dels  mercaders  (si  aqueila  nau  o  Ieny  on- 


oblige  de  les  transporter.  S'il  ne  les  porte 
ou  ne  peut  pas  les  porter,  et  qu'elles  res- 
tent ,  il  est  tenu  de  rendre  et  de  donner  au 
marchand  autant  de  marchandises  ou  au- 
tant d^argent  qu'elles  vaudront  dans  le  lieu 
où  le  navire  prendra  port  pour  décharger , 
à  moins  qu'il^ne  s'accorde  ou  qu'il  ne  se  soit 
accorde  avec  les  marchands  avant  que  le 
navire  parte  du  lieu  où  la  convention  a 
e'te  faite.  Si  elles  restent  et  se  perdent,  le 
patron  ne  s'e'tant  pas  accorde  avec  le  mar- 
chand, les  marchandises  doivent  être  per- 
dues pour  le  patron ,  lequel  est  tenu  envers 
le  marchand  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons,  quand  ils  se  disposent  pour  un 
voyage ,  demandent  un  fret  très-bas,  et,  une 
fois  le  voyage  arrête',  ils  trouvent  des  gens  qui 
leur  donnent  un  fret  plus  considérable  (t); 
si  ia  règle  ci-dessus  n'existoit  pas ,  les  mar- 
chandises qui  donneroient  |)eu  de  fret  reste- 
roient ,  et  tes  patrons  porteroient  celles  qui 
paient  davantage. 


Chapitre  XLVI  [91]  (2). 

Des  marchandises  à  transporter  dans  un 
lieu  déterminé,  et  du  cas  oà  elles  reçoivent 
quelque  dommage. 

Si  un  patron,  se  trouvant  dans  un  lieu, 
s'engage  envers  des  marchands  pour  porter 
des  marchandises  dans  un  autre  lieu  qui 
sera  convenu  entre  eux  ,  il  faut  qu'il  les 
porte  en  ce  lieu  avec  son  navire. 


Si  le  patron ,  sans  la  volonté  et  la  connois- 
sance  des  marchands ,  les  met  dans  un  autre 
navire ,  fut-il  plus  grand  et  meilleur  (3)  que  le 


(i)  On  trouvera  la  m^e  décision  dans  le  chap.  ccxx  [265]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  li.  Nau  o  leny  que  sia  en  algun  loch  è  lo  senyor  noUejard  roba  de  mercaders, 
Capm.  pag.  94.  Trad.  it.  chap.  lxxxix.  Voir  Casaregis  ,  dise,  ccxxvi,  n.  45  ;  Émërigon ,  t.  I.«'^  pag.  424. 
Le  principe  de  jce  chapitre  parolt  emprunte  du  fr.  lo  »  $  i ,  du  titre  ii  du  livre  xliv  du  Digeste,  De  lege 
rhodia  dejactu,  L article  36  de  Tordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340  contient  les  mêmes  règles. 

(3)  Le  fragment  du  Digeste  cité  dans  la  note  précédente  ne  condamnoit  le  patron  que  s'il  avoit,  sans  ie 
consentement  des  marchands,  placé  les  marchandises  m  navem  deteriorem;  et  encore  il  l'exemptoit  lorsque 
Tnn  et  Fautre  navires  périssoient  par  force  majeure.  La  disposition  rigoureuse  du  Consulat  n*est  admise  que 
dans  son  application  au  contrat  d'assurance,  et  même  ne  peut  être  justifiée  que  par  les  principes  particuliers 
de  ce  contrat  aléatoire.  Comparer  les  chapitres  xliv»  cczv,  cczxi  ,  ccxl  [69,  S60,  S66 ,  886]. 
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ell  la  metra  sia  maior  h  milior  que  T  seu 
ieny  no  sera)  si  aquella  roba  se  perdra  6 
s*  gastara  b  aquell  de  qui  la  roba  sera  ne 
sostendra  algun  dan  6  haura  à  fer  messie^ 
lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  esmenar 
aquelia  roba  que  perduda  sera  è  tôt  lo 
dan  è  tôt  lo  interes  que  aquelI^  de  qui  fa 
roba  es,  haura  prés;  è  sia  cregutperson 
sagrament.  Mas  emperô,  si  lo  senyor  de  la 
nau  fa  à  saber  aïs  mercaders  que  no  voira 
anar  en  aquell  ioch  en  lo  quai  di  havia 
promes  aïs  mercaders  de  portar  la  lur 
roba,  è  eii  los  diu  que  la  vol  mètre  en  ay- 
tal  nau  6  en  aytal  Ieny,  si  ios  mercaders  lo 
y  ator^en ,  lo  senyor  de  la  nau  la  y  pot 
ben  metre^  Mas,  si  los  mercaders  no  li 
atorguen,  ell  no  la  y  deu  mètre,  ë  si  la  y 
met,  es  ne  tengut  axi  com  desus  es  dit. 
Mas,  si  los  mercaders  lo  y  atorgan,  è  la 
roba  se  perdra  ë  s*  guastara  lo  senyor  de 
la  nau  no  Is  es  tengut  de  alguna  esmena  à 
fer,  pus  que  ab  voluntat  è  ab  sabuda  dels 
mercaders  ho  haura  fet  o  de  la  maior  par- 
tida. 


sien ,  que  ces  effets  se  perdent  ou  se  gâtent 
que  celui  à  qui  ils  appartiennent  en  reçoive 
quelque  dommage ,  ou  soit  force'  à  quelques 
dépenses  ,  le  patron  est  tenu  de  payer  ia 
perte,  de  rpparer  le  dommage  souffert,  et  de 
rembourser  les  dépenses  faites  par  celui  à 
qui  les  effets  appartiennent,  lequel  doit  être 
cru  à  son  serment. 


Cependant  ,  si  le  patron  fait  savoir  aux 
marchands  qu'il  ne  veut  pas  aller  au  lieu  où 
il  avoit  promis  de  porter  leurs  effets ,  en  leur 
disant  qu'il  veut  les  mettre  sur  tel  navire,  et 
que  ceux-ci  y  consentent,  il  peut  le  faire; 
mais ,  s'ils  n'y  consentent  pas ,  il  n'en  a  pas  le 
droit ,  et ,  s'il  |e  fait ,  il  en  est  responsable , 
comme  il  a  e'te  dit  (l).  Si  les  marchands  y 
consentent ,  et  que  les  effets  se  perdent  ou 
se  gâtent ,  le  patron  n'est  tenu  d'aucune 
indemnité',  puisqu'il  l'a  fait  avec  la  volonté' 
et  la  connoissance  de  ces  mêmes  marchands 
ou  de  la  majorité'  (9). 


Capitol  XLVII  [92]. 

De  exarcta  de  mariners  è  notxer  è  de 
fer  posar  façer, 

Lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  als  mer- 
caders de  baver  la  exarcia  que  ell  haura 
dada  è  mostrada  per  scrit  h  tôt  en  axi  com 
ho  haura  dit  en  oida  del  notxer  que  haura, 
è  dels  mariners;  è  no  n*  pot  gitar  notxer 
ne  mariners  sino  ab  voluntat  dels  merca- 
ders fins  à  cap  del  viatge,  ne  vendre  ne 


Chapitre  XLVII  [92]  (3). 

Des  agrès,  des  matelots  j  du  contre-maitre , 
et  de  l'embarquement  des  marchandises. 

Le  patron  est  tenu  envers  les  marchands 
d'avoir  tous  les  agrès  (4)  qu'il  aura  montres 
ou  annonces  par  e'crit,  ou  qu'il  aura  de'clare' 
avoir,  en  présence  du  contre-maître  et  des 
matelots.  Il  ne  peut  aussi  renvoyer  le  contre- 
maître ni  les  matelots  (5)  sans  l'assentiment 
des  marchands  ,  jusqu'à  la  fin  du  voyage; 
ni  vendre  ni  donner  àes  agrès ,  on  autres 


(i)  Les  chapitres  indiques  note  1  de  la  page  précédente,  et  les  chap.  ccix ,  ccxix  et  ccxlvii  [854, 
S64  et  892  ],  excluent  ies  cas  de  force  majeure. 

(8)  Boucher,  dans  sa  traduction ,  fait  rapporter  les  mots  à  de  la  maior  portida  aux  marchandises;  ,ce 
qui  est  évidemment  un  contre-sens.  Voir  le  chap.  xliv  [S9]. 

(3)  Manuscrit,  chap.  lu.  De  exarcia  à  metra  en  nau  b  en  Ieny  [  è  com  lo  notxer  ne  \Ugun  mariner  no 
pot  esser  tret  de  naujinjs  que  lo  viatja  sia  acabat,  è  com  los  mariners  son  tenguts  de  posar  los  açers  dels 
mercaders^  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  ia  tahle  des  rubriques.  Capm.  pag.  96.  Trad.  it 
chap.  xc.  Le  principe  de  ce  chapitre  se  trouve  dans  rarticle  5  de  l'ordonnance  de  Jacques  L^  de  1268. 

(4)  Ce  qui  concerne  l'obligation  d'en  acheter,  de  les  renouveler  ou  de  les  remplacer,  est  réglé  dans  ies 
chapitres  cxliii,  cxlv  et  clxxxii  [i 88,  190  et  82?]. 

(5)  Les  chapitres  lxxvii  [i28]  et  plusieurs  antres  du  Consulat  déterminent  ies  causes  de  ce  renvoi. 
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dar  exarcia  ne  res  que  pertanga  a  la  nau. 
E  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  fer 
posar  r  aver  ats  sens  mariners. 

Capitol  XLVIII  [93]. 

De  eonservatge, 

Senyor  de  nau  deu  fer  conservatge  ab 
leny  poch  ô  ab  gran,  si  los  mercaders  de 
Il  nau  ho  volen.  Encara,  son  tenguts  los 
mercaders  si  lo  senyor  de  la  nau  vol  fer 
conservatge  ab  nau  h  ab  leny^  gran  h 
poch ,  è  ù  fara  ab  conseil  del  notxer  è  dels 
panesos  è  de  tots  los  mariners,  ell  ho  pot 
fer  è  los  mercaders  deuen  ho  atorgar  :  è 
per  aytal  rao,  ço  es  à  saber  per  por  de 
mais  lenys,  no  ù  deuen  contrastar  ne  po- 
den ,  si  donchs  dan  lur  no  y  conexeran,  o 
<de  la  nau  6  del  leny. 

Capitol  XLIX  [94]. 

De  dar  cap  à  altra  nau. 

Si  alguna  nau  6  leny  sera  en  aTgun  loch 
è  haura  6  deu  haver  viatge  per  anar  en 
algun  altre  foch ,  si  aqui  haura  algun  leny 
menor  6  maior  d'  ell  6  semblant  d'  ell, 
que  haura  anar  en  aquell  mateix  viatge  è 
per  dubte  que  ell  haura  de  sos  enemichs 
G  de  mais  lenys,  ell  no  gosara  anar  per  si 


dépendances  du  navire  ;  et  il  est  oblige 
de  foire  placer  les  marchandises  par  les  ma- 
telots (1). 

Chapitre  XLVIII  [93]  (2). 

De  la  manière  défaire  conserve. 

Le  patron  doit  aller  de  conserve  avec 
d'autres  navires  grands  ou  petits ,  auand  les 
marchands  y  consentent  (3).  De  plus ,  si  le 
patron  veut  aller  de  conserve  avec  un  navire 
grand  ou  petit,  après  avoir  pris  conseil  du 
contre-maitre ,  des  officiers  de  poupe  et  de 
tous  les  matelots  ,  il  en  a  le  droit ,  et  les  mar- 
chands ne  peuvent  s'y  opposer;  de  même, 
iorsqu'ii  y  a  lieu  de  craindre  les  corsaires, 
les  marchands  ne  peuvent  s'y  opposer ,  à 
moins  [4]  qu'ils  ne  reconnoisscnt  qu'il  en 
resulteroit  du  dommage  pour  eux  ou  pour 
le  navire. 


Chapitre  XLIX  [94]   (6). 

De  l'obligation  de  tenir  câble  à  un  autre 

navire. 

Lorsqu'un  navire  sera  dans  quelque  lieu 
prêt  à  faire  voyage  pour  aller  à  une  destina- 
tion ,  si  quelque  autre  plus  petit ,  plus  grand 
ou  pareil,  allant  à  la  même  destination ,  n'ose 
voyager  seul  par  crainte  de  ses  ennemis  ou 
de  pirates ,  et  si  le  patron  de  ce  navire  dit 
à  l'autre  patron  qu'il  le  prie  de  lui  tenir 
câble  (6) ,  le  patron  qui  aura  fait  cette  pro- 


(i)  Cette  denxière  disposition  paroit  offrir  quelque  contradiction  avec  les  chap.  xxviii  et  xxix  [73  et  74] , 
à  moins  qu'on  ne  suppose  que  Fobiigation  ne  s'entend  que  du  cas  prévu  dans  ces  chapitres. 

(«)  Manuscrit,  chap.  lui  et  Lfv;  l'un  et  l'autre  portent  pour  rubrique  :  Capitol  de  conservatge.  Capm. 
pag.  936.  Trad.  it.  chap.  xli.  VoirTarga,  p.  36;  Casaregis,  dise,  xlvi,  n.  47.  Ce  chapitre,  fe  suivant  et  le 
ccxLi  [s 66]  offrent  un  ensemble  de  dispositions  sur  les  voyages  de  conserve.  On  a  vu ,  1. 1.^^  pag.  248,  que 
fe  chap.  XXI  de  la  troisième  partie  delà  compilation  rhodienue  contenoit  quelque  chose  à  ce  sujetT  Le  prin- 
cipe de  ce  chapitre  du  Consulat  est  dans  l'article  25  de  l'ordonnance  de  Jacques  l.^^  de  1268,  et  dans  le 
chap.  XXIII  du  tit.  iv  du  Statut  de  Marseille. 

(3)  Le  manuscrit  commence  après  ces  mots  le  chap.  liv,  sous  la  rubrique  indiquée  note  précédente. 

(4)  Boucher  traduit  toujours  sidoiîths  par  si  du  moins  }  ce  qui  très-souvent  change  le  sens.  Si  donchs 
est  une  locution  qui  signifie  ce  qu'en  français  nans  exprimons  par  à  moins  que. 

(5)  Manuscrit ,  chap.  ly.  Senyor  de  nau  es  tengut  de  dar  cap  à  altra  nau  à  leny.  Capm.  pag.  936. 
Trad.  it.  chap.  xcii.  VoirTarga,  pag.  36  et  173.  Le  principe  de  ce  chapitre  se  trouve  dans  rarticie  4  de 
l'ordonnance  de  Jacques  \.^^  de  1268. 

(6)  Ce  moyen  de  secours  mutuel  et  réciproque  étoit  distinct  du  voyage  de  conserve.  Il  est  relatif  à  des 
usages  nés  de  fimperfection  de  la  navigation.  Bréquigny,  dans  le  t.  XXXVII,  pag.  637,  des  Mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions,  dit  qu'à  la  bataille  de  Ziriczée,  entre  la  flotte  du  roi  d'Angleterre  et  celle 
du  roi  de  France,  chaque  navire  s'ancra  par  ses  deux  extrémités  et  s'attacha  par  des  câbles  à  son  voisin.  Ce 
qa  on-  ibisoit  dans  la  guerre  pour  consolider,  si  je  peux  employer  cette  expression ,  une  sorte  de  terrain 
de  bataille,  on  le  faisoit  quelquefois  aussi  dans  la  marine  marchande  pour  se  donner  des  secours  mutuels, 
soit  dans  les  dangers  maritimes,  soit  pour  se  défendre  contre  l'ennemi. 
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en  io  dit  viatge  y  è  lo  senyor  d'  aquell  leny 
que  [o  dit  dubte  haura ,  dira  à  queli  senyor 
de  la  nau  6  de  aquell  leny  ^  è  si  li  tendra 
cap  ;  si  Io  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  Io 
y  atoi^ra  è  lo  y  prometra ,  ell  li  es  ten- 
gut  que  Io  y  attenga ,  si  donchs  fortuna 
de  mal  temps  no  lo  y  tolra.  £  si  los  dits 
leny  s,  de!  loch  on  la  conivença  o  la  pro- 
missiô  sera  stada  fêta  partiran  ensemps  y  è 
Io  dit  senyor  delà  nau  qui  haura  promés  de 
tenir  cap  al  dit  senyor  del  leny  que  haura 
io  dit  reguart  6  dubte  no  1*  li  voira  tenir 
ne  r  li  tendra ,  si  lo  dit  senyor  de  aquell 
leny  y  qui  lo  dit  dubte  è  reguart  haura 
b  ha  via  ^  pendra  algun  dan^  ans  que  sia 
iunt  en  a(|uell  loch  tret  en  lo  quai  Io  dit 
senyor  de  la  nau  li  haura  promes  de  tenir 
cap  y  per  maies  gents  è  per  sos  enemichs, 
aquell  senyor  de  aquella  nau  qui  la  dita 
promissi6  li  haura  fêta ,  li  es  tengut  de  tôt 
Io  dit  dan  à  restituir^  sens  tôt  contrast. 
Per  quai  ra6?  perço,  que  si  el  dit  senyor 
de  la  nau  no  li  bagues  fêta  la  dita  convi- 
nença  6  promissio  y  Io  dit  senyor  del  leny, 
qui  Io  dit  dubte  b  reguart  havia  è  ha,  no 
fora  partit  del  dit  loch,  sino  fos  per  fé  de 
la  dita  convinença  è  promissio  que  Io  dit 
senyor  de  la  nau  li  haura  fêta.  E  si  Io  dit 
leny  se  n'  partis  que  Io  dit  senyor  de  la 
nau  no  li  bagues  promes  tenir  cap;  si  Io  dit 
leny  bagues  prés  algun  dan ,  Io  dit  senyor 
de  la  nau  no  li  n'  es,  ne  li  n'  fora  de  res 
tengut  de  restituir.  E  si  per  ventura  Io  dit 
senyor  de  la  nau  que  la  dita  convinença  b 
promissio  haura  fêta ,  tendra  lo  dit  cap  al 
dit  leny,  segons  que  desus  havia  promes 
è  maies  gents  6  enemichs  lurs  6  for- 
tuna de  temps  forcivolement  lo  li  toiran , 
lo  dit  senyor  de  la  nau  qui  la  dita  promis- 
sio 6  convinença  haura  fêta ,  è  en  ell  no 
sera  romasque  no  la  haia  attesa,  ell,  ne  la 
nau,  ne  res  que  en  la  nau  sia  no  es  tengut 
de  restituir,  pus  en  culpa  d'  ell  no  sera 
romas,  ço  que  promes  haura  pus  attendre 
no  poch  per  les  raons  desusdites.  Emperô, 
si  lo  dit  senyor  de  la  nau  qui  haura  pro- 


messe ou  pris  cet  engagement  est  oblige  de 
raccomplir ,  à  moins  qu'un  accident  de  mau- 
vais temps  ne  Pen  empêche. 


Si  les  navires  partent  ensemble  du  lieu 
où  la  convention  ou  promesse  aura  été  faite ^ 
et  que  le  patron  qui  aura  promis  de  tenir 
câble  à  l'autre  refuse  d'exécuter  son  engage- 
ment, de  manière  que  le  patron  qui  avott 
pris  cette  précaution  éprouve  de  la  part  des 
pirates  ou  des  ennemis  quelque  dommage 
avant  d'arriver  a  la  destination  jusqu'à  la- 
quelle l'autre  avoit  promis  de  lui  tenir  câble , 
ce  dernier  doit  payer  tout  ce  dommage  sans 
aucune  contestation. 


Pour  quelle  raison  ?  parce  que ,  si  ce  pa-« 
tron  n'avoit  pas  fait  cette  convention  ou  pro- 
messe, celui  qui  craignoit  d'être  attaque  ne 
seroit  pas  parti  du  port ,  et  qu'il  s'est  fié  à  la 
promesse  que  Fautre  lui  a  faite.  Mais,  si  le 
navire ,  parti  sans  que  l'autre  patron  lui  eut 
promis  de  lui  tenir  câble,  souffre  quelque 
dommage ,  ce  patron  n'est  tenu  envers  lui 
d'aucune  indemnité. 


Si ,  par  événement ,  le  pauon  qui  avoit  fait 
la  promesse  de  tenir  câble  à  un  navire  l'exé- 
cute, et  que  des  pirates,  des  ennemis,  ou 
un  mauvais  temps,  l'en  séparent  par  force, 
le  patron  qui  avoit  fait  cette  promesse ,  et  n'a 
pu  l'accomplir  sans  sa  faute,  n'est  obligé  à 
aucune  indemnité,  ni  lui,  ni  le  navire,  ni 
rien  de  ce  qui  est  à  bord ,  puisque  ce  n'a  pas 
été  sa  faute  si  cet  événement  est  arrivé,  car 
il  n'a  pu  tenir  sa  promesse  par  les  raisons 
ci-dessus  expliquées. 


Mais ,  lorsque  le  patron  qui  a  promis  de 
tenir  câble  à  un  autre  navire  en  reçoit  ou 
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mes  de  tenir  cap  à  algun  leny^  si  ell  ne 
pendra  ù  n*  haura  prés  loguer  o  servey, 
si  io  dit  leny  de!  quai  ell  loguer  b  servey 
haura  prés^  se  perdra  del  tôt  à  en  partida  ^ 
Io  dit  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  resti- 
tuir  tôt  Io  dan  que  aquell  leny  de  que  ell 
haura  prés  loguer  6  servey  haura  sosten- 
gut  b  prés  9  è  la  roba  que  en  la  dita  nau 
sera  per  sou  è  per  iiura  è  per  besant.  Si 
donchs  Io  dit  senyor  de  la  nau  qui  Io  dit 
loguer  6  servey  haura  prés,  no  empen- 
dra  b  no  haura  empres  despuys  o  abans 
6  com  Io  dit  loguer  6  servey  prés  del  dit 
senyor  del  leny,  qui  Io  dit  dubtc  b  r^uart 
havia,  que  si  algun  cas  de  ventura  se  es- 
devendra,  que  ell  ne  la  nau,  ne  res  que 
en  la  nau  sia,  no  sia  de  res  tengut  à  res- 
tituir.  Lo  cas  de  venUira  es  à  entendre 
que  ell  hagues  à  iaquir  lo  dit  cap  al  dit 
leny  per  fortuna  de  mal  temps,  b  per  for- 
ça de  mais  lenys,  b  per  força  de  lurs  ene- 
michs,  o  per  força  de  maies  gens.  E  si  Io 
dit  senyor  de  la  nau  que  lo  dit  loguer  o 
servey  haura  prés,  dira  6  haura  empres 
segons  que  desus  es  dit ,  ab  lo  dit  senyor 
del  leny  qui  lo  dit  dubte  b  reguai;t  havia  ; 
lo  senyor  de  la  nau  ne  Y  cos ,  ne  res  que 
en  la  nau  sia ,  no  son  tenguts  de  restituir 
per  les  raons  desusdites  ;  è  pus  que  ab  lo 
dit  senyor  del  leny ,  qui  lo  dit  loguer  b 
servey  li  dona  b  li  havia  donat  b  li  es 
tengut  de  donar  6  haura  empres  com  Io 
dit  Ic^er  o  servey  prés  o  despuys  ô  de- 
bans.  Empero,  tôt  senyor  de  nau  ô  de 
leny  se  guart  è  s' deu  guardar,  quina  con- 
vinença  o  promissiô  fara  ab  algii  6  ab  al- 
guns,  sia  que  ell  dit  senyor  de  la  nau  ne 
prenga  loguer  o  servey  6  no  :  que  si  Io 
dit  senyor  de  la  nau  fard  la  dita  convi- 
nença  6 promissiô,  sens  sabuda  è  voluntat 
dels  mercaders  qui  en  la  nau  seran  6  roba 
hi  metran  6  y  hauran  mésa;  si  cas  algii 
s  y  esdesvendra  losdits  mercaders  no  son 
de  res  tenguts.  Ans ,  si  los  dits  mercaders 
dan  b  greuge  6  destrich  ne  sostendran 
aigu  per  la  dita  convinença  6  promissiô 


en  a  reçu  quelque  salaire  ou  récompense ,  si 
le  navire  duquel  il  Ta  reçue  se  perd  en  tout 
ou  en  partie,  ce  patron  est  tenu  de  payer  tout 
le  dommage  que  le  navire  dont  il  a  pris  sa- 
laire ou  récompense  a  souffert,  ainsi  que  la 
valeur  de  la  marchandise  chargée  qui  sera 
dans  ce  navire,  par  sou,  par  livre  et  par  be- 
sant; sauf  le  cas  où  le  patron  qui  a  reçu  un 
salaire  ou  une  récompense  seroit  convenu 
avant,  après',  ou  au  moment  de  la  recevoir, 
avec  le  patron  qui  avoit  le  doute  ou  soupçon , 
que,  s*ii  arrivoit  quelque  cas  de  force  ma- 
jeure ,  ni  lui ,  ni  le  navire ,  ni  rien  de  ce  qu'il 
portoit ,  ne  seroient  obligés  à  une  indemnité. 
Par  cas  de  hasard  ,  il  faut  entendre  qu'il 
lâche  le  câble  du  navire  par  mauvais  temps , 
ou  par  force  de  corsaires ,  d'ennemis  ou  de 
pirates. 


Si  le  patron  qui  a  reçu  ce  salaire  ou  cette 
récompense  est  convenu ,  comme  il  a  été  dit, 
avec  le  patron  qui  avoit  des  craintes,  que 
ni  lui,  ni  le  corps  du  navire,  ni  rien  de  ce 

aui  s'y  trouve,  ne  seront  obligés  à  des  in- 
emnités,  il  en  sera  de  même,  puisqu'il  en 
étoit  ainsi  convenu,  avec  le  patron  qui  lui 
donne  ou  lui  avoit  donné  ce  sidaire  ou  cette 
récompense,  avant  ou  au  moment  de  le  re- 
cevoir ,  ou  après  l'avoir  reçu. 


Il  importe  que  tout  patron  fasse  bien  at- 
tention aux  conventions  ou  promesses  qu'il 
fera  avec  quelqu'un ,  soit  qu'il  en  reçoive  loyer 
ou  récompense,  soit  qu'il  agisse  gratuite- 
ment ;  car,  si  ce  patron  fait  la  convention  ou 
promesse  sans  la  connoissance  ou  consente- 
ment des  mai*chands  qui  sont  à  bord ,  ou 
qui  y  auront  mis  des  marchandises ,  et  qu'il 
arrive  quelque  malheur,  les  marchands  ne 
sont  tenus  à  rien. 


Au  contraire,  s'ils  éprouvent  quelque  dom- 
mage ,  grief  ou  préjudice,  par  la  convention 
ou  promesse  que  le  patron  aura  faite  ou  fera 
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que  r  dit  senyor  de  ia  nau  haura  fata  ;  6 
fara  ab  aigu  6  ab  alguns,  sens  sabuda  è 
voluntat  dels  dits  mereaders;  lo  dit  senyor 
de  la  nau  les  es  tengut  dei  tôt  à  restituer  ^ 
si  la  nau  ne  sabia  esser  venuda  è  encara 
los  bens  del  dît  senyor  de  la  nau,  si  tro- 
bats  seran.  E  per  la  raô  desusdka  fon  fet 
aquest  capitoI. 

Capitol  L  [95]. 

De  cas  de  get, 

Encara  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut 
que  110  gît  ne  iaça  gitar,  en  tro  que  X  mer- 
cader  haia  gitada  alguna  cosa  ;  è  puys,  pot 
fer  gitar  fins  à  salvament.  En  aquell  punt 
pot  la  convinença  scriure  lescriv^^  axi  be 
com  si  era  en  terra  :  è  lo  senyor  y  deu 
roetre  per  aytant  com  val  la  meytat  de 
ia  nau. 


sans  leur  connoissancé  ou  consentemeût,  le 
patron  doit  les  indemniser  «entièrement  , 
quand  même  le  navire  devroît  être  vendu, 
et  même  le  bien  du  patron ,  si  l'on  peut  en 
trouver. 


Telle  est  la  raison  pour  laquelle  a  ete  fait 
ce  chapitre  (l). 

Chapitre  L  [96]  (2). 

Du  cas  de  jet. 

Encore ,  le  patron  ne  doit  pas  commencer 
le  jet  jusqu'à  ce  que  le  marchand  ait  jeté 
quelque  chose  (3)  :  après ,  il  peut  faire  jeter 
autant  qu'il  faudra  pour  être  hors  de  péril. 
Dans  ce  moment ,  i'e'crivain  peut  écrire  la 
convention ,  de  même  que  s'il  etoit  à  terre  (4); 
et  le  patron  doit  contribuer  au  jet  pour  la 
moitié  de  la  valeur  du  navire  (5). 


Capitol  LI  [96]. 

De  roba  gitada, 

Tota  roba  que  sera  gitada  de  nau  ô  de 
leny  per  mal  temps  6  per  por  de  lenys 


Chapitre  LI  [96]  (6). 

Des  marchandises  jetées. 

Le  prix  de  toute  marchandise  jetée  du  na- 
vire pour  cause  de  mauvais  temps,  ou  par 


(i)  Capmany  a  omis  cette  dernière  phrase. 

(2)  Manuscrit,  chap.  lvi.  Capitol  de  git.  Çapm.  pag.  240.  Trad.  it.  cbap.  xciii.  VoirTarga,  pag.  207; 
Casaregis,  dise,  ^lv,  n.  10,  37)  88  et  99;  Émërigon,  t.  1.^,  pag.  608  et  61 1;  Rainutio,  De  jure  nau* 

Jrugii,  pag.  65.  Ce  qui  concerne  le  jet,  et  la  contribution  k  laquelle  il  donne  lieu ,  se  tronye  principalement 
dans  les  chap.  Lt,  lu,  liii,liv,  lxti,  lxvii,  lxxxti,  lxxxvii,  cxlii,  cxlvii,  ccxii,  ccxxxix,  ccl, 
CCLI  [96,  97,  98,  99,  111,  112,  131,  132,  187,  192,  257,  284,  295  et  296.]  On  a  VU  dans  le  t.  \.^ , 
que  toutes  les  législations  maritimes  dont  il  contient  les  documens,  s'étoient  occupées  de  cette  importante 
matière. 

(3)  Le  cbap.  liv  [99]  détaille  les  formaîitës  qui  doivent  être  observées,  et  reproduit  cette  ne'cessite'  que 
les  marchands  commencent  le  jet,  sur  laquelle  je  ferai  quelques  observations  dans  les  notes  de  ce  même 
chapitre. 

(4)  Voir  la  note  3  de  ta  page  69,  et  ce  qui  sera  dit  sur  une  disposition  correspondante  du  cha- 
pitre LIV  [  09  ]. 

(5)  Cette  disposition  est  répétée  dans  les  cbap.  li  ,  lui  et  liv  [96,  98  et  99].  On  peut  voir,  t.  I.«r, 
pag.  329,  quelles  avoient  été  les  variations  sur  la  contribution  du  navire,  dont  il  est  uniquement  ques- 
tion ici.  Ce  mode  de  contribution ,  emprunté  du  chap.  vu  de  la  rubrique  xvii  du  livre  ix  de  la  coutume 
de  Valence  de  1250,  et  de  Tarticle  28  de  l'ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340 ,  diffère  du  droit  romain , 
dont  le  chap.  xxx  du  livre  iv  du  Statut  de  Marseille  a  adopté  le  principe.  On  verra  dans  le  chap.  lui  [98] 
ce  qui  concerne  la  contribution  du  fret. 

(6)  Manuscrit,  cbap.  lvii.  Capitol  de  git*  Capm.  pag.  240.  Trad.  it.  chap.  xciv.  Voir  Targa,  pag.  207  ; 
Casaregis,  dise,  xlv,  n.  10,  27,  28,  29;  Valin,  t.  II,  pag.  168.  L'obligation  de  faire  contribuer  au  jet 
toutes  les  choses  conservées  est  écrite  dans  le  droit  des  Grecs,  dont  j'ai  parlé,  1 1.^,  page  41  ;  dans  le 
droit  romain  et  les  Basiliques,  dont  j'ai  rapporté  les  textes  pages  104  et  167;  dans  le  droit  dit  rhodien  , 
troisième  partie,  chap.  xxxv,  XLiii  et  xLiv;  dans  le  droit  des  Croisés,  Assise  des  bourgeois,  chap.  xlvi, 
et  dans  les  Rôles  d'OIéron,  art.  6. 
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artnats ,  sia  comptada  per  sou  è  per  liura 
ô  per  besanty  de  tota  la  roba  ;  è  la  nau  ô 
lo  leny  deia  pagar  en  aquell  git  per  la  mey* 
tat  daço  que  valra. 

Capitol  LII  [97]. 

Com  se  deu  comptar  roba  gitada, 

La  nau  6  leny  que  gitara  roba,  axi 
com  damunt  se  conté,  deu  esser  comptât 
axi;  ço  es,  que  si  gita  ans  que  sia  à  mija 
via  d-ellâ  on  ha  anar,  deu  esser  comptada 
axi  com  costava  alla  de  on  parti  ia  nau 
c>  ieny .  E  si  ha  passada  mija  via ,  deu  esser 
comptada  axi  com  valra  alla  on  la  nau  o 
leny  Tara  port,  la  dita  mercaderia  gitada  à 
aquella  que  romandra» 

Capitol  LUI  [98]. 

Com  deu  esser  pagada  roba  gitada. 

Si  algun  senyor  de  nau  ô  de  leny 
haura  carr^ada  la  sua  nau  6  lo  seu  leny 
de  roba  de  mercaders  per  anar  descarre- 
gar  en  altre  loch,  io  quai  loch  sera  ia 
empres  entre  lo  senyor  de  la  nau  6  del 
leny  è  los  mercaders,  è  anant  en  aquell 
viatge  vendrâli  cas  de  ventura ,  que  per 
mal  temps  6  per  lenys  armats  de  ene- 
michs  6  per  qualque  altra  ventura,  ell 
haura  à  gitar  de  aquella  roba  que  porta 
una  quantitat;  quant  lo  senyor  de  la  nau 
6  del  leny  sera  alla  on  dévia  descarregar 
iunt  ab  la  nau  b  ab  lo  leny,  è  ab  aquella 
roba  que  restaurada  sera ,  lo  senyor  de  la 
nau  6  del  leny  deu  fer  en  axi  :  que  ans 
que  elï  liure  gens  de  aquella  roba  que  res- 


crainte  de  vaisseanx  ennemis,  doit  être  ré- 
parti par  sou  et  par  livre ,  ou  par  besant ,  sur 
tout  le  chargement;  et  le  navire  doit  contri- 
buer au  jet  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  vaudra. 


Chapitre  LU  [97]  (!)• 

Comment  on  doit  évaluer  le»  marchandises 

jetées. 

Quand  un  navire  jette  def  marchandises , 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  elles  doivent  être 
évaluées  de  la  manière  suivante  :  si  le  jet 
a  lieu  avant  qu'on  ait  fait  la  moitié  du  voyage, 
depuf  s  le  lieu  eu  départ  jusqu'à  la  destination, 
on  doit  les.  estimer  ce  qu'elles  valoient  dans 
le  lieu  d'où  le  navire  est  parti.  Si  le  jet  a  Ueu 
après  la  moitié  du  voyage,  elles  doivent  être 
estimées  au  prix  du  lieu  où  le  navire  débar- 
quera (9). 


Chapitre  LUI  [98]  (3). 

Comment  doivent  être  payées  les  marchan- 
dises jetées. 

Lorsqu'un  patron  a  chargé  son  navire  des 
effets  de  quelques  marchands  pour  aller  les 
décharger  -dans  un  lieu  déterminé  par  la 
convention  .faite  entre  eux ,  si ,  pendant  ce 
voyage,  il  lui  arrive  quelque  cas  fortuit, 
mauvais  temps,  vaisseaux  armés  de  l'enne- 
mi, ou  quelque  autre  accident  (4)  par  lequel 
il  soit  forcé  de  jeter  les  effets  qu'il  porte  ,  ou 
bien  une  partie ,  dès  qu'il  sera,  avec  son  na- 
vire et  les  effets  restans  ,  dans  le  lieu  où  il 
devoit  décharger,  il  doit  agir  de  teiie  ma- 
nière qu'avant  de  délivrer  la  moindre  chose 
des  efl^ets  restans  aux  marchands  qui  doivent 
les  recevoir,  ou  à  qui  ils  appartiennent,  il 
retienne  sur  ces  effets  une  quantité  suffi- 
sante pour  payer  le  prix  des  choses  jetées , 
et  même  beaucoup  plus,  afin  qu'il  n'en  puisse 
résulter  dommage ,  perte  ou  préjudice  pour 
lui,  ni  pour  les  marchands  à  qui  appartiens 


(i)  Manuscrit,  chap.  lviii.  De  nau  à  leny  qui  gitara  roba,  Capm.  pag.  841.  Trad.  it.  chap.  zcv. 
Voir  Cleirac,  pag.  301  ;  Casaregis,  dise,  xlv,  n.  lo,  27,  SS  et  89;  Rainutio,  pag.  58. 

(s)  li  est  nécessaire  de  se  reporter,  pour  le  mode  particalier  d'évaluation  établi  dans  ce  chapitre,  à  ce 
que  j'ai  dit  pag.  30  et  ai  de  ia  dissertation  qui  précède  le  Consulat. 

(3)  Manuscrit,  chap.  Lix.  Nau  à  leny  qui  aura  à  gitar  per  mal  temps  à  peranamiehs.  Capm.  pag.  841. 
Trad.  it.  chap.  xcvi.  Voir  Cleirac ,  pag.  35;  Targa,  pag.  866,  88l;Casaregis,  dise,  xlv,  n.  10, 87, 88, 89; 
Emérigon,  1. 1.^,  pag.  639. 

(4)  Les  chapitres  précédens  s'étoient  bornés  à  supposer  que  le  jet  avoit  eu  iieu ,  sans  déterminer  les  cas. 
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taurada  sera  à  aquells  mercaders ,  qui  ia 
deuen  rebre  6  de  qui  sera^  eli  deu  è 
pot  retenirse  tanta  de  aquella  Foba  que 
restaurada  sera  è  ell  haurii  portada  ab  la 
sua  nau  6  ab  lo  seu  leny^  de  quascun 
mercader^  que  &  sia  ben  bastant  è  qui  li 
bast  à  aquell  ^et  qui  fet  sera  è  encara 
à  molt  mes,  perç6  que  al  senyor  de  la 
nau  6  del  leny  ne  aïs  mercaders  de  qui 
sera  aqueila  roba,  que  sera  gitada,  no 
pogues  tomar  à  dan  ni  à  perdua  ni  à 
greuge  ;  perç6  car  assats  hi  pert  quascu, 
Encara  mes,  perç6  que  elIs  no  haguessen 
anar  derrere  aquells  mercaders ,  ne  à  pre» 
gar  de  qui  aquella  roba  séria  que  sera 
restaurada.  £  aquell  get  deu  esser  comptât 
segons  que  s  gitara,  èlosenyor  delanaa 
6  del  ieny  es  hi  tengut  de  mètre  per  la 
meytat,  ço  es,  perç6  que  valri  la  meytat 
de  la  nau  o  de!  Ieny.  Encara  mes,  si  lo 
senyor  de  la  nau  6  del  leny  demana  tôt  lo 
Dolit,  axi  be  de  la  roba  gitada  com  de 
aquella  que  serd  restaurada,  deuli  esser 
pagat,  axi  be  com  si  tota  la  roba  era  sal- 
vada  ;  è  1'  senyor  de  la  nau  6  dd  Ieny  es 
tengut  de  mètre  en  aquell  git,  qui  fet 
sera,  per  tôt  aqueB  noiît  que  rebrd,  per 
sou  è  per  liura,  axi  com  fara  aquell  baver 
qui  sera  restaurât.  Per  quai  rao  ?  perçô , 
car  lo  senyor  de  la  nau  b  del  Ieny  haura 
axi  be  prés  noiit  de  aquella  roba,  que 
sera  gitada,  copi  de  aquella  que  sera  sal- 
vada.  E  es  raô,  pus  que  dl  vol  noIit  axi  be 


dront  les  eSets  jetés,  parce  que  chacon  y 
perd  assez ,  et  surtout  afin  que  ces  derdters 
ne  soient  pas  forces  à  poursuivre  les  autres 
marchands  à  qui  appartiennent  les  effets 
sauvés  (l). 


lie  montant  des  sommes  à  payer  pour  ce 
jet  doit  être  fixé  d'après  ce  qu'on  aura  jeté  ; 
et  le  patron  est  tenu  d'y  contribuer  pour 
moitié  y  c'est-à-dire ,  pour  ce  que  vaudra  la 
moitié  du  navire  (9).  En  outre,  sï  le  patron 
demande  tout  le  fret,  tant  des  effets  jetés  que 
de  ceux  'qui  seront  restés ,  il  doit  lui  être 
payé  comme  si  tous  les  effets  avoient  été 
sauvés;  et  alors  il  est  obligé  de  contribuer 
au  jet  pour  totit  le  fret  qu'il  recevra,  par  sou 
et  par  livre ,  de  même  qae  le  Ceront  les  effets 
conservés  (3). 


Pour  quelle  raison  ?  parce  que  le  patron  a 
reçu  le  fret  tant  des  effets  jetés  que  dé  ceux 
qui  auront  été  sauvés. 

Il  <eA  juste  que ,  puisqu'il  perçoit  le  fret 


(i)  Ce  droit  de  rëtention ,  fonde'  sur  les  mêmes  motifs,  est  dans  le  Digeste,  iiv.  xiv,  tit.  ii,  fr.  s  ,  pr. , 
De  lege  rhodia  dejactu,  et  dans  l'article  9  des  Rdies  d*(BeVon.  Voir  la  note  i^page  69,  et  le  chap.  cli  [i96]. 

(2)  C'est  ce  qa*ayoient  déjà  décide  les  chap.  L  et  li  [  95  et  96];  mais  on  n'y  avoit  rien  dit  de  la  contri- 
bution da  fret.  Le  système  adopté  par  le  Consulat  diffère,  comme  on  voit,  de  celui  des  Rôles  d'Oiéron. 
D'après  l'article  8  de  ces  Rôles,  le  navire  on  le  fret  contribuoit;  mais  l'un  on  l'antre,  an  choix  du  patron. 
Dans  le  Consulat,  le  navire  ne  contribue  que  pour  moitié  :  le  fret  contribue  subordonnément.  Si  le  patron 
exige  le  fret  des  objets  perdus  et  les  objets  sauvés ,  ce  fret  contribue.  Si  le  patron  ne  demande  pas  te 
fret  des  objets  perdus,  ii  ne  contribue  pas  même  pour  celui  des  effets  sauvés.  C'est  ce  qui  est  encore  dit 
dans  les  chap.  cLi  et  ccxxxix  [i96  et  s 84]  :  il  paroît  au  surplus  que  Texécution  de  ce  principe  n'avoit  pas 
été  sans  difficulté;  ie  chap.  ccli  [996}  entre  à  cet  égard  dans,  de  ioi^gs  d^'tai|s<  Le  èfMiii  de  Marseille^ 
Iiv.  tv,  chap.  zxx ,  n*a  point  adopté  ce  s^tème  ,  et  ii  a  conservé  le  principe  da  droit  romain.  L'article  30 
de  fordonnance  du  roi  d'Arragoa  de  1S40  se  borne  à  dire  qae  le  fret  doit  contribner. 

(s)  Boucher  traduit  :  de  même  que  s'il  l'apoit  suupée  (  la,  marchandise  ).  Ce  n'est  point  ce  que.  dit  le  Con- 
sulat ,  et  même  c'est  le  contraire.  Le  texte  porte  :  axi  com  fard  aquell  haper  qui  sera  restaurai;  mot  à  mot, 
de  même  que  fera  l'avoir  qui  sera  sauvé;  c'est-à-dire  que  le  fret  perçu  par  le  patron  pour  les  effets  perdus 
contribnera  pour  sa  valeur,  comme  les  effets  conservés  doivent  cootriboer  pour  la  leur. 
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de  la  roba  gitada ,  com  de  la  salvada ,  que 
dl  la  aiut  à  esmenar  :  è  per  la  ra6  desus* 
dita  deu  hi  pagar  tôt  lo  noiit  en  lo  get. 
Emperô,  si  îo  senyor  de  la  nau  i  del  leny 
no  demanara  noIit  ne  i'  pendra  y  sîno 
solament  de  la  roba  que  restaurada  sera  ; 
de  aquell  noIit  aytal  Io  senyor  de  la  nau 
o  del  leny  no  es  tengut  de  mètre  part  al 
get  :  que  assats  hi  pert,  pus  pert  tôt  io 
noiit  d'  aquella  roI)a  que  sera  gitada. 

Capitol  LIV  [99], 

La  serimonia  que  s'  deu  fer  en  cas  de  get. 


Nau  ô  leny  que  correi'a  b  sostendrd 
fortuhà  de  mai  temps ,  si  Io  senyor  dé  la 
nau  o  del  leny  veu  6  coneix  que  elb  son 
à  Ventura  è  à  condiciô  de  perdres',  si  ells 
no  gitan  ;  Io  senyor  de  la  nau  deu  dir  è 
manifesta  r  à  tots  ios  mercaders  en  oida  del 
notxer  è  de  tots  aquells  qui  en  la  nau  se- 
ran  :  Senyors  mercaders ,  si  nos  no  n^s 
alieviam,  som  à  gran  ventura  è  à  gran 
condiciô  de  perdre  les  persones  è  lo 
haver  è  tôt  quant  aci  ha:  è  si  vos  altres, 
senyors  mercaders,  voleuque  allevia- 
sem,  ah  la  voluntat  de  Deu  ,porem  es^ 
torçre  les  persones  è  gran  partida  del 
haver,  è  si  nos  no  n  gitam^  serem  à 
ventura  è  ah  condiciô  de  perdre  à  nos 
meteixos  è  à  tôt  lo  haver.  E  si  Ios  mer- 
caders se  acorden  del  gitar,  tots  6  la  maior 
partida  ;  là  donchs  ells  poden  gitar.  Mas 
io  un  dels  mercaders,  si  tots  i?o  poden, 
deu  començar  à  gitar,  è  pus  que  Y  merca- 
der  o  mercaders  hauran  gitada  qualque 
cosa,  despuys  pot  gitar  6  fer  gitar  Io  senyor 


pour  les  effets  jetés  comme  pour  les  effets 
sauvés ,  il  contribue  au  jet  pour  tout  le  fret 

Cependant  y  si  le  patron  ne  demande  de 
fret  et  n'en  reçoit  que  pour  les  effets  sau- 
vés, il  ne  doit  pas  contribuer  au  jet  pour  ce 
fret  ;  car  il  y  perd  assez ,  puisqu'il  perd  tout 
le  fret  des  effets  jetés  (l). 


Chapitre  LIV  [99]  (2). 

De  formalités  qu'on  doit  observer  en  cas 

de  jet. 

Lorsqu'un  navire  éprouve  une  tempête, 
si  le  patron  voit  et  reconnoit  qu'il  y  a  péril 
et  possibilité  de  se  perdre,  a  moins  qu'on 
ne  fasse  jet,  il  doit  dire  et  déclarer  à  tous  les 
marchands,  en  présence  du  contre -maître 
et  de  tous  ceux  qui  seront  à  bord  :  Messieurs 
les  marchands ,  si  nous  ne  nous  allégeons 
pas,  nous  sommes  en  grand  péril  et  grande 
chance  de  perdre  les  personnes  et  les  mar- 
chandises, et  tout  ce  qui  est  ici;  et  si  vous, 
messieurs  les  marchands ,  voulez  que  nous 
allégions,  nous  pourrons,  avec  la  volonté 
de  Dieu,  sauver  les  personnes  et  une  grande 
partie  des  marchandises  ;  et  si  nous  ne  jetons 
pas,  nous  serons  en  péril  et  en  chance  de 
nous  perdre  nous  et  toutes  les  marchandises. 


Si  tous  les  marchands  ou  la  plupart  s'ac- 
cordent à  jeter,  alors  on  peut  jeter;  mais 
l'un  des  marchands ,  si  tous  ne  le  peuvent , 
doit  commencer  à  jeter,  et,  après  que  le  mar- 
chand ou  les  marchands  auront  jeté  quelque 
chose,  le  patron  peut  jeter  ou  faire  jeter  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  hors  de  péril. 


(i)  On  troQve  beaucoup  de  dëreloppemens  dans  les  chap.  cli  ,  ccxxxix  et  CCLI  [196,  S64  et  996]. 

(2)  Manuscrit,  chap.  LUC.  Nau  à  leny  quisostendrd  à  corrard Jortuna  [èvolfergit].  Ces  quatre  derniers 
mots  sont  ajoutés  d^une- autre  maia;  mais  dans  la  table  des  rubriques  ils  sont  rempiacés  par  les  suivans  :  si 
lo  senyor  de  la  nau  conex  que  ells  son  à  gran  ventura  si  no  giten,  Capm.  pag.  843.  Trad.  h.  chap.  zçvii. 
Voir  Cieirac ,  pag.  1 1,  88,  34,  37  ;  Targa,  pag.  807  ;  Casaregis,  dise,  xix,  o.  13;  Rainutio,  pag.  44  ;  Ém^ 
rigon ,  1. 1.^,  pag.  606,  608,  61 1.  li  y  a  une  simiiitnde  frappante  entre  fie  cbapitre  et  le  chiq).  xxxvin  de 
ia  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne,  farticfe  8  des  Rôies  d*Oiëron ,  et  le  chapitre  vu  de  la 
rubrique  xvii  du  lÎTre  Tx  de  ia  coutume  de  Valence  de  1860.  LWticIe  8  7  de  Tordonnance  du  roi  d*Arragon 
de  1340  contient  des  dispositions  analogues.  ^ 
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de  la  nau  tro  à  fins  à  salvament.  En 
aquell  cas  ^  è  en  aquelia  saô  pot  Fescriva 
la  convinenca  scriure  axî  bé  com  si  la  nau 
ténia  proys  en  terra.  E  si  Tescriva  no  û 
podia  scriure^  los  mariners  poden  fer 
testimoni  de  totes  convinençes  è  empres- 
sions que  sien  fêtes  entre  lo  senyor  de  ia 
nau  è  îos  mercaders ,  pus  que  Fescriva  no 
ho  haura  pogut  scriure  en  lo  cartoTari  ; 
perç6  que  frau  negii  no  pusca  haver  entre 
lo  senyor  de  la  nau  è  Ios  mercaders ,  de 
les  convinençes  è  empreniments  que  entre 
élis  seran  fêtes.  E  si  per  ventura  en  la  nau 
no  haura  mercaders,  en  aquell  cas  è  en 
aquella  saô  lo  senyor  de  la  nau  deu  è  pot 
esser  mercader  ;  è  aç6  que  eïl  fara  deu  ho 
fer  ab  conseil  del  notxer  è  dels  perso- 
ners  è  de  tôt  lo  cominal  de  fa  nau.  E  si  ell 
ho  fa  ab  conseil  de  tots  aquells  que  desus 
son  dits,  è  lo  dit  senyor  de  la  nau  Ùïtsl 
gitar ,  deu  esser  axi  tengut  per  ferm,  com 
si  tots  Ios  mercaders  hi  eren,  ô  en  axi 
com  si  tota  la  roba  era  del  senyor  de  la 
nau.  E  fo  senyor  de  la  nau  es  axi  tengut 
de  mètre  en  aquell  get,  per  ço  que  valra 
la  meytat  de  la  nau,  è  los  mercaders  de 
qui  la  roba  sera ,  no  y  deuen  contrastar  en 
aquell  get ,  si  per  ay tai  rao  com  desus  es 
dit  sera  fet.  E  aquell  get  deuse  pagar  per 
sou  è  per  liura  è  per  besant ,  segons  que 
la  roba  sera  gitada.  E  fon  fet  perço  aquest 
Capitol ,  que  lo  senyor  de  la  nau  o  del 
leny  pot  esser  mercader  en  aquell  cas  è 
en  aquella  saô,  si  mercaders  no  y  ha  : 
que  si  el  senyor  de  la  nau  no  havia  po- 


En  ce  cas  et  en  cette  circonstance ,  l'écri- 
vain a  droit  de  rédiger  ia  convention  (l)  de 
même  que  si  le  navire  etoit  amarre;  et  si  l'e'- 
crivain  ne  peut  pas  iVcrire,  les  matelots 
peuvent  rendre  témoignage  (9)  de  toules  les 
conventions  et  accords  passes  entre  le  par 
tron  et  les  marchands,  puisque  Tecrivain  n'a 
pu  les  écrire  sur  le  registre  :  il  en  est  ainsi 
afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  fraude 
dans  les  conventions  et  accords  faits  entre  le 
patron  et  les  marchands. 


S'il  n'y  a  aucun  marchand  à  bord,  en  ce 
cas  et  dans  cette  circonstance  le  patron  peut 
et  doit  agir  pour  les  marchands  ;  et  ce  qu'il 
fera ,  il  doit  le  faire  d'accord  avec  le  contre- 
maître et  les  actionnaires  et  tout  l'équipage 
du  navire.  Si ,  d'accord  avec  tous  ceux  qui 
ont  été  désignes,  il  procède  au  jet,  ce  qu'il 
fera  doit  ètvc  aussi  valable  que  si  tous  les  mar- 
chands y  etoient ,  ou  si  toutes  les  marchan- 
dises appartenoient  au  patron  (3).  II  est  tenu 
aussi  de  contribuer  à  ce  jet  pour  ce  que 
vaudra  la  moitié'  du  navire.  Les  marchands 
à  qui  les  marchandises  appartiendront  ne 
sont  pas  fondes  u  se  plaindre  du  jet  fait  dans 
ce  cas  et  de  la  manière  dite  ci -dessus,  et 
ce  jet  doit  être  paye  par  sou  et  par  livre  ou 
par  besant ,  selon  ce  qu'il  y  aura  de  mar- 
chandises jetées. 


Ce  chapitre  a  été  fait  afin  que  le  patron 
puisse  remplacer  les  marchands  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  pre'sens;  car,  si  le  patron  n'avoit 
pas  dans  de  telles  circonstances  pouvoir  de 
remplacer  les  marchands ,  la  plupart  du 
temps  les  personnes  ,  le  navire  et  toutes  les 


(l)  Boucher,  dans  une  note,  critique  fortement  Valin  et  Emërigon  d'avoir  conclu  de  ce  passage  que 
récrivain  devoit  rédiger  un  procès-verbal.  Cette  critique  est  sans  fondement;  car  c'est  bien  Fintcntion  du 
Consulat,  puisqu  immédiatement  ii  prévoit  le  cas  on  fécrivain  seroit  dans  Timpossibilité  d'écrire.  L'erreur  de 
Boucher  vient  de  ce  quil  n'a  pas  compris  le  sens  des  mois  ^  pot  l'escrivd  la  con'çinença  scriure.  Le  Consulat, 
dans  ce  passage ,  comme  dans  celui  du  chap.  l.  [96] ,  n'entend  point  par  j9of  une  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  ;  mais  ii  vent  déroger  k  la  prohibition  contenue  dans  ie  chap.  xv  [60] ,  d'après  iaqueiie  Tccrit  rédigé 
en  pleine  mer  et  tant  que  le  navire  n'est  point  amarré  est  sans  force  :  disposition  reproduite  dans  le  cha- 
pitre ccviii  [253]  avec  exception  pour  ie  cas  de  jet. 

(s)  On  verra  dans  ie  chap.  CLXXViii  [223]  que  ie  témoignage  des  matelots  en  faveur  du  patron  n'est 
pas  admis;  c'est  ici  une  exception  fondée  sur  la  nécessité. 

(3)  L'article  8  des  Râles  d'OIéron  contenoit  implicitement  la  même  règle ,  puisque ,  tout  en  supposant 
ia  présence  des  marchands  sur  ie  navire ,  ii  donnoit  au  patron  ie  droit  de  faire  ie  jet  malgré  eux.  On  voit 
par-là  comment  la  théorie  du  fet  se  perfectionnoit  par  l'expérience.  L'article  86  de  Fordonnance  du  roi 
d'Arragon  de  1340  est  semblable. 
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CHAPITRE   XIU 


der  en  aqueil  cas  de  esser  mercader^  les 
demes  vegades  se  perdrien  les  persones 
è  la  nau  è  tôt  lo  haver;  è  perç6  deu  è  pot 
esser  io  senyor  de  la  nau  mercader  en 
aquell  cas  è  en  aqueila  sao  y  si  mercader 
no  y  ha  ;  è  vai  mes  que  s'  gît  una  quan- 
titat  de  la  roba ,  que  si  s  perdien  les  per- 
sones^ è  la  nau,  è  tôt  Io  haver. 


marchandises  periroient.  Pour  cela ,  en  ce 
cas  et  en  cette  occasion ,  ie  patron  peut  et 
doit  remplacer  les  marchands  (l) ,  s'il  n'y  en 
a  pas  ;  car  il  vaut  mieux  jeter  une  certaine 
quantité'  de  marchandises  que  de  perdre  tout , 
les  personnes,  le  navire  et  les  marchandises. 


Capitol  LV  [100]. 

De  manifestar  roba  al  scrwd. 

Encara,  deuen  los  mercaders  mani- 
festar al  scriva ,  com  la  nau  haura  fêta 
vela ,  si  res  hi  han  mes  que  no  sia  scrit. 
£  si  s'  trova  res  que  élis  no  haguessen 
manifestât,  efls  ne  deuen  pagar  io  maior 
noiit  multiplicant  per  quintalades,  que 
en  la  dita  nau  se  pague ,  perço  com  ama- 
gadament  la  y  hauran  mésa.  E  si  per  Ven- 
tura ells  no  la  havien  manifestada ,  com 
la  nau  havia  fêta  vela ,  si  s'  gitava  6  s  ba- 
nyava  6  s  perdia ,  no  li  n  serien  tenguts 
de  retre ,  pus  manifestada  no  Isl  haguessen. 

Capitol  LVI  [101]. 

De  entrar  en  port. 

Encara ,  que  T  senyor  de  la  nau  6  de! 
leny  no  pot  ne  deu  entrar,  sens  voluntat 
dels  mercaders ,  en  port  ;  è  si  y  entrava 
que  r  mercader  fos  tement  de  res ,  tôt  Io 


Chapitre  LV  [100]  (2). 

De  la  déclaration  des  marchandises  à 

Vécriçain, 

Les  marchands  doivent  encore ,  immédia- 
tement après  que  le  navire  a  mis  à  ia  voile, 
de'clarer  à  l'écrivain  s'ils  y  ont  charge  des 
objets  qui  ne  seroient  pas  écrits;  et  si  l'on 
trouve  quelque  chose  qu'ils^  n'avoient  pas 
déclare ,  ils  en  doivent  payer  le  fret  le  plus 
fort  qu'on  paie  dans  le  navire  (3) ,  en  raison 
de  chaque  quintal ,  parce  qu'ils  ont  mis  ces 
objets  en  cachette.  Si ,  par  eVenemcnt,  ils 
ne  l'avoient  pas  déclare  quand  le  navire  a  mis 
à  la  voile,  et  que  ces  objets  se  perdissent,  ou 
se  mouillassent ,  ou  fussent  gâtes ,  on  ne  se- 
roit  tenu  de  rien  leur  rendre,  puisqu'ils  ne 
les  avoient  pas  déclares  (4). 


Chapitre  LVI  [101]  (6). 

De  Ventrée  dans  un  port. 

Encore,  le  patron  ne  peut  ni  ne  doit  en- 
trer dans  un  port  sans  le  consentement  des 
marchands  (6)  :  s'il  le  fait  et  qu'un  mar- 
chand éprouve  quelque  accident,  le  navire 


(i)  Les  éditions  de  1517  et  de  162S  portent  no  pot  esser;  ce  qni  fait  nn  contre-sens. 

(s)  Mannscrit,  chap.  i.xi.  De  manifestar  roba^  alscHçd.  Gapm.  pag.  244.Trad.  it.  chap.  xcviii.  Voir 
Cieirac ,  pag.  37  ;  Casaregis,  dise*  lxxii,  n.  i  ;  Émengon,  t.  ï.^'^,  pag.  639.  Il  faut  joindre  à  ce  chapitre 
les  chap.  lxviii,  lxiz,  lxx,  cxlii  et  ccxii  [i 1 3, 1 14,  il 5, 187  et  S57]. 

(3)  On  a  déjà  ya  dans  les  chap.  xlii  et  xliii  [87  et  88]»  que  le  patron  a  droit  d'exiger  le  fret  qu'il 
yent;  mais  cette  disposition  ne  pouvoit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  patron  ayoit  droit  d'exiger  nn  fret 
exagéré.  Le  présent  chapitre  préyient  tonte  difficultr,  6n  ne  permettant  an  patron  de  demander  que  le  plus 
haut  fret  payé  dans  le  nayire  pour  des  marchandises  de  même  espèce. 

(4)  Le  chap.  ccxii  [957]  préyoit  le  jet  de  ces  objets  et  refuse  l'indemnité;  mais,  dans  le  cas  où  ils 
seroient  sauyés,  le  chap.  cxlii  [187]  les  soumet  à  ia  contribution. 

(s)  Manuscrit,  chap.  lxii  et  lxiii.  Le  chap.  lxii  porte  pour  rubrique  :  Z>e  entrar  en  part.  Gapm. 
pag.  96.  Trad.  it.  chap.  xcix.  Voir  Casaregis,  dise,  ccxxvi,  n.  89;  Émérigon,  t.  Il,  pag.  88.  Ce  cha- 
pitre paroît  emprunté  des  chap,  xxxiv,  xxxviii  et  xxxix  de  la  iil^»  partie  de  la  compilation  rhodienne. 
li  a  beaucoup  de  rapports  aussi  ayec  les  articles  5,  12  et  13  de  Fordonnance  de  Jacques  I.<>'de  1258. 

(6)  Voir  le  chap.  xvii  [62],  qui  contient  la  même  disposition. 
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damnatge  que  hagues  lo  mercader^  li 
deu  restiluir  la  nau;  è  açô  deu  scriure 
l'escriva,  iat  sia,  no  sia  la  nau  ab  proys  en 
terra.  Mas  emperô^  si  lo  senyor  de  la  nau 
havia  algun  necessari ,  deu  dir  aïs  merca- 
ders  que  ell  no  pot  navegar,  que  exarcia 
ha  mester  ô  enfortir  6  adobar^  è  lavors 
lo  mercader  deu  entrar  al  port^  ab  que  lo 
notxer  per  son  sagrament  è  fs  mariners 
hi  sapîen.  Mas  empero ,  si  algun  cossari 
o  sagetia  hi  ha  qui  fés  por  al  mercader,  lo 
senyor  de  la  nau  no  y  pot  entrar  sens  vo- 
luntat  dels  mercaders.  E  si  lo  mercader 
ho  leva  sobre  si  6  que  no  y  haia  reguart, 
è  diga  y  Yo  no  vull entrar  en  aquex porl, 
lo  damnatge  que  s  pendra ,  lo  mercader 
n  es  tengut  de  esmenar. 

Capitol  LVII  [102]. 

De  promesa  de  mercader  à  patrô, 

Aci  parla  dels  mercaders  com  son 
tenguts  aï  senyor  de  la  nau,  è  com  no. 
Los  mercaders  com  se  acorden  ab  lo  se- 
nyor de  la  nau,  tota  convinença  que  1' 
mercader  convenga  al  senyor,  es  mester 
que  li  attenga,  pus  al  cartolari  sia  mésa. 
Posem  que  X  mercader  haura  fêta  carta 
ù  al  cartolari  sia  scrit,  lo  mercader  li  u 
deu  tôt  attendre.  E  si  lo  mercader  convé 
ai  senyor  de  ia  nau  quintalades ,  vuHe  s 
que  r  mercader  sia  en  la  nau  o  defora ,  è 
no  y  pot  mètre  les  quintalades,  o  que  no 
li  bast  moneda;  de  ay tantes  quintalades 


sera  oblige  d'indemniser  celui-ci  de  tout  le 
dommage  reçu  :  Pecrivain  doit  constater  la 
convention  (l),  que  le  navire  soit  ou  non 
amarre  (9).  Mais  (3)  cependant,  si  le  patron 
avoit  besoin  de  quelque  chose,  il  doit  dire 
aux  marchands  qu'il  ne  peut  naviguer ,  qu'il 
a  besoin  de  quelques  agrès,  de  reparer  ou 
de  caréner  sou  navire;  et  alors  le  marchand 
doit  souffrir  qu'on  entre  dans  un  port,  pourvu 
que  le  contre-maître  et  les  matelots  affirment 
par  serment  qu'ils  le  connoissent  (4).  Néan- 
moins, s'il  y  avoit  quelque  corsaire  ou  saïque 
qui  fit  peur  au  marchand ,  le  patron  ne  peut 
y  entrer  sans  sa  volonté'.  Si  le  marchand  s'y 
refuse,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  pe'ril,  et  dit, 
Je  ne  veux  pas  entrer  (  5  )  dans  ce  port,  il 
sera  tenu  de  supporter  tout  le  dommage  qui 
en  résultera. 


Chapitre   LVII  [102]   (6). 

Des  promesses  faites  par  les  marchands  au 

patron. 

On  traite  ici  de  fa  manière  dont  les  mar- 
chands sont  obligés  envers  les  patrons  (7). 
Lorsque  les  marchands  se  sont  accordés 
avec  le  patron ,  ils  doivent  tenir  toute  conven- 
tion qu'ils  ont  faite  et  qui  a  été  écrite  sur  le 
registre  :  ainsi ,  dès  qu'un  marchand  a  donné 
quelque  engagement  par  écrit,  ou  porté  sur 
le  registre ,  il  doit  en  tout  l'exécuter. 

Lorsqu'un  marchand  a  traité  avec  le  patron 
pour  un  certain  nombre  de  quintaux ,  qu'il 
soit  à  bord  ou  non,  s'il  ne. peut  les  charger, 
ou  s'il  lui  manque  les  fonds  nécessaires  pour 
compléter  ce  qu'il  lui  aura  promis,  il  doit, 
qu'il  charge  ou  non ,  payer  le  fret  de  tout  ce 


(i)  On  retronyc  ici  le  principe  indiqnë  note  s  de  ia  page  69,  qui  interdit  en  générai  àfécnvain  ia 
facnlté  de  rédiger  des  actes  tant  que  ie  naTÎre  est  en  pieine  mer.  Ce  principe  est  déyeloppé  dans  le 
chap.  ce VIII  [s 53];  mais  ii  est  sajet  àdes  exceptions  dont  on  voit  ici  un  exemple.  Voir  la  note  i,  page  105. 

(s)  Le  manuscrit  omet  les  mots  en  terra ,  ce  qui  du  reste  ne  détruit  pas  ie  sens. 

(3)  Ici  le  manuscrit  commence  le  chap.  lxiii  ,  a'vec  ia  rubrique:  Capitol  de  exarcia  enfortir, 

(4)  Boucher  traduit,  qu'ils  le  sachent.  Ce  n'est  pointée  que  veut  dire  le  texte.  Les  contre-maîtres  et 
matelots  nignorent  pas  qu'on  va  relâcher  dans  un  port  qui  n'étoit  pas  celui  de  destination;  mais  ce  qui 
importe ,  c'est  qu'ils  donnent  de  la  sécurité  aux  marchands ,  en  affirmant  que  ce  port  leur  est  connu. 

(s)  Le  manuscrit  porte ,  yo  no  vull  entrar  en  aquex  port,  è  lo  damnatge  que  tu  lo  hi  pendras  yo  le 
restauré,  lo  mercader  &c.  Cette  leçon  est  plus  complète  ;  mais  le  sens  est  ie  même. 

(6)  Manuscrit,  chap.  lxiv.  Capitol  de  conçinensa  de  senyor  de  nau  à  mercader,  Capm.  pag.  97. 
Trad.  it.  chap.  c.  Voir  Targa,  pag.  89.  lï  faut  rapprocher  ce  chapitre  du  xxxix  [84],  avec  lequel  il  n*eat 
pas  très-facile  de  le  concilier. 

(7)  La  traduction  italienne  omet  cette  phrase ,  qui ,  dans  le  fait,  n'est  qu'une  rubrique. 

14.. 
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com  ii  haura  promeses,  de  aytantes  li 
haura  à  dar  noiit ,  meta  6  no  meta ,  del 
que  prometra  de  la  quintalada. 


qui  a  ete  convenu,  en  raison  du  prix  fixe 
par  chaque  quintaL 


Capitol  LVIII  [103]. 

De  mercader  qui  voira  descarregar  la  sua 

roba, 

E  si  la  maior  força  dels  mercadeFs  la 
n  giten,  ell  la  n  pot  gitar,  que  no  pag 
res  ;  è  si  lo  senyor  de  la  nau  no  es  pagat 
no  Ii  pot  res  demanar.  Mas  lo  senyor 
de  la  nau  es  tengut  de  esperarlo  fins  à 
un  temps  sahut,  de  levar  è  de  carregar  la 
roba  è  de  portar,  ço  es  à  entendre ,  de 
mercaderia  è  la  roba  sua. 


Chapitre  LVIII  [103]  (i). 

Du  marchand  qui  voudra   décharger  sa 

marchandise. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  marchands 
reconnoissent  la  ne'cessite  de  de'barquer  leurs 
marchandises ,  un  marchand  peut  de'barquer 
les  siennes  sans  rien  payer;  et  le  patron  qui 
n'a  pas  ete  paye  d'avance  ne  peut  lui  rien 
demander  (S).  Mais  ce  patron  doit  attendre 
le  temps  convenu,  et  recevoir,  charger  et 
porter  les  effets  du  marchand,  c'est-à-dire, 
ses  marchandises  et  ses  bardes. 


Capitol  LIX  [104]. 

De  mercaders  que  volran  descarregar  part 

de  mercaderia, 

Nau  6  lieny  que  ira  en  viatge  è  per 
Ventura  la  maior  partida  dels  mercaders 
o  de  la  roba  volran  descarregar,  è  fer 
port,  on  que  sien,  la  on  lo  dit  viatge 
sera  levât  que  îs  mercaders  puscan  des- 
carregar aquella  maior  partida  del  baver  : 
è  r  senyor  de  la  nau  pusca  forçar  de  des- 
carregar laltra  part,  ço  es,  la  menor  part 
que  no  voira  descarregar,. è  baver  tôt  lo 
noiit,  Ë  si  lo  senyor  de  la  nau  baura  fêta 
leixa  d'aquell  noIit  als  dits  mercaders  qui 
hauran  descarregada  la  maior  part,  que  Y 
senyor  dega  leixar  del  nolit  à  la  altra  part; 
è  per  aquella  manera  è  de  aquell  for  de 
aquells  primers  sien  posats  tots  los  altres 
mercaders.  E  de  l's  mariners  se  deu  abatre 
de  lurs  loguers,  segons  que  la  nau  fara 
leixa  de  nolit. 


Chapitre  LIX  [104]  (3). 

Des  marchands  qui  voudront  décharger  tm# 
partie  de  leurs  marchandises. 

Un  navire  e'tant  en  voyage  ,  s'il  arrive  que 
le  plus  grand  nombre  des  marchands,  ou  de 
ceux  à  qui  appartient  la  plus  grande  quan- 
tité des  marchandises  ,  veulent  de'charger 
et  prendre  port,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  du  lieu  où  le  voyage  aura  commence , 
ils  en  ont  le  droit.  Le  patron  peut  forcer  à 
décharger  ceux  à  qui  appartient  la  partie 
la  moins  consideVable  qu'on  ne  vouloit  pas 
de'charger ,  et  exiger  le  fret  entier.  Si  le  pa- 
tron fait  quelque  remise  sur  ce  fret  aux  mar- 
chands qui  auront  décharge  la  majeure  par- 
tie, il  doit  traiter  de  même  les  propriétaires 
du  reste  ;  et  par  le  même  droit  et  de  la  même 
manière  que  les  premiers  ont  ete' traites,  tous 
les  autres  doivent  l'être.  Quant  aux  mate- 
lots ,  leurs  salaires  doivent  être  diminue's 
en  proportion  de  la  remise  sur  le  fret  que  le 
navire  aura  supportée  (4). 


(1)  Manuscrit,  chap.  lxv.  Capitol  de  roba  àgitar[o  descarregar  les  robas].  Ces  derniers  mots  ne  sont 
que  dans  ia  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  203.  Trad.  it.  chap.  ci.  Voir  le  chap.  xxxvii  [82]. 

(2)  On  doit ,  d'après  le  chap.  xxxv  [80],  supposer  qu'il  s'agit  ici  de  la  rupture  du  voyage  avant  ie  départ. 

(3)  Manuscrit,  chap.  lxvi.  Capitol  de  nau  à  leny  qui  ira  en  viatge  \_èla  mes  partida  dels  mercaders  volen 
descarregar  lurs  robas].  Ces  derniers  mots  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  204* 
Trad.  it.  chap.  eu.  Voir  Cleirac,  pag.  C3.  Voir  ies  chap.  xxxv,  xxxvi  et  xxxvii  [80,  81  et  82]. 

(4)  Voir  ia  note  t  de  la  page  167. 
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Capitol   LX  [105]. 

De  patrà  qui  haurd  sperat  lo  mercader. 

Si  no  haura  pagat  lo  noiît  al  senyor 
de  la  nau,  com  lo  haura  sperat  aquell 
temps  que  haura  ab  ell  empres  que 
haien  bones  noves,  io  mercader  deu  car- 
regar  la  sua  roba.  E  si  no  la  vol  carregar 
deu  pagar  tôt  lo  noiit  al  senyor  de  la  nau. 


Chapitre  LX  [105]  (i). 

Du  patron  qui  aura  attendu  le  marchand. 

Si  le  marchand  n'a  pas  paye  le  fret  au 
patron ,  il  doit  charger  ses  eflfets ,  après  que 
celui-ci  l'aura  attendu  tout  le  temps  convenir 
pour  recevoir  de  bonnes  nouvelles  (  8  )  ;  et 
s'il  ne  veut  pas  les  charger,  il  doit  payer  tout 
le  fret  au  patron. 


Capitol  LXI  [106J. 

Com  mercader  deu  prestar  al  patro  en  cas 

de  nécessitât. 


Chapitre  LXI  [106]  (3). 

Comment  le  marchand  doit  prêter  au  patron , 

en  cas  de  besoin. 


Encara  es  tengut  lo  mercader  al  senyor 
de  la  nau,  que  si  lo  mercader  havia  mo- 
neda ,  è  que  fossen  en  loch  que  1'  senyor 
de  {a  nau  hagues  ops  exarcia ,  ne  res  que 
necessari  fos  à  la  nau,  lo  mercader  la  li 
deu  prestar,  axi  com  lo  notxer  è  ïs  altres 
mercaders  conexeran  que  faça  à  fer.  E  per 
ay tal  raô ,  lots  los  personers  qui  en  la  nau 
seran  è  is  prestadors  se  deuen  tots  obli- 
gar  al  dit  mercader.  Ë  si  lo  senyor  de  la 
nau  6  los  personers  b  los  prestadors  tro- 
baven  algun  home  qui  l's  prestas ,  lo  da- 
vant  dit  mercader  no  es  tengut  de  res  à 
dis  prestar. 


Encore,  le  marchand  est  tenu  envers  le 
patron  de  telle  sorte  que  si  celui-ci  manque 
d'argent  dans  un  lieu  oii  il  faut  se  procurer 
des  agrès  ou  d'autres  objets  nécessaires  au 
navire,  le  marchand  doit  lui  prêter  tout  ce 
que  le  contre»maitre  et  les  autres  marchands 
estimeront  nécessaire.  Par  cette  raison ,  tous 
les  actionnaires  qui  seront  à  bord,  et  ceux 
qui  auroient  précédemment  prête'  (4),  doivent 
«obliger  envers  le  marchand  qui  prêtera; 
mais,  si  le  patron,  ou  les  actionnaires,  ou 
les  precedens  préteufs,  trouvoient  quelque 
homme  qui  leuroflrit  des  fonds,  le  marchand 
n'est  pas  tenu  de  leur  en  prêter. 


(i)  Manoscrit,  chap.  Lxvii.  De  nolit  qui  no  sera  pagat.  Capm.  pag.  So4.  Trad.  it.  chap.  cm.  Voir 
Cleirac ,  pag.  7 1  ;  Targa ,  pag.  95. 

(s)  On  peat  croire ,  d'après  le  chap.  zxxv  [80] ,  qu'à  défaut  de  couTention  le  délai  est  de  deux  mois. 

(s)  Manuscrit,  chap.  lxtiii.  De  manlevar  moneda  à  necessari  de  nau.  Capm.  pag.  205.  Trad.  it. 
c^faap.  civ.  Voir  Cleirac,  pag.  73  et  S86;  Targa,  pag.  93,  165,  176,  800;  Casaregis,  dise,  lxxi,  n.  lO; 
EmërigoD ,  t.  Il,  pag.  431.  Ce  chapitre  a  quelques  rapports  avec  Tarticle  premier  des  Rôles  d'Oie'ron.  On 
pourroit  croire  que  ce  chapitre,  le  suivant  et  plusieurs  autres,  notamment  les  lxxvii,  cxciv,  cxcviii, 
cxcix  et  ce  [182  ,  839,  843,  244  et  8  45],  offrent  des  traces  du  prêt  à  la  grosse.  Cependant  il  peut  y  ayoir, 
à  ce  sujet,  des  doutes  sur  lesquels  je  m'expliquerai  à  l'occasion  du  chap.  cxciv  [839]. 

(4)  Boucher  iv^Arxii  prestadçrs  par  emprunteurs,  ce  qui  est  un  contre-sens.  D'abord,  d'après  tons  les 
lexifiviéat  prestadors  ne  signifie  pas  emprunteurs,  mais  bien  préteurs,  A  la  véritd ,  Boucher  a  pu  être  embar- 
rasse pour  s'expliquer  comment  ilpouvoit  intervenir  quelque  obligation  de  pr^/et/r^  envers  un  marchand 
qui  lui-même /?r^/ot/ au  navire.  Les  principes  particuliers  du  contrat  à  la  grosse,  si  l'on  admet  qu'il  en  soit 
question ,  expliques  dans  les  fr.  6  et  6  du  titre  iv  du  livre  xx  du  Digeste ,  Qui  potiores  in  pignore  &c. , 
lèvent  facilement  cette  difficulté  apparente.  Il  peut  se  faire  que  déjà  le  navire  ait  emprunté  :  mais,  si  un 
nouveau  besoin  se  manifeste ,  il  est  juste  que  le  dernier  préteur  soit  préféré  aux  anciens;  car  ce  qu'il  prête , 
salçamfacitpignoris  causam,  La  théorie  des  prêts  à  la  grosse  n'étant  pas  très-bien  connue  des  rédacteurs 
du  Consulat,  fusage  étoit  sans  doute ,  afin  de  lever  tonte  difficulté,  qu'on  fît  obliger  les  précédons  prêteurs 
envers  celui  qui  faisoit  le  nouveau  prêt.  En  admettant  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici  de  prêt  à  la  grosse ,  la 
nécessité  de  la  convention  est  bien  plus  évidente. 
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Capitol  LXII  [107]. 

Com  mercader  deu  prestar  à  paire  per 
espatxament  de  la  nau, 

Encara  mes,  que  si  lo  senyor  de  la  nau 
ha  ops  moneda;  è  no  n'  troba  àxi  com 
desus  es  dit,  è  que  fos  en  loch  agrest, 
è  que  aquella  moneda  hagues  ops  à  es- 
patxament de  la  nau ,  è  si  los  dits  merca- 
ders  no  y  han  moneda,  elIs  deuen  vendre 
de  la  lur  mercaderia  pera  espatxar  la  nau  ; 
è  nul!  prestador  ni  personer  no  y  pot  res 
dir  ni  contrastar  en  tro  que  aquells  mer- 
caders  seran  pagats,  salvo  lo  loguers  dels 
mariners.  Emperô  fa  à  entendre,  que  ï 
mercader  veia  è  conega  que  aç6  que  ell 
prestara  sia  espatxament  de  la  nau  è  ne-» 
cessari  de  ella. 


Chapitre  LXII  [107]  (i). 

Comment  le  marchand  doit  prêter  au  patron 
pour  la  mise  en  état  du  navire. 

Encore  plus ,  lorsque  le  patron  manque 
d'argent  et  n'en  trouve  pas ,  comme  il  a  ete' 
dît,  s'il  est  dans  un  lieu  désert  où  il  ait  be- 
soin d'argent  pour  mettre  le  navire  en  état , 
et  si  les  mardhands  n'ont  pas  de  fonds ,  ils 
doivent  vendre  de  leurs  marchandises  pour 
mettre  le  navire  en  état.  Aucun  préteur  pré- 
cédent ni  aucun  actionnaire  ne  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  ces  marchands  soient  payés 
avant  eux ,  sauf  le  salaire  des  matelots  (9)  ; 
mais  il  faut  entendre  que  le  marchand  voie 
et  s'assure  que  ce  qu'il  prêtera  est  destiné 
à  la  mise  en  état  du  navire  et  est  nécessaire 
pour  cet  objet  (3). 


Capitol   LXIII  [108]. 


Chapitre  LXIII  [108]  (4). 


Com  mercader  deu  prestar  vianda  à  la  nau.        Comment  le  marchand  doit  prêter  des  vivres 

au  navire. 


Encara ,  es  tengut  lo  mercader ,  que  si 
ell  ha  vianda  è  la  vianda  fallia  aïs  mari- 
ners 6  aïs  altres  qui  en  la  nau  fossen ,  eli 
la  deu  posar  en  comii ,  è  lo  senyor  de  la 
nau  deula  partir  per  tots  cominalment,  è 
r  mercader  no  se  n'  pot  retenir  mes  que 
un  altre  hom.  E  com  lo  senyor  de  la  nau 
sera  en  algun  loch  de  recobre  de  vianda , 
lo  mercader  li  n'  pot  demanar  tota  aytanta 
com  li  n'  hauran  presa ,  è  lo  senyor  de  la 
nau  es  li  tengut  que  la  li  reta. 


Encore,  si  les  vivres  manquent  aux  mate- 
lots ou  autres  qui  sont  à  bord ,  le  marchand 
qui  en  a  doit  les  mettre  en  commun  (5)  ;  le 
patron  doit  les  distribuer  entre  tous  d'une 
manière  égale ,  et  le  marchand  ne  peut  en 
retenir  que  sa  part  en  proportion  des  autres. 
Quand  le  patron  sera  en  quelque  parage  où 
il  trouvera  des  vivres ,  le  marchand  a  droit 
de  lui  en  demander  autant  qu'il  lui  en  aura 
été  pris  (6) ,  et  le  patron  doit  les  lui  rendre. 


(i)  Manascrit,  chap.  lix.  De  manlevar  moneda.  Capm.  pag.  97.  Trad.  it.  chap.  cv.  Voir  Targa, 
pag.  252;  Casaregis,  dise.  Lxxi,  o.  10;  Eméngon,  t.  II,  pag.  431,  446,  569.  Ce  chapitre  paroît  em- 
prunte' de  l'article  9  des  Rôles  d'OIéron. 

(2J  On  répète  ici  le  principe  de  la  prëfe'rcnce  du  dernier  préteur  sur  tous  les  autres,  mais  on  con- 
sacre de  nouveau  le  droit  des  matelots  d'être  payés  de  leurs  salaires  avant  tout.  Cette  règ^e  se  trouve  déjà 
dauB  les  chap.  xiii  et  xviii  [5 S  et  63]  ,  et  sera  souvent  reproduite.  Elle  est  prise  du  droit  romain  ,  cité 
note  4  de  la  page  109. 

(3)  Cette  précaution  ,  recommandée  an  préteur,  de  s'assurer  s'il  y  a  nécessité,  est  empruntée  du  fr.  7  du 
titre  I  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  exercitoHa  actione, 

(4)  Manuscrit,  chap.  lxx.  De  vianda  de  mercader,  Capm.  pag.  98.  Trad.  it.  chap.  cvi.  Casaregis, 
dise.  XLVi,  n.  2  8. 

(5)  Ce  principe  est  emprunté  du  fr.  s  ,  J  2,  du  titre  11  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  dejactu, 

(6)  Les  éditions  de  1517  et  de  1623  portent /yrome^a  au  lieu  de  presa,  ce  qui  détruit  le  sens. 
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Capitol  LXIV  [109]. 

De  ancora  h  exarcia  lexada ,  rcnunciada 

als  mercaders, 

Encara^  son  tenguts  ios  mercaders^  que 
si  lo  senyor  de  ia  nau  voi  surgir  en  costera 
6  en  port  h  en  altre  loch  on  se  dubte^ 
aç6  faça  ab  voluntat  è  ab  acort  deis  mer- 
caders.  E  si  Ts  mercaders  ho  volen  è  T 
senyor  de  la  nau  Ios  ho  renuncia  y  si  an- 
cora 6  exarcia  hi  romania ,  Ios  dits  mer- 
caders ho  deuen  tôt  pagar,  pusque  F  se- 
nyor o  hom  tinent  son  loch  renunciat 
Ios  ho  haura.  Encara  mes^  son  tenguts^ 
que  si  nau  o  leny  lexara  ancores  en  spa- 
ragol^  6  en  altre  loch  on  les  hauran  surtes, 
è  les  lexara  ab  volunlat  de  Vs  mercaders 
sien  pagades  comunalment  per  tota  la  roba 
de  la  nau  y  è  X  cors  de  la  nau  no  y  pag  res. 
E  si  les  iaquira  per  por  de  leny  armât ,  sien 
pagades  de  cornu  de  tôt  X  aver,  è  la  nau 
deu  hi  mètre  per  la  meytat  d  aço  que  valra. 
E  si  iaquira  barca  ne  homens  en  aigun  loch, 
ab  voduntat  dels  mercaders  y  la  roba  dels 
mercaders  pag  la  barca ,  è  faça  la  messiô 
del's  homens,  entro  que  sien  en  aquell 
loch  on  la  nau  o  leny  haura  fet  port  ;  è  Y 
cors  de  la  nau  no  y  pag  res. 

Capitol  LXV  [110]. 

De  barca  lexada. 


Chapitre  LXIV  [109]  (i). 

Des  ancres  ou  agrès  abandonnés  après 
dénonciation  aux  marchands. 

Encore^  si  le  patron  veut  jeter  Pancre  sur 
une  câte,  dans  un  port,  ou  un  autre  lieu 
ou  il  peut  craindre  de  les  perdre  (S),  il  doit 
le  faire  avec  le  consentement  et  l'accord  des 
marchands  (3).  Si  ceux-ci  lui  en  donnent 
Tordre,  encore  qu'il  s'y  refuse,  et  que  l'ancre 
ou  le  câble  soient  perdus,  ils  doivent  payer 
le  tout,  puisque  le  patron  ou  son  lieutenant 
s'y  etoit  refuse  (4).  De  plus,  si  le  navire 
abandonne  ses  ancres  en  quelque  cale  (5) , 
ou  autre  lieu  où  ils  auront  ancre ,  et  cela  par 
ordre  des  marchands,  ces  objets  doivent 
être  payes  en  commun  par  toutes  les  mar- 
chandises du  bord,  et  le  corps  du  navire 
ne  doit  rien  payer.  Mais ,  s'il  les  laisse  par 
crainte  de  bâti  mens  armes ,  ces  objets  doivent 
être  payes  en  commun  par  toutes  les  mar- 
chandises, et  le  navire  pour  moitié  de  ce 
qu'il  vaudra.  Si  le  patron  laisse  sa  chaloupe 
ou  des  gens  en  quelque  lieu  par  ordre  des 
marchands,  les  effets  de  ceux-ci  doivent 
payer  la  chaloupe  et  la  dépense  des  gens, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrives  au  lieu  de 
débarquement;  mais  le  corps  du  navire  ne 
doit  rien  payer. 


Chapitre  LXV  [110]  (6). 

De  la  chaloupe  abandonnée. 


Si  nau  o  leny  tirara  barca  è  omple,  è  Lorsqu'un  navire   remorquant   la    cha- 

(1)  Manascrit,  chap.  lxxi.  Desorgiren  costera,  b  en  port.  Capm«  pag.  98.  Trad.  it.  chap.  cvii.  Voir 
Cleirac,pag.  42  ;  Targa,  pag.  266  ;  Emërigon,  t.  I.^,  pag,  626,  et  t.  Il,  pag.  2  8.  Ce  chapitre  paroit  em- 
prantë  des  chap.  iv  etxxxix  de  ia  iii.^  partie  de  la  compilation  rhodienne,  et  de  Fart.  9  des  Rdies  d*OIeron. 

(2)  Boucher  traduit,  d'après  les  craintes  qu'il  pourra  a^oir;  ce  n'est  pas  le  sens  du  Consulat.  Les  raisons 
qui  décident  à  aborder  sont  ici  sans  importance;  il  en  a  été  question  au  chap.  LVi  [lOl];  on  suppose  ici 
que  la  nécessite'  d*aborder  est  avouée  par  tous  les  intéressés  :  mais  le  lieu  où  l'on  ya  jeter  Tancre  peut  être 
assez  difficile  pour  qu'on  ait  à  craindre  de  la  perdre;  ce  que  le  itxie  exprime  par  ces  mots,  on  se  dubte, 

(3)  Dans  ce  premier  cas ,  la  réparation  doit  être  faite  en  commun  ,  ainsi  qu'on  le  voit  plus  bas. 

(4)  Les  marchands  l'exigeant,  nonobstant  les  protestations  du  patron,  ils  paient  seuls  la  perte.  Boucher 
a  fait  ici  un  contre-sens ,  faute  d'entendre  le  sens  de  renunciar,  qui  signifie  se  refuser, 

(5)  Boucher  traduit  sparagol  par  réparation»  Ce  mot,  à  la  yérité,  n'est  dans  aucun  lexique  :  mais  le  sens 
fait  assez  connoître  qu'il  signifie  cale,  golfe,  rade  ;  aussi  Capmany  l'a  rendu  par  ensenada, 

(6)  Manuscrit,  chap.  lxxit.  De  nau  à  leny  qui  tirard  barcha.  Capm.  pag.  99.  Trad.  it  chap.  cviii. 
Voir  Targa ,  pag.  266.  Ce  chapitre  peut  être  conféré  ayec  le  précédent  et  le  lxvix  [i  12] ,  relativement  aux 
distinctions  entre  les  avaries  auxquelles  les  marchandises  et  le  nayire  contribuent,  et  celles  qui  sont  sup- 
portées soit  par  le  chargement  seul,  soit  par  le  navire  seul,  selon  les  circonstances  et  les  conventions. 
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ïa  tira  plena,  si  los  mercaclers  volen  que  ia 
iexen  anar^  la  barca  sia  lexada^  è  sia  pa- 
gada  per  tôt  la  ver,  è  lo  cors  de  la  nau  no  y 
pag  rës  ;  c  si  romp  io  cap  menys  de  lexarb 
anar,  è  que  no  sia  voluntat  dels  merca- 
ders,  los  mercaders  no  sien  tenguts  de  res 
à  pagar. 


Capitol  LXVI  [111]. 

De  gît  f et  en  ahsencia  dels  mercaders. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  de  leny  haura 
carregada  la  sua  nau  o  lo  seu  leny  en  al- 
gun loch  ;  si  ell  stara  surt  en  algun  altrc 
foch ,  6  en  aquell  metex  on  haurà  caiTe- 
gat,  è  tots  los  mercaders  seran  en  terra 
que  en  la  nau  o  leny  no  haura  algii  ro- 
mas ,  si  no  tant  solament  lo  senyor  de  la 
nau  o  del  leny  ab  los  mariners;  si  aqui 
vendran  îenys  armats  de  enemichs  6  s' 
metra  temporal  soptosament,  que  X  se- 
nyor de  la  nau  o  del  leny  no  pora  fer  le- 
var  los  mercaders,   è  per  qualsevol  de 
aquestes  condicionsdesusdites,  lo  senyor 
de  la  nau  ù  del  leny  se  haura  à  levar^  è 
los  mercaders  romandran  en  terra ,  si  al 
senyor  de  la  nau  6  del  leny  convendra  à 
gitar  o  sia  que  git  per  destret  d  aquells 
Ienys  armats  perçô  que  mils  los  pusca  fu- 
gir  è  que  mils  se  pusca  d'ells  défendre,  b 
sia  que  T  temporal  lo  faça  gitar;  per  qual- 
sevol de  les  condicions  desusdites  que  elï 
git  6  faça  gitar,  val  aytant  com  si  tots  los 
mercaders  Iii  eren.  En  aquesta  guisa,  em- 
perô ,  que  ço  que  ell  faça  que  ho  faça  ab 
conseil  c  ab  voluntat  de  tôt  lo  cominal  de 
la  nau  o  del  leny,  è  aytambë  Tescriva  que 
pens  de  scriure  totes  les  convinences  que 
s  empendran  en  presencia  de  tôt  lo  comi- 
nal. E  si  lescrivâ aquella  hora  6  en  aquclla 


loupe ,  cHc  se  remplit  et  est  remorquée 
pleine,  si  les  marchands  veulent  qu'on  la 
laisse ,  elle  doit  être  laissée ,  et  alors  elle  sera 
payée  par  toutes  les  marchandises ,  et  le  corps 
du  navire  ne  paiera  rien;  mais  si,  le  cable 
se  rompant,  on  ne  peut  la  sauver,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  sacrifie'e  par  la  volonté  des  mar- 
chands, ils  ne  sont  point  tenus  de  la  payer. 


Chapitre  LXVI  [111]  (1). 

Du  jet  fait  en  l'absence  des  marchands. 

Lorsqu'un  patron  aura  charge  son  navire 
dans  un  lieu ,  qu'il  sera  ancre  soit  en  ce 
lieu ,  soit  en  quelque  autre,  et  que,  tous  les 
marchands  étant  à  terre,  il  n'en  restera  au- 
cun à  bord ,  mais  seulement  le  patron  et 
les  matelots ,  s'il  se  présente  des  batimens 
armes  de  l'ennemi,  ou  s'il  survient  subite- 
ment (i)  une  tempête,  de  manière  que  le 
patron  ne  puisse  prendre  les  mai'chands  à 
bord ,  et  que  par  quelqu'une  de  ces  causes 
qui  l'auront  force  à  lever  l'ancre  en  laissant 
les  marchands  à  terre,  il  reconnoisse  la  né- 
cessite de  faire  jet ,  ou  s'il  fait  jet  par  crainte 
de  ces  batimens  pour  mieux  pouvoir  leur 
échapper  et  pour  mieux  s'en  de'fendre,  ou 
bien  par  l'efTet  de  la  tempête ,  le  jet  fait  dans 
quelqu'une  de  ces  circonstances  vaut  de 
même  que  si  tous  les  marchands  avoient  ete 
sur  le  navire;  pourvu  cependant  que  tout  ce 
que  le  patron  fera,  il  le  fasse  avec  le  conseil 
et  la  volonté  de  tout  l'équipage  du  navire ,  et 
aussi  que  l'écrivain  ait  soin  d'écrire  la  déli- 
bération prise  en  présence  de  l'équipage. 


Si  l'écrivain,  a  cette  heu^e  et  dans  cette 


(i)  Manuscrit,  chap.  Lxxiii.  Si  senyor  de  nau  aura  carregada  la  sua  nau,  si  stard  surt  \_èse  n'haurd  à 
le\^arper  mal  temps,  è  lexard  los  mercaders,  è  h  aura  à  gitar  per  lo  dit  temporal  operjustas-  armadas  que 
li daran  vassa'^.  Ces  derniers  mots  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capmany,  pag.  246.  Trad.  it. 
chap.  cix.  Voir  Cleirac,  pag.  il  ;  Casaregis,  dise,  xlvt,  n.  28;  Éme'rigon,  t.  1.^,  pag.  608  et  626.  Ce 
chapitre  est  un  nouveau  développement  des  chap.  l  et  Liv  [95  et  99]. 

(s)  Boucher  traduit  soptosament  ^slt  spontanément  ;  ce  n'est  point  exact.  Une  tempête  on  nn  nayire  en- 
nemi arrive  subitement,  mais  non  pta spontanément,  hesleinqnes ir^dmBeni soptosament ipar  subite,  repente. 
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Sâo  no  û  podia  scriure^  scrigau  tantost 
corn  la  nau  b  io  leny  tendra  prois  en  terra 
è  abans  que  fescriva  îsca  en  terra.  E  si 
per  Ventura  Tescriva  sera  romas  en  terra 
ab  aquell  mercaders  è  en  la  nau  6  leny 
haura  aiguns  servicials  de  aquelis  merca- 
ders, Io  senyor  de  la  nau  b  leny  deu  fer 
aplegar  tota  la  companya  de  la  nau  è 
aquells  servicials  de  aquelis  mercaders,  è 
aqui  ab  tots  tenir  capitoI ,  è  lo  senyor  de 
la  nau  h  de!  leny  deu  dir  b  fer  dir  davant 
aquells  servicials  è  tôt  lo  cominal  de  la 
nau,  tantes  vegades  les  convinences  que 
ell  ab'  ells  em pendra,  que  quascu  ne  sia 
be  membrant;  perço  que  quant  aquell  se- 
nyor de  la  nau  se  encontrara  ab  aquells 
mercaders  qui  romasos  seran  no  y  pusca 
baver  algun  contrast,  ne  encara  algun 
d  aquelis  qui  en  aquell  capitol  fos  stat  no 
pogues  dir  que  ell  no  ù  havia  oit  ni  ï 
havia  hom  demanat.  Ë  si  lo  senyor  de  la  nau 
b  del  leny  fard  axi  com  desus  es  dit ,  deu 
baver  valor  axi  com  si  tots  los  dits  merca- 
ders hi  heren  stats  6  la  maior  partida. 
Encara  mes,  si  à  quella  nau  b  à  quell  leny 
vendra  cas  de  ventura ,  que  per  rao  dels 
lenys  armats  desusdits  ô  per  ra6  del  tem- 
poral baura  anar  en  terra,  si  lo  senyor  de 
la  nau  6  del  leny  fara  b  baura  fet  axi  com 
desus  es  dit,  ab  conseil  de  tots  aquells  qui 
desus  son  dits  è  ab  lur  sabuda  è  ab  lur 
voluntat;  tota  convinença  b  empreniment 
que  r  senyor  de  la  nau  6  del  leny  baura 
fêta  ab  tots  aquells  qui  desus  son  dits  è 
en  aquella  guisa  è  en  aquella  manera  que 
desus  es  dita,  mercader  negù  ne  altre 
aigii  no  y  pot  mètre  contrast.  E  si  n  y  met 
ha  s  à  parar  à  tôt  dan  è  à  tôt  destricb 
è  à  tôt  greuge  è  à  tota  messiô  que  1*  se- 
nyor de  la  nau  odeï  leny,  à  qui  aytal 
cas  com  desus  es  dit  sera  vengut,  ne  sos- 
tendra  per  culpa  del  contrast  que  aigu  d* 
aquells  qui  desus  son  dits  li  bauran  mes 
6  li  metran.  E  tôt  aç6  que  desus  es  dit 


circonstance,  ne  peut  pas  Fe'crire,  il  doit  y 
procéder  aussitôt  que  le  navire  sera  amarre 
et  avant  de  quitter  le  bord.  Si,  par  e'vene- 
ment,  l'écrivain  est  à  terre  avec  les  mar- 
chands et  que  dans  le  navire  il  y  ait  quelques 
d(5mestiques  de  ceux-ci,  le  patron  doit  reunir 
tout  l'cquipage  et  ces  domestiques,  et  tenir 
conseil  avec  eux ,  il  doit  déclarer  ou  faire 
déclarer  devant  ces  domestiques  et  tout  IV- 
quipage  du  navire  les  mesures  convenues 
avec  eux ,  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire 
pour  que  chacun  s'en  souvienne  bien  ,  afin 
que,  dès  qu'il  se  trouvera  réuni  avec  les  mar- 
chands restes  à  terre,  il  ne  puisse  y  avoir 
aucune  discussion,  et  même  qu'aucun  de 
ceux  qui  auront  assiste  au  conseil  ne  puisse 
alléguer  qu'il  n'a  pas  entendu  la  délibéra- 
tion ,  et  que  personne  ne  l'y  avoit  appelé'. 


Si  le  patron  agit  comme  il  vient  d'être 
dit,  tout  ce  qui  aura  ete  fait  vaudra  autant 
que  si  tous  les  marchands  ou  la  majorité 
avoient  e'te'  presens.  Bien  plus,  s'il  arrivoit  le 
malheur  que  le  navire,  par  cause  des  bâti- 
mens  armes  ou  de  la  tempête,  fut  oblige 
d'échouer,  le  patron  agissant  ou  ayant  agi 
de  la  manière  ci-dessus  par  le  conseil  de 
tous  les  susnommés  et  avec  leur  connois- 
sance  et  agrément,  toute  convention  ou  tout 
accord  qu'il  aura  fait  avec  eux  et  de  la  ma- 
nière ci-dessus,  ne  pourra  être  conteste  par 
aucun  marchand  ni  par  quelque  autre.  Celui 
qui  contestera  doit  supporter  tous  les  dom- 
mages, griefs,  préjudices  et  dépenses  que 
le  patron  à  qui  l'accident  est  arrivé  se  trou- 
veroit  éprouver  par  cause  de  l'opposition  que 
quelqu'un  des  susnommés  aura  faite  (l). 


Mais  toutes  ces  choses  doivent  être  faites 


(i)  Ce  principe  a  pu  être  empmnté  de  Farticle  9  des  RMes  d'OIe'ron. 
11. 
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deu  esser  fet  menys  de  tôt  engan  è  menys 
de  tôt  frau.  £  si  algii  de  tots  aquells^  qui 
desus  son  dits ,  frau  algii  mostrar  6  pro- 
var  pora  per  alguna  iusta  rao;  aquell  6 
aquells  contra  qui  aquell  frau  provat  sera  y 
deuse  parar  à  tôt  dan  è  à  tôt  interes 
daquella  part^  que  aquell  frau  provara 
contra  eila  esser  fet.  Emper6,  la  prova  del 
frau  sobredity  que  sia  provat  per  persones 
qui  sien  de  gran  esser,  menys  de  tota  sus- 
pita  ;  encara  que  sien  homens  qui  sapien  è 
deguen  saber  de  la  art  ë  del  fet  en  que  ells 
seran  trets  en  testimoni.  Per  quai  raô? 
percé,  que  si  volets  dir  que  bastaixos  6 
vils  homens,  que  hom  pogues  girar  per 
diners,  valgues  lo  testimoni  que  ells  fa- 
rien,  séria  mala  cosa;  perçô,  carab  mais 
homens  que  V  senyor  de  la  nau  donas  per 
testimonis  contra  los  mercaders,  si  creguts 
eren ,  lo  senyor  de  la  nau  poria  desfer  los 
mercaders  à  les  vegades ,  perque  testimoni 
que  vil  home  faça  è  qui  hom  pusca  girar 
per  diners,  no  val  ne  deu  haver  valor 
per  neguna  raô. 


sans  aucune  malice  ni  fraude.  Si  quelqu'un 
peut  montrer  ou  prouver  quelque  fraude  par 

Jquelaue  juste  raison,  celui  ou  ceux  contre 
ui  la  fraude  sera  prouyee  doit  repondre 
e  tous  dommages  (l)  et  intérêts  à  la  partie 
qui  en  fera  la  preuve. 


La  preuve  de  la  fraude  doit  être  faite  au 
moyen  de  personnes  aisées  et  à  Tabrî  de 
tout  soupçon ,  et  surtout  par  des  gens  qui 
sachent  et  doivent  savoir  lart  et  les  affiûres 
pour  lesquels  ils  seront  appelés  en  témoi- 
gnage. Par  quelle  raison  ?  parce  que ,  si  l'on 
admettoit  le  te'moignage  de  portefaix  (3)  ou 
d'hommes  vils,  faciles  à  corrompre  par  de 
l'argent ,  ce  seroit  mal  fait  ;  car»  si  le  patron 
e'toit  cru  d'après  ce  témoignage  de  mechans 
hommes  qu'il  donneroit  pour  témoins  contre 
les  marchands  ,  il  pourrort  les  ruiner  quel- 
quefois, parce  que  le  témoignage  que  don- 
nera un  homme  vil  ou  qui  pourroit  être 
gagne  par  de  l'argent,  ne  vaut  ni  ne  doit 
avoir  aucune  valeur  par  aucune  raison. 


Capitol  LXVII  [112]. 

Com  se  paguen  alertes. 

Tota  messiô  6  convinença ,  que  de  mer- 
caderia  siavde  averies,  se  deu  pagar  per 
sou  è  per  liura  per  los  mercaders ,  salvo 
emperô  carregar.  Si  donchs  no  s  havia  à 
levar  per  fortuna  de  mal  temps  6  d  altre 
cas  que  s'y  esdevenga,  ço  es  per  entrar 
en  port  6  en  freu  6  en  loch  on  se  pogues 
salvar  la  dita  mercaderia  o  la  dita  nau  o 
leny,  en  aytal  cas  deu  fer  la  una  roba  è 


Chapitre  LXVII  [112]  (3). 

De  la  manière  de  payer  les  avaries. 

Les  marchands  doivent  payer  par  sou  et 
par  liyre  toute  dépense  qu'il  a  ete  convenu 
de  faire  (4)  relativement  aux  marchandises, 
à  l'exception  des  dépenses  pour  leur  charge- 
ment. Si  donc  il  est  nécessaire  de  lever 
l'ancre  (5)  par  mauvais  temps  ou  autre  cas 
advenant ,  c'est-à-dire ,  pour  entrer  dans  un 
port  ou  détroit,  ou  dans  un  lieu  dans  le- 
quel on  puisse  sauver  soit  les  marchandises, 
soit  le  navire,  dans  ce  cas  une  marchan- 


(l)  Boacher  traduit  destn'ch  par  menus  frais,  D*aprè8  tous  les  lexiques ,  ce  mot  signiûe  jactura,  damnum. 
(s)  Boucher  traduit  bastaixos  ^kt  faquins,  II  est  bien  vrai  qu*à  Gènes  ces  sortes  de  gens  s'appellent 
facchini ;  mais,  lorsqu'on  traduit  du  catalan  en  français,  il  faut  employer  les  mots  de  la  langue. 

(3)  Manuscrit,  chap.  lxxiv.  Capitol  de  conpinensa  de  mercaderia,  Capm.  pag.  S47.  Trad.  it.  chap.  ex. 

(4)  Ces  mots  sont  l'indication  d'un  principe  qui  recevra  son  développement  dans  les  chap.  cl  ,  CLI ,  CLii 
et  CLXXXVIT  [195, 1 96 ,  197  et  23S  ].  Indépendamment  de  la  contribution  an  fet  et  autres  sacrifice8.qui  par 
leur  nature  donnent  lieu  à  cette  contribution,  parce  qu'ils  sont  faits  en  vue  du  salut  commun ,  ces  chapitres 
attestent  que  les  chargeurs  pouvoient  faire  entre  eux  et  avec  le  navire  ia  convention  que  les  dommages 
survenant  aux  uns  et  aux  autres  seroient  re'parés  en  commun  ;  ce  que  le  Consulat  appelle  aggermanement. 

(b)  Le  manuscrit  porte  alleugar,  signifiant  alléger}  peut-être  cette  leçon  est-elle  prëférabie. 
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l'altra  per  sou  è  per  liura  b  per  besant.  E 
si  no  ha  en  la  nau  mercader  qui  haia  ay- 
tant  com  Faltre  de  mercaderia ,  b  sien 
cinch  de  la  uiia  part  è  dos  o  très  de  Faltra, 
que  aqueils  mercaders  dos  pus  haguessen 
tan  ta  b  mes  mercaderia  que  aquells  cinch  ^ 
tôt  ço  que  convenguessen  per  pagar  de 
averies  se  deu  pagar  cominalment  axi  be 
de  la  poca  mercaderia  com  de  ia  mol  ta. 
Emperè^  que  sia  fet  iealment,  menys  de 
frau  è  que  no  s'y  feça  res  per  voiuntat, 
è  aç6  deuen  iurar  tots  ios  mercaders  que 
ho  façan  lealment.  Emper6^  aquest  Capi- 
tol va  à  la  esmena  de  ia  nau  de  res  que  li 
prometran  de  restituir;  car  la  nau  ha  ay- 
taî  privilegi ,  que  si  ios  mercaders  ii  pro- 
meten  res  de  esmenar^  es  mester  que  ii 
Il  attenguen,  iat  sia  no  sia  scrit,  sol  que 
i  escriva  hi  sia  6  que  ù  oia  ;  è  l'escrivà  deu 
ho  scriure  quant  la  nau  tendra  prois  en 
terra  ;  que  là  donchs  anava  per  mar  quant 
la  convinença  fon  fêta. 


dise  doit  repondre  pour  l'autre  par  sou  et 
par  livre  ou  par  besant.  Si  dans  le  navire 
les  marchands  n'ont  pas  une  égale  quantité 
de  mai'chandises ,  par  exemple ,  s'ils  sont  cinq 
d'un  côte'  et  deux  ou  trois  de  l'autre  (t),  et 
que  ces  deux  marchands  aient  autant  ou  plus 
de  marchandises  que  les  cinq  autres ,  tout 
ce  que  les  premiers  sont  convenus  de  payer, 
à  titre  d'avaries ,  doit  être  paye  proportion- 
nellement aussi  bien  par  la  petite  quantité 
de  marchandises  que  par  la  grande.  Mais 
cela  doit  être  fait  loyalement,  sans  aucune 
fraude  et  sans  que  rien  se  fasse  par  pas- 
sion ,  et  tous  les  marchands  doivent  prêter 
serment  d'agir  loyalement.  Ce  chapitre  a 
principalement  pour  objet  d'indemniser  le 
navire  de  ce  qu'on  promettra  de  lui  rendre  ; 
car  le  navire  a  un  tel  privilège,  que  si  les 
marchands  promettent  de  l'indemniser  en 
quelque  chose ,  ils  doivent  tenir  cet  engage- 
ment, écrit  ou  non,  pourvu  que  l'écrivain 
soit  présent  et  l'ait  entendu;  et  l'écrivain  doit 
l'écrire  aussitôt  que  le  navire  aura  câble  à 
terre,  puisqu'il  etoit  en  pleine  mer  quand  la 
convention  a  ete  faite  (S). 


Capitol  LXVIII  [113]. 

Qui  es  dit  pelegrt. 

Aci  parlarem  que  deu  fer  senyor  de 
nau  6  de  leny  à  peîegri,  è  pelegri  à  se- 
nyor de  nau  b  de  leny  ;  car  axi  com  fara 
nau ,  axi  deu  fer  leny.  Tôt  hom  es  appeliat 
pelegri  qui  do  nolit  de  la  sua  persona  è 
de  roba  qui  no  sia  mercaderia ,  è  tôt  hom 
qui  port  de  deu  quintars  enavall^  deudonar 
nolit  de  la  sua  persona  ;  è  no  pot  esser  mer- 
cader qui  de  vint  besants  enavall  dona  de 
nolit.  E  lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
à  aquell  de  deu  quintals  en  avall,  de  por- 


Chapitre   LXVIII  [113]  (3). 

Ce  qu'on  entend  par  passager. 

Nous  parlerons  ici  de  ce  que  le  patron 
doit  faire  envers  le  passager,  et  celui-ci  en- 
vers le  patron  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit 
d'un  navire  ou  d'une  barque  (4).  On  appelle 
passager  (5)  tout  homme  qui  paie  fret  pour 
sa  personne  et  ses  effets  qui  ne  sont  point 
marchandises ,  et  quiconque  porte  moins  de 
dix  quintaux  doit  payer  fret  de  sa  personne  ; 
celui  qui  paie  un  fret  moindre  de  vingt  be- 
sans  ne  peut  être  appelé  marchand  (6).  Le 
patron  n'est  pas  oblige  à  porter  la  malle ,  ni 
le  domestique,  ni  les  bardes  de  celui  qui  a 
charge  moins  de  dix  quintaux,  à  moins  qu'il 


(i)  Boucher  tradait,  s'il  y  a,.,  qui  ait  autant  de  marchandises  que  l'autre  ;  le  texte  dit  le  contraire. 

(3)  Exception  aa  principe  indiqué  page  69,  note  3,  que  iVcrivain  ne  peut  rien  écrire  en  pleine  mer. 
(s)  Manuscrit,  chap.  lxv  et  lxvi.  Le  chap.  lxv  porte  pour  rubrique  :  Capitol  que  deu  fer  senyor  de 

nau  à palagrins.  Capm.  pag.  189.  Trad.  it.  chap.  cxi.  Voir  Targa,  pag.  199  ;  Valin  ,  t.  Il ,  pag.  188. 

(4)  Boucher  a  omis  ce  membre  de  phrase ,  essentiel  pour  indiquer  que  la  régie  est  la  même ,  quelle  que 
soit  la  grandeur  du  navire. 

(5)  Voiries  notes  3  et  4  de  la  page  49. 

(6)  Le  manuscrit  commence  ici  le  chap.  lxvi  sous  la  rubrique  :  Capitol  que  senyor  de  nau  no  es  tengut 
à  aquell  de  x  quintars  avall  [de  portar  caxa,  è  si  s'carrega  roba  en  nau  ne  palegri  sens  fer  nolit,  que 
pot  demenarlo  nolit  que  s'ffolrd].  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  dans  la  table  des  rubriques. 

15.. 
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tar  caxa  ne  companya  ne  roba^  si  ab  lo 
senyor  de  la  nau  no  se  n  ave.  E  si  met 
roba  en  la  nau,  que  no  ù  veja  lo  senyor  o 
Tescriva  6  altre  qui  lo  senyor  de  la  nau  o 
Tescrivà  haia  mes  en  son  loch  per  noiieiar 
b  per  veure  tota  quanta  n'y  metra;  è  si 
aquell  no  u  ha  vist  ô  lo  senyor  6  les- 
criva,  pot  demanar  lo  maior  noiit  qui  s 
dô  en  ia  nau  de  alguna  roba ,  muItipUcant 
io  bolum  de  la  roba  6  de  la  mercaderia  ab 
laltra  qui  hi  sera;  è  en  aquella  manera 
meteixa,  de  persona  qui  entra  menys  de 
voluntat  del  senvor  6  del  scriva  en  la  nau, 
es  en  voluntat  del  senyor  de  pendre  quin 
nolit  se  voira. 


n'y  ait  eu  convention  a  ce  sujet.  S'il  met  des 
effets  à  bord  (i)  à  Finsu  du  patron  ou  de  l'e'cri- 
vain  y  ou  de  la  personne  que  ceux-ci  auront 
préposée  pour  aflfrcter  ou  pour  inspecter  le 
chargement,  et  qu'aucun  de  ces  trois  ne  Tait 
vu ,  le  patron  peut  en  demander  le  fret  le 
plus  haut  (S)  que  paie  toute  autre  marchandise 
chargée  sur  le  navire ,  en  proportion  du  vo- 
lume des  unes  et  des  autres  (3)  ;  il  en  sera 
de  même  de  la  personne  qui  entrera  à  bord 
sans  la  volonté  du  patron  et  de  Fécrivain , 
c'est-à-dire  que  le  patron  pourra  exiger  le 
fret  qu'il  voudra. 


Capitol  LXIX  [114], 

De  roba  mcsa  sens  sahuda  del  pair 6  h  del 

scrwd. 

E  si  tant  sera  que  la  nau  fos  maça  car- 
regada ,  o  lo  senyor  de  la  nau  no  la  vulla 
portar ,  lescriva  la deu  fer gitar  en  terra;  è 
à  neguri  damna tge  que  prenga  la  roba,  lo 
senyor  de  la  nau  no  n'es  tengut  pus  que 
al  cartolari  no  fos  scrit  ;  ço  es  à  entendre , 
quant  la  nau  haura  fêta  vêla  è  sera  fora  del 
port,  los  mercaders  è  los  mariners  è  los 
pelegrins  è  tota  persona  que  en  la  nau  haia 
uésa  roba,  deu  venir  è  manifestar  al  scriva 
la  roba  que  en  la  nau  haura  mésa  :  è  si  no 
u  fa ,  d  algun  damna  tge  que  bagues  la  roba 
o  la  mercaderia  no  n  sera  tengut  lo  dit  se- 
nyor ne  Tescrivà. 


Chapitre  LXIX  [114]  (4). 

Des  marchandises  mises  sans  connoissance 
du  patron  ou  de  Vécrivain. 

S'il  y  a  tant  de  marchandises  sur  le  na- 
vire qu'il  soit  trop  chargé  ou  que  le  patron 
ne  veuille  pas  les  transporter,  I  écrivain  doit 
les  faire  mettre  à  terre,  et  le  patron  n'est 
tenu  à  aucune  indemnité  pour  le  dommage 
qu'elles  éprouveront ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  inscrites  sur  le  registre;  bien  entendu 
que,  quand  le  navire  aura  mis  à  la  voile  et 
sera  hors  du  port,  les  marchands,  les  ma- 
telots, les  passagers,  et  toute  personne  qui 
aura  mis  des  effets  à  bord ,  doivent  aller  dé- 
clarer à  l'écrivain  ce  que  chacun  aura  mis  : 
s'ils  ne  le  font  pas ,  le  patron  ni  l'écrivain  ne 
sont  pas  responsables  du  dommage  que  ces 
marchandises  éprouveront  (ô). 


(l)  II  ne  s'agit  ici  que  du  passager  ;  qaant  an  marchand ,  voir  le  chap.  xxxii  [77]. 
(s)  Le  chap.  XLii  [87]  offre  la  même  règle.  Voir  ia  note  3  de  la  page  suivante. 

(3)  Boucher  tpiduit,  le  volume  de  la  marchandise,  multiplié  par  le  volume  de  celle  qui  se  trouvera  dans 
ledit  navire.  Voici  ce  qui  rcsulteroit  dans  ce  sens.  Le  passager  a  chargé  ^in  quintaux  sans  déclaration  : 
pour  fixer  ce  qu^il  doit,  on  multipliera  ce  volume  de  dix  quintaux  par  tout  ce  qui  est  dans  le  navire,  c*est-4i- 
dire ,  par  vingt ,  trente ,  quarante ,  ou  plus  ;  ce  qui  assurément  seroit  absurde.  Tù  donc  cru  qu'à  l'exemple 
de  Cappiany,  il  falloit  traduire  par,  en  proportion  du  volume  des  autres, 

(4)  Manuscrit,  chap.  Lxxvii.  Capitol  de  nau  b  leny  qui  sid  trop  carregada,  Capm.  pag.  99.  Trad.it. 
chap.  cxii.  Voir  CIcirac,  pag.  36;  Targa,  pag.  102;  Casaregis,  dise.  Lxxii,  n.  t;  Ëmérigon,  t.  I."", 
pag.  C39.  H  fautj-approchcr  ce  chapitre  des  chap.  xxii  et  lv  [67  et  100]. 

{à)  Ce  chapitre  se  réfère  évidemment  à  la  règle  consacrée  par  le  fr.  1,  Jj  s  ,  3  et  8  ,  et  parle  fr.  3  pr. 
du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste  ,  Nautœ,  caupones,  &c.,  que  le  patron  ne  répond  pas  des  choses  qui  n'ont 
pas  été  confiées  personnellement  à  lui  ou  à  celui  qu'il  a  chargé  de  les  recevoir.  Voir  les  chap.  LXix  ,  LXX, 
cxLii  et  ccxii  [114,  115,  187  et  257],  et  la  note  2  de  la  page  67. 
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Capitol  LXX  [115]. 

Roba  no  manifestada, 

Ë  si  nau  gitava  per  fortuna  6  per  altra 
Ventura  que  li  esdevengues,  è  gitava  la 
roba ,  veent  per  algii ,  de  aquell  mercader 
o  pelegri  o  mariner  6  de  altra  quasevol 
persona ,  que  no  fos  scrita  en  lo  libre  h 
en  les  taules  o  al  scriva  6  al  senyor  no 
fos  manifestada  o  à  hoin  que  1*  senyor  6 
l'escriva  hi  bagues  mes  en  locb  d  ells  per 
veedor,  è  la  roba  se  gitava  o  s'  perdia 
o  s  banyava  ;  lo  senyor  de  la  nau  no  es 
tengut  de  restituir  per  testimonis  que  y 
bagues,  qui  la  baguessen  vista  carregar. 
E  si  la  roba  sera  trobada  al  descan*egar, 
sia  à  voluntat  del  senyor  de  pendre  lo  no- 
lit  que  voira,  è  lo  dit  mercader  li  deu  pa- 
gar  aquell ,  sens  tôt  contrast.  Mas^  si  Tes- 
crivà  la  havia  scrita  abans  o  despuix  que 
la  dita  nau  bavia  fêta  vela,  tôt  lo  dam- 
natge  que  la  roba  pendra ,  deu  esser  ten- 
gut lo  senyor  de  esmenar  è  restituir  sens 
tôt  contrast. 


Chapitre  LXX  [115]  (i). 

Des  effets  non  déclarés. 

Lorsqu'un  r>avire  est  force,  par  malheur 
ou  autre  accident,  de  faire  jet,  si  eo  pré- 
sence de  témoins  on  a  jeté  les  marchandises 
de  quelque  marchand ,  passager,  matelot  ou 
autre,  lesquelles  n'auroîent  pas  été'  e'crites 
sur  le  registre,  ou  qui  n'auroient  pas  été 
déclarées  au  patron  ou  à  l'écrivain  ,  ou  à 
celui  qu'ils  auroient  mis  à  leur  place  pour 
inspecter  le  chargement,  le  patron  n'est  tenu 
à  aucune  indemnité  dans  ie  cas  où  ces  mar- 
chandises seroient  perdues ,  endommagées 
ou  mouillées  (3) ,  encore  que  des  témoins 
les  eussent  vu  charger.  Si  les  maixhandises 
sont  trouvées  lors  du  déchargement ,  il  sera 
libre  au  patron  de  prendre  le  fret  qu'il  vou- 
dra (3) ,  et  le  marchand  doit  le  lui  payer  sans 
aucune  discussion.  Mais  si  l'écrivain  les  avoit 
inscrites  avant  ou  après  que  le  navire  a  mis 
à  la  voile ,  tout  le  dommage  que  les  marchan- 
dises souffriront  doit  être  payé  par  le  patron 
sans  aucune  dispute. 


Capfiol  LXXI  [116]. 

De  que  es  tengut    lo  patro  al  pelegri. 

Encara  mes,  es  tengut  lo  senyor  de  nau 
aïs  pelegrins  de  donar  plaça  è  aygua  è 
portar  la  on  los  haura  convengut  6  fer 
portar.  E  si  ell  n  a  près  senyal,  ell  los  deu 
attendre  ço  que  Ts  haura  promes  :  emperô 
lo  pelegri  que  s   manifest  lo  terç  iorn 


Chapitre  LXXI  [116]  (4). 

Des  obligations  du  patron  envers  le  passager. 

Encore  plus,  le  patron  est  obligé  de  don- 
ner place  et  eau  [b]  aux  passagers,  et  de  les 
transporter  ou  faire  ti*ansporter  lu  où  il  a 
été  convenu.  S'il  en  a  reçu  des  arrhes ,  il  doit 
tenir  ce  qu'il  leur  aura  promis  ;  mais  le  pas- 
sager doit  se  présenter  au  bout  de  trois  jours 
au  patron  ou  à  l'écrivain.  Il  doit  demander 


(i)  ManuBcrit,  chap.  lxviii.  De  nau  à  leny  qui  gitard  per  fortuna  de  mal  temps  [é  gitard  roba  que  no 
sera  scrita  en  cartolari].  En  marge  du  chapitre  et  d*uue  autre  e'criture  est  la  rubrique  suivante  :  Roba  que 
no  sia  scrita  en  cartolari  è  sia  trobada  al  descarregar  que  lo  patrô  pot  demanar  lo  nolit  que  voira,  Capm. 
pag.  100.  Trad.  it.  cbap.  cxiii.  Voir  Cïeirac,  pag.  36;  Targa,  pag.  102  et  114;  Casaregis,  dise,  lxxii, 
n.  1  ;  Emërigon,  1. 1.'',  pag.  639. 

(s)  Les  chap.  lxix,  cxlii  et  ccxii  [ii4  ,  187  et  267  ]  contiennent  la  même  disposition. 

(3)  Cest  aussi  ce  que  porte  litte'ralement  ie  chap.  xlii  [87];  mais  les  chap.  lv  et  jl.xviii  [loo  et  lis] 
expliquent  cette  faculté  accordée  au  patron  de  demander  quel  fret  il  veut,  en  de'clarant  que  c'est  seule- 
ment le  plus  haut  fret  de  semblables  marchandises. 

(4)  Manuscrit,  cbap.  lxxix.  Capitol  de  senyor  de  nau  es  tengut  de  donar plassa  à  pelegrins,  Capm. 
pag.  189.  Trad.  it.  chap.  cxiv.  VoirTarga,  pag.  176. 

(6)  Les  chap.  ix  etxii  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne  règlent  la  place  et  la  quantité' 
d^eau  qui  sont  dues  aux  passagers. 
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davant  lo  senyor  b  lescriva  :  è  lo  pelegri 
deu  donar  paraula  al  senyor,  è  si  l' senyor 
îos  dona  terme,  mes  que  no  deu,  è  lo  pe- 
legri roman,  tôt  lo  noiit  deu  retre,  è  lo 
damnatge  que  aqueil  haura  rebut,  tôt  lo  li 
deu  restituir  lo  senyor  de  îa  nau.  E  si  T 
pelegrf  se  n' va  sens  paraula  6  no  es  vengut 
ai  terme  que  la  nau  fara  vela ,  si  i'  pelegri 
havia  donats  mil  marchs  de  senyal  o  que 
bagues  pagat  tôt  io  noIit ,  lo  senyor  no  li 
es  tengut  de  retre  res. 

Capitol  LXXII  [117]. 

De  plaça  donadora  à  pelegri ,  è  si  mor  en 

nau, 

Senyor  de  nau  deu  donar  plaça  à  pe- 
legri 6  home  per  ell ,  ço  es  à  dir  io  notxer  ; 
è  Io  pelegri  deu  baver  aquella  plaça  que 
hom  li  haura  donada  è  assignada.  E  si  1' 
pelegri  mor,  ell  pot  iaquir  îa  plaça  à  qui 
s  voira  ;  è  deu  esser  la  millor  vestidura 
que  ell  haia,  del  notxer;  è  la  moneda,  si 
no  y  ha  parent,  deula  pendre  lo  senyor, 
è  lo  senyor  deula  estoiar  è  tenir  fins  que 
sia  en  loch  que  li  sia  demanada,  fins  à 
très  anys.  E  à  cap  de  très  anys,  si  no  li  es 
demanada,  ell  la  deu  donar  per  anima 
d'aqueïl,  en  presencia  del  Bisbe  de  la 
terra.  E  l'escriva  es  tengut  per  aqueil  cap 
meteix  de  manifestar  al  Bisbe  o  al  senyor 
de  la  terra  è  scriure  la  dita  moneda  è 
totes  les  coses  del  mort  :  è  ell  deune  tenir 
un  scrit  è  altre  Ios  mercaders  è  altre  lo 
senyor  de  la  nau.  E  quant  seran  tornats  en 
la  terra ,  Tescriva  deu  mostrar  aqueil  scrit 
al  Bisbe  o  à  son  loch-tinent  6  ai  clergue 
qui  tinga  la  cura  de  aqueil  loch ,  è  lo  cler- 
gue deu  meti-e  en  scrit  allô  al  libre  de  la 
esglesia.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  no  es 


au  patron  qu'il  lui  indique  un  terme  (l);  et 
si  le  patron  en  indique  un  plus  long  qu'il  ne 
doit,  de  manière  que  le  passager  soit  force 
de  rester,  le  patron  doit  lui  rendre  tout  le 
fret  et  payer  tout  le  dommage  qu'il  aura 
souffert.  Si  le  passager  s'en  va  sans  autorisa- 
tion, ou  s'il  n'arrive  pas  au  moment  où  le 
navire  va  faire  voile,  quand  même  il  au- 
roit  donne  mille  marcs  pour  arrhes  ou  paye' 
tout  le  fret ,  le  patron  ne  doit  lui  rendre  au- 
cune chose. 


Chapitre  LXXII  [117]   (2). 

De  la  place  qu'il  faut  donner  au  passager, 
et  du  cas  où  il  meurt  à  bord. 

Le  patron ,  ou  celui  qui  remplit  sa  place, 
c'est-à-dire,  le  contre-maître,  doit  détermi- 
ner la  place  du  passager,  lequel  doit  occuper 
celle  qui  lui  a  e'te  donnée  et  assigne'e.  S'il 
meurt,  il  peut  la  laisser  à  qui  il  voudra;  le 
meilleur  habit  qu'il  aura  doit  être  pour  le 
contre-maître;  son  argent,  s'il  n'a  point  de 
parent  sur  le  navire,  doit  être  recueilli  par 
le  patron  ,  qui  doit  le  garder  et  le  conserver 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  dans  le  lieu  ou  il  lui  soit 
demande,  pendant  trois  ans.  Si  au  bout  de 
trois  ans  il  ne  lui  est  pas  demande  ,  il  doit 
en  faire  emploi  pour  le  repos  de  l'ame  du 
passager,  en  présence  de  l'evêque  du  lieu. 
L'écrivain  est  oblige',  pour  qu'on  puisse  faire 
cette  de'claration  à  l'evêque  ou  à  la  justice  du 
lieu ,  de  tenir  note  de  cet  argent  et  de  tous 
les  effets  du  mort;  il  en  conservera  une  co- 
pie, une  autre  doit  être  remise  aux  mar- 
chands et  une  autre  au  patron.  Quand  ils 
retourneront  chez  eux,  Tecrivain  doit  mon- 
trer cet  écrit  à  l'evêque  ou  à  son  lieutenant , 
ou  au  cure  du  lieu ,  et  le  curé  doit  le  trans- 
crire sur  le  registre  de  la  paroisse  Si  le  pa- 
tron n'est  pas  jugé  bon  pour  garder  cet  ar- 
gent, parce  qu'il  est  uii  mauvais  administra- 
teur ou  dissipateur ,  il  doit  donner  caution  ; 
s'il  ne  peut  en  fournir  une,  il  mettra  l'argent 
dans  un  lieu  sur,  afin  que,  si  quelqu'un  le 


(1)  Le  texte  porte  donar  paraula.  Mais  j'ai  cra  ,  à  f  exemple  de  Capmanj,  qa*ii  falioit  traduire  comme 
s'iiy  avoit  demanar  paraula  ;  cest,  je  pense,  ie  sens  yéritable.  li  seroit  possible  que  les  anciens  manas- 
crits  eussent  porté  demanar  en  abréviation ,  et  que  ,  par  erreur,  on  eût  ensuite  e'crit  et  imprimé  donar, 

(2)  Manuscrit,  chap.  lxxx.  Capitol  que  senyor  de  nau  deu  donar plassa  à  palegri  [è  si  mor  lopalegri 
que  deu  fer  lo  senyor  de  la  nau  de  sos  bens  ].  Ces  derniers  mots  sont  ajoutés  dans  ia  table  des  rubriques. 
Capm.  pag.  190.  Trad.  it.  chap.  cxv.  Voir  Targa,  pag.  17  5.  Ce  chapitre  est  presque  iittéitdement  em- 
prunté du  chap.  xxiv  du  livre  iv  du  Statut  de  Marseille.  II  faut  le  rapprocher  du  chap.  lxxiv  [lia]. 
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suficient  de  tenir  aquella  moneda,  que 
ell  sia  mai  mercader  6  malbaratador^  eH 
la  deu  assegurar.  E  si  no  la  pot  assegurar, 
eil  la  deu  mètre  en  loch ,  que  si  vë  dema- 
nador  fins  ai  terme  deb  dits  très  anys, 
que  la  pusca  haver;  è  si  io  senyor  de  la 
nau  moria ,  ia  moneda  fos  posada  en  loch 
que  fos  salva. 

Capitol  LXXIII  [118]. 

Dret  de  patré  d'aquell  qui  mor  en  nau, 

Açô  desusdit  deu  haver  Io  senyor  de 
la  nau  en  guasardô ,  Io  Ut  è  Io  vestit  del 
pel^^ri ,  en  fora  aquell  que  deu  haver  io 
notxer.  Mas  emperô,  io  senyor  de  nau 
no  deu  haver  tant  del  poch  com  del  molt; 
que  de  cent  besants  en  avall  no  deu  haver 
sino  Io  vestit,  è  tôt  Taltre  deu  stoiar  è 
vendre  e  ferne  diners. 

Capitol  LXXIV  [119]. 

Excepcid  del  damunt  dit. 

Mas  si  algun  home  qui  vaia  per  viatgcs, 
per  son  cors,  es  comptât  per  pejegri  è  s  y 
mor,  io  senyor  de  la  nau  ne  notxer  ne 
hom  de  la  nau  no  n  deu  haver  res;  mas 
si  es  pelegrf  que  vaia  en  ultramar  o  en 
altre  peregrinatge,  ellsdeuen  haver  axi  com 
desus  es  dit  ;  car  molts  homens  son  qui  van 
de  un  viatge  en  altre  ab  poca  mercaderia 
ô  van  en  altre  loch  per  poblar ,  è  son  dits 
pelegrins,  è  de  aquells  aytais  no  n'  deu 
haver  res  Io  senyor  de  la  nau.  Mas  Io 


reclame  dans  trois  ans,  il  le  puisse  avoir;  et 
si  le  patron  décède ,  l'argent  doit  être  place' 
en  lieu  de  surete'. 


Chapitre  LXXIII  [118]  (l). 

Droits  du  patron  sur  les  effets  de  celui  qui 

meurt  à  bord. 

Dans  le  cas  ci-dessus ,  le  patron  doit  avoir 
en  reconnpense  le  lit  et  un  des  habits  du  dé- 
funt, outre  celui  que  doit  avoir  le  contre- 
maître. Cependant  il  ne  doit  pas  avoir  au- 
tant ,  lorsque  le  défunt  laisse  peu ,  que  lors- 
qu'il laisse  beaucoup  :  si  ce  qu'il  laisse  est 
au-dessous  de  cent  besans ,  ie  patron  ne  doit 
avoir  que  i'habit;  quant  au  reste,  il  doit  le 
garder  ou  le  vendre  ci  le  convertir  en  ar- 
gent. 

Chapitre  LXXIV  [119]  (a). 

Exception  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus. 

Cependant,  lorsqu'un  homme  qui  va  en 
voyage  de  sa  seule  personne,  et  est  compte 
pour  passager  (3) ,  meurt,  ni  le  patron,  ni  le 
contj'e-maitre,  ni  aucun  homme  du  navire, 
ne  doit  rien  avoir  de  ce  qu'il  possedoit.  Ne'an- 
moins  ,  si  ce  passager  alloît  outre  mer,  ou  fai- 
soit  quelque  long  voyage ,  ils  doivent  avoir  ce 
qui  a  ete  dit  ci-dessus;  car  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui  vont  en  voyage  avec  peu  de 
marchandises,  ou  qui  vont  s'établir  (4]  dans 
un  autre  pays  et  sont  appelés  passagers  :  d^ 
ceux-là,  le  patron  ne  doit  rien  avoir.  En  ce 
cas ,  s'il  n'y  a  pas  de  consul  à  bord  (ô) ,  il  est 


(t)  Manuscrit,  chap.  lxxxi.  Capitol  de palegri  qui  morrd,  Capm.  pag.  191.  La  traduction  italienne  a 
réuni  ce  chapitre,  qu*clie  réduit  a  peu  de  mots,  an  chapitre  suivant. 

(s)  Manuscrit,  chap.  lxxxh.  Capitol  de  hom  que  vaja  per  viaiges  è  mor,  Capm.  pag.  191.  Trad.  it. 
chap.  cxvi ,  composé  du  précédent  et  de  celui-ci.  Voir  Targa,  pag.  175  ;  Valin,  t.  II,  pag.  402. 

(s)  Voir  la  note  4  de  la  page  49  et  le  chap.  lxviii  [1 13]. 

(4)  Boucher  traduit,  vont  pour  peupler  ;  ce  qui  est  une  asseï  singulière  idée»  En  consultant  un  diction- 
naire, il  auroit  appris  que /MiÂi(0r signifie /ormertme  oo^jtte,  un  établis^sement ,,dKos  un  pays. 

(6)  Ce  mot  est  la  seule  indication  que  le  Consulat  nous  donne  de  cette  espèce  de  magistrat  qui  ac- 
compagnoit  les  navires.  Les  fonctions  du  consul  sont  expliquées  dans  l'article  21  de  Tordonnance  de 
Jacques  l.^  de  isss ,  et  dans  le  Statut  de  Marseille,  chap.  xxiv  du  livre  iv.  L*usage  en  étoit  sans  doute 
général  au  moyen  ige,  puisqu'une  toi  de  1279,  insérée  au  t.  IV,  pag.  41,  des  Ordonnances  du  Louvre,  sons 
la  date  erronée  de  1079,  accorde  aux  mugistrata  d'Aiguës  -  mortes  le  droit  de  nommer  les  consuls  qui 
doivent  aller  dans  les  navires. 
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CHAPITRE   XII. 


senyor^  si  consol  no  ha  en  la  nau  y  si  algun 
hom  hi  mor ,  eil  es  tengut  de  giiardar  la 
roba  del  mort,  si  X  mort  no  ha  fet  testa- 
ment, è  no  u  havia  iaquit  à  hom  de  qui 
hagues  fet  son  procurador  è  son  marraes- 
sor  en  la  nau  o  son  hereu.  E  si  no  y  ha- 
via parent  seu,  lo  senyor  de  la  nau  deu 
guardar  la  roba  è  la  deu  retre  à  sos  parents 
o  à  sa  mulier  6  à  sos  fills  6  à  aquells  à  qui 
mils  deia  esser  retuda.  E  i'escriva  deu  aco 
scriure  tôt  è  retenir  un  scrit  è  io  senyor 
altre,  è  feraxî  com  desus  es  dit  è  stablit. 

Capitol   LXXV  [120]. 

Dret  de  barquer  è   guardid  de  pelegri  qui 

mor  en  nau, 

\  • 

I 

Lo  barquer  de  la  nau  deu  haver  del  pe* 
ïègri  qui  morra ,  les  sabates  è  i'  coltelf  è 
la  correia  ;  è  lo  guardia  de  ia  nau  deu  ha- 
ver les  calçes  ;  è  lo  barquer  c  lo  guardia 
ab  dos  ensemps  deuenio  seboiiir  en  terra 
6  en  altre  loçh  ô  gitar  en  mar. 

Capitol  LXXVI  [121]. 


oblige  de  garder  les  effets  du  deYunt,  si  ce- 
lui-ci n'a  point  fait  de  testament,  et  n'a  point 
laisse'  à  bord  de  fonde  de  pouvoir,  d'execu- 
teur  testamentaire  ou  d'héritier.  S'il  n'y  a 
aucun  de  ses  parens  ,  le  patron  doit  garder 
les  effets  et  les  rendre  à  ces  derniers ,  ou  à 
sa  femme,  ou  à  ses  fifs,  ou  à  ceux  à  qui  ils 
doivent  être  rendus.  L'e'crivain  doit  tout 
écrire,  en  garder  une  copie ,  en  donner  une 
autre  au  patron ,  et  agir  de  la  manière  qai 
a  été  dite  et  expliquée  ci-dessus. 


Chapitre  LXXV  [120]  (i). 


•  •<■■•«  I  » 


Droit  du  patron  de  la  chaloupe  et  du  gar- 
dien j  relativement  au  passager  qui  meurt 
à  bord. 

Le  patron  de  la  chaloupe  doit  avoir  les 
souliers ,  le  couteau  et  la  ceinture  du  pas- 
sager qui  mourra,  et  le  gardien  du  navire 
doit  avoir  ses  culottes;  mais  tous  les  deux 
ensemble  doivent  l'ensevelir  en  terre,  ou  en 
autre  lieu ,  ou  le  jeter  à  la  mer. 


Chapitre  LXXVI  [121]  (2), 


De,  (a  vianda  del  pelegri  qui  morrd  en  nau.  Des  vivres  du  passager  qui  mourra  à  bord. 


Encara  mes,  que  la  vianda  del  pelegri 
6  de  tôt  altre  home  qui  morra  en  la  nau 
deu  esser  donada  al  senyor  de  la  nau.  Ë 
aquest  cnpitol  es  axi  fet  entenent  dels  pe- 
legrins  è  dels  altres  homens  qui  vagen  de 
un  loch  en  altre,  axi  com  desus  es  dit. 

Capitol  LXXVII  [122]. 

De  nolitpagat,  si  l' pelegri  resta  ;  è  de  nolit 

de  roba. 


Encore  plus,  les  vivres  du  passager  ou 
de  tout  autre  homme  (3)  qui  mourra  à  bord 
doivent  être  donnés  au  patron. 

Ce  chapitre  a  été  fait,  relativement  aux 
passagers  et  autres  hommes  qui  vont  d'un 
lieu  à  un  autre,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


Chapitre  LXXVII  [122]  (4). 

Du  fret  payé  si  le  passager  reste  à  terre,  et 
du  fret  des  marchandises. 


Si  algun  hçip   daquests.  hs^via  donat  Si  quelqu'un  de  ceux  dont  il  vient  d'être 

(1)  Manuscrit,  cbap.  lxxxiii.  Capitol  de palegri  qui  morrd*  Capm.  pag.  198.  Trad.  it.  chap.  cxvii. 
VoirTarga,  pag.  49  ;  Valin,  t.  II,  pag.  402.  Le  chap.  lxxiii  [118]  est,  en  pareil  cas ,  relatif  au  marchand. 

(2)  Manuscrit,  chap.  lxxxiv.  De  vianda  de  palégri  [è  de  tôt  hom  qui  mor  en  nau^  Ces  mots  sont 
ajoutes  dans  la  tabie  des  rubriques.  Capm.  pag.  192.  Trad.  it.  chap.  cxviii.  VoirValin ,  t.  II,  pag.  402. 

(3)  Boucher  omet  cette  ënonciation  ,  qui  est  cependant  nécessaire ,  puisqu'il  y  ayoit  sur  les  navires  bien 
des  personnes  autres  que  celles  qu'on  nomxaoïi passagers.  Voir  la  note  4  de  la  page  49. 

(4)  Manuscrit,  chap.  lxxxv.  De  nolit  que  nullhom  aja  dat  ail  senyor  de  nau.  Capm.  pag.  19S.  Trad.  it. 
chap.  cxix.  Voir  Targa,  pag.  92  et  299;  Vaiin,  t.  II,  pag.  402. 
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nolit  ai  senyor  de  la  nau,  è  volgues  ro- 
mandre^  \o  senyor  no  lî  es  tengut  de  re- 
tre  lo  nolit.  Encara^  si  algun  pelegri  o 
altre  hom  o  mercader  noiieiara  al  senyor 
de  la  nau,  è  corn  seran  en  terra  6  en 
altre  loch  è  voira  vendre  son  haver  è 
que  no  li  bast  aqueil  haver  al  seu  nolit , 
quascu  paga  son  nolit ,  valla  6  no  valla 
aquest  présent  haver  que  deura  pagar 
son  nolit.  E  si  lo  mercader  haura  altre 
haver  qui  fos  millor,  aqueli  millor  no  ha 
damna tge  per  lo  pus  avol  :  è  axi  s  paga 
lo  nolit  aïs  senyors  de  les  naus  6  deis 
lenys.  E  perç6  fon  fet  aquest  capitoI,  que 
ïs  mercaders  no  poguessen  un  à  altre 
enganar  ne  manievar  sobre  aço  que  no 
valria,  sino  en  lo  principal  haver. 

Capitol  LXXVIII  [123]. 

De  que  es  tengut  pelegri, 

Açô  deu  fer  pelegri  à  senyor  de  nau 
è  tôt  hom  qui  en  la  nau  vaia  :  que  es 
tengut  de  aiudar  è  de  salvar  è  guardar  la 
nau  è  de  no  abandonar  entro  al  cap  del 
viatge ,  si  donchs  no  ù  fahien  ab  voluntat 
del  senyor  de  la  nau.  E  perçô  fo  fet  aquest 
Capitol ,  car  molts  senyors  de  naus  leven 
manestrals  per  pelegrins  è  homens  d'ar- 
mes ,  è  Ts  fan  millor  mercat  del  nolit  que 
no  farien,  si  sabesseu  que  se  n  volien 
exir,  è  molts  mercaders  no  s'y  metrien , 
sino  perçô ,  car  saben  que  homens  d'armes 
hi  van.  Encara,  son  tenguts  los  pelegrins. 


parle  avoit  paye'  le  fret  au  patron,  et  vou- 
ioit  rester  à  terre,  le  patron  n'est  pas  tenu 
de  le  lui  rendre.  Encore,  si  quelque  pas- 
sager, ou  autre  homme,  ou  marchand  qui  a 
fait  une  convention  de  fret  avec  le  patron, 
veut,  quand  il  sera  à  terre  ou  en  un  autre 
lieu,  vendre  des  marchandises  dont  le  prix 
ne  suffira  pas  pour  payer  leur  fret,  elles 
n'en  seront  pas  moins  afïecle'es  au  paiement, 
quand  même  elles  ne  vaudroient  pas  assez 
pour  y  satisfaire.  Si  le  marchand  a  d'autres 
effets  meilleurs,  il  ne  peut  rejeter  sur  ceux-ci 
l'obligation  d'acquitter  le  fret  du  par  les  autres 
de  moindre  valeur  (l).  C'est  ainsi  que  le  fret 
est  paye  aux  patrons. 

Ce  chapitre  a  ete  fait  pour  que  les  mar- 
chands ne  puissent  se  tromper  les  uns  et  les 
autres ,  ni  emprunter  sur  ce  qui  n'a  pas  de 
valeur ,  mais  sur  les  effets  qui  en  présentent 
une  plus  considérable. 

Chapitre  LXXVIII  [123]  (2). 

Des  obligations  du  passager. 

Voici  ce  a  quoi  sont  tenus  envers  le  patron 
le  passager  et  tout  homme  qui  est  ù  bord  :  ils 
doivent  aider,  défendre  et  garder  le  navire, 
et  ne  pas  l'abandonner  jusqu'à  la  fin  du 
voyage,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  du 

Eatron.  Ce  chapitre  a  ete'  fait  parce  que 
eaucoup  de  patrons  embarquent  pour  pas- 
sagers des  ouvriers  et  des  hommes  d'armes , 
et  leur  font  meilleur  marche  du  fret  qu'ils  ne 
feroient  s'ils  dévoient  s'attendre  qu'ils  vou> 
dront  s'en  aller;  d'un  autre  câte ,  beaucoup 
de  marchands  ne  s'embarquent  que  parce 
qu'ils  savent  que  des  hommes  d'armes  vont 
avec  eux.  Encore,  les  passagers  et  tous  les 
autres  qui  sont  à  bord  sont  tenus  d'assister 


(l)  Ce  passage  est  assez  difficile  à  traduire.  La  version  italienne  et  les  traductions  de  Mayssoni  et  de 
Boucher  n'offrent  qunn  mot  à  mot  qui  n'éclaircit  nullement  le  sens.  II  en  est  de  même  àtê  traductions  es- 
pagnoles ,  y  compris  celle  de  Capmany.  Ce  qu'il  y  a  de  positif ,  c*est  que  le  Consulat  veut  mettre  les  emprun- 
teurs dans  la  nécessite  de  n'emprunter  jamais  que  sur  les  meilleures  marchandises  ;  il  s'en  explique  formel- 
lement. Ce  but  est  atteint  si  ia  mauvaise  marchandise  est  force'e  de  payer  son  fret,  sans  en  rejeter  la  charge 
sur  la  meilleure  :  car,  d'un  côte ,  elle  ne  présentera  jamais  de  garantie  suffisante  ;  de  l'autre,  la  bonne  mar- 
chandise ,  n'étant  pas  tenue  d'acquitter  à-la-fois  et  son  propre  fret  et  celui  de  la  mauvaise ,  présentera  plus 
de  garanties.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  en  conclure  que  chaque  espèce  de  marchandise  appartenant  à 
un  même  chargeur  ne  doive  jamais  que  son  fret  propre.  Si ,  je  suppose ,  tel  objet  dont  le  fret  est  de  lOO  fr. , 
netoit  vendu  que  60  fr. ,  les  40  fr.  restans  devroient  être  supportés  par  les  autres  objets  chargés  en  bloc. 
Cest  la  conséquence  du  chap.  ccxxx  [4  75] ,  et  j'ai  cm  devoir  traduire  dans  ce  sens. 

(ï)  Manuscrit,  chap.  lxxxvi.  De  sô  que  deu  fer  lo  palegri  à  tôt  hom  que  vaja  en  nau*  Capm.  pag.  194. 
Trad.  ïi,  chap.  cxx.  Voir  Targa,  pag.  158.  Il  y  a  beaucoup  de  rapports  entre  ce  chapitre  et  les  chap.  xxiv 
et  XXV  du  livre  iv  du  St|itut  de  Marseille. 
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CHAPITRE   KII. 


è  tots  los  altres  qui  en  la  nau  iran  de  esser 
è  star  al  conseil ,  è  à  totes  costumes  qui 
seran  méses  ne  stablîdes  en  la  nau. 


et  de  se  soumettre  au  conseil  et  à  tous  les 
reglemens  qui  seront  établis  sur  le  navire. 


Capitol  LXXIX  [124]. 

De  que  es  tengut  paire  à  mariner» 

Âra  façam  compte  que  un  senyor  de 
nau  acorda  un  mariner^  sia  àvol  6  bo,  o 
que  sapia^  ô  que  no  sapia,  lo  seu  loguer 
li  ha  à  pagar^  empero  en  aquesta  forma , 
que  si  r  mariner  li  promet  que  ell  sera 
calafat  ô  mestre  daixa  b  notxer,  è  lo  se- 
nyor de  la  nau  lo  haura  prés  per  aquella 
fwnça,  que  no  n  haura  altre  levât  per 
fiança  de  aquell;  si  aquell  no  sab  res^  no 
Il  deu  donar  lo  senyor  de  la  nau  b  del  leny 
sino  axi  com  coneguen  lo  notxer  è  Tes- 
crivd  per  sagrament  que  deu  haver. 

Capitol  LXXX  [125]. 

De  gitar  mariner  de  nau. 

Encara  sapiats ,  que  T  senyor  de  la  nau 
no  deu  gitar  mariner  de  la  nau  fins  qu5 1' 
viatge  haia  fet,  sino  per  très  coses  :  la  pri- 
mera per  iadronici ,  è  1  altra  per  rasa ,  è 
îaltra  sino  falo  comandament  del  notxer. 
Empero ,  lo  notxer  no  li  deu  comandar 
cosa  que  no  li  haia  de  comandar  ;  è  no  s' 
deu  gitar  per  una  volta,  entro  à  cinch  ve- 
gades.  E  sino  fa  puix  lo  comandament  del 
notxer,  ell  lo  n'  deu  gitar  ô  home  qui 
tenga  lo  loch  del  comandament  en  la  nau  : 


Chapitre  LXXIX  [124]  (i). 

Des  obligations  du  patron  ençers   les 

matelots, 

A  présent,  supposons  qu'un  patron  en- 
gage un  matelot,  bon  ou  mauvais,  expert 
ou  ignorant  :  il  est  tenu  de  lui  payer  son 
salaire ,  maïs  de  telle  manière  que  si  le  ma- 
telot promet  d'être  calfat ,  ou  charpentier,  ou 
contre-maitre,  et  que  ce  matelot  ne  soit  pas  ca- 
pable ,  quoique  le  patron  Tait  pris  dans  cette 
confiance  et  n'en  ait  pas  loue  d'autre ,  se 
fiant  en  lui ,  le  patron  ne  lui  doit  de  salaire 

Sue  ce  que  le  contre-maître  et  l'écrivain  deci- 
eront  sous  serment. 


Chapitre  LXXX  [125]  (2). 

.   Du  renvoi  d'un  matelot  du  navire. 

Sachez  encore  que  le  patron  ne  peut 
chasser  un  matelot  du  navire  avant  le  voyage 
achevé,  excepte  pour  trois  causes  :  la  pre- 
mière pour  vol;  la  seconde  pour  querelle  (3)  ; 
la  troisième  s'il  ne  fait  pas  ce  que  lui  com- 
mande le  contre-maître  ;  mais  celui-ci  ne  peut 
lui  commander  que  des  choses  convenables; 
de  plus ,  on  ne  peut  le  chasser  à  la  première 
faute ,  mais  seulement  à  la  cinquième. 

Si ,  après ,  le  matelot  n'obéit  pas  au  contre- 
maître ,  le  patron ,  ou  celui  qui  commande  à 
sa  place  sur  le  navire ,  peut  le  chasser  ;  mais 


(i)  Manuscrit,  chap.  lxxxvii.  De  mariner  que  sera  aeordat,  sta  dpolà  bo.  Capm.  pag.  85.  Trad.  it. 
chap.  cxxi.Voir  Targa,  pag.  41.  Ce  chapitre  et  les  suivans,  jusques  et  y  compris  cxxxviii  [183],  et  de 
plus  les  chap.  CXLVIIT,  clxxxi,  clxxxvii,  cxcim,  ccii,  ccxxii,  ccxxiii,  ccxxviii  etCCLII  [  193,  220, 
233  ,  238,  247,  267,  268,  273  et  297] ,  forment  un  ensemble  sur  les  obligations  et  les  droits  àes  matelots. 
Le  Consulat  constate  six  modes  de  location  :  i.o  au  voyage  pour  un  prix  fixe ,  chap.  lxxxiv  [l  29];  2.*>  à  tant 
par  mois ,  chap.  lxxxv  [i3o];  3.*»  à  unt  par  mille  de  distance,  chap.  cxv  [i60];  4.«  à  discre'tion,  c'est-à- 
dire  ,  au  prix  qui  sera  arbitré ,  chap.  clxxxi  [226]  ;  S.®  à  la  part  dans  le  fret ,  chap.  ccii  [247]  ;  6.*»  moyen- 
nant la  faculté'  de  charger  des  pacotilles ,  chap.  lxxxvi  [iSi].  Ces  distinctions  sont  importantes. 

(a)  Manuscrit,  chap.  lxxxviïï.  Que  losenyornopot  gitar  mariner  de  nau ,  sino  per  très  raons,  Capm. 
pag.  36.  Trad.  it.  chap.  cxxii.  Voir  Cleirac,  pag.  24  ;  Targa,  pag.  65  et  56  ;  Emérigon,  t.  I.*',  pag.  379. 
L'ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340,  articles  5  et  6  ,  contient  les  mêmes  règles.  On  doit  joindre  ici  les 
chap.  cxxi,  cxxiietcxxiii  [i66,  167  et  168]. 

(3)  Boucher  traduit ,  s'il  est  sans  qualité;  mais  rasa  est  un  vieux  mot  catalan  qui  signifie  rixa,  jurgium. 
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mas  tu  atten  be  en  aquell  mariner  qui  ia 
comandaria  6  f  altre  si  ho  sap  fer.  En- 
cara ,  per  altra  cosa  lo  pot  gitar  de  la  nau 
axi  metex^  ço  es,  si  s' perjurara  de  sagra- 
ment  que  faça>  perçô,  car  ios  mercaders 
no  y  Iiauran  pus  fiança. 

Capitol  LXXXI  [126]. 

Mariner  no  s' pot  gitàr  per  altre  de  menas 

loguer, 

Encara,  es  tengut  io  senyor  de  ia  nau 
al  mariner^  que  si  Io  mariner  s  es  acordat 
ab  Io  senyor  de  la  nau  per  gran  loguer^ 
è  Io  senyor  de  la  nau  ne  trobava  altre 
per  menor  loguer,  no  Y  pot  gitar  de  la 
nau  que  no  y  vage ,  sol  que  en  la  ma  ho 
hagen  convengut  Io  un  ai  altre  ;  que  axi 
be  deu  esser  tengut  com  si  era  scrit  en 
cartolari. 


il  faut  que  celui  qui  commandera  sache  le 
faire.  Le  matelot  peut  encore  être  chasse' 
pour  une  autre  cause,  savoir,  s'il  manque  au 
serment  qu'il  auroit  prête;  car  les  marchands 
n'auroient  plus  de  confiance  en  lui. 


CHAPriRE  LXXXI  [126]  (i). 

On  ne  peut  congédier  un  matelot  pour  en 
prendre  un  qui  reçoive  de  moindres  sa- 
laires. 

Le  patron  est  tenu  aussi  envers  le  matelot 
de  manière  que  si  ce  dernier  s'est  loué  moyen- 
nant un  haut  salaire ,  le  patron  qui  en 
trouve  un  autre  pour  un  moindre  salaire  ne 
peut  le  congédier,  une  fois  qu'ils  sont  conve- 
nus l'un  avec  l'autre  en  se  donnant  la  main  ; 
car  une  telle  convention  doit  être  exécutée 
comme  si  elle  étoit  écrite  sur  le  registre. 


Capitol  LXXXII  [127]. 

Patrâ  no  pot  gitar  mariner  per  parent. 

Encara ,  es  tengut  Io  senyor  de  la  nau 
al  mariner,  que  si  Io  mariner  s  es  acordat 
ab  Io  senyor  de  ia  nau ,  no  T  ne  pot  gitar 
per  parent  ne  per  altre  hom,  pusque  sia 
scrit  en  io  cartolari  6  que  sia  dada  pal- 
mada ,  iat  sia,  no  sia  recoliit  en  ia  nau  :  è 
si  gitar  io  n*  vol,  hauraii  à  pagar  son  lo- 
guer axi  be  com  si  havia  fet  son  servey 
en  tôt  Io  viatge.  Encara ,  es  tengut  Io  se- 
nyor de  la  nau  que  si  fins  à  très  iorns 
haura  lavorat,  è  f  pren  malaltia,  ii  deu 


Chapitre  LXXXII  [127]  (2). 

Le  patron  ne  peut  chasser  un  matelot  pour 
prendre  un  parent. 

Encore,  le  patron  est  obligé  envers  le 
matelot,  de  manière  que,  celui-ci  s'étant 
accordé  avec  lui,  il  ne  peut  le  congédier 
pour  prendre  un  parent  ou  autre  homme, 
une  fois  que  la  convention  a  été  écrite 
sur  le  registre,  ou  qu'ils  se  sont  donné  ia 
main;  peu  importe  que  le  matelot  soit  ou 
ne  soit  pas  encore  abord  (3).  S'il  veut  le  con- 
gédier, ii  doit  lui  payer  son  salaire  comme 
s'il  avoit  fait  son  service  pour  tout  le  voyage. 
En  outre  il  est  tenu ,  lorsque  le  matelot  tombe 
malade  après  avoir  travaillé  pendant  trois 
jours  (4),  de  lui  payer  ia  moitié  de  son  salaire  ; 


(i)  Manuscrit,  chap.  lxxzix.  Que  senyor  de  nau  haja  acordat  per  gran  loguer.  Capm.  pag.  36.  Trad. 
iU  chap.  cxxiii.  Voir  Cleirac,  pag.  23  ;  Targa,  pag.  221  ;  Roccua,  pag.  41. 

(2)  Manuscrit,  chap.  xc.  Que  senyor  de  nau  no-  pot  gitar  mariner  per  parent  [è  si  mor,  à  pren 
malantia].  Ces  derniers  mots  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  37.  Trad.  it.  chap.  cxxiv. 
Voir  Cieirac,  pag.  23;  Targa,  pag.  56;  Roccua,  pag.  4t.  Ce  chapitre  paroi t  emprunté  du  chap.  xv  du 
livre  IV  du  Statut  de  Marseille.  L'ordonnance  du  roi  dTArragon  de  1340,  articles  6  et  7,  y  est  conforme. 

(3)  Boucher  traduit,  ou  qu*il  a  été  recueilli.  Ce  n*est  pas  seulement  une  singulière  expression  pour  signi- 
fier que  le  matelot  a  été  reçu  à  bord,  c*est  un  contre-sens.  Le  Consulat  n'exige  pas  que  le  matelot  ait  été 
embarqué  pour  qu'on  ne  puisse  le  congédier  sans  cause;  il  dit,  an  contraire,  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  ou 
non  été  reçu  dans  le  navire ,  iat  sia,  no  sia  recoliit  en  la  nau, 

(4)  II  s'agit  du  matelot  qui  n*a  travaillé  qu'à  équiper  le  navire  avant  le  départ.  Voir  le  chapitre  saivant. 

16.. 
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pagar  la  meytat  del  loguer  :  è  si  no  pot 
entrar  en  la  nau ,  deu  lo  iaquir^  si  ios  ma- 
riners  conexen  que  no  pusca  anar  :  è  si 
es  en  loch  strany  hali  à  donar  lo  senyor 
de  la  nau  la  meytat  de  son  loguer,  haia 
6  no;  è  sino  Tha,  que  T  manieu^  que 
mester  es  que  Y  mariner  Taia  ;  è  si  lo  se- 
nyor mor,  Ios  marmessors  de!  senyor 
deuen  aco  attendre. 


et  s'il  ne  peut  entrer  à  bord ,  il  doit  le  laisser 
à  terre  si  les  autres  jugent  qu'il  ne  peut  faire 
le  voyage  :  si  Ton  est  en  pays  étranger,  il  doit 
lui  payer  cette  moitié  du  salaire ,  quand 
même  il  n'auroit  pas  de  deniers  à  suffire  ;  dans 
ce  cas,  il  doit- l'emprunter,  car  il  faut  que 
le  matelot  reçoive  ce  salaire;  et  si  le  patron 
meurt ,  ses  exe'cuteurs  testamentaires  (  1  ) 
doivent  accomplir  cette  obligation  (3). 


Capitol  LXXXIII  [128]. 

De  mariner  qui  mor  en  nau, 

Ëncara^  es  tengut  lo  senyor  de  liau  al 
mariner^  que  si  malalt  es  lo  mariner^  è 
mor  en  la  nau,  que  deu  esser  pagat  de 
tôt  son  loguer  :  è  si  y  a  ha  algun  parent 
seu,  à  aquell  sien  dades  les  coses  de 
aquell  ;  è  si  ^uell  qui  mort  sera  ho  ha 
dit  6  no  dit^  als  infants  ô  à  la  muller  sia 
dat ,  si  ab  ell  stava  ella  com  lo  marit  era  viu. 
E  si  la  muller  no  li  era  leal  ô  no  stava 
ab  ell  com  parti  de  sa  terra,  ô  si  li  sera 
fuyta  despuys  que  f  marit  ne  sera  partit, 
lo  senyor  de  la  nau  ab  lescrivà ,  ab  con- 
sentiment  de  la  cort,  als  parents  pus  pro- 
hismes  ho  dô. 


Chapitre  LXXXIII  [128]  (3). 

Du  matelot  qui  meurt  à  bord. 

Le  patron  est  encore  obligé  envers  le 
matelot  de  manière  que  si  celui-ci  tombe 
malade  et  meurt  à  bord,  tout  son  salaire  (4) 
doit  être  payé:  s'il  y  a  sur  le  navire  auel- 

au'un  de  ses  parens,  les  effets  du  défunt 
oivent  lui  être  délivre's  ;  et  même,  que  le  de'- 
fuQt  l'ait  ordonne'  ou  non,  il  faut  les  rendre 
à  ses  enfans ,  ou  à  sa  femme  si  elle  demeu- 
roit  avec  son  mari  pendant  qu'il  vivoit  :  mais 
si  elle  ne  lui  étoit  pas  fidèle ,  ou  si  elle  n'étoit 
pas  avec  lui  quand  il  a  quitté  son  pays,  ou 
si  elle  a  pris  la  fuite  après  le  départ  de  son 
mari,  le  patron,  de  concert  avec  l'écrivain, 
et  avec  le  consentement  de  la  justice,  doit 
les  donner  aux  parens  les  plus  proches. 


Capitol  LXXXIV  [129]. 

De  mariner  acordat,  qui  mor  abans  h  après 

de  fêta  vêla. 

Mariner  qui  sera  acordat  en  viatge ,  è 
per  voluntat  de  Deu  mor ,  ans  que  la  nau 
haia  fêta  vêla ,  deu  haver  lo  quart  del  lo- 


Chapitre  LXXXIV  [129]  (5). 

Du  matelot  engagé  qui  meurt  açant  ou  après 
qu'on  a  mis  à  la  voile. 

Si  un  matelot  engagé  au  voyage  meurt 
avant  que  le  navire  ait  mis  à  la  voile,  le  quart 
de  son  salaire  doit  être  assigné  et  donné  à 


(i)  D'aprèa  tous  les  iexiqaes ,  marme^^orf  signifie  exécuteurs  testamentaires.  Bouchera  traduit  ce  mot 
ptLT man'nters,  (Toù  il  suivroit,  selon  lui,  que  si  la  mort  empêche  un  patron  d'exécuter  son  engagement 
envers  un  matelot,  ce  sont  les  matelots  ^ui  doivent  r exécuter. 

(s)  La  fin  de  ce  chapitre  paroît  ne  statuer  que  pour  ie  csa  où  le  matelot  est  loué  a  un  prix  fixe  pour  le 
voyage;  car,  dans  les  autres  cas,  comment  régleroit-on  cette  moitié? 


de  Jacques  L^'  de  13  58.  L'article  7  de  Tordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340  y  est  conforme. 

(4)  il  ne  peut  être  question  ici  du  cas  où  le  matelot  est  loué  au  voyage  ,  on  s'en  occupe  dans  le  chapitre 
suivant;  ni  de  la  location  an  mois,  qui  fait  l'objet  du  chap.  lxzxv  [i30]. 

(5)  Manuscrit,  chap.  xci.  De  mariner  qui  sia  acordat  per  viatge  è  mor,  Capm.  pag.   38.  Trad.  it. 
chap.  cxxvi.  VoirCieirac,  pag.  s 8  ;  Targa,  pag.  sîi. 
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guer  y  è  sia  assignat  è  donat  els  bereus. 
Encara^  si  morrâ  après  que  haura  fera 
vela  è  abans  que  sia  là  on  la  nau  Tara 
port,  la  meytat  de!  loguer  deu  esser  de! 
mort  è  que  sia  dat  à  ses  hereus.  E  si  ha- 
via  rebut  tôt  lo  Ic^er  ans  que  moris, 
tôt  deu  esser  seu ,  è  donat  à  sos  hereus  : 
è  senyor  de  nau  ô  de  leny  no  y  pot  res 
contrastar,  ne  res  demanar. 

Capitol  LXXXV  [130]. 

De  mariner  qui  va  à  mesos. 

Si  ïo  mariner  s'es  acordat  à  mesos  è 
mor^  sia  pagat  è  donat  aïs  sens  hereus, 
per  ç6  que  haura  servit. 

Capitol  LXXXVI  [131]. 

Depatré  à  mariner  sobre  f et  de  portades. 

Encara,  es  tengut  lo  senyor  de  la  nau 
de  pagar  son  loguer  al  mariner  là  on  les 
mercaderies  paguen  io  noiit.  E  si  lo  ma* 
riner  es  à  sa  vianda  meteixa ,  esli  tengut 
de  dir,  si  tornara  al  viatge  que  haura  fet 
6  no,  à  cap  de  vuyt  iorns.  Encara,  es  ten* 
gut  lo  senyor  de  la  nau  al  mariner,  que 
si  lo  mariner  met  ses  portades,  que  les 
pot  mètre  en  loch  qualsevulla ,  sol  que  no 
sia  stibat;  è  que  les  portcides  dels  ma- 
riners,  ço  es  à  entendre,  no  meten  en 
git.  Emperô,  les  portades  deuen  esser 
d  aytant  com  lo  preu  del  loguer  de  L  be- 
sans  en  avall  comprades,  ço  es  à  entendre 


ses  héritiers.  S'il  meurt  après  que  le  navire 
a  mis  à  la  voile  et  avant  d'être  arrive'  au  lieu 
de  destination  ,  la  moitié  du  salaire  doit  être 
donne'e  aux  héritiers  du  deTunt.  S'il  avoit 
reçu  la  totalité  du  salaire  avant  de  mourir , 
le  tout  doit  fui  appartenir  et  doit  être  remis 
à  ses  héritiers ,  et  le  patron  ne  peut  rien  leur 
disputer  ni  reclamer. 


Chapitre  LXXXV  [130]  (i). 

Du  matelot  enrôlé  au  mois. 

Si  le  matelot  s'est  enrôle  au  mois  et  meurt, 
ses  heVitiers  doivent  être  paye's  de  tout  le 
temps  qu'il  aura  servi. 


ChapitrIe  LXXXVI  [131]  (2). 

Des  obligations  du  patron  entiers  le  matelot 
qui  sert  pour  le  port  de  sa  pacotille. 

Le  patron  est  aussi  oblige  de  payer  le  sa- 
laire au  matelot  là  où  les  marchandises  paie- 
ront leur  fret.  Si  le  matelot  se  nourrit  à  ses 
dépens ,  il  doit  déclarer  au  patron  s'il  a  ou  non 
l'intention  de  retourner  en  vojoge  au  bout 
de  huit  jours.  Encore  ,  le  patron  est  tenu 
envers  le  matelot,  de  manière  que  si  celui-ci 
embarque  une  pacotille,  il  peut  la  mettre 
là  où  il  voudra ,  pourvu  que  le  navire  ne 
soit  pas  de'jù  arrime  (3)  ;  et  les  pacotilles  des 
matelots  ne  contribuent  point  au  jet  (4). 


Mais  ces  pacotilles  ne  doivent  être  que 
d'un  prix  e'gal  au  salaire,  et  même  de  cin- 
quante besans  au-dessous  (5),  c'est-à-dire 


(i)  Manuscrit,  chap.  xcii.  De  mariner  qui  sia  acordat  à  mesos ,  è  mor.  Capm.  pag.  38.  Trad.  it. 
chap.  cxxvii.  Voir  Cleirac»  pag.  28  ;  Targa,  pag.  303. 

(s)  Manuscrit,  chap.  xciii.  De  pagar  loguer  als  mariners  là  on  rebrd  nolit.  Capm.  pag.  38.  Trad.  it. 
chap.  cxxviii.  Voir  Cleirac,  pag.  38  ;  Emërigon,  t.  Il,  pag.  481. 

(3)  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  je  me  suis  écarte  du  sens  adopté  par  tous  les  traducteurs ,  même  par 
Capmany.  Ils  font  rapporter  les  mots  sol  que  no  sia  stibat,  aux  portées  du  matelot.  Je  crois  an  contraire 
qu'il  faut  expliquer  ce  passage  par  le  chap.  lxxxvii  [133]  ,  où  Ton  voit  que  le  matelot  n  est  admis  à  placer 
ses  portées  sur  le  navire  qu'autant  qu'il  n'a  pas  déjà  son  chargement  complet. 

(4)  Cette  disposition  paroît  contraire  à  l'article  30  de  l'ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340  ;  mais  il 
faut  voir  l'explication  donnée  par  le  Consulat  dans  le  chapitre  suivant. 

(6)  Ce  calcul  m'a  paru  difficile  à  entendre  ;  et  j'ai  essayé  de  le  rendre  plus  clairement  que  les  précédens 
traducteurs.  II  s'agit  ici  de  la  sixième  espèce  de  location  indiquée  dans  la  note  1  de  la  page  ist. 
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que  si  havia  c  liures  de  loguer,  que  no  n 
pagaiia  de  les  L^  è  de  les  L  en  sus  pagaria  : 
è  si  ha  XL  o  XXX  b  XX  besans  è  havia 
tant  com  deu  haver,  de  L  aval!  no  paga 
io  gît  ne  averies.  E  pot  les  mètre  aqueiles 
portades  en  quai  loch  se  vulla;  è  si  s 
banyen  o  s  affollen  Io  senyor  de  la  nau  no 
li  es  tengut.  Ë  Io  mariner  es  tengut  que 
les  meta  que  l'escriva  ho  sapia^  è  que  sîa 
scrit  ;  è  si  no  es  scrit  deules  totes  perdre. 
E  no  deu  dir  smo  d  aco  que  seran  ;  è  si 
diu  d  ais ,  è  que  fos  provat  que  no  fos  allô 
que  haura  dit,  tôt  ho  deu  perdre,  è  deu 
esser  de  la  senyoria  on  seran ,  è  Io  senyor 
de  la  nau  deune  haver  Io  terç. 


que,  s'il  aToit  cent  livres  de  salaire,  li  ne 
paleroit  pas  pour  cinquanto  yOiaifr  seulemeiH 
pour  les  cinquante  en  sus;  et  s'il  a  poui' 
quarante ,  ou  trente,  ou  vingt  besans  de  mar- 
chandises egfdant  ce  qu'il  doit  avoir  de  sa- 
laire, il  ne  paie  point  le  jet  et  les  avaries  pour 
ce  qui  est  au-dessous  de  cinquante.  Le  ma- 
telot peut  mettre  cette  pacotille  là  ou  il  vou* 
dra  ;  et  si  elle  se  mouille  ou  s'avarie ,  le  pa- 
tron n'en  est  pas  responsable.  Le  matelot  qui 
chargera  ses  portées  est  tenu  d'en  informer 
l'écrivain  et  de  les  faire  inscrire,  et,  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  doit  perdre  le  tout.  II  doit 
en  faire  une  déclaration  exacte  :  s'il  déclare 
autre  chose  et  qu'on  lui  prouve  que  ce  qu'il 
a  déclaré  n'est  pas  la  vérité,  il  doit  perdre 
tout;  ces  choses  seront  adjugées  à  la  justice 
du  lieu  (l) ,  et  le  patron  doit  en  avoir  le  tiers. 


Capitol  LXXXVII  [132]. 

Declaracié  del  damunt  dit  eapitoL 

Segons  que  en  Io  capitol  desusdit  diu , 
portades  de  mariners  no  pagan  ne  deuen 
pagar  en  get;  mas  gens  no  demostra  ne 
dédain  com  deu  esser  en  entes  ne  com 
no.  E  per  la  ra6  desusdîta  los  bons  ho- 
mens  qui  primer  anaren  per  Io  mon ,  en 
aquesta  manera  ho  volgueren  esclarir  è 
declararen  ho  axi,  que  si  algun  mariner 
comprava  les  portades  del  seu  propi,  axi 
es  à  entendre,  que  ell  no  haia  encara  re- 
but Io  seu  loguer;  si  cas  de  ventura  vendra 
à  la  nau  6  al  leny  on  ell  era  è  encara  hi 
haura  méses  les  portades ,  axi  com  desus 
est  dit,  è  seran  comprades  axi  com  desus 
es  dit,  los  dits  mariners  son  tenguts  de 
mètre  en  Io  gît  que  fet  sera ,  per  sou  è  pw* 
iiura,  segons  que  les  portades  valran  o 
hauran  costat,  aco  es  à  entendre,  segons 
que  git  sera  stat  fet.  Empero ,  si  Io  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  hauria  o  haura  fêta 


CHAPriRE  LXXXVII  [132]  (2). 

Déclaration  du  précédent  chapitre. 

Selon  qu'il  a  été  dit  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, les  pacotilles  des  matelots  ne  paient 
ni  ne  doivent  contribuer  au  jet;  mais  on  n'a 
pas  démontré  et  déclaré  comment  cela  doit 
être  entendu.  Par  cette  raison  ,  les  hommes 
sages  qui  les  premiers  allèrent  par  le  monde 
voulurent  éclaircir  cette  décision,  et  la  dé- 
clarèrent ainsi  qu'il  suit  :  lorsqu'un  matelot 
aura  acheté  sa  pacotille  de  son  propre  argent, 
c'est-à-dire ,  avant  qu'il  ait  reçu  son  salaire , 
s'il  arrive  quelque  malheur  au  navire  qu'il 
montera  et  dans  lequel  il  aura  mis  la  paco- 
tille achetée  de  la  manière  dite  ci-dessus, 
ce  matelot  est  tenu  de  contribuer  au  jet 
qui  sera  fait ,  par  sou  et  par  livre ,  en  raison 
de  ce  que  ses  pacotilles  vaudront  ou  auront 
coûté,  et  conformément  aussi  au  jet  qui  aura 
été  fait. 


Cependant,  si  le  patron  a  fait  la  grâce  de 
vouloir  prêter  ou  paver  aux  matelots ,  avant 


(i)  Boucher  applique  les  mots  ^fu  esser  an  matelot,  en  disant,  il  dott  être  traduit  devant  la  seigneurie. 
Mais  il  s'agit  de  ia  contiscation  des  marchandises;  ce  qui  est  explique  par  le  membre  de  phrase  suivant. 

(2)  Manuscrit,  chap.  xciv.  Capitol  de  portades  de  mariners  [  com  deuen  pagar  en  git].  Ces  derniers 
mots  sont  ajoutas  dans  !a  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  39.  Trad.  rt.  chap.  cxxix.  Voir  Cieirac,  pag.  39  ; 
Vaiin,  t.  l.^t  pag.  708;  Émërigon,  t.  II,  pag.  481.  Ce  chapitre  a  beaucoup  d*anaIogie  avec  farticle  8  des 
Rôles  d'Oie'ron.  II  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  confonde  le  cas  où  le  matelot  sert  pour  ses  portées , 
avec  celui  où  ,  serrant  pour  de  l'argent,  il  a  acheté  les  pacotilles  qu*il  charge  sur  le  navire. 
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gracia  que  volgues  ha  ver  prestat  6  pagat 
alsdits  marinerSy  ans  que  en  lo  viatge  en- 
trassent lo  loguerque  ells  haver  deuen  per 
aqueil  viatge  on  serau  acordats  è  deuen 
anar^  los  dits  mariners  no  son  tenguts 
de  mètre  en  lo  gît  que  fet  serd  en  aytant 
com  la  meytat  de  aquell  loguer  sera.  Em- 
pero  y  si  les  dites  portades  costaren  mes 
que  la  meytat  del  loguer  no  sera,  los  ma- 
riners son  tenguts  pagar  en  aquell  get  qui 
fet  sera  per  tôt  aytant  com  aquell  mes 
sera^  que  les  portades  costaran  o  valran 
mes  que  la  meytat  del  ioguer  que  ells  prés 
haimin.  E  si  per  ventura  lo  senyor  de  la 
nau  o  del  leny  no  ï  s  fara  la  gracia  que 
desus  es  dita  ^  è  los  dits  mariners  compra- 
ran  les  portades  desus  dites  ^  axicom  desus 
es  dit^  ells  son  tenguts  de  mètre  en  io  get 
qui  fet  sera ,  tôt  en  axi  com  desus  es  dit. 
Emperô^  qualque  hora  quant  que  quant  io 
senyor  de  la  nau  b  leny  dara  o  pagara  lo 
loguer  als  dits  mariners  ^  los  dits  mariners 
no  son  tenguts  de  lurs  portades  en  aytant 
com  la  meytat  del  loguer  los  abastara^ 
que  seran  stades  comprades.  E  per  les 
raons  desusdites  fon  fet  aquest  capitol. 


d'entreprendre  le  voyage,  le  salaire  qu'ils 
doivent  avoir  pour  le  voyage  pour  lequel 
ils  seront  enrôles ,  ils  ne  sont  obligés  de 
contribuer  au  jet  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  leurs  salaires. 


Mais  si  les  pacotilles  ont  coûté  plus  que  ia 
moitié  de  ce  à  quoi  monte  le  salaire ,  les  ma- 
telots sont  obligés  de  contribuer  au  jet  pour 
tout  autant  que  les  pacotilles  vaudront  ou 
coûteront  de  plus  que  la  moitié  des  salaires 
par  eux  touchés. 


Si,  par  événement,  le  patron  ne  leur  fait 

|>as  cette  grâce ,  et  que  les  matelots  achètent 
es  pacotilles  de  la  manière  dite  ci-dessus, 
ils  sont  obligés  de  contribuer  au  jet  qui  a 
été  fait  de  la  manière  expliquée  plus  haut. 
Mais ,  à  quelque  heure  et  à  quelque  époque 
que  le  patron  donne  ou  paie  le  salaire  aux 
matelots ,  ceux-ci  ne  sont  tenus  de  contri- 
buer pour  les  pacotilles  achetées  avec  ces 
salaires  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
du  montant  Je  ces  salaires. 


Telles  sont  les  raisons   pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (l). 


Capitol  LXXXVIII  [133]. 

De  esportades  de  mariners, 

Senyor  de  nau  deu  levar  al  mariner  les 
sues  portades^  les  quais  li  haura  promeses 
de  levar ^  è  lo  mariner  deules  mètre  ans 
que  la  nau  haia  tôt  son  plé.  E  si  la  nau 
ha  tôt  son  carrech  è  ell  les  hi  vol  mètre  ^ 
lo  senyor  no  li  es  tengut  de  levarles  ;  mas^ 
si  lo  mariner  les  hi  vol  mètre  ans  que  la 
nau  haia  son  plé  è  que  T  senyor  li  û  vet , 
lo  senyor  es  tengut  de  donar  aytant  al  ma- 
riner com  haura  de  nolit  ^  de  aytanta  roba 
com  lo  mariner  deu  mètre  per  les  por- 
tades; è  axi  lo  mariner  noies  deu  mètre. 


Chapitre  LXXXVIII  [133]  (2). 

Des  pacotilles  des  matelots. 

Le  patron  doit  transporter  les  pacotilles 
qu'il  aura  promis  aux  matelots  de  transpor- 
ter ,  et  le  matelot  doit  les  embarquer  avant 
que  le  navire  soit  entièrement  chargé.  Si  le 
navire  a  toute- sa  cargaison  et  que  le  mate- 
lot veuille  y  charger  ses  pacotilles ,  le  patron 
n'est  pas  obligé  deJes  transporter.  Mais ,  si 
le  matelot  veut  les  placer  avant  que  le  na- 
vire soit  entièrement  chargé  et  que  le  patron 
s'y  oppose ,  il  est  tenu  de  payer  au  matelot  le 
fret  qu'il  recevra  pour  une  quantité  de  mar- 
chandises égale  à  ce  que  celui-ci  auroit  chargé 
pour  sa  pacotille;  et  alors  le  matelot  ne  doit 
rien  charger. 


(l)  Capmany  a  omii  b  formale  finale  de  ce  chapitre. 

(s)  Mannscrit,  cbap.  xcv.  Que  senyor  de  nau  deu  leçar portades  de  mariners,  Capm.  pag.  41.  Trad.  it. 
chap.  cxxx.  Voir  Cieirac,  pag.  61  ;  Targa, pag.  56 ;  Valin,  t.  f.^,  pag.  708. 
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CHAPITRE   XII. 


Capitol  LXXXIX  [134]. 

De  sportades  nolieiades. 

Mariner  no  pot  ne  deu  noiieiar  les  sues 
portades  à  mercader  ne  à  mariner  que  sîa 
de  la  nau  tengut  ne  noiieiat.  E  si  ho  fa  y 
\o  senyor  de  la  nau  pot  pendre  lo  noiit 
que  1*  raercader  havia  empres  ab  lo  mari- 
ner per  raô  d'aquelles  portades. 

Capitol  XC  [135]. 

De  assenyalar  roba  en  nau. 

Mariner  ne  mercader  ne  altre  hom  no 
deu  fer  senyal  en  bala ,  ne  en  altre  haver , 
pus  que  carregat  es  en  nau.  E  si  ho  fa,  lo 
senyor  de  la  nau  ho  pot  tôt  pendre,  è  ell 
deu  perdre  tôt  ço  que  senyalara. 

Capitol  XCI  [136]. 

Compartiment  de  mariners. 

Encara ,  es  tengut  lo  senyor  de  la  nau 
aïs  mariners  quant  hauran  stibada  ia  nau 
daç6  que  Ts  deu  pagar,  è  si  es  leny  la 
meytat  :  è  deu  los  donar  à  comprar  lurs 
portades  sis  iorns.  E  deu  venir  à  mar,  lo 
un  iorn  lo  terç,  è  1  altre  lo  terç  dels  ma- 
riners, è  los  ahres  deuen  fer  lo  servici 
que  s  fa  en  nau. 

Capitol  XCII  [137]. 

Del  carregar  de  la  roba  dels  mariners, 

Encara ,  es  tengut  lo  senyor  de  la  nau 
que  r  mariner  pot  carregar  c  descarregar 
les  sues  portades  ab  la  barca  de  la  nau  ;  è 
deuenii  aiudar  ios  altres  mariners. 


Chapitre  LXXXIX  [134]  (i). 

Des  pacotilles  frétées. 

Aucun  matelot  ne  peut  ni  ne  doit  céder 
son  droit  de  pacotille  à  des  marchands  ou  à 
d'autres  matelots  enrôles  à  bord.  S'il  le  fait , 
le  patron  peut  exiger  le  fret  dont  le  mar- 
chand etoit  convenu  avec  le  matelot  en  rai- 
son de  cette  pacotille. 

Chapitre  XC  [135]  (2). 

De  la  marque  des  marchandises  à  bord. 

Un  matelot,  un  marchand  ni  aucun  autre 
ne  doit  mettre  de  marques  sur  les  ballots 
ni  sur  d'autres  effets  après  qu'ils  ont  e'te  em- 
barque's.  S'il  le  fait ,  le  patron  peut  prendre 
le  tout ,  et  le  chargeur  doit  perdre  ce  qu^il 
aura  marque'. 

Chapitre  XCI  [136]  (3). 

De  la  répartition  des  matelots. 

Le  patron  est  aussi  oblige,  envers  les  ma- 
telots qui  auront  esti  ve  le  navire,  de  leur  payer 
ce  qui  doit  leur  revenir  ;  et  si  c'est  un  petit 
bâtiment ,  il  ne  paiera  que  moitié'  :  il  doit  leur 
donner  six  jours  pour  acheter  leurs  pacotilles. 
Un  tiers  des  matelots  doit  aller  à  la  mer  un 
jour,  et  l'autre  tiers  le  jour  suivant  :  le  reste 
doit  faire  le  service  tel  qu'il  a  lieu  à  bord  (4). 


Chapitre  XCII  [137]  (5). 

Du  chargement  des  effets  des  matelots. 

Le  patron  est  encore  obligé  de  permettre 
que  le  matelot  charge  et  de'charge  sa  paco- 
tille avec  la  chaloupe  du  navire,  et  les  autres 
matelots  doivent  l'y  aider. 


(i)  Manascrit,  chap.  xcvi.  Que  mariner  ne  pot  ne  deu  noliejar  les  sues  portades.  Capm.  pag.  41.  Trad. 
it.  chap.  cxxxi.  Ce  chapitre  est  diamctralement  en  opposition  avec  Tarticie  18  des  Rôles  d'Oicron. 

(2)  Manuscrit,  chap.  xcvii.  De  senyal  à'feren  bala  ne  enfarcell  \^pus  sia  carregat"].  Ces  derniers  mots 
sont  ajontës  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  41.  Trad.  it.  chap.  cxxxii. 

(3)  Manuscrit,  chap.  xcviii.  Que  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  als  mariners  que  quant  aura  stibada  la 
nau,  Capm.  pag.  42.  Trad.  it.  chap.  cxxxiii.  Voir  Targa,  pag.  50,  54,  302. 

(4)  Cette  dernière  partie  est  empruntée  de  l'article  5  des  Râles  d'Ole'ron  et  du  chap.  xvii  du  livre  iv  du 
Statut  de  Marseille.  L'article  9  de  l'ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340  contient  la  même  disposition. 

(5)  Manuscrit,  chap.  xcix.  Mariner  pot  carregar  les  sues  portades,  Capm.  pag.  42.  Trad.  it.  cha- 
pitre cxxxiv. 
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Capitol  XCIII  [138]. 

Corn  se  deupagar  loguer  à  mariners. 

m 

Encara,  es  tengut  senyor  de  nau  à 
mariners^  que  del  nolit  que  ii  sera  pagat, 
ell  deu  pagar  aïs  dits  mariners;  è  si  lo 
nolit  no  y  basta,  elI  deu  manlevar;  è  si  no 
troba  à  manlevar,  que  la  nau  sia  venuda 
è  que  s' paguen  los  mariners  ans  que  hom 
qui  hi  sia,  prestador  ne  aitre  hom  :  car 
lo  mariner  y  si  no  y  havia  sino  un  clau  de 
que  s'  pogues  pagar,  se  deu  pagar  ;  sol  em* 
perô  que  la  dita  nau  no  n'  sia  anada  en 
terra  aquell  viatge  que  haura  començat.  E 
si  lo  senyor  de  la  nau  havia  ab  amor  man- 
levât  en  algun  viatge  lo  loguer  dels  ma- 
riners, fos  que  r  loguer  multiplicas  à  con- 
quist,  pus  aitre  viatge  que  bagues  comen- 
çat la  nau  se  rompia,  lo  loguer  del  pri- 
mer viatge  se  deu  pagar  en  fora  lo  con- 
quist ,  de  ay tant  com  la  nau  se  restaurara  ;, 
è  si  no  s  restaurava  sino  sol  un  agut, 
sia  del  loguer  à  pagar  del  mariner.  E  no  y 
pot  res  dir  aitre  hom,  prestador  ni  aitre , 
que  los  mariners  deuen  esser  pagats ,  sol 
que  res  hi  troben ,  pus  que  hauran  axi  fet. 

Capitol  XCIV  [139]. 

On  è  com  è  de  quitta  moneda  deuen  esser 
pagats  los  mariners. 

Tôt  senyor  de  nau  b  de  leny  es  tengut 
de  pagar  lo  loguer  aïs  mariners  là  on  ell 
reb  lo  nolit,  segons  que  en  lo  capitol  desus- 


Chapitre  XCIII  [138]  (i). 

De  la  manière  de  payer  le  salaire  des  matelots, 

m 

Le  patron  est  aussi  tenu  de  payer  les  ma- 
telots avec  le  fret  qu'il  recevra;  si  ce  fret 
n'est  pas  suffisant,  il  doit  emprunter.  S'il  ne 
trouve  pas  à  emprunter,  il  faut  vendre  le 
navire  et  payer  les  matelots  avant  qu'aucun 
autre  ,  quel  qu'il  soit ,  préteur  ou  autre 
homme ,  touche  rien  ;  car  le  matelot  doit  être 
paye,  quand  même  il  ne  resteroit  qu'un  clou 
pour  le  payer  (9) ,  pourvu  cependant  que  le 
navire  n  ait  pas  fait  un  nouveau  voyage  (3). 


Néanmoins,  si  le  patron  avoit  emprunté 
dans  un  voyage  à  des  matelots,  de  bonne 
volonté,  leurs  salaires,  afin  que  ce  salaire 
augmentât  par  le  profit ,  et  qi/ensuite ,  dans 
un  autre  voyage  entrepris  postérieurement , 
le  navire  se  brisât,  le  salaire  du  premier 
voyage,  mais  sans  profit,  doit  être  payé  avec 
les  débris  du  navire;  et  quand  il  ne  reste- 
roit qu'un  seul  clou,  il  doit  être  employé  à 
payer  ces  matelots.  Aucun  prêteur  ni  qui 
que  ce  soit  ne  peut  s'y  opposer  j  car  les  ma- 
telots doivent  être  payés  pour  peu  qu'il  y 
ait  quelque  chose,  puisquils  se  sont  loues 
dans  cette  confiance. 


Chapitre  XCIV  [139]  (4). 

Ot> ,  comment  et  avec  quel  argent  doivent 
itre  payés  les  matelots. 

Tout  patron  doit  payer  le  salaire  aux  ma- 
telots là  où  il  reçoit  le  fret ,  comme  il  a  été  dit 
dans  le  chapitre  précédent  (5)  ;  mais  il  faut 


(l)  Manuscrit,  chap.  c.  Senyor  de  nau  deu  pagar  als  mariners  del  noUt  que  à  ell  sera  pagat,  papm. 
pag.  42.  Trad.  it  chap.  cxxxv.  Voir  Cleirac ,  pag.  38  ;  Targa,  pag.  308  ;  Valin ,  1 1.^,  pag.  7 13  ;  Émëri- 
gon,  1. 1.^^  page  493;  t.  II,  pag.  S99,  569. 

(s)  On  a  déjà  tu  que  les  chap.  xiii  et  xviii  [58  et  63]  consacroient  ce  privilège  des  matelots  qui  est  ici 
exprimé  avec  ane  énergique  naïveté.  Voir  encore  le  chap.  cxlviii  [l93]. 

(3)  La  traduction  italienne,  Mayssoni  et  Palieja,  joignant  ce  passage  an  suivant,  supposent  que  sia 
anada  en  terra  s'entend  de  Téchouement.  Gapmany  traduit  dans  le  sens  d*nn  simple  débarquement,  que  la 
nave  hubiese  barado  en  elviagef  Bouchera  adopté  ce  sens.  Je  ie  crois  exact;  en  effet,  le  privilège  des 
matelots  n* est  accordé  que  pour  le  voyage  et  non  pour  un  précédent ,  sauf  le  cas  d'exception  qui  suit. 

(4)  Manuscrit,  chap.  ci.  Que  senyor  de  nau  es  tengut  de  pagar  lo  loguer  als  mariners  [là  on  ell  rleb 
lo  nolit^  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  ia  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  43.  Trad.  it. 
chap.  cxxxvi.  Voir  Cieirac,  pag.  63  ;  Targa,  pag.  58 ,  301  ;  Emérigon,  t.  II,  pag.  431,  569. 

(5)  Cest  plutôt  le  chap.  lxxxvi  [i  3 1] ,  lequel  contient  littéralement  cette  disposition. 
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CHAPITRE   XH. 


dit  es  contengut;  mas  es  axi  à  entendre, 
que  no  y  hâiâ  alguna  convinença  que  l's 
mariners  haien  ab  lo  senyor  de  la  nau  o 
de!  leny  que  no  1'  sia  tengut  de  pagar  tro 
que  eils  sien  toroats  en  aquell  loch  bon 
hauran  començat  è  levât  io  lur  viatge.  E 
S!  aquesta  convinença  es  entre  elfs  em- 
presa,  los  mariners  no  poden  ne  deuen 
demanar  lur  loguer  tro  que  dis  sien  tor- 
nats  en  aquell  loch  on  ells  feren  la  convi- 
nença ab  lo  senyor  de  la  nau  6  del  leny  ; 
si  donchs  lo  senyor  de  la  nau  no  Ts  en 
volia  fer  alguna  gracia.  Mas,  lo  senyor  de 
la  nau  deu  pagar  los  mariners  encontinent 
que  ells  seran  tornats  en  aquell  loch  on  la 
convinença  sera  empresa  entre  ells,  è  aç6 
deu  fer  sens  tôt  lagui  è  sens  tôt  contrast. 
E  si  alguns  d  aquells  mariners  sostendran 
algun  clao  6  alguna  messiô  per  ra6  del  seu 
loguer  à  cobrar;  lo  senyor  de  la  nau  li  es 
tengut  de  tôt  aquelf  dan  è  de  tota  aquella 
messio  que  aquell  mariner  haurâ  sosten- 
guda  per  culpa ,  com  lo  senyor  de  la  nau 
no  li  bâi^ra  volgut  pagar  lo  seu  loguer.  £  si 
entre  lo  senyor  de  fa  nau  è  los  mariners 
no  haura  convinença  ne  spera  empresa 
alguna ,  lo  senyor  de  la  nau  los  es  tengut 
de  pagar  los  lurs  loguërs ,  los  quais  lo  se- 
nyor de  la  nau  è  los  mariners  se  hauran 
empres,  encontinent  que  ï  senyor  de  la 
nau  rebut  haura  lo  nolit  è  de  aqueffa 
monéda  raeteixa  que  Y  senyor  de  la  nau 
rebra  dels  mercaders.  E  si  per  venturalos 
mercaders  seran  trafegadors,  ô  la  roba  que 
ells  hauran  portada  no  valra  lo  nolit  que 
Ts  mercaders  deuen  donar  al  senyor  de  la 
nau ,  c  los  dits  mercaders  iaquiran  la  roba 
per  lo  nolit,  valga  h  roba  k>  nolit  à  no 
valga,  mester  es  que  los  dits  mariners  ha- 
jen  los  lurs  loguers  si  la  dita  nau  se  n  sa- 
bia  vendre,  encara  que  s  degues  donar 
per  aquell  preu  que  Y  s  mariners  deuen 
haver  per  lurs  loguers.  Ne  prestadors  ne 


entendre  cela  du  cas  où  il  n'y  auroit  au- 
cune convention  entre  le  patron  et  les  ma- 
telots portant  qu'ils  ne  seront  payes  qu'au 
retour  dans  le  lieu  où  ils  ont  commence 
et  entrepris  leur  voyage.  Si  cette  conven- 
tion a  été  faite  eotre  le  patron  et  les  ma- 
telots ,  ceux-ci  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
demander  leurs  salaires  jusqu'à  leur  retour 
dans  le  lieu  où  ils  se  sont  engage's  envers 
le  patron ,  à  moins  que  celui  -  ci  ne  voulut 
leur  faire  quelque  grâce;  mais  il  doit  les 
payer  au&sitèt  leur  arrivée  au  Ueu  convenu^ 
sans  aucun  délai  ni  discussion. 


Si  quelques  matelots  éprouvent  quelque 
dommage  ou  font  quelques  dépenses  pour 
recouvrer  les  salaires  quils  doivent  toucher, 
le  patron  est  responsable  de  toutes  les  pertes 
qu  ils  soufTriroient  par  suite  de  ce  qu'il  n'auroit 
pas  voulu  leur  payer  leurs  loyers.  S'il  n'y  a 
aucune  convention  ni  délai  arrêté  entre  le 
patron  et  les  nuitelots ,  il  doit  leur  payer  les 
salaires  dont  ils  sont  convenus  aussitôt  qu'il 
aura  reçu  le  fret,  et  avec  la  même  espèce 
d'argent  qu'il  recevra  des  marchands. 


Si,  par  événement,  les  marchands  sont 
des  trompeurs  (l) ,  ou  bien  si,  les  nuirchan- 
dises  qu'ils  auront  portées  ne  valant  pas  le 
fret  qu'ils  doivent  donner  au  patron ,  ifs  les 
laissent  pour  le  fret  (9),  que  ces  mruchandises 
vaillent  ou  non  le  fret,  il  faut  que  les  mate- 
lots aient  leur  salaire  (3) ,  quand  même  il  fau- 
droit  vendre  le  navire,  même  pour  un  prix 
qui  ne  procureroit  pas  de  quoi  y  suffire. 


Ni  préteur,  ni  aucun  autre,  ne  peut  rien 


(i)  Boucher  traduit  irafegadors  p^r  menteurs  ;  )e  crois  que  la  véritable  acception  est  trompeurs. 

(2)  Le  chap.  ccxxt  [2  75]  donne  des  de'vefoppemens  sur  cette  facnltë  d'abandon. 

(3)  H  ne  s'agit  point  ici  de  la  location  à  la  part ,  dont  le  chap.  ccn  [S47]  donne  les  règles. 
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alguna  altra  persona  no  y  pot  res  dir  ne 
contrastar  per  neguna  raô  ;  que  mester  es 
que  Ts  raariners  haien  lurs  loguers  en 
aquell  loch  oa  lo  senyor  àe  h  nau  haurà 
promes  de  pagarios ,  sî  donchs  los  dits 
mariners  no  voiran  fer  gracia  al  senyor 
de  la  nau  que  1*  vuïlen  sperar  tro  que  ell 
sia  en  loch  on  txobe  conseil  de  moneda 
on  dis  sien  pagats  .de  lur  loguer.  E  fon  Cet 
perç6  aquest  capitol,  que  tôt  senyor  de 
nau  deu  guardar  com  noiieiara  ne  com 
no^  à  qui  ne  à  qui  no^  ne  quina  roba  ne 
quina  no;  perço,  car  haia  lo  noiit  6  no 
i'  haia ,  mester  es  que  Ts  mariners  sien  pa- 
gats de  lurs  loguers. 

Capitol  XCV  [140]. 

De  loguer  de  mariners  en  cas  que  la  nau  se 

vena  sofa  ma. 

Encara,  es  tengut  lo  senyor  de  la  nau  : 
que  si  ell  es  penyorat  de  senyoria  6  Jaltre 
hom,  è  los  mercaders  è  lô  senyor  faran 
vendre  la  nau  à  sots  mà^  è  puix  la  retendra 
à  SOS  ops  è  fer  la  comprar  à  altre,  perçô 
que  la  senyoria  no  6  conega  o  per  altra 
cosa ,  lo  mariner  no  deu  perdre  son  loguer, 
pusque  al  senyor  romanga  la  nau  c  lo  no- 
iit 6  lo  nolieig,  que  T  senyor  no  pot  gitar 
lo  mariner  si  no  T  paga.  Emper6^  io  ma- 
riner ha  à  mètre  lo  terç  de  son  loguer  per 
les  avaries  que  s  seran  fêtes  :  encara  mes, 
de  la  altra  moneda  que  haura  levât  loguer, 
deu  melre,  axi  com  los  mercaders  per  sou 
è  per  iiura,  saivo  emper6,  que  T  senyor 
de  la  nau  vulla  exivernar,  que  l'  mercader 
no  n  pot  res  dir  que  à  fer  ho  ha.  E  si  lo 
senyor  exiverna ,  qui  se  n  poria  tornar 
6  espéra  lo  nolit,  entretant  al  senyor  de 
la  nau  ne  ve  empatxament  que  es  penyo- 
rat que  ha  à  vendre  la  nau  axi  com  desus 
es  dit,  lo  senyor  ha  a  pagar  lo  mariner 
de  tôt  «è  lo  mariner  no  ha  res  à  mètre  del 


dire  ni  opposer  par  «mcub  motif;  car  il  faut 
que  les  matelots  aient  leur  salaire  dans  le  \y^ 
où  le  patroD  aura  promis  de  les  payer,  à 
moins  qu'ils  ne  veuillent  faire  au  patron  la 
grâce  de  l'attendre  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  de 
Pargent  suffisamment  pour  les  pÎEijér. 


Ce  chapitre  a  e'te  fait  afin  que  tout  pati'oo 
fasse  bien  attention  comment  il  fre'terii,  à 
qui  et  quelles  marchandises,  parce  que^  soit 
qu'il  touche,  soit  qu'il  ne  touche  pas  lé  fret, 
il  faut  que  les  matelots  soient  payes  de  leut^s 
salaires. 


Chapitre  XCV  [140]  (i). 

Du  salaire  des  matelots ,  dans  le  cas  où  le 
navire  seroit  vendu. 

m  I 

Encore,  le  patron  est  oblige'  à  ceci  :  lorsque, 
son  navire  étant  se'questre'  par  la  justice  oCi 
pac  quelque  autre  ^  les  marchaods,  •d'aepord 
avec  lui ,  te  font  vendre  en  cachette ,  s'il  le 
fait  racheter  par  un  autre ,  afin  que  la  jus- 
tice Fignore,  ou  par  d'autres  motifs,  lé  ma- 
telot ne  doit  pas  perdre  son  salaire,  puisque 
le  navire  et  le  fret  restent  au  patron  et  qa'ii 
a  faculté  de  le  fréter  dans  la  suite  ;  le  patron 
ne  peut  i^nù  congédier  U  matelot  sans  le 
payer.  Mais  le  matelot  doit  contribuer  pour  le 
tiers  de  son  salaire  aax  doDimàges  qui  seront 
survenus  ,  et  encore  pour  l'argent  dont  il 
avoit  tire  profit,  de  même  que  les  marchands 
par  son  et  par  livre ,  sauf  eepend^n^t  si  le.pa- 
tron  veut  hiverner  lorsqu'il  a  droit  de  ie  faire 
sans  que  les  marchands  puissent  s'y  opposer. 
Au  contraire,  s'il  hiverne  pouvant  s'en  re- 
tourner, ou  s'il  reste  pour  attendre  un  fret  j 
et  que,  pendant  ce  délai,  iilui  arrive  enapé- 
chement,  qu'il  soit  séquestre  et  force  de 
vendre  le  navire  comme  il  a  été  dit,jl  doit 
payer  les  loyers  do  matelot ,  lequel  ne  doit 
point  contribuer  pour  son  salaire  à  ces  ava- 
ries. 


^  (i)  MannscHt,  chap.  eu.  Senyor  de  nau  que  sia  penyorai.  Gapm.  pag.  46.  Trad.  it.  chap.  cxxxvii.  Voir 
ÉmërigoD,  1. 1.^^,  pag.  520. 
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liguer  en  avaries.  E  per  ço  fon  fet  aquest 
Capitol  :  que  lo  mariner  no  pot  res  fer  sino 
axi  corn  lo  senyor  de  la  nau  vol  :  que  ell 
pert  tots  iorns  son  temps  pus  exivema^  è 
no  li  deu  hom  res  crexer  de  son  loguer 
è  ell  met  sa  persona  è  sos  vestiments  à  con- 
sumament  è  lo  senyor  esta  en  esperança  è 
ha  affermât  son  viatge  è  sta  en  esperança 
de  guanyar  ;  tôt  lo  ioguer  li  deu  pagar  sens 
contesa  è  sens  averies.  Saivant  emperô, 
que  r  senyor  no  hagues  dit  è  convengut 
per  pati  è  per  acort,  que  Y  s  degues  crexer 
lurs  loguers^  è  que  Is  en  degues  pagar 
per  la  spera  que  Is  mariners  fessen.  E  si 
y  ha  neguna  convinença  que  i'  mariners 
consenten  per  iur  plana  voluntat^  lo  se- 
nyor no  is  n*es  tengut  sino  aytant  com  si 
eQs  eren-cominals  :  fa  nau  è  io  loguer  fa  lo 
un  al  altre  de  totes  coses  multiplicament 
la  nau  ab  lo  loguer.  Mas^  si  no  y  ha  ne- 
guna convinença,  tôt  en  axi  deu  pagar 
com  desus  es  dit.  Encara ,  es  tengut  lo  se- 
nyor  de  la  nau  al  mariner  de  pagar  per 
ell,  axi  com  en  moites  parts  fan  averies 
qui  paga  un  diner  o  una  malla  en  les  co- 
munes ,  car  lo  senyor  de  la  nau  ho  àeu 
tôt  pagar. 

Capitol  XCVI  [141-]. 

Patrà  deufermardretper  los  mariners, 

Encara,  deu  esser  tengut  io  senyor  de 
la  nau  ai  mariner,  de  fermar  dret  per  elt 
aytant  com  son  loguer  valega  si  no  1'  ha 
près,  è  d aytant  com  faça  compte  que  va* 
lega  la  roba  que  haura  en  la  nau;  è  que 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  le  mate- 
lot, ne  pouvant  s'opposer  a  ce  que  le  patron 
veut,  perd  toujours  son  temps  en  hiver- 
nant sans  qu'on  augmente  son  salaire , 
consumant  sa  personne  et  ses  habits ,  tan- 
dis que  le  patron  a  suspendu  son  voyage 
Sarce  qu'il  espère  gagner.  Tout  le  salaire 
oit  être  paye  au  matelot  sans  discussion  et 
sans  déduction  d'avaries ,  a  moins  cependant 
que  le  patron  ne  fut  convenu  par  pacte  et 
par  accord  d'augmenter  les  salaires  et  de 
payer  les  matelots  pendant  le  retard  qu'Hs 
éprouveront.  S'il  y  a  quelque  convention 
que  les  matelots  aient  consentie  de  leur  pleine 
volonté,  le  patron  n'est  oblige' envers  eux  que 
comme  s'ils  e'toient  associes  (1);  alors  le  na- 
vire et  les  salaires  se  compensent  l'un  avec 
l'autre  en  toutes  choses  formant  une  seule 
masse  :  mais ,  s'il  n'y  a  aucune  convention ,  le 
patron  doit  payer  le  tout  comme  il  a  etë  dit. 


II  est  aussi  oblige  de  payer  pour  le  mate- 
lot dans  les  lieux  ou  il  y  a  des  droits  à  acquit- 
ter ,  tels  qu'un  denier  ou  une  maille  envers 
les  communes  (9) ,  car  le  patron  doit  suppor- 
ter toutes  ces  charges. 


Chapitre  XCVI  [141]  (3). 

Le  patron  doit  donner  caution  pour  lès 

matelots. 

Encore,  le  patron  est  oblige  de  donner  cau- 
tion pour  le  matelot  pour  ce  que  son  salaire 
vaudra ,  s'il  ne  l'a  pas  reçu ,  et  pour  ce  qu'il 
jugera  que  valent  les  effets  que  ce  matelot  a 
à  bord  ;  et  il  doit  l'aider  de  son  pouvoir,  sauf 
qu'il   ne  doit  pas  épouser  sa   querelle ,  ni 


(i)  La  convention  dont  i\  est  question  ici  est  sans  doute  la  location  k  la  part,  objet  dn  chap.  ccii  [847]. 

(fi)  Capmany  s*est  trompé  rci  d'une  manière  grave,  en  supposant  qu'il  s*agissoit  d'une  dépense  faite  pour 
le  compte  commun  et  sujette  à  répartition.  D'après  cette  idée  fausse ,  il  a  traduit  un  dinero  6  wut  miaja  en 
el  repartimiento  comun,  c'est-k-dire ,  un  denier  ou  une  maille  en  répartition  commune.  Boucher  a  commis 
la  même  erreur.  Il  en  conclut,  en  note,  que  les  matelots  ne  doivent  pas  contribuer  aux  avaries  communes, 
quoique  le  contraire  soit  dit  dans  plusieurs  chapitres.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  en  commun  ;  ii 
s'agit  de  droits  payés  aux  communes.  Le  texte  porte  qui  paga  en  les  comunes.  On  sait  qu'au  moyen  âge  il  y 
avoit  un  grand  nombre  de  droits  ainsi  perçus,  qui,  étant  évidemment  des  charges  de  la  navigation ,  dévoient 
être  payés  par  ie  navire ,  ainsi  que  le  prescrit  ia  fin  du  chapitre. 

(3)  Manuscrit,  chap.  cm.  Senyor  de  nau  es  tengut  de  fermar  dret  per  sos  mariners,  Cei^m.  pag.  46. 
Trad.  it.  chap.  cxxxviii. 
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lî  deu  aiudar  de  son  poder,  saivant  que       risquer    son   bien    ou  celui   des    hommes 
per  ell  no  s  met  en  barala  ne  en  perdi-       probes  qui  sont  dans  le  navire. 
CÎ6  del  seu^  ne  dels  promens  que  sien  en 
h  nau. 


Capitol  XCVII  [142]. 

Lûguer  de  mariner  com  se  deu  esmerear. 

Encara ,  es  tengut  lo  senyor  de!  leny 
al  mariner  de  esmercar  sos  dîners^  cpm 
laura  pagat,  là  on  conexera  lo  senyor  de 
la  nau  que  faça  à  fer  ;  salvant  que  l' senyor 
no  n  haia  damnatge.  E  si  lo  senyor  de  la 
nau  es  en  vila^  sia  luny  6  prop,  que  F 
mariner  vaia  per  esmercar  son  loguer,  lo 
senyor  U  es  tengut  de  donar  à  menjar  en 
la  nau  dos  iorns,  è  no  pus,  si  no  s'  vol. 

Capitol  XCVIII  [143]. 

De  tnariners  qui  pledeien  ab  lo  patré, 

Encara ,  que  tôt  senyor  de  nau  h  de 
leny  sia  tengut  de  donar  à  menjar  aïs  ma- 
riners  estant  en  lo  viatge  si  ab  ell  pie* 
deiaran. 

Capitol  XCIX  [144]. 

Deelaracié  del  précèdent  capital, 

Segons  que  en  lo  capitol  ia  desus  es 
contengut,  que  mariners  qui  pledeiaran 
ab  lo  senyor  de  la  nau  6  leny,  que  lo  se- 
nyor de  aquella  nau  h  de  aqueli  leny  los 
es  tengut  que  fs  dô  à  menjar,  mentre 
que  ab  ell  pledeiaran;  mas  no  demostra 
com,  ne  com  no,  per  quai  raô.  En  axi, 
perç6,  com  en  lo  capitol  desusdit  no  es- 
darex ,  ne  poria  tomar  gran  dan  ais  se- 
nyors  de  les  naus  o  dels  ienys,  è  per  la  raô 
desusdita  ,  los  bons  homens  qui   aquest 


Chapitre  XCVII  [142]  (i). 

Emploi  du  salaire  du  matelot. 

Le  patron  est  encore  oblige  d'employer 
utilement  l'argent  du  matelot,  aussitât  qu'il 
l'aura  paye',  de  la  manière  qu'il  croira  la  plus 
convenable ,  pourvu  qu'il  n  en  resuite  pas  de 
dommage  pour  lui-même.  Si  le  patron  est 
dans  une  ville,  loin  ou  près,  où  le  matelot 
aille  pour  employer  son  salaire,  il  doit  le 
nourrir  à  bord  pendant  deux  jours,  et  pas 
davantage  s'il  ne  le  veut  pas. 


Chapitre  XCVIII  [143]  (2). 

Des  matelots  qui  plaident  avec  le  patron. 

Encore ,  tout  patron  est  tenu  de  nourrir 
les  matelots  pendant  le  voyage ,  encore  qu'ils 
plaident  contre  lui. 


Chapitre  XCIX  [144]  (3). 

^  Explication  du  précédent  chapitre. 

Suivant  le  contenu  au  précèdent  chapitre , 
le  patron  doit  nourrir  les  matelots  pendant 

3u  ils  plaideront  contre  lui  ;  mais  il  n'est  pas 
it  comment  il  doit  le  faire ,  ni  par  quelle 
raison. 


Et  comme ,  faute  d'eclaircir  ce  chapitre , 
il  pourroit  résulter  de  grands  dommages 
pour  les  patrons ,  les  hommes  sages  qui  ont 
fait  ces  etablissémens  ou  coutumes ,  voyant 
qu'il  en  pourroit  résulter  quelques  incon- 
ve'niens,    ont    apporte    des    corrections   à 


(i)  Manuscrit,  chap.  cnr.  Senyor  de  nau  es  tengut  de  esmersar  sos  dîners  al  mariner,  Capin.  pag.  46. 
Trad.  it.  chap.  czxxix.  , 

(2)  lianoscrit,  chap.  cv.  Senyor  de  nau  es  tengut  de  dar  à  menjar  à  mariners,  si  ab  ell  pledeiaran. 
Capm.  pag.  47.  Trad.  it.  chap.  czl.  Voir  Targa,  pag.  54. 

(3)  Manuscrit,  chap.  cvi.  Esmena  que  senyor  de  nau  es  tengut  de  dar  à  menjar  à  mariners.  Capm. 
pag.  47.  Trad.  it.  chap.  czli.  Voir  Targa,  pag.  54  ;  Émërigon,  t.  I.^,  pag.  378. 
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stabiiment  b  costumes  faeren  ^  veren  è 
conegueren  que  gran  dan  se  n'  poguera 
seguir  :  è  perço  sobre  alguns  capitols  que 
no  son  clars,  elIs  faeren  esmenes,  perç6 
que  dan  ne  treball  no  se  n'  pusca  seguir. 
E  sobre  lo  capitoI  desusdit  dien  è  dech- 
ren,  que  fos  senyors  de  les  naus  6  dels 
lenys  son  tenguts  de  donar  à  menjar  aïs 
mariners  qui  ab  ells  piedeiaran^  ço  es  à 
saber,  per  casos  sabuts.  Lo  primers  cas  es: 
si  lo  senyor  de  la  nau  o  del  leny  no  dara 
vianda  à  sos  mariners  suficient  axi  com  ia 
es  acostumat  è  en  un  capitoI  ia  desus  es 
dit  esclarit  è  certificat.  Lo  segon  cas  es  :  si 
ell  no  attendra  les  convinençes  que  ab 
elIs  emprendra  lo  dia  que  ab  elI  se  acor- 
den.  Lo  terç  cas  es  :  si  el[  se  girara  en  al- 
gun  ioch  on  isca  de  son  viatge,  si  ab  ells 
no  se  n'avé  6  no  l' s  ho  havia  fet  entenent 
com  ab  ell  se  acordaren.  Lo  quart  cas  es  : 
si  eH  voira  cambiar  viatge  sens  voluntat 
dells  è  de  lur  sabuda.  Encara  mes,  per 
tôt  cas  qui  iust  sia ,  que  no  T  s  atlena  tôt 
ço  que  promes  los  haura  com  ab  eli  se 
acordaren.  Per  aytals  coses  com  desus  son 
dites  lo  senyor  de  ia  nau  ab  qui  élis  seran^ 
ios  es  tengut  que  Ts  do  à  menjar ,  si  ab 
eii  ne  Iiauran  à  pledeiar.  Empero ,  lo  cam- 
biament  dei  viatge  es  axi  à  entendre  que  I' 
senyor  de  la  nau  o  dei  leny  fos  en  loch  on 
trobas  mariners^  si  aquelis  qui  ab  ell  se- 
rien  no  volien  anar,  si  eil  Ios  ne  volia  for- 
çar.  Empero,  si  elI  havia  cambiat  viatge 
per  aigunes  condicions  ô  per  empatx  de 
senyoria ,  que  eil  no  gosas  anar  descarre- 
gar  en  aquell  locli  hon  dévia  descarregar 
^  empres  havia  ab  aqueiis  mercaders  qui 
carregaren ,  ios  mariners  hi  son  tenguts  de 
anar.  Empero ,  ex  axi  à  entendre,  que  se- 
gons  que  T  senyor  de  la  nau  se  miîlorara 
dei  noiit,  per  aquell  cambiament  de  viatge, 
que  per  aquella  forma  sia  tengut  eii  de 
miiiorar  ios  mariners  de  lurs  loguers.  E 
per  les  raons  desusdites  feren  aquesta  es- 


quelqaes  chapitres  qui  n'e'toient  pas  bien 
clairs ,  afin  qu  il  ne  put  arriver  aucune  con- 
testation. 


Sur  le  pre'cedcnt  chapitre,  ils  disent  et 
déclarent  que  les  patrons  doivent  donner  à 
manger  aux  matelots  qui  plaideront  contre 
eux ,  mais  bien  entendu  pour  des  cas  déter- 
mines. Le  premier  cas  est  :  si  Je  patron  ne 
donnoit  pas  à  manger  suffisamment  aux  ma- 
telots ,  comme  il  est  accoutume  et  de  la  ma- 
nière dite  ,  eclaircie  et  certifiée  dans  un  cha- 
pitre pre'cedent  (  1).  Le  second  cas  :  s'il  ne  tient 
pas  les  conventions  qu'il  a  faites  avec  eux  le 
jour  qu|ils  se  sont  accorde's.  Le  troisième  cas  : 
s'il  change  de  direction  pendant  le  voyage  ^ 
lorsqu'avant  de  s'accorder  avec  eux,  ou  lors 
de  la  convention ,  il  ne  le  leur  a  pas  fait  en- 
tendre. Le  quatrième  cas  :  s'il  veut  changer 
de  voyage  sans  leur  volonté  et  leur  connois- 
sance.  Encore  plus,  pour  tout  cas  juste,  tel 
que  s'il  ne  tenoit  pas  tout  ce  qu'il  leur  avoit 
promis  quand  ils  se  sont  accordes.  Dans 
toutes  ces  circonstances ,  le  patron  doit  leur 
donner  à  manger,  quoiqu'ils  plaident  contre 
lui. 


Mais  il  faut  entendre  par  changement  de 
voyage ,  que ,  le  patron  se  trouvant  dans  un 
lieu  où  il  y  a  des  matelots,  ceux  qu'il  a  avec 
lui  refuseroient  de  le  suivre,  et  il  voudroit  les 
y  contraindre;  car,  s'il  avoitchange  de  voyage 
par  quelque  nécessite  ou  par  empêchement 
de  la  justice,  n'osant  aller  décharger  ià  où 
il  devoit  aller,  et  avoit  promis  aux  mar- 
chands ,  les  matelots  doivent  le  suivre  :  mais , 
si  le  patron  obtient  une  bonification  de  fret 
pour  ce  changement  de  voyage,  de  la  même 
manière  il  doit  bonifier  les  matelots  dans 
leurs  salaires  (9). 


Par  ces  raisons ,  les  anciens  qui  les  pre- 


(l)  Ce  n*e8t  point  dans  an  chapitre  prëcëdent,  mais  dans  le  chap.  c  [l46],  qu'il  en  est  question. 
(s)  Voir  le  chapitre  XL  [»6]  et  la  note  i  de  ia  page  167. 
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meaa  è  aquest  deciarament  los  antichs  qui 
prhnerament  anaren  per  lo  mon.  Perque  ? 
perçô;  corn  gran  dan  è  gran  mal  fora  è  sé- 
ria,  que  qualque  temps  o  qualque  hora  6 
en  qualque  loch  que  la  nau  b  leny  pren- 
gués  terra ,  per  quasevulla  raô  que  la  y 
prengues,  que  les  mariners  poguessen 
mètre  en  plet  lo  senyor  de  la  nau  o  del 
leny  ab  lo  quai  élis  serien  sens  îusta  raô  : 
perç6 ,  car  à  les  yegades  hi  ha  mariners  ^ 
que  sols  que  ells  poguessen  fer  lo  lur  de- 
lit ,  è  complir  la  lur  volimtat,  ells  no  se- 
rien en  res,  si  ïo  senyor  de  la  nau  6  de! 
leny  ab  qui  ells  serien ,  hi  consumaven  sa 
nau  à  son  leny;  que  abans  ios  plauria. 
Perque  molt  mal  hom  va  per  lo  mon ,  que 
es  dolent  è  désespérât  com  veu  algun  altre 
profitar  è  millorar  ;  perç6 ,  com  ell  volria, 
que  axi  com  ell  es  malestruch  ë  dolent^ 
que  axi  tots  Ios  altres  ho  fossen  :  è  aqueiia 
manera  aytai  es  manera  de  avol  hom.  En- 
cara  mes,  car  lo  qui  es  avo!  hom,  no  vol- 
ria  ell  trovar  nuH  temps  aigu  milior  de  si 
metex,  per  neguna  manera,  en  lo  mon. 
E  per  aquesta  manera  los  nostres  antichs 
antecessors  volgueren  è  declararen  Ios  ca- 
sos  è  les  raons  perque  Ios  senyors  de  les 
naus  è  dels  lenys  fossen  tenguts  de  donar 
à  menjar  als  dits  mariners  qui  ab  ells  dits 
senyors  pledeiaran  :  perçô,  que  daqui 
avant  algun  avol  hom  no  pogues  fer  con- 
sumar  à  algun  altre,  daço  que  hauria.  E 
per  les  raons  desusdites  fon  fet  aquest  Ca- 
pitol. E  si  mariner  algii  metra  lo  senyor  de 
la  nau  6  del  leny  en  algun  plet  sens  iusta 
rao  o  iust  cas,  ell  es  tengut  à  aqueil senyor 
de  aquella  nau  6  d'aquell  leny  ab  qui  ell 
sera  acordat,  è  qui  ell  haura  mes  en  al- 
gun plet,  de  retre  è  de  donar  tots  dans 
è  damnatges  è  tots  destrichs  que  ell  ne 
sostendra ,  6  ell  ne  haura  sostengut  ;  per- 
çô ,  car  no  iustament  ell  haura  fet  pledeiar 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny ,  è  fet 
coDSumar  lo  seu.  E  si  ell  no  ha  de  que 


miers  allèrent  par  le  monde ,  firent  ces  cor- 
rections. Pourquoi?  parce  que  ce  seroit  un 
grand  mai  et  un  grand  dommage  qu'en 
quelque  temps,  à  quelque  heure  et  en  quelque 
lieu  que  le  navire  prît  terre ,  et  quelle  qu  en 
fut  la  cause,  les  matelots,  sans  aucune^ rai- 
son ,  pussent  faire  un  procès  au  pati*on  avec 
lequel  ib  sont  ;  car  quelquefois  il  y  a  des  ma- 
telots qui ,  n'e'coutant  que  leur  caprice ,  s'in- 
quieteroient  peu  que  le  patron  perdit  son 
navire,  et  même  s'en  re'jouiroient  :  il  j  a  beau- 
coup de  mechans  courant  le  monde  qui  s'af- 
fligent et  se  désespèrent  quand  ib  voient 
quelqu'un  qui  profite  et  réussit  ;  ils  vou- 
droient  que,  comme  ils  sont  malheureux, 
tous. les  autres  le  fussent  de  même;  et  une 
telle  conduite  est  le  propre  des  méohans  (1). 
Encore ,  parce  que  le  méchant  ne  voudroit 
trouver  jamais,  ni  d'aucune  manière,  dans 
le  monde,  quelqu'un  meilleur  que  lui. 


Par  cette  raison ,  nos  anciens  ont  voulu 
et  déclaré  les  cas  et  les  raisons  pour  les- 
quels les  patrons  doivent  nourrir  les  mate- 
lots qui  plaideront  avec  eux,  afin  que  doré- 
navant aucun  méchant  ne  puisse  faire  perdre 
à  un  autre  ce  qu'il  aura. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre.  Si  quelque  matelot  in- 
tente au  patron  quelque  procès  sans  juste 
motif  ou  juste  cause ,  il  est  tenu  envers  le 
patron  avec  qui  il  sera  et  a  qui  il  aura  in- 
tenté ce  procès ,  de  rendre  et  donner  tous  les 
dommages  que  celui-ci  souf&ira  ou  aura 
soufterts ,  parce  qu'injustement  il  l'aura  forcé 
a  plaider  et  lui  aura  fait  consumer  son  bien. 


S'il  n'a  pas  de  quoi  payer,  ni  de  quoi  satis- 


(l)  €apmftiiy  tnàmi  dpol  hom  par  hcmbrê  desdickado,  c'est-iMlire,  homme  malheureux  :  le  sens  que 
donnent  les  dictionnaires  est  méchant  homme.  Cependant  ia  traduction  de  Capmanj  peut  se  défendre; 
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ii  pusca  pagar  ne  retre  ne  donar  ço  de! 
seu ,  ell  deu  esser  prés  è  menât  è  mes  en 
poder  de  la  senyoria ,  è  estar  tant  entré 
que  eli  haia  satisfet  aqueils  dans  b  dam- 
natges^  ios  quais  aquell  senyor  daquella 
nau  o  d'aquell  leny^  ab  qui  ell  sera  acor- 
dat,  haura  sostenguts  per  culpa  d  ell,  pus- 
que  axi  corn  no  dévia  1  aura  mes  en  piet  è 
en  damnatge.  Perque  tôt  home  se  deu 
guardar  de  fer  algun  dan  à  altre  sens  ra6^ 
per  ço  que  sobre  si  meteix  no  li  puga  tor- 
nar  aquell  damnatge  que  ell  cuydava  fer 
à  altre  sens  iusta  raô ,  per  ço  es  iusta  cosa 
que  sobre  si  meteix  torn. 

Capitol  C  [145]. 

De  les  viandes  que  deu  donar  lo  patrà  als 

mariners, 

Encara  y  es  tcngut  lo  senyor  de  la  nau 
o  dei  leny^  que  sia  cubert,  que  deu  donar 
à  menjar  à  tots  Ios  mariners  très  iorns  de 
la  semana  carn  ^  ço  es  à  saber  en  lo  diu- 
menge  è  en  lo  dimarts  è  en  lo  dijous;  è  en 
Ios  altres  iorns  de  la  semana  cuynat,  ë 
quascun  vespre  de  quada  dia  lur  compa- 
natge  ;  è  axi  metex  très  vegades  per  quas- 
cun mati  ios  deu  fer  donar  vi  ;  è  axi  me- 
teix ios  ne  deu  fer  donar  quascun  vespre. 
E  lo  companatge  deu  esser  tal ,  com  se  se- 
gueix^  ço  es,  formatée  6  ceba  h  sardina 
o  altre  pex.  Encara,  lo  senyor  es  tengut 
de  donar  vi  entro  que  X  vi  valega  très 
besants  è  mig.  Ë  si  troba  atzebib  o  en- 
cara figues ,  ell  ne  deu  fer  vi  ;  è  si  no  troba 


faire  le  patron,  il  doit  être   pris  ,  conduit 
et  mis  «a  pouvoir  de  la  justice ,  et  y  rester 

I'usqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  dommages  que 
e  patron  auquel  il  s'étoit  loué  aura  soufferts 
par  sa  faute;  car  sans  raison  il  l'a  mis  dans 
un  procès  et  lui  a  fait  tort  Parce  que  tout 
homme  doit  se  garder  de  faire  du  mal  k  un 
autre  sans  cause ,  s'il  ne  veut  pas  voir  retom- 
ber sur  lui  le  dommage  qu'il  vouioit  injuste- 
ment causer;  et  il  est  juste  qu'il  retombe 
sur  lui. 


CHAPriRE  C  [145]  (1). 

De  la  nourriture  que  le  patron  doit  donner 

aux  matelots. 

Encore ,  tout  patron  d'un  navire  ou  d'une 
barque  qui  a  tillac  doit  donner  à  manger  à 
tous  les  matelots ,  trois  jours  par  semaine,  de 
la  viande ,  c'est-à-dire,  le  dimanche ,  le  mardi 
et  le  jeudi  ;  les  autres  jours  de  la  semaine ,  il 
doit  leur  donner  le  potage  (S),  et  tous  les  soirs 
de  quoi  accompagner  le  pain  (3);  et  aussi  trois 
fois  le  matin  il  doit  leur  faire  donner  du  vin  ; 
et  de  même  il  doit  leur  en  faire  donner  tous 
les  soirs.  Ce  qui  doit  accompagner  le  pain 
consistera  en  fromage  ou  des  oignons ,  ou 
des  sardines  ,  ou  autre  poisson. 


Encore ,  le  patron  doit  donner  du  vin  s'il 
ne  vaut  pas  plus  de  trois  besans  et  demi.  S'il 
trouve  des  raisins'secs  (4)  ou  même  Aes  figues, 
il  doit  en  faire  du  vin  ;  et  s'il  ne  trouve  pas 


(i)  Manuscrit,  chap.  cvii.  De  qtUna  vianda  es  tengut  nau  ho  leny,  à  mariners,  cuhert,  Capni.  pag.  50. 
Trad.  it.  chap.  cxLii.  Voir  Targa,  pag.  56  et  57.  L*articfe  17  des  Rdies  d^OIëron  contient  aussi  des  règles 
sur  fa  nourriture  des  matelots.  Voir  la  note  i  de  la  page  134. 

(t)  Boucher  s*est  borné  à  transcrire  dans  sa  tradnctioti  ie  mot  catalan  cuynat,  J*ai  adopté  fa  version 
que  me  prësentoit  fe  dictionnaire  catalan  dont  j'ai  déjà  parié.  M.  Lfobet  m  a  assuré  qu'en  Catalogne,  où  tous 
les  usages  rappelés  dans  le  Consulat  sont  encore  suivis,  on  appelle  cuynat f  qu'il  croit  convenable  de 
traduire  ^wr potage,  un  mélange  de  légumes  frais  ou  secs,  de  pain  ou  autres  substances  farineuses,  et  de 
viande. 

(s)  Boucher  a  conservé  le  mot  companatge,  qui  signifie  toutes  choses  crues  on  froides  susceptibles 
d'être  mangées  avec  du  pain. 

(4)  Le  mot  atzebib  n'est  point  dans  les  dictionnaires  catalans.  Celui  que  j'ai  déjà  cité  présente  le  mot 
atzibar  comme  ancien  ,  et  renvoie  à  «^it^ar  qu'il  a  omis.  Capmany  le  traduit  ^bt pasa,  signifiant  en  espa- 
gnol des  raisins  séchés  au  soleil.  On  appelle  en  italien  les  raisins  secs  zibibbo ,  et  le  inoipasa  signifie  la 
même  chose  dans  nos  provinces  méridionales.  Mayssoni  traduit  de  même  ;  la  version  italienne  a  omis  ce 
mot  ;  Boucher  le  rend  par  prunes. 
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atzebib^  ne  figues,  6  que  ii  costas  tôt  mes 
de  XXX  miOaresos  la  millera  fêta;  lo  se- 
nyor  de  la  nau  6  del  leny  no  l's  es  tengut  de 
donar  vi.  Encara  mes ,  es  tengut  lo  senyor 
de  ia  nau  b  del  leny  de  doblar  la  recciô  aïs 
dits  mariners  à  fest  anyal.  Encara,  deu 
haver  se'rvicials  qui  adoben  de  menjar  aïs 
mariners. 

Capitol  CI  [146]. 

Patrô  no  es  tengut  de  donar  menjar  à  mariner 
qui  no  dorm  en  nau. 

Senyor  de  nau  6  de  leny  no  es  tengut 
de  donar  à  menjar  als  mariners,  pus  que 
no  iaguen  en  la  nau  o  en  lo  leny. 

Capitol  CII  [147]. 

Mariner  no  es  tengut  de  anar  en  loch 

perillos. 

Encara,  senyor  de  nau  no  deu  trametre 
mariner  en  loch  reguardos  ;  si  T  mariner  no 
y  vol  anar,  lo  senyor  no  \  ne  pot  forçar. 

-Ii     Capitol  CIII  [148]. 

De  prestar  mariner  à  altra  nau, 

Encara,  senyor  de  nau  no  pot  prestar 
mariner  à  altra  nau  6  à  altre  leny  sens 
voluntat  del  mariner,  salvant  emper6  que 
r  senyor  de  la  nau  bagues  ops  un  mestre 
h  un  mariner  qui  sapia  fer  cosa  que  baia 
ops  à  la  nau  que  aquells  no  sapien  fer 
qui  en  aquella  nau  6  en  aquell  leny  seran; 
è  aquell  mariner  hi  deu  anar,  mas  no  pas 
en  terra,  si  donchs  no  era  à  servey  de 
aqueila  nau  en  que  aquell  séria ,  diu , 
salvo  que  aquell  mariner  no  bastaixas  ne 
que  levas  faix  ne  algun  carrech  à  son 
coll  ne  res  que  ell  fer  no  degues. 


des  ndsins  secs  ni  des  figues,  ou  que  la  mille 
rôle  de  ces  choses  coûte  plus  de  trente  mil- 
laresosj  le  patron  ne  doit  pas  leur  donner 
du  vin.  En  outre,  le  patron  est  tenu  de  dou- 
bler la  ration  aux  matelots  dans  les  fêtes  so- 
lennelles. En  outre,  ii  doit  avoir  des  servi- 
teurs pour  apprêter  le  manger  des  matelots. 


Chapitre  CI  [146]  (i). 

Le  patron  n* est  pas  tenu  de  donner  à  manger 
au  matelot  qui  ne  couche  pas  à  bord. 

Le  patron  n'est  pas  oblige  de  donner  à 
manger  aux  matelots  quand  ils  ne  cQuchent 
pas  à  bord. 

Chapitre  CII  [147]  (2). 

Le  matelot  ne  doit  pas  être  envoyé  en  un  lieu 

périlleux. 

Encore,  le  patron  nié  doit  point  envoyer 
le  matelot  dans  un  lieu  périlleux  ;  si  celui-ci 
ne  veut  pas  s'y  rendre ,  il  ne  peut  l'y  con- 
traindre. 

Chapitre  CIII  [148]  (3). 

Du  prit  de  matelots  à  un  autre  navire. 

Encore ,  le  patron  ne  peut  prêter  un  ma« 
telot  à  un  autre  navire  sans  la  volonté  de  ce 
matelot,  sauf  cependant  lorsque  le  patron 
de  l'autre  navire  a  besoin  d'un  maître  ou  ma- 
telot qui  sache  faire  une  chose  indispensable 
pour  sa  manoeuvre,  que  ceux  qui  sont  à  son 
bord  ne  sauroient  pas  faire.  Alors  ce  matelot 
doit  s'y  rendre  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  d'aller 
à  terre ,  si  ce  n'est  pour  le  service  du  navire 
pour  lequel  il  est  loue,  et  encore  sous  la  res- 
triction qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  de  trans- 
porter des  fardeaux  ni  fti^tres  charges ,  ni  de 
rien  faire  qui  ne  soit  de  ses  fonctions. 


(l)  Maniucrit,  cliap.  cviii.  Senyor  de  nau  no  es  tengut  de  dar  à  menjar  à  mariners  pus  no  jaguen  en 
nau,  Capxn.  pag.  61.  Trad.  it.  chap.  cxliii.  On  peut  rapprocher  de  ce  chapitre  le  cbap.  cxzxvii  [i8S]. 

(8)  Manuscrit,  chap.  cix.  Senyor  de  nau  no  deu  trametra  mariners  en  loch  reguardos.  Capm.  pag.  51. 
Trad.  it.  chap.  cxliv.  Le  chap.  cxzxvii  [i8s]  ci-après  prévoit  !e  cas  où  fe  matelot  est  fiiit  prisonnier. 

(3)  Manuscrit,  chap.  ex.  Senyor  de  nau  no  pot  prestar  mariner  à  altra  nau.  Capm.  pag.  61.  Trad.  it. 
chap.  CXLY.  Voir  Targa,  pag.  53  et  58. 
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Capitol  CIV  [149]. 

Del  que  aura  patrà  dels  mercaders^  per 

descarrcgar, 

Senyor  de  nau  es  tengut  al  mariner  ^ 
que  tôt  semblant  pati  com  fara  al  merca- 
der^  si  deu  descarregar  en  algun  loch ,  en 
axi  com  haura  dels  mercaders^  axi  lideu 
donar  aïs  marinars. 


Chapitre  CIV  [149]  (1). 

De  ee  que  le  patron  recela  des  marchands 
pour  la  décharge. 

Le  patron  doit  pajer  le  déchargement  au 
matelot  comme  il  {ui  sera  paye  par  le  mar- 
chand pour  décharger  en  quelque  lieu;  de 
manière  que  ce  qu'il  recevra  des  marchands , 
il  le  donne  aux  matelots. 


Capitoï.  CV  [150], 

Fet  loviatge,  mariner  es  libertat 

Si  senyor  de  nau  pren  altre  viatge  fe 
on  la  nau  haura  descarregat^  è  \  mariner 
no  y  vol  anar,  lo  senyor  no  F  pot  forçar; 
salvant  que  sia  en  loch  que  trobe  mari- 
ners  :  mas  si  no  n  trobava,  halos  à  fer 
iuncta  al  viatge  en  axi  com  sia  conegut 
per  lo  senyor  è  per  lo  notxer  è  per  lo 
scriva  de  iunyîr  segons  que  X  hom  valra 
mes  en  aquell  que  en  laltre.  Mas ^  lo  se- 
nyor no  n'  pot  minuar  à  nengu  de  son 
loguer.  £  si  un  hom  valra  mes  que  Y  se- 
nyor no  s*  cùydara  al  començament,  deulo 
millorar  ;  car  molt  bon  hom  se  vol  exir 
de  una  terra ,  perç6  car  no  y  es  conegut , 
è  perç6  que  nisca,  fa  gran  mercat  de  sa 
persona. 

Capitol  CVI  [151]. 

Com  la  nau  se  vén  en  terra  de  Crestians. 

Si  senyor  de  nau  vendra  la  nau ,  o  altre 
qui  la  pusca  vendre^  à  hom  strany  qui 
no  y  bagues  part  ;  tôt  lo  loguer  deu  pa- 


Chapitre  CV  [150]  (2). 
Le  voyage  fait,  le  matelot  est  libre. 

Si  le  patron  entreprend  un  auti'e  voyage 
dans  le  lieu  où  il  «  décharge  et  que  le  ma- 
telot ne  veuille  pas  s*y  rendre,  il  ne  peut  y 
être  contraint  si  le  patron  est  dans  un  lien 
où  il  peut  trouver  des  matelots  (  3  )  ;  mais , 
s'il  n'en  troufve  pas^  le  salaire  des  matelots 
doit  être  augmente  pour  ce  voyage,  selon 
que  le  patron ,  le  contre-maitre  et  recrivaîn 
1  arbitreront ,  et  selon  qu'un  homme  vaudra 

filus  dans  ce  voyage  que  dans  l'autre  :  mais 
e  patron  ne  peut  diminuer  le  salaire  a  au- 
cun. Si  un  homme,  mérite  de  gagner  plus 
que  le  patron  ne  l'a  juge  d'abord,  ï\  doit 
I  augmenter  :  car  il  y  a  beaucoup  d'hommes 
habiles  qui  veulent  quitter  leur  pays,  parce 

3u'ils  n'y  sont  pas  assez  connus;  et,  afin 
'en  sortir,  ils  se  louent  pour  un  bas  prix. 


Chapitre  CVI  [151]  (4). 

Du  cas  oà  le  navire  est  vendu  en  pays  de 

Chrétiens. 

Si  le  patron  vend  le  navire  à  an  autre  qui 
le  revende  à  quelqu'un  qui  iCy  avoit  point  de 
part,  il  doit  payer  tout  le  salaire  aux  mate- 


(1)  Manuscrit  I  chap.  cxi.  Pati  de  senyor  de  nau  à  mercoiiers  de  que  Vs  es  tengut  à  pmriners*  Capm. 
pag.  5S.  Trad.  it.  chap.  cxlvi.  II  faat  rapprocher  ce  chapitre  des  xxviii ,  xxix  [7 s  et  74]  ci-dessus,  et  cxci 
[s  3  6]  ci-après. 

(2)  Manuscrit,  chap.  cxii.  Si  senyor  de  nau  pren  altra  viatge  e  lo  mariner  noyvolanar,  no  Vpot forçar, 
Capm.  pag.  63.  Trad.  it.  chap.  gxlvii.  Voir  Cleirac,  pag.  S9;  Targa,  jpag.  5 S.  Le  conunencement  de  ce 
chapitre  est  conforme  aa  premier  chapitre  ioe'dit  de  la  compifatioa  rhodienne. 

(s)  On  retrouve  ces  principes  dans  le  chap.  xcix  [v^4]  ci-dessus ,  et  dans  ie  chap.  cxvi  [16 1]  ci-après. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxiii.  De  nau  b  leny  qui  s'çena  en  terra  de  Crestians,  Capm.  pag.  62.  Trad.  it. 
chap.  cxLviii.  Voir  Targa,  pag.  6e,  73,  Ou  tro«v6  une  disposition  analogue  dans  ie  chap.xvi  du  livre  fv 
du  Statut  de  Marseille.  Quant  aux  effets  de  la  yente  à  f  e'gard  des  actionnaires,  voir  le  chap.  ccxi  [96fi]. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER. 


139 


gar  aïs  marinera ,  è  son  scapois.  E  si  les 
mariners  son  en  loch  que  no  y  Tulien  na- 
vegar,  lo  senyor,  6  aquell  qui  la  nau 
haura  venuda^  es  tengut  de  fer  lurs  ops  à 
eUs  entré  que  sien  tomats  là  on  los  leva* 
ren. 


lots ,  lesquels  restent  libres.  Si  les  matelots 
sont  dans  un  lieu  où  ils  ne  veuillent  pas  s'en- 
gager,  le  patron ,  ou  celui  qui  aura  vendu  le 
navire,  est  tenu  de  payer  leurs  dépensés  jus- 

3u'à  ce  qu'ils  soient  retourne's  dans  le  lieu 
'où  ils  sont  partis  (l). 


CAPrroL  CVII  [152]. 

Com  la  nau  se  vén  en  terra  de  Sarrains, 


Si  nau  h  leny  se  vendra  en  terra  de  Sar- 
rains^  lo  senyor  del  leny  deu  donar  leny 
è  vianda  als  mariners  entro  que  sien  en 
terra  de  Crestians  on  puguen  haver  re- 
cobre, 

Capitol  CVIII  [153]. 

De  mariner  qui  s*  tenta. 

Si  per  Ventura  sera  acordat  mariner  en 
forma  de  cartolari,  que  digues  en  lo  acor- 
dament ,  que  y  hagues  empreniment  se- 
gons  que  ï  senyor  de  la  nau  ho  hauria  fet 
scriure  à  enteniment  del  mariner,  que  ell 
fos  dubtant  en  algun  loch,  è  que  Y  dit  ma- 
riner no  y  gosas  anar,  lo  senyor  de  la.nau 
li  deu  donar  la  meytat  de  son  loguer^  è  li 
deu  donav  vianda  tro  que  sie  en  loch  de 
recobre.  Emperô,  si  es  acordat  sens  tal 
empreniment,  lo  mariner  es  tengut  de 
anar  là  on  lo  senyor  de  la  nau  sera  tengut 
de  anar  ab  los  mercaders. 


Chapitre  CVII  [152]  (2). 

Quand  le  notaire  est  vendu  en  pays  de 

Sarrasins. 

Si  le  navire  est  veiidu  en  pays  de  Sarra^ 
sins,  le  patron  doit  fournir  des  moyens  de 
transport  et  des  vivres  aux  matelots  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  pays  de  Chrétiens ,  ou  ils 
puissent  avoir  des  secours. 


Chapitre  CVIII  [153]  (3). 

Du  matelot  qui  a  peur. 

Si  y  par  événement,  un  matelot  s'est  en- 
râle'  p^  eoi?i|.  syiifi  :le  registre ,  et  qu'il  ait  é\i 
stipule  dans  là  convention,  telle  que  le  patron 
Faura  fait  écrire  d'après  {^intention  du  mate- 
lot, que  si  éehii-ci  n'ose  aller  dans  un  lieu, 
il  lui  sera  permis  de  s'en  dispenser  ;  le  patron 
lui  donnera  la  moitié  de  son  salaire  et  des 
vivres  jusqu'à  oe  qu'il  soit  en  lieu  de  surete. 
Mais,  s'il  s'est  enrôlé  sans  cette  condition, 
Il  est  tenu  d'^aller  là  o&'Id  patron  sera  tenu 
d'aHer  avec  les  marchands. 


Capftol  CIX  [154]. 

De  mariner  quant  es  acordat,  com  es  obligat, 
Lo  mariner  es  tengut  à  senyor  de  nau 


Chapitre  CIX  [154]  (4). 

Comment  le  matelot  une  fois  enréléest  obligé. 
Le  matelot  est  tenn  envers  le  patron ,  une 


(l)  Rapproeber  de  ce  passage  le  chap.  cxvi  [i6l] ,  et  voir  ia  note  4  de  la  page  144. 
(s)  Maniucrit,  chap.  cxiv.  De  nau  à  leny  qui  s'çena  en  terra  de  Sérreyns.  Copm.  pag.  ftS.  Trad«  it. 
chap.  cxLix.  VoirTarga,  pag.  69. 

(3)  Maniucrit,  chap.  cxv.  De  mariner  qui  sia  acordat  enferma  de  cartolari,  Capm.  pag.  53.  Trad.  it 
chap.  CL.  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  les  articles  l,  9 ,  13  et  14  de  {'ordonnance  da  roi  d*Arragon 
de  1340. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxvi.  Mariner  es  tengut  que  pus  sera  aeerdat  è  donada  pohnada.  Captn.  pag.  54. 
Trad.  it.  chap.  cli.  On  trouve  le  même  principe  dans  le  premier  des  chapitres  inédits  de  ia  compilation 
rhodienne.  Les  articles  t,  3 ,  lo  et  i  S  de  Fordonnauce  du  roi  d*Anragon  de  1840  y  sont  conformes. 
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G  de  leny ,  que  pusque  sera  acordat  ab  lo 
senyor  è  donara  palmada ,  es  mester  que  {' 
mariner  vaia  ab  ell  axi  be  com  si  n'  havia 
fêta  carta  de  notart.  Ë  lo  mariner,  d  aqueil 
iorn  avant  que  sera  acordat  ab  lo  senyor 
de  la  nau,  no  pot  anar  en  alguna  part  sens 
voTuntat  dei  senyor.  £  deu  lo  mariner  de- 
manar  paraula  al  senyor  si  res  ha  à  fer 
fora  de  la  vila  on  sera,  è  deu  haver,  si 
es  en  loch  fora  vila ,  recollida  la  roba  al 
terç  iorn,  si  ia  nau  es  en  loch  estrany. 
ISncara,  es  tengut  lo  mariner  al  senyor 
que  li  haia  à  iurar  de  esser  fel  è  ieal  axi 
com  en  aquelI  capitoI  es  scrit  que  dema- 
nen  los  mercaders  al  senyor. 

Capitol  CX  [155]. 

A  quins  servicis  es  obligat  lo  mariner, 

Encara,  es  tengut  mariner  al  senyor  de 
la  nau  :  que  eii  no  s' pot  partir  d'ell  ne  de 
la  nau  per  aiguna  cosa  sino  per  très  :  per 
esser  senyor  de  nau  h  leny,  h  per  esser 
notxer,  6  per  convinença.  E  si  mor  lo  se- 
nyor 6  aquell  qui  sera  iogat,  è  seran  so- 
bre lo  leny  los  bens  d'aquell  qui  y  seran , 
deuen  pagarlos  mariners  al  terme.  Encara, 
es  tengut  mariner  en  totes  coses  que  per- 
tangan  à  la  nau,  à  anar  à  bosch,  à  serrar, 
è  à  lenya,  è  à  fer  exarcia,  è  à  forn,  è  à 
barqueiar  ab  los  barquers ,  è  à  stibar,  è 
à  desestibar ,  è  tota  hora  que  T  notxer  \i 
li  comanda  anar  a  aygua,  è  à  levar  en 
nau  totes  companyes  dels  mercaders,  è  à 


fois  qu'il  se  sera  accorde  avec  lui  et  lui  aura 
donne  la  main  (1) ,  à  aller  avec  lui  comme  s'il 
s'y  etoit  obligé  par  écriture  de  notaire.  De- 
puis le  jour  où  il  se  sera  accordé  avec  le 
patron,  il  ne  peut  dier  nulle  part  sans  sa 
permission.  Le  matelot  doit  la  demander ,  s'il 
a  quelque  chose  à  faire  hors  de  la  ville  où 
ils  seront  ;  et  s'il  est  hors  de  la  ville  et  que 
le  navire  soit  en  pays  étranger,  il  doit  avoir 
placé  tous  ses  effets  à  bord  (9)  dans  trois  jours. 
Encore ,  il  est  obligé  envers  le  patron  à  faire 
le  serment  de  lui  être  fidèle  et  loyal,  ainsi 
u'il  est  écrit  dans  le  chapitre  où  Ton  parle 
e  ce  que  les  marchands  demandent  au  pa- 
tron (3). 


a 


Chapitre  CX  [155]  (4). 

A  quels  serçiees  est  obligé  le  matelot. 

Encore,  le  matelot  est  obligé  envers  le 
patron  à  ne  pas  le  quitter  et  à  ne  pas  sortir 
du  navire  pour  aucune  cause,  excepté  pour 
trois  (5)  :  pour  être  patron ,  pour  être  contre- 
maître, ou  par  convention  (6).  Si  le  patron, 
ou  celui  qui  aura  enrôlé  les  matelots,  meurt 
^  et  a  des  effets  à  bord,  ces  effets  doivent  servir 
à  payer  les  matelots  au  terme.  Encore ,  le 
matelot  est  obligé  de  faire  toutes  les  choses 
ui  intéressent  le  navire,  d'aller  à  la  forêt, 
e  scier  et  faire  du  bois ,  de  travailler  des  cor- 
dages ,  d'aller  au  four ,  de  faire  des  voyages 
avec  les  hommes  de  la  chaloupe ,  d'estiver 
et  de  désestiver  les  marchandises  (7)  ;  chaque 
fois  que  le  contre-maître  le  lui  commandera, 
il  .doit  aller  chercher  de  l'eau  ,  porter  à 
bord  toutes  les  compagnies  des  marchands , 
mettre  le  navire  à  la  bande ,  idler  chercher 


3 


(l)  On  retrouve  ces  mêmes  expressions  dans  le  chap.  cxi  [i56].  Voir  la  note  3  de  la  page  88. 
(s)  On  a  déjà  vu  dans  les  chap.  lxxxvi,  lxxxvii,  lxxxviii,  lxxxix  et  xcii  [isi,  13S,  139 1  134 
et  137  ]  ce  qui  concerne  les  portées  des  matelots. 

(3)  Ce  chapitre  est  le  xvi  [6l],  qui ,  entre  autres  objets,  parie  du  serment  des  matelots. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxvii.  Mariner  no  s'  pot  partir  de  nau  sino  per  très  raons.  Gapm.  pag.  S4. 
Trad.  it.  chap.  clii.  Voir  Cleirac,  pag.  so  et  SS  ;  Roccns,  pag.  43;  Targa,  pag.  53.  La  même  disposition 
se  trouve  dans  Tarticle  l.^^'de  TordonnABce  dn  roi  d'Arragonde  1340.  li  fitut  rapprocher  ce  chapitre  du 
suivant  etdes  xcix  et  ccLii  [144  et  S97]. 

(6)  Ce  chapitre  semble  offrir  avec  le  suivant  une  opposition  sur  laquelle  je  m'expliquerai  dans  ia  note  4 
de  la  page  141. 

(6)  La  traduction  italienne  et  Casaregis  font  ici  un  contre-sens.  Ils  lient  la  seconde  phrase  à  ia  pre- 
mière ,  et  mettent  au  rang  des  causes  qui  dégagent  ie  matelot,  ia  mort  du  patron. 

(?)  Ce  chapitre  paroU  supposer  que  ie  matelot  est  obligé  d'estiver  et  de  désestiver  ies  marchandises, 
tandis  que  le  chap.  xxviii  [73]  décide  le  contraire.  On  peut  les  concilier  en  supposant  qa*ii  s'agit  de  soins 
à  prendre  pendant  ia  traversée ,  on  qu'on  ne  trouve  personne  dans  le  lien. 
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donar  lats  à  la  nau ,  è  anar  à  tota  exarcia ,  è 
à  portar  lenya^  è  aiudar  à  fer  inaior  à  nau, 
è  à  totes  coses  que  sien  à  miilorament  de 
aquella  es  tengut  de  fer,  è  ço  que  per- 
tanga  à  la  nau ,  mentre  sera  tengut  à  la 
nau. 

Capitol  CXI  [156]. 

Raons  per  que  s' pot  abstraure  lo  mariner 
après  que  serd  acordat. 

Mariner  qui  sera  acordat  en  nau  h  en 
leny,  pus  que  sera  scrit  en  capbreu  6 
haura  dada  palmada  al  senyor  6  al  scriva^ 
no  s'  pot  abstraure  de  anar  al  viatge,  si 
donchs  per  aquestes  coses  no  li  fahia  :  ço 
es;  per  muUer  à  pendre,  h  per  anar  en 
romiatge  è  que  n  hagues  fet  vot  ans  que 
al  viatge  se  acordas,  h  si  es  mariner  de 
proa  per  esser  panés,  h  per  esser  notxer, 
îy,  si  es  notxer,  per  esser  senyor  :  ë  tôt  açô 
que  sia  menys  de  firau. 

Capitol  CXII  [157]. 

De  mariner  quifugird. 

Mariner  qui  sera  acordat  en  nau  h  en 
leny  è  fugira,  pus  que  sera  acordat  è 
haura  iurat  servir,  es  degut  que  la  nau  ne 
logue  altre  en  loch  d'aqueil.  E  si  costa  mes 
de  loguer,  deu  restituir  lo  mes  que  laltre 
haura  rebut,  ab  que  sia  semblant  de  aquell 
mariner  en  marinatge. 


tous  les  apparaux,  porter  du  bois  (1),  aider 
à  augmenter  les  œuvres  du  navire ,  et  faire 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  l'amélio- 
ration du  navire ,  ainsi  que  tout  ce  qui  Tin- 
teressera  pendant  qu'il  sera  à  bord. 


Chapitre  CXI  [156]  (2). 

Motifs  pour  lesquels  un  matelot  peut  s'ex- 
cuser après  s'être  enrôlé. 

Le  matelot  enrôle  dans  un  navire  ne  peut, 
après  qu'il  sera  inscrit  sur  le  râle  (3) ,  ou  qu'il 
aura  donne  la  main  au  patron ,  s'excuser  du 
voyage  (4)  que  par  les  motifs  suivans;  sa- 
voir :  pour  prendre  une  femme  ;  pour  aller 
en  pèlerinage  dont  il  auroit  fait  vœu  avant 
de  s'être  enrôle  pour  le  voyage  ;  ou ,  s'il  est 
matelot  de  proue,  pour  devenir  matelot  de 
poupe  ou  contre-maître  ;  ou  y  s'il  est  contre- 
maître, pour  devenir  patron;  pourvu  que 
tout  cela  soit  fait  sans  fraude. 


Chapitre  CXII  [157]  (5). 

Du  matelot  qui  fuira. 

Si  un  matelot  quitte  le  navire  après  avoir 
été  enrôlé  et  avoir  prêté  serment  de  servir, 
et  que  le  patron  en  loue  un  autre  à  sa  place 

?[ui  coûte  davantage  de  salaire,  le  matelot 
ugitif  doit  payer  l'excédant  de  ce  qui  sera 
payé  à  Fautre  (6) ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
également  propre  au  service. 


(l)  Une  disposition  semblable  est  dans  le  second  des  chapitres  inédits  de  la  compîfation  rbodienne. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxviii.  Mariner  no  spot  s'trer  d'anar  al  viatge.  Capm.  pag.  65.  Trad.  it.  cha- 
pitre CLiii.  Voir  Cleirac,  pag.  SO  et  ss  ;  Targa,  pag.  36 ,  59  ;  Roccns,  pag.  43.  On  tronye  les  mêmes  prin- 
cipes dans  ies  articles  l  et  18  de  Tordonnance  dnroi  d'Arragon  de  1340.  II  faut  rapprocher  ce  chapitre  des 
chapitres  LX,  xcix,  cv,  CXVII,  CXXXVIII  etCCLII  [106,  144,  150,  168,  183  et  S97]. 

(3)  Ce  motm*a  para  plus  convenable  pour  rendre  cap-breu  dcrÎTé  sans  doute  de  caput  breçe,  que  celui 
de  chapitre-bref  em]ployé  par  Boucher.  Capmany  a  traduit  par  rolde  qui  en  espagnol  signifie  rôle, 

(4)  Il  paroit  y  avoir  quelque  diflVfrence  entre  les  motifs  e'noncës  dans  ce  chapitre  et  ceux  qn*énonce 
le  chapitre  précédent.  On  pourroit  peut-être  établir  une  conciliation  en  faisant  remarquer  que  dans  Fun 
il  est  question  du  matelot  embarqué,  et  dans  Fautre  du  matelot  engagé.  Le  texte  présente  évidemment 
un  appui  à  cette  distinction.  Je  dois  reconnoître  cependant  que  les  chapitres  suivans  ne  paroissent  pas 
admettre  de  distinction  lorsqu'ils  parlent  des  matelots  qui  manquent  à  leurs  engagemens. 

(5)  Manuscrit,  chap.  cxix.  Mariner  quifugird  de  nau  à  de  leny.  Capm.  pag.  65.  Trad.  it.  chap.  CLiv. 
Voir  Cleirac,  pag.  439  ;  Roccus,  pag.  43  ;  Emérigon ,  t.  I.^,  pag.  389.  Ce  chapitre  est  emprunté  du  cha- 
pitre XLiii  de  TAssise  des  bourgeois,  et  du  chap.  xv  du  livre  iv  du  Statut  de  Marseille.  On  trouve  ies  mêmes 
dispositions  dans  les  chap.  i  et  iv  de  Fordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1340.  On  peut  rapprocher  ce 
chapitre  du  suivant  et  du  chap.  ccxxiii  [268]. 

(6)  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  les  articles  6  et  6  des  Rêles  d'Oiéron. 
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CHAPITRE   XII. 


Capitol  CXI  II  [158]. 

Eêtnena  del  précèdent, 

Segons  que  diu  en  lo  capitoI  desusdit  : 
mariner  qui  fugira  après  que  sera  acordat 
es  tengut  si  aconseguît  es  y  si  lo  senyor 
de  la  nau  ne  ha  à  logar  altre  per  la  faila 
que  aquell  li  haura  fêta  è  costa  mes  que 
r  senyor  de  la  nau  no  dava  à  aquelI^  que 
li  es  tengut  de  retre  è  de  donar  tôt  ço  que 
costara  mes  que  eil  no  havià,  à  aquell  se- 
nyor de  aquella  nau  6  de  aqueQ  leny  ab 
qui  ell  sera  acordat.  Mas,  es  en  axi  à  en- 
tendre, que  aquell  mariner  fugira  en  aquell 
loch  meteix  on  sera  acordat  ;  mas  no  diu 
ne  déclara,  si  algun  mariner  sera. acordat 
en  alguna  nau  6  en  algun  leny  ^  è  la  nau 
6  lo  leny  sera  partit  ab  los  mariners  en- 
semps  de  aquell  loch  on  los  acordà,  è  sera 
en  algun  loch  altre  estrauy,  si  algun  mari- 
ner li  fugira,  de  que  li  es  tengut  è  de  que 
no.  £  perç6  que  en  lo  capitoI  desusdit 
no  ù  esclareix ,  los  antichs  qui  primera- 
ment  anaren  per  lo  mon  volgueren  ho  es- 
clarir  è  fer  aquesta  esmena,  per  ço  que  al- 
gun contrast  6  algun  mal  no  se  n'  pusca 
crexer  è  dien  axi  :  que  tôt  mariner  qui 
Rigird  à  alguna  nau  o  algun  leny  en  loch 
estrany,  si  es  aconseguit  h  trobat  en  algun 
loch ,  ell  es  tengut  de  pagar  è  restituir  tôt 
dan  è  tôt  destrich  è  tôt  interes  que  aquell 
senyor  de  aqueila  nau  h  leny  haurà  sos- 
tengut,  ne  haura  à  sostenir  per  ra6  def 
fugir  que  ell  haura  fet  ;  è  sie  n  cregut  per 
sa  simpla  paraula.  E  si  lo  dit  mariner  no 
ha  de  que  u  pusca  fer,  ne  esmenar,  deu 
esser  prés  è  mes  en  poder  de  la  senyoria , 
è  star  tant  pré^  tro  haia  satisfet  lo  dan  è 
lo  destrich  è  l'interes  que  aquell  senyor 
de  aquella  nau  6  leny  dira  ne  haura  sos- 
tengut  ;  è  sie  n'  cregut  per  sa  simpla  pa- 


Chapitre  CXIII  [158]  (i). 

Correction  du  précédent  chapitre, 

II  est  dit  dans  le  chapitre  précèdent  que 
le  matelot  qui  fuira  après  avoir  été  enrdfé 
est  obligé,  si  le  patron  a  besoin  d'en  louer 
un  autre  qui  lui  coûte  plus  que  ce  qu'il  don- 
noit  au  premier,  de  rendre  tout  ce  qu'il  en 
coûtera  de  plus  au  patron  envers  qui  il  s'é- 
toit  enrôlé.  Mais  il  faut  entendre  par-là  que 
le  matelot  s'enfuie  du  même  lieu  où  il  aura 
été  enrâlé.  Il  n'est  pas  dit  de  quoi  est  tenu 
le  matelot  enrôlé  dans  un  navire  qui ,  étant 
parti  avec  tous  les  matelots  du  lieu  où  l'en- 
râlement  a  été  fait ,  et  se  trouvant  en  pays 
étranger,  s'enfuit. 


Pour  que  le  chapitre  ci-dessus  fût  éclairci, 
les  anciens  qui  les  premiers  allèrent  par  le 
monde  ont  voulu  l'expliquer,  et  faire  cette 
correction ,  afin  qu'aucune  dispute  ni  aucun 
tort  ne  put  s'ensuivre  ;  ils  ont  dit  que  tout 
matelot  qui  abandonnera  un  navire  en  pays 
étranger ,  s'il  est  trouvé  en  quelque  lieu ,  est 
tenu  de  payer  et  rendre  tous  dommages-inté- 
rêts et  dépenses  que  le  patron  aura  soufferts 
ou  devra  souffrir  en  raison  de  sa  fuite  :  sur 
quoi  le  patron  sera  cru  sur  sa  simple  parole. 


Si  le  matelot  n'a  pas  de  quoi  payer  cette 
indemnité,  il  doit  être  pris  et  mis  au  pou- 
voir da  la  justice ,  et  rester  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  les  dépenses  et  dommages- 
intérêts  que  le  patron  déclarera  avoir  souf- 
ferts (3)  ;  et  le  patron  sera  cru  sur  sa  simple 
parole,  comme  il  a  été  dit 


(i)  Manuscrit,  chap.  czx.  Marmer  quifiigitd  de  nûu  6  de  leny,  Gapm.  pag.  56.  Trad.  it.  CLV.  Voir 
Cleirac,  pag.  439  ;  Emërigon,  1. 1,^,  pag.  389.  Le  chap.  ccxxiii  [sss]  est  presque  identique. 
(2)  On  trouve  ie  même  principe  Âms  i'artîcle  4  de  Tordonnanee  du  roi  d'Arragon  de  1340. 
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raula,  axi  com  desus  es  dit.  E  per  1  escla* 
liment  desusdit  fon  fêta  aquesta  esmena. 

Capitol  CXIV  [159]. 

De  remolcar  altra  nau, 

Encara,  mariner  es  tengut  que  vaia  à 
remolcar  nau  o  leny,  per  entrar  en  port, 
si  lo  notxer  li  û  comanda ,  saivant  que  no 
sien  lurs  enemichs. 


C'est  pour  donner  cet  édaircîssement  qu'a 
été  faite  cette  correction. 


Chapitre  CXIV  [159]  (l). 

De  la  remorque  d'un  autre  navire. 

Encore,  le  matelot  est  obligé  d'aller  remor- 
quer un  navire  pour  entrer  dans  le  port,  si 
le  contre-maître  le  lui  ordonne,  à  moins  que 
ce  navire  ne  soit  leur  ennemi  (3). 


Capitol  CXV  [160]. 

De  roha  trohada  en  mar,  è  de  mariner  qui 

vd  per  milles. 

Encara,  es  tengut  mariner,  que  si  troba 
alguna  cosa  pusque  sera  tengut  à  la  nau , 
que  la  nau  ne  ha  très  parts  è  les  mari- 
ner una,  sien  molts  mariners  o  pochs; 
è  si  son  en  mar  è  veen  res  que  fos  mer- 
caderia ,  élis  hi  deuen  anar  6  altra  cosa 
sensé  mercaderia  ,  soi  que  Y  senyor  de  la 
nau  los  ho  comanda  ;  è  deuen  ne  haver 
axi  com  desus  es  dit.  E  perço  preu  tan 
gran  part  lo  senyor ,  com  menjan  è  pre- 
nen  son  ïoguer.  E  si  algun  senyor  de 
leny  loga  son  leny  à  altre,  aquell  ho  deu 
pendre  que  loga  lo  leny  è  fa  la  messiô. 
E  si  aquell  mor  ans  del  terme ,  que  sera 
sobre  leny,  les  coses  à  aquell  se  deuen 
pagar.  Encara ,  es  tengut  lo  mariner  à  la 
nau ,  que  si  va  per  raô  de  millas ,  que  la 
ha  à  seguir  anant  tro  al  cap  del  mon.  E 


Chapitre  CXV  [160]  (3). 

De  la  marchandise  trouvée  en  mer,  et  du 
matelot  qui  va  au  mille. 

Encore,  si  un  matelot  trouve  quelque  chose 
pendant  qu'il  est  enrôlé ,  le  navire  en  a  trois 
parts,  et  les  matelots ,  qu'ils  soient  en  grand 
ou  en  petit  nombre ,  en  ont  une  :  s'ils  sont  en 
mer  et  voient  Quelques  objets  qui  seroient 
marchandises ,  ils  doivent  aller  les  chercher , 
et  même  quand  ce  ne  seroit  pas  de  la  mar- 
chandise, pourvu  que  le  patron  le  leur  or- 
donne; et  ils  dohventy  avoir  part,  comme  il 
a  été  dit.  Le  patron  y  prend  une  plus  grande 
part,  parce  qu'il  leur  donne  la  nourriture 
et  le  salaire.  Si  quelque  patron  loue  son  na- 
vire à  un  autre ,  celui-ci ,  puisqu'il  fait  la  dé- 
pense (4) ,  doit  avoir  la  paft  des  choses  trou- 
vées; et  s'il  meurt  a  bord  avant  le  terme 
convenu,,  le  prix  de  ces  choses  doit  être  payé 
à  sa  succession. 

Encore ,  le  matelot,  s'il  s'est  loué  au  mille  (5), 
doit  suivre  le  navire,  dut-il  aller  au  bout  du 
monde;  si,  par  événement,  le  navire  revient 


(l)  Manuscrit,  chap.  cxzi.  Mariner  es  tengut  que  ajuS  à  remolcar  nau  à  leny,  Capm.  pag.  57.  Trad.  it. 
chap.  CLVi.  VoirTarga,  pag.  53.  Ce  chapitre  a  quelque  rapport  ayec  Tarticle  so  des  R6Ies  d*OIéron. 

(s)  Boucher  croit  que  le  narire  qu*il  s*agit  de  remorquer  est  celui  même  sur  lequel  est  ie  matelot. 
Cependant  ia  rubrique  le  mettoit  sur  la  voie  par  le  mot  altra,  II  auroit  dû  aussi  s*en  rapporter  k  la  traduc- 
tion italienne ,  à  celle  de  Mayssoni  et  à  celle  de  Capman j. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxxii.  Mariner  es  tengut  que  si  troba  alcuna  cosa  [que  n'  à  haver  lo  quart"]. 
Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  àe%  rubriques.  Capm.  pag.  57.  Trad.  it.  chap.  clvii. 
Voir  Cicimc ,  pag.  38  ;  Targa,  pag.  157.  II  faut  rapprocher  ce  chapitre  du  ccvii  [25s]. 

(4)  Boucher  traduit,  doit  prendre  le  navire,  parce  qt£  il  le  loue.  Le  Consulat  ne  dit  pas  un  mot  de  cela; 
il  attribue  au  locataire  du  navire  la  part  de  la  trouvaille ,  par  la  raison  qu'il  est  substitué  au  propriétaire  ou 
an  patron  primitif,  et  que ,  faisant  les  dépenses  du  navire ,  il  doit  en  avoir  le  profit.  Les  chap.  cxvi ,  cxxxvii 
et  CGLii  [161,  ISS  et  297]  traitent  du  cas  où  un  patron  substitue  un  antre  à  sa  place. 

(5)  Ce  mode  de  location  est  le  seul  dont  on  ne  trouve  point  de  traces  dans  les  législations  ou  usages 
antérieurs  au  Consulat.  Il  est  difficile  de  deviner  comment  on  arbitroit  les  distances  parcourues.  Ce  nVst 
pas  la  seule  fois  qu'on  ait  à  regretter  que  Capmaay  n*ait  pas  accompagné  sa  traduction  d*un  commentaire, 
pour  expliquer  du  moins  les  termes  et  les  usages  locaux. 
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CHAPITRE   XII. 


si  per  Ventura  la  nau  sera  tornada  alia  de 
on  sera  partida  fet  viatge,  è  que  no  y  sera 
tornada  ab  aquella  mercaderia,  è  que 
haya  descarregat  en  altra  part^  lo  mari- 
ner no  li  es  tengut.  Mas^  si  la  nau  descar- 
regat no  ha ,  lo  mariner  li  es  tengut  de 
anar  per  millas.  E  perça  fon  fet  aquest  Ca- 
pitol ;  car  molt  senyor  de  leny  b  de  nau 
sera  endeutat,  è  no  voira  tomar  en  sa  terra 
per  malmirent  que  hi  sera,  b  perç6  car 
haurâ  por  que  no  li  encanten  la  nau,  è 
axi  tos-temps  tendria  ios  m^riners. 


au  lieu  d'où  il  est  parti  après  avoir  fait  le 
voyage ,  et  y  retourne  avec  d'autres  marchan- 
dises que  celles  qu'il  a  emportées,  et  décharge 
ailleurs ,  le  matelot  est  libre  ;  mais ,  si  le  na- 
vire n'a  pas  décharge,  le  matelot  doit  conti- 
nuer à  naviguer  (l)  par  milles.  Lie  motif  pour 
lequel  a  ete  fait  ce  chapitre  est  que  beau- 
coup de  patrons  se  trouvent  charges  de 
dettes ,  et  ne  veulent  pas  retourner  chez  eux 
parce  qu'ils  y  seroient  mal  vus ,  ou  parce 
qu'ils  craignent  qu'on  ne  fasse  vendre  leur 
navire;  et  ainsi  ils  retien droient  toujours  les 
matelots  (9). 


Capitol  CXVI  [161]. 

Condicions  de  patré  à  mariners. 

Lo  mariner  es  tengut,  que  si  hira  en 
viatge,  que  no  deu  anar  sino  là  on  lo  se- 
nyor li  haura  fet  entenent  al  comença- 
ment  del  viatge;  è  si  lo  senyor  vén  la 
nau,  ell  deu  donar  nau  al  mariner  en 
que  se  n  torn  à  fer  sos  ops.  E  si  leva 
viatge  com  haura  anat  là  on  dévia  anar , 
è  ell  haura  descarregat  c>  desorrat ,  è  lo 
senyor  de  la  nau  haura  levât  viatge,  è 
sera  en  loch  de  recobro  de  mariners, 
lo  mariner  no  li  es  tengut ,  è  lo  senyor 
de  la  nau  no  lo  n'  pot  forçar.  £  si  la 
nau  no  sera  en  loch  de  recobro,  que  no 
pusca  haver  mariners,  aquells  mariners 
lo  deuen  seguir,  è  que  sien  pagats  segons 
1  altre  viatge ,  è  per  rao  de  laltre  multi-* 
plicat  quant  leva  è  quant  es  l'altre.  Aquest 
Capitol  fon  fet  perçô  com  la  nau  perdria 
son  viatge;  è  perç6  nau  no  pot  perdre  son 
viatge  per  mariners.  Mas,  si  lo  senyor  de 
la  nau  h  del  leny  met  altre  hom  sobre  si , 


Chapitre  CXVI  [161]  (3). 

Obligations  du  patron  envers  le  matelot. 

Le  matelot,  lorsqu'il  est  en  voyage ,  ne  doit 
idler  qu'au  lieu  où  le  patron  lui  aura  indi- 
que au  commencement  de  la  traverse'e  ;  et  si 
le  patron  vend  son  navire ,  il  doit  fournir  au 
matelot  un  autre  navire  pour  s'en  retourner 
faire  ses  affaires  (4).  Si ,  lorsqu'il  sera  arrivé 
à  sa  destination  et  qu'il  aura  décharge  ou 
déleste ,  il  entreprend  un  nouveau  voyage  et 
se  trouve  dans  un  lieu  où  il  y  aura  des 
matelots,  il  ne  peut  contraindre  les  siens  à 
voyager  avec  lui  ;  mais ,  si  le  navire  est  dans 
un  lieu  où  l'on  ne  puisse  avoir  des  matelots, 
ceux  qu'il  avoit  loues  doivent  le  suivre, 
pourvu  qu'il  les  paie  proportionnellement 
au  prix  convenu  pour  le  voyage  fini ,  en  cal- 
culant les  circQnstances  de  l'un  et  de  l'autrCi 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  le  ifavire 
perdroit  son  voyage  ;  car  un  navire  ne  peut  pas 
perdre  son  voyage  à  cause  des  matelots  (5)  : 
mais ,  si  le  patron  met  un  autre  à  sa  place , 
le  matelot  n'a  plus  d'obligation  envers  son 


(i)  Gapmany  a  tradait  anar  par  gagnar,  qui  signifie  gagner  :  c'est  an  contre-sens ,  on  une  faate  d^im- 
pression. 

(s)  Boucher  fait  on  contre-sens  en  tradoisant,  ainsi  tout  le  temps  doivent  tenir  les  mariniers*  I!  ne  s*«git 
pas  d'obliger  les  matelots  à  continner  leur  serrice. 

(3)  Manuscrit,  chap.  cxxiii.  Mariner  no  es  tengut  efanar,  sino  là  on  lo  senyor  li  aura  fet  entenent, 
Capm.  pag.  5 S.  Trad.  it.  chap.  clviii.  Voir  Targa,  pag.  5S;  Valin,  1. 1.^',  pag.  60S.  Ce  chapitre  est  con> 
forme  au  chap.  lxiii  de  TAssise  des  bourgeois  ;  on  peut  le  rapprocher  des  chap.  xcix  etcv  [l44  et  160]. 

(4)  l\  faut  voir  les  chap.  cvi  et  cvii  [i51  et  ISS],  qui  traitent  du  même  objet 
(6)  La  même  disposition  se  trouve  dans  le  chap.  xcix  [l44]. 
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la  convinença  m)  es  tenguda  de  mariner 
à  senyor  de  nau ,  pus  eli  sera  desposseit 
de  la  senyoria. 

CAPrroL  ex VII  [162]. 

Mariner  com  es  tengut  de  fer  lo  comanda- 
ment  del  senyor  h  del  notxer. 

Mariner  es  tengut  de  fer  tôt  coman- 
dament  de  senyor  de  nau  h  de  leny  h  del 
notxer, ab  que  no  sia  à  servey  daitra  nau 
ne  d  altre  leny  ;  mas  tôt  servey  que  per- 
tanga  à  la  nau  es  tengut  de  fer. 

Capitol  CXVIII  [163]. 

De  mariner  qui  fard  rasa  eontra  son  senyor. 

Encara ,  mariner  c[ui  fara  rasa  contra 
son  senyor  de  nau  h  de  leny,  deu  perdre 
la  meytat  del  loguer  è  la  roba  que  haura 
en  la  nau  ;  è  deu  esser  gitat  de  la  nau.  E 
si  leva  armes  contra  son  senyor,  tots  los 
mariners  lo  deuen  pendre,  è  ligar,  è  mè- 
tre en  pres6,  è  menario  à  la  senyoria  : 
è  aquells  qui  pendre  no  Y  voiran,  deuen 
perdre  la  roba  è  T  loguer  que  hauran  h 
haver  deuran  per  aqueli  viatge. 

Capitol  CXIX  [164]. 

De  mariner  qui  tocard  iradament  son  senyor. 

Encara ,    mariner  qui  tocara   irada- 
ment son  senyor  es  periur  è  bara ,  è  deu 


patron,  puisque  celui-ci  aura  perdu  son  com- 
mandement (1). 


Chapitre  CXVII  [162]  (2). 

Comment  le  matelot  doit  obéir  aux  ordres  du 
patron  ou  du  contre-maître. 

Le  matelot  est  oblige  d'obéir  à  tout  ordre 
du  patron  ou  du  côntre-maitre ,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  pour  le  service  d'un  autre  na- 
vire (3)  ;  mais  il  est  oblige  de  faire  tout  le  ser- 
vice qui  est  relatif  au  navire  pour  lequel  il 
s'est  Ioue\ 

Chapitre  CXVIII  [163]  (4). 

Du  matelot  qui  aura  une  querelle  avec  son 

patron. 

Encore,  le  matelot  qui  aura  une  uuereUe 
avec  son  patron  doit  perdre  la  moitié  du  sa- 
laire, ainsi  que  la  pacotille  qu'il  aura  à  bord, 
et  en  être  chasse.  S'il  emploie  des  armes 
contre  son  patron  ,  tous  les  matelots  doivent 
le  prendre,  le  lier,  le  mettre  en  prison,  et  le 
conduire  à  la  justice  ;  et  ceux  qui  ne  voudront 
pas  le  saisir  doivent  perdre  leurs  pacotilles , 
et  les  salaires  qu'ils  auront  ou  devront  avoir 
pour  ce  voyage. 


Chapitre  CXIX  [164]  (5). 

Du  matelot  qui  dans  sa  colère  frappera  son 

patron. 

Encore,  le  matelot  qui,  dans  sa  colère, 
frappera  son  patron ,   est  re'puté  parjure  et 


(i)  Le  ehap.  cxxxvii  [18S]  paroh,  dans  «a  disposition  finale,  opposé  à  cette  décision  :  mais  on  peut 
trouver  la  conciliation  dans  le  chap.  ccLii  [297],  d'après  lequel  les  matelots  qui  ont  agréé  le  remplaçant  sont 
obligés  envers  lui.  Voir  les  chap.  cxxxvii  et  cxxxviii  [182  et  183]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxxiv.  Mariner  es  tengut  de  fer  comencfament  de  nau.  Capm.  pag.  59.  Trad.  it. 
chap.  CLix.  Voir  Targa,  pag.  58.  Ce  chapitre  a  quelques  rapports  avec  ie  troisième  chapitre  inédit  de  la 
compilation  rhodienne.  L'article  11  de  fordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340  y  est  conforme. 

(3)  Mais  le  chap.  cm  [148]  contient  une  exception  fondée  sur  la  nécessité  de  prêter  secours  à  un  autre 
navire. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxxv.  Mariner  qui  fard  rassa.  Capm.  pag.  59.  Trad.  it.  chap.  clx.  Voir  CIcirac, 
pag.  50  et  52  ;  Targa,  pag.  34  ;  Casaregis,  dise,  cxxxvi,  n.  7  ;  Émérigon,  t.  l.^y  pag.  379.  Ce  chapitre  se 
retrouve  presque  littéralement  dans  l'article  5  de  l'ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340.  II  faut  rappro- 
cher ce  chapitre  des  deux  suivans. 

(5)  Manuscrit,  chap.  cxxvi.  Mariner  qui  tocard  iradtanent  son  senyor.  Capm.  pag.  59<  Trad.  it.  chap.  CLXi. 
Voir  Targa,  pag.  34  ;  Casaregis,  dise,  cxxxvi,  n.  7  ;  Émérigon,  1. 1.*',  pag.  379. 
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esser  prés  en  persona  è  perdre  tôt  quant       traître;  il  dok  être  arrête  et  perdre  toat  ce 
haura.  qu'il  aura. 


CAPiTOL  CXX  [165]. 
De  mariner  eom  deu  comportar  son  senyor, 

Encara ,  mariner  es  tengut  de  acolorar 
son  senyor  de  nau  y  si  li  diu  vilania  ;  è 
si  li  corre  desobre  >  lo  mariner  deu  fugir 
fins  à  proa ,  è  deuse  mètre  de  lats  de  la 
cadena.  E  si  io  senyor  hi  passa  ^  ell  li  deu 
fugir  de  la  altra  part ,  è  si  lo  senyor  lo  en- 
calça  de  l'altra  part,  pot  se  n'  défendre  io 
mariner,  levantne  testimonis  com  Io  se- 
nyor la  encalçat;  que  el  senyor  no  deu 
passar  la  cadena. 

Capitol  CXXI  [166]. 

Mariner  qui  exird  en  terra, 

Encara ,  mariner  es  tengut  de  no  exir 
en  terra  ne  anar  sens  pangiula?"  del  noixer 
h  del  scrivi,  salvant  Io  manament  de!  se- 
nyor, que  en  la  nau  haia  res  à  fer. 

Capitol  CXX II  [167]. 

Mariner  qui  emblard. 

Encara ,  mariner  qui  emblara  roba  b 
exarcia  h  haver  qui  sia  en  la  nau ,  deu 
perdre  son  loguer  è  la  roba  que  haura  en 
fa  nau  :  è  Io  senyor  Io  pot  pendre  è  mètre 
en  un  cep,  è  tenir  prés  mentre  sia  en 
aquell  viatge;  è  puys,  si  f  vol  mètre  en 
poder  de  la  senyoria,  pot  ho  fer. 


Chapitre  CXX  [165]  (i). 

Comment  le  matelot  doit  supporter  son 

patron. 

Encore ,  le  matelot  est  obligé  de  supporter 
son  patron  s'il  lui  dit  quelque  injure  ;  si  le 
patron  court  sur  lui ,  le  matelot  doit  fuir  jus- 
qu'à la  proue,  et  se  mettre  du  c6té  de  la 
chaîne  ;  si  le  patron  y  passe ,  il  doit  fuir  de 
l'autre  côté  :  mais,  si  le  patron  le  poursuit 
de  Pautre  côté,  le  matelot  peut  se  défendre, 
en  prenant  des  témoins  que  le  patron  Pa 
poursuivi  ;  car  le  patron  ne  peut  passer  la 
chame. 


Chapitre  CXXI  [166]  (2). 

Du  matelot  qui  ira  à  terre. 

Encore,  le  matelot  est  tenu  de  ne  pas 
aHer  à  terre  sans  permission  du  contre* 
maître  ou  de  l'écrivain ,  à  moins  que  le  pa- 
tron n'eut  donné  la  permission  de  sortir  lors- 
qu'il n'y  auroit  rien  à  faire  à  bord  (3). 

Chapitre  CXXII  [167]  (4). 

Du  matelot  qui  volera. 

Encore ,  le  matelot  qui  volera  des  mar- 
chandises ,  des  .agrès  ou  effets  qui  sont  à 
bord ,  doit  perdre  son  salaire ,  et  la  pacotille 
qu'il  aura  dans  le  navire  ;  et  le  patron  peut 
le  prendre,  le  mettre  aux  fers  et  le  tenir  pri- 
sonnier pendant  tout  le  voyage;  et  après, 
s'il  veut  le  mettre  au  pouvoir  de  la  justice ,  il 
en  a  le  droit 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxxvii.  Mariner  deu  acolorar sôn  senyar.  Capm.  pag.  60.  Tnid.  it.  chap.  CLXii. 
Voir  CIcirac,  pag.  48;  Vaiin»  1. 1.*^,  pag.  ftS2  ;  Émërigon,  t.  !.*"',  pag.  378,  380.  Le  principe  de  ce  chapitre 
est  dans  Tarticle  is  des  Rôles  d^OIéron. 

(2)  Manuscrit,  chap.  cxxx.  Marinerno  deu  exir  ne  anar  en  terra  menyfde  comendament,  Capm.  pag,  60. 
Trad.  it.  chap.  glxiii.  Ce  chapitre  est  conforme  à  ia  première  partie  de  Tarticle  5  des  Rôles  d^Oleron.  La 
môme  disposition  est  répétée  dans  (es  chap.  txxiv,  cxxvi  et  cxxix  [169»  171  et  174].  On  en  troirme  de 
semblables  dans  les  articles  12  et  15  de  fordonnance  du  roi  d'Arragoa  de  1340. 

(3)  La  traduction  italienne  ,  etCasaregis  dans  son  commentaire,  se  bornent  à  dire  qu*en  Tabsence  du 
patroA  le  matelot  a  besoin ,  pour  sortir,  de  la  permiashm  du  contre-maître  on  de  i^c'crirain.  Cela  est  vrai , 
sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  exactement  ia  traduction  du  Consulat. 

(4)  Manuscrit,  cfaap.  cxxviii.  Mariner  qui  emblard  roba,  Capm.  pag.  60.  Trad.  it.  chap.  clxiv.  Voir 
Targa,  pag.  54.  Ce  chapitre  est  conforme  aux  chap.  11  et  m  de  la  troisième  partie  et  au  troisième  chapitre 
inédit  de  ia  compilation  rhodienne.  On  trouve  les  mêmes  dispositions  daos  les  articles  19  et  21  de  l'ordon- 
nance du  roi  d*Arragon  de  1340. 
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Capitol  CXXIIl  [168]. 

Mariner  qui  gitard  vianda  acordadament. 

Encara^  mariner  qui  gitara  viamia  h 
vi,  ço  es,  acordadament,  deu  perdre  lo 
loguer  è  la  roba  que  haura  en  ia  nau  è 
star  à  mercé  de!  senyor  de  la  nau. 

Capitol  CXXIV  [169]. 

Pena  de  mariner  que  ix  de  nau  sens  licencia, 

Segons  que  en  un  capitoI  qui  desus  es 
dit ,  mariner  no  deu  exir  de  nau  sens  pa- 
raula  è  sens  voluntat  del  senyor  de  la 
nau  6  del  notxer  6  del  scrivâ  o  de  aquell 
qui  romandra  en  la  nau  qui  haura  ioch  de 
comandament;  è  al  capitoI  qui  ia  desus 
es  dit  no  esclareix  ne  certifica,  aquelI 
mariner  de  que  es  tengut  è  de  que  no , 
qui  sens  paraula  exira  de  nau  6  de  leny. 
E  perçô  que  entre  los  senyors  de  les^naus 
à  dels  lenys,  è  los  mariners  qui  ab  elIs  se* 
ran ,  è  exiran ,  no  pusca  haver  aîgun  con- 
trast  ;  los  nostres  antichs  antecessors  escla- 
rexen  aquest  capitoi  de  mariners  qui  sens 
paraula  se  n'iran  de  ia  nau  6  del  leny,  è 
sens  voluntat  del  senyor  o  de  aquelI  qui 
tendrd  loch  de  comandament,  en  axi  : 
mariner  qui  fara  6  cometra  ço  que  desus 
es  dit,  es  tengut,  que  si  aquefla  nau  6 
leny  de  on  per  aytal  ra6  com  desus  es 
dita  exira  ô  sera  exit,  pendra  dan  per  causa 
com  efl  ne  sera  exit,  ell  es  tengut  de  es- 
menar  tôt  aquelI  dan ,  que  aqueHa  nau 
h  aquell  leny  haura  prés  per  culpa  d  a- 
quefl  o  d  aquells  qui  axi  seran  exits.  E  si 


Chapitre  CXXIII  [168]  (l). 

Du  matelot  qui  jettera  malicieusement  des 

viçres. 

Encore ,  le  matelot  qui  jettera  malicieuse- 
ment des  vivres  ou  du  vin ,  doit  perdre  son 
i^alaire ,  ainsi  que  la  pacotille  qu'il  aura  dans 
le  navire ,  et  il  doit  rester  à  la  merci  du  par 
tron  (3). 

Chapitre  CXXIV  [169]  (3). 

De  la  peine  du  matelot  qui  sort  du  navire 
sans  permission. 

Il  a  ete  dît  dans  un  chapitre  précèdent  (4] 
que  le  matelot  ne  doit  point  sortir  du  navh'e 
sans  la  permission  et  le  consentement  du  par 
tron ,  ou  du  contre-maître ,  ou  de  Tecrivain , 
ou  de  celui  qui  restera  à  bord  et  aura  le  com- 
mandement ;  mais  ce  chapitre  n'eclaircit  ni  ne 
décide  à  quoi  sera  oblige  le  matelot  qui  sans 
permission  sortira  du  navire  :  afin  qu'entre 
les  patrons  et  les  matelots  qui  seront  avet 
eux  et  qui  sortiront,  il  ne  puisse  y  avoir  au- 
cune discussion ,  nos  ancêtres  ont  eclairci  ce 
chapitre  sur  les  matelots  qui  s'en  iront  du 
navire  sans  la  permission  et  sans  le  consen- 
teement  du  patron,  ou  de  celui  qui  com- 
mande en  sa  place. 


Voici  de  quelle  manière.  Le  matelot  qui 
fera  ou  commettra  ce  qui  a  ete  dit  ci-dessus, 
si  le  navire  d'où,  comme  il  a  ete  dit,  il  sor- 
tira ou  sera  sorti ,  éprouve  quelque  dom- 
mage par  cette  absence,  est  oblige  d'indem- 
niser de  tout  le  dommage  que  le  navire  aura 
e'prouve  par  faute  de  celui  ou  de  ceux  qui  de 
cette  manière  en  seront  sortis. 


Si  ces  matelots  n'ont  pas  de  quoi  payer  le 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxxix.  Mariner  qui  gitard  vianda  nevi  acordadament.  Capni.  pag.  61.  Trad.  it 
chap.  CLXV.  Voir  Targa,  pag.  54  ;  Valin,  1. 1.*^,  pag.  622. 

(3)  Le  chapitre  précédent  explique  ce  que  le  patron  a  droit  de  faire. 

(3)  Manascrit, chap. cxxxT. ilform^no  t/euaxirdenausensparaula.CAjun.^ag.  6 i.Tnd.  it. chap.cLxvi. 
Voir  Cieirac,  pag.  so.  Ce  chapitre  est  emprunte  du  chap.  xxvi  de  la  troisième  partie  de  la  compilation 
rbodienne,  et  de  Farticle  5  dn  Bdies  d*OIéron.  Il  est  conforme  aux  articles  13,  14  et  15  de  TordonnaDCc 
du  roi  d*Arragon  de  1340.  On  trouve  la  même  disposition  dans  le  chap.  ccxxiii  [S6S];  on  doit  encore 
rapprocher  ce  chap.  des  cxxi  etcxxix  [166  et  174]. 

(3)  Ce  chapitre  est  le  cxxi  [i66]  ci-dessus. 
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aquells  mariners  no  han  de  que  puscan 
esmenar  è  retre  aquell  dan ,  que  aquella 
nau  6  aquefl  leny  haura  prés  per  culpa 
d'  efls  y  à  aquelI  de  qui  sera ,  eïïs  deuen  es- 
ser  présos  è  mésos  en  preso  en  poder  de  ia 
senyoria,  è  star  tant  tro  que  efls  haien  sa- 
tisfet  à  aquelI  de  qui  aqueila  nau  o  aqueli 
leny  sera,  tôt  lo  dan  que  per  cuipa  d'efls 
sera  fet  h  que  se  n  sien  avenguts  afa 
ell.  E  si  los  dits  mariners  exiran  en  terra 
en  alguns  lochs  on  lo  senyor  de  la  nau 
6  de!  leny  sera ,  per  recaptar  son  noiit  h 
per  noiieiar  sa  nau  h  son  leny  h  per 
qualque  ra6 ,  lo  senyor  de  la  nau  sera 
en  terra  ;  è  si  per  aqueil  exir  que  Ts  ma- 
riners faran  en  terra,  è  sens  parauia  de! 
senyor  h  d  aquell  que  ell  haura  iaquit 
en  son  loch  hi  exiran,  si  lo  senyor  de  la 
nau  ne  perdra  noIit  h  ïï  sostendra  afgun 
dan,  aquefls  mariners  li  son  tenguts  de 
tôt  aquell  nolit  à  retre ,  è  aquell  dan  es- 
menar, que  per  culpa  d'ells  haura  sos- 
tengut  o  perdut.  E  si  efls  no  hauran  de 
que  retre  ne  de  que  puscan  esmenar, 
deune  esser  fet  axi  com  desus  es  dit.  E 
fon  fet  perço  aquest  capitoI,  car  molt  ma- 
riner cuyda  valer  tant,  que  li  es  semblant 
que  r  senyor  de  la  nau  ne  \  notxer  ne 
hom  qui  en  la  nau  sia,  no  haia  ne  va- 
lega  tant  com  ell  ;  è  no  li  es  semblant  que 
res  que  ell  faça  pusca  tornar  à  dan  ;  per 
que  tôt  mariner  se  deu  guardar  com  exira 
de  nau  è  com  no,  perço  que  la  pena  que 
desus  es  dita  no  li  pusca  venir  desus. 

Capitol  CXXV  [170]. 

De  mariner  qui  s'  despuUa, 

Encara,  mariner  no  s'  deu  despuUar, 
si  no  es  en  port  exivernador.  E  si  ho  fa , 
per  quascuna  vegada  deu  esser  surt  en 
mar  ab  la  veta  del  morgonal  per  très  ve- 


dommage  que  le  navire  aura  souffert  par 
leur  faute,  à  celui  à  qui  il  appartiendra,  îb 
doivent  être  pris,  et  rois  en  prison  au  pou- 
voir de  la  justice ,  et  rester  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  paye  à  celui  à  qui  ce  navire  appar- 
tient ,  tout  le  dommage  arrive  par  leur  faute, 
ou  bien  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  accordes 
avec  lui. 


Si  des  matelots  vont  à  terre  en  queiaue 
lieu  où  le  patron  sera  pour  percevoir  son  firet 
ou  pour  fréter  son  navire ,  ou  lorsque  pour 
toute  autre  raison  il  sera  à  terre ,  et  que ,  par 
cette  sortie  des  matelots  sans  le  consentement 
du  patron  ou  de  celui  qu'il  aura  laisse  à  sa 
place ,  le  patron  perde  son  fret  ou  soufire 

Juelque  dommage ,  ces  matelots  sont  obliges 
e  lui  rendre  tout  le  fret  qu'il  aura  perdu ,  et 
de  rindemniser  de  tout  le  dommage  qu'il  aura 
souffert  par  leur  faute.  S'ils  n'ont  pas  de  quoi 
payer  ou  de  quoi  reparer  le  dommage,  on 
doit  agir  comme  il  a  ete  dit  ci-dessus. 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  beau- 
coup de  matelots  s'imaginent  valoir  tant ,  qu'il 
leur  semble  que  le  patron,  le  contre-maître, 
ni  quelque  autre  qui  soit  à  bord,  ne  vaut 
autant  qu'eux,  et  if  leur  semble  que  rien  de 
ce  qu'ils  font  ne  peut  être  mal  :  ainsi  tout  ma- 
telot doit  prendre  garde  de  ne  pas  sortir  du 
navire,  s'il  veut  que  la  peine  ci-dessus  ne 
puisse  lui  être  appliquée. 


Chapitre  CXXV  [170]  (i). 

Du  matelot  qui  se  déshabille. 

Encore ,  un  matelot  ne  doit  point  se  desha- 
biller, si  ce  n'est  dans  un  port  d'hivernage  (9)  ; 
et  s'il  le  fait ,  il  doit ,  à  chaque  fois ,  être 
plonge  trois  fois  dans  la  mer,  avec  la  drisse 
des  encochures;  après   une  troisième  reci- 


(i)  Manascrit,  chap.  Cxxxîi.  Mariner  no  s' despull  sino  en  port  exipemador.  Capm.  pag.  6 s.  Trad.  it. 
ehap.  CLXVii.  Voir  Cleirac,  pag   «o,  Targa,  pag.  54. 

(2)  Oq  a  TU ,  t.  I.^,  pag.  138 ,  que  da  temps  des  Romains  et  ao  moyen  âge  !a  navigation  e'toit  interdite 
en  hiver. 
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gades  ;  è  de  très  vegades  avant ,  deu  per- 
dre lo  léguer  è  la  roba  que  ha  en  ia  nau. 

Capitol  CXXVI  [171]. 

Mariner  no  s'  deu  partir  del  leny  pus  co- 
mença  à  carregar. 

Encara  y  mariner  es  tengut  que  no  s 
partesca  de!  ieny,  pus  comença  à  carregar 
en  loch  perillos ,  menys  de  voïuntat  de! 
senyor  b  notxer..  E  si  û  fa  ^  es  tengut  de 
esmenar  tôt  dan  que  la  nau  6  T  ieny  sos- 
tendra  per  culpa  d'  ell. 


dîve ,  il  doit  perdre  son  salaire  et  les  effets 
qu'il  aura  à  bord  (l). 


Chapitre  CXXVI  [171]   (2). 

Le  matelot  ne  peut  s'en  aller  du  naçire 
aussitôt  qu'il  commence  à  charger. 

Encore,  le  matelot  est  obligé  de  ne  plus 
quitter  le  navire  aussitôt  qu'il  commencera 
à  charger  en  lieu  périlleux  (3) ,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  patron  ou  du  contre-maître  ; 
et  s'il  le  fait ,  il  est  tenu  de  réparer  le  dom* 
mage  que  le  navire  éprouvera  par  sa  faute. 


Capitol  CXXVII  [172]. 

De  mariner  gui  vén  ses  armes, 

Encara^  lo  mariner  no  pot  vendre  ses 
armes ,  entro  que  haia  fet  lo  viatge.  E  si 
ho  fa^  deu  estar  à  mercé  del  senyor  de  la 
nau  6  del  ieny. 


Chapitre  CXXVII  [172]  (4). 

Du  matelot  qui  vend  ses  armes. 

Encore ,  le  matelqt  ne  peut  vendre  ses 
armes  (5}  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  voyage;  et 
s'il  le  fait ,  il  doit  être  a  la  merci  du  patron. 


Capitol  CXXVIII  [173]. 

Mariner  no  deu  traure  res  de  nau  sens 

licencia. 

Encara,  mariner  no  pot  res  traure  de 
nau ,  si  no  u  mostra  ai  guardia  o  ai  scrivà 
6  ai  notxer.  E  si  û  fa ,  deuii  esser  dema- 
nat  per  iadronici. 


CHAPriRE  CXXVIII  [173]  (6). 

Le  matelot  ne  doit  rien  tirer  du  naçire  sans 

permission. 

Encore ,  le  matelot  ne  peut  rien  tirer  du 
navire  s'il  ne  le  fait  connoitre  au  gardien, 
ou  à  l'écrivain ,  ou  au  contre-maître  (7)  ;  et 
s'il  le  fait ,  on  doit  le  traiter  comme  voleur. 


(1)  Cette  confiscation  do  salaire  et  des  pacotilles  est  de'jà  prononcée  pour  d^antres  cas  dans  ies  cha- 
pitres cxxii  et  cxxiii  [167  et  168]. 

(2)  Manuscrit,  chap.  cxxxiii.  Mariner  es  tengut  que  nos'partesea  de  nau  à  leny,  Capm.  pag.  63. 
Trad.  it.  chap.  clxviii.  Voir  Cleirac,  pag.  21  ;  Targa,  pag.  54.  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  far- 
ticle  10  de  {'ordonnance  du  roi  dArragon  de  1340.  Il  j  a  lieu  de  rapprocher  ce  chapitre  des  cxxi  et 
cxxiv  [166  et  169]. 

(3)  Les  chap.  cix  ,  cxxi  et  cxxiv  [154  ,  166  et  169] ,  ne  contiennent  pas  cette  restriction. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxxxiv.  Mariner  no  pot  vendra  les  sues  armes.  Capm.  pag.  63.  Trad.  it  chap.  CLXix. 
Voir  Targa,  pag.  54.  On  trouve  le  même  principe  dans  iWticIe  8  de  Fordonnance  du  roi  d'Arragon 
de  1340. 

(s)  Ce  n'est  que  dans  le  chap.  cxxxiii  [l7  8]  ci-après  qu*ii  est  question  de  Tobligation  imposée  au  ma- 
telot d'être  muni  d'armes.  On  trouve  ici  une  des  preuves  nombreuses  du  peu  d'ordre  qui  existe  dans  la  clas- 
sification des  chapitres  du  Consulat. 

(6)  Manuscrit,  chap.  cxxxv.  Mariner  no  deu  res  trer  de  nau.  Capm.  pag.  63.  Trad.  it.  chap.  clxx.  Voir 
Targa,  pag.  54  ;  Vaiin,  1. 1.^,  pag.  523.  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  les  articles  1 9  et  21  de  l'or- 
donnance du  roi  d'Arragon  de  1340. 

(7)  On  trouve  ici  la  sanction  de  la  même  défense  contenue  dans  le  chap.  xvi  [61]. 
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Capitol  CXXIX  [174]. 

Mariner  no  deu  dormir  en  terra, 

Encara ,  mariner  no  deu  dormir,  sens 
parauk  de!  senyor  de  la  nau  y  en  terra  ; 
è  si  ho  fa,  es  periur. 

Capitol  CXXX  [175]. 

Mariner  deu  donar  exarcia  davant  nau,  è 

ormeiar. 

Encara,  mariner  es  tengut  è  deu  do- 
nar exarcia  davant  la  nau  è  ormeiar,  ô  y 
sia  lo  notxer  6  no  y  sia.  Mas  no  n'  gosa 
levar  que  desormeîg,  si  no  n  ha  coman- 
dament. 

Capitol  CXXXI  [176J. 

De  barquer, 

Encara,  es  tengut  mariner,  si  es  bar- 
quer,  de  posar  tots  los  homens  en  terra, 
è  que  s  decalç.  E  si  no  ù  fa  6  no  ù  vol 
fer ,.  deu  pagar  tota  mess{6  que  hom  ne 
faca. 

> 

Capitol  CXXXII  [177]. 

Mariner  deu  anar  à  moli. 

Ekicara ,  es  tengut  mariner ,  que  si  io 
senyor  6  Fescriva  de  la  nau  Io  voira  tra- 
metre  à  moiï,  que  y  deu  anar  :  è  es  ten- 
gut de  fer  tots  servicis  que  pertangan  à  la 
nau. 


Chapitre  CXXIX  [174]  (i). 

Le  matelot  ne  doit  poinf  coucher  à  terre. 

Encore,  ie  matelot  ne  doit  point  coucher 
à  terre  sans  la  permission  du  patron  ;  et  s'il 
le  fait,  il  est  pai^jure. 


Chapitre  CXXX  [175]  (2). 

Le  matelot  doit  larguer  les  câbles  au  navire 

et  appareiller. 

Encore ,  le  matelot  est  oblige  et  doit  I«r^ 
guer  les  cables  au-devant  du  navire  (3)  et  ap- 
pareiller, que  le  contre-maître  y  soit  ou  non  ; 
mais  il  lui  est  interdit  de  rien  lever  pour 
desappareiiler,  s'il  n'en  a  pas  reçu  l'ordre. 


Chapitre  CXXXI  [176]  (4). 

Du  patron  de  la  chaloupe. 

Encore ,  le  matelot  est  tenu ,  s'il  dirige  la 
chaloupe ,  de  mettre  tous  les  hommes  à  terre , 
et  de  se  déchausser  pour  ce  travail  ;  s'il  ne  le 
fait  ou  ne  veut  pas  le  faire ,  il  doit  payer 
tout  ce  qui  pourra  en  coûter  à  chacun. 

Chapitre  CXXXII  [177]  (5). 

Le  matelot  doit  aller  au  moulin. 

Encore,  si  le  patron  ou  l'e'crivain  du  na- 
vire veulent  envoyer  un  matelot  au  moulin  , 
il  doit  y  aller  ;  et  il  doit  faire  tous  les  services 
qui  concernent  le  navire  (6). 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxxxvi.  Mariner  no  deu  dormir  en  terra.  Capm.  pag.  64.  Trad.  h.  chap.  CLXXi. 
VoirCIeirac,  pag.  20.  Ce  chapitre  peut  avoir  été  emprunte  du  chap.  xvîi  du  livre  iv  du  Statut  de  Mar- 
seille, et  de  l'article  3  de  l'ordonnance  de  Jacques  I.^  de  ISSS.  On  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  les 
articles  9, 12  et  15  de  f  ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340.  li  faut  rapprocher  ce  chap.  des  cxxi  et  cxxiv 
[166  et  169]  ci-dessus;  le  chap.  ci  [i46]  déclare  même  que  le  patron  ne  doit  pas  de  nourriture  au  matelot 
qui  ne  couche  pas  à  bord. 

(2)  Manuscrit,  chap.  cxxxvii.  Mariner  es  tengut  de  donar  exarcia  datant  nau.  Capm.  pag.  «4.  Trad.  it. 
chap.  CLXXii.  Voir  Targa,  pag.  64  ;  Emërigon,  t.  I."",  pag.  378. 

(3)  Boucher  traduit,  dans  le  navire.  Le  texte  apprend  assez  qu'il  faut  dire,  au  devant,  à  la  proue  du 
navire. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxxxviii.  Mariner  es  tengut  deposarlos  homens  en  terra,  Capm.  pag.  64.  Trad.  it. 
chap.  CLXXîii. 

(5)  Manuscrit,  chap.  cxxxix.  Mariner  es  tengut  que  si  lo  senyor  vol  trametra  à  moli,  que  y  deu  anar. 
Capm.  pag.  64.  Trad.  it.  chap.  clxxit.  Voir  Valin,  t.  I.^,  pag.  518. 

(6)  On  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  chap.  ex  et  cxvii  [165  et  162]  ci-dessas. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER.    151 


Capitol  CXXXIII  [178]. 

De  les  armes  de  mariner, 

Encara ,  es  tengut  lo  mariner  de  mètre 
les  armes  que  haura  convengudes  al  se- 
nyor  de  la  nau  ;  ë  si  no  les  hi  met ,  io  se- 
nyor  les  pot  comprar  sobre  son  loguer 
sens  voluntat  del  mariner,  è  Fescrivà  deu 
hi  esser. 

Capitol  CXXXIV  [179]. 

Mariner  no  deu  derenclir  la  nau. 

Ë  los  mariners  no  deuen  derenclir  la 
nau  ,  part  Io  temps  que  han  star  en  aquefl 
viatge  ;  è  en  axî  com  la  nau  6  leny  gua- 
nyara  del  noiit ,  è  mariners  crexer  de  lurs 
loguers. 

Capitol  CXXXV  [180]. 

Mariners  deuen  dessorrar  è  sorrar,  carregar 

è  descarregar, 

Mariners  son  tenguts  de  desorrar  è  de 
sonrar  là  on  la  nau  començara  Io  viatge , 
h  de  stibar  la  roba  è  los  havers  è  des- 
carregar ab  la  barca  h  ab  barques  de  la 
nau  o  de!  leny,  è  puys  Et  on  la  nau  fard 
port  per  raô  de  descarregar  Faver  dels 
mercaders ,  caxes  è  lurs  armes ,  è  sorrar 
la  nau,  è  dessorrar,  è  carregar,  è  stibar, 
de  quaisque  havers  sia  noiieiat.  E  si  des- 


Chapitre  CXXXIII  [178]  (i). 

Des  armes  du  matelot 

Encore ,  chaque  matelot  est  tenu  de  se 
munir  des  armes  dont  il  est  convenu  avec  le 

I)atron;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  le  patron  peut 
es  acheter  sur  son  salaire,  sans  son  consen- 
tement ,  en  présence  de  l'écrivain. 


Chapitre  CXXXIV  [179]  (2). 

Le  matelot  ne  doit  pas  abandonner  le  navire. 

Les  matelots  ne  doivent  point  abandonner 
le  navire  pendant  le  temps  qu'ils  seront  dans 
le  voyage  (3)  ;  et  de  même  que  le  navire  ga- 
gnera de  fret,  leurs  salaires  seront  augmen- 
tes (4). 

Chapitre  CXXXV  [180]  (5). 

Les  matelots  doivent  délester  et  lester, 
charger  et  décharger. 

Les  matelots  sont  tenus  de  délester  et  les- 
ter, là  où  le  navire  commencera  le  voyage, 
d'estiver  les  marchandises  (6)  et  les  effets,  et 
de  les  décharger  avec  la  chaloupe  ou  les  cha- 
loupes du  navire  ;  et  ensuite ,  là  ou  le  navire 
sera  force'  de  relâcher  (7),  ils  doivent  déchar- 
ger les  effets  des  marchands,  leurs  malles  et 
armes ,  lester  le  navire  et  le  délester,  charger 
et  estiver,  quelles  que  soient  les  marchandises 
dont  le  navire  soit  charge'  ;  et  si  le  navire 


(i)  Manuscrit,  chap.  czl.  Mariner  es  tengut  de  metra  les  armes  que  aura  promeses.  Gapni.  pag.  66. 
Trad.  it.  chap.  clxzv.  Ce  chapitre  peut  avoir  ëté  emprunte  de  i*article  3  de  Tordonnance  de  Jacques  I.«' 
de  1258.  On  trouve  les  mômes  dispositions  dans  rarticle  s  de  Tordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1340. 
Voir  la  note  5  delà  page  149. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxli.  Mariners  no  deuen  delinquir  nau.  Capm.  pag.  65.  Trad.  it.  chap.  CLZXVi. 
Voir  Targa,  pag.  53.  On  trouve  la  même  disposition  dans  Tarticle  so  des  Rôles  d*OIëron. 

(3)  Mais  i!  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  d'après  ie  chap.  xcix  [i44]  le  patron  n'est  pas  le  maître  de 
substituer,  sans  le  consentement  des  matelots,  un  autre  voyage  à  celui  pour  lequel  ils  se  sont  enrôlés. 

(4)  Voir  la  note  l  de  la  page  167. 

(5)  Manuscrit,  chap.  cxlii.  M€uriners  son  tenguts  de  sorrar  è  de  dessorrar.  Capm.  pag.  65.  Trad.  it. 
chap.  CLXXvii.  Voir  Cleirac,  pag.  31  ;  Targa,  pag.  64.  Ce  chapitre  a  pu  être  emprunte  du  chap.  xvii  du 
livre  IV  du  Statut  de  Marseille,  et  de  l'article  8  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^  de  1258. 

(6)  Cette  décision  paroîten  opposition  avec  le  chapitre  xxix  [7  4],  et  le  seul  moyen  de  les  concilier  est 
de  supposer  qu'il  s'agit  ici  du  cas  d'exception  prévu  parle  chapitre  qui  vient  d'être  cité. 

(7)  Il  s'agit  probablement  ici  des  cas  où ,  pendant  le  voyage ,  le  navire  relâche  et  a  besoin  d'être  déchargé , 
pais  rechargé  par  l'effet  de  quelque  accident;  et  je  suis  porté  à  croire  qu*il  faut  suppléer  dans  le  texte, 
après />er  raô,  les  mots  d'açeria  ou  de  mal  temps. 
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carregara  la  dita  nau  là  on  los  mariners 
deian  esser  scapoles ,  no  sien  tenguts  de 
descarregar  ne  dessorrar,  mas  de  la  nau  à 
ormeiarà  comandament  de!  senyor,  è  ti- 
rar  entenes  è  timons  en  terra ,  è  fer  destre 
en  terra,  è  en  mar;  è  puys  no  sien  ten- 
guts à  nau ,  fet  aquest  servey  damuntdit. 

Capitol  CXXXVI  [181]. 

Mariners  deuen  tirar  leny, 

Elncara  es  tengut  mariner  que  si  F  se- 
nyor de!  leny  lo  vol  traure  en  terra  o  en 
fou,  que  no  se  n  deu  partir  tro  que  X 
leny  sia  en  terra  h  en  fou.  E  si  no  F  vol 
tirar  ni  mètre  en  fou ,  que  li  deu  aiudar  à 
ormeiar;  è  si  no  ù  fa,  deu  pagar  tota 
messiô  que  per  culpa  d  eH  sera  fetâ. 

Capitol  CXXXVII  [182]  (3). 

De  mariner  tramés  per  lo  senyor,  si  es  prés. 

Si  algun  mariner  que  F  senyor  de  la 
nau  tramet  en  algun  loch ,  ell  hi  deu  anar  : 
è  si  es  prés  6  n'  ha  algun  damnatge ,  lo 
senyor  li  n'es  tengut  ;  è  si  es  près  lo  deu 
rembre;  emperô,  salvant  que  no  F  tra- 
meta  luny  mes  de  mija  mifla  de  la  nau ,  è 
que  sia  en  loch  menys  dubtant.  E  si  es 
prés  de  cossaris,  per  força,  lo  mariner  deu 
haver  son  loguer,  axi  hé  com  si  havia  fet 
son  viatge.  Encara ,  es  tengut  lo  mariner 
de  fer  tôt  comandament  de  tôt  home  que 
F  senyor  de  la  nau  6  del  leny  meta  en  son 
foch ,  si  efl  roman  del  viatge. 


décharge  là  où  les  matelots  doivent  rester 
libres,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  de'charger  (l) 
ni  de  de'Iester,  mais  seulement  d'appareiller 
le  navire ,  selon  Fordre  du  patron ,  de  mettre 
à  terre  les  gouvernails  et  les  antennes ,  de 
tirer  à  terre  et  remettre  a  flot  le  navire;  et 
ce  service  fait  (9) ,  ils  ne  sont  plus  tenus  en- 
vers le  navire. 


Chapitre  CXXXVI  [181]  (3). 

Les  matelots  doivent  tirer  le  naçire  à  terre. 

Encore ,  le  matelot  est  oblige ,  si  ie  patron 
le  veut,  de  tirer  le  navire  à  terre  ou  en 
digue ,  et  ne  peut  s'en  aller  avant  que  le  na- 
vire soit  en  surete'.  Si  le  patron  ne  veut  pas 
tirer  le  navire  à  terre  ou  en  digue ,  le  mate- 
lot doit  l'aider  à  appareiller  ;  et  s'il  ne  le  fait 
pas ,  il  doit  payer  toute  la  dépense  occasio- 
née  par  sa  faute. 

Chapitre  CXXXVII  [182]  (4). 

Du  cas  où  le  matelot  envoyé  par  le  patron 

est  pris. 

Si  le  patron  envoie  un  matelot  quelque 
part,  il  doit  y  aller;  et  s'il  est  fait  captif,  ou 
s'il  en  reçoit  quelque  dommage,  le  patron 
en  est  responsable  ;  même  s'il  est  fait  captif, 
il  doit  le  racheter.  Cependant  ie  matelot  ne 
peut  être  envoyé  plus  loin  qu'un  demi-mille 
du  navire,  et  encore  en  pays  qui  ne  soit  pas 
suspect  (5).  Si  le  matelot  est  pris  par  des 
corsaires ,  on  par  force  (6) ,  il  cLoit  avoir  son 
salaire  de  même  que  s'il  eut  fait  son  voyage. 
Encore  ,  il  est  obligé  à  exe'cuter  tous  les 
ordres  de  tout  homme  que  le  patron  aura  mis 
à  sa  place  (7) ,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  fe- 
roit  pas  le  voyage  (8). 


(t)  II  s'agit  du  dëcliargement  à  U  fin  da  voyage;  on  rentre  alors  dans  le  principe  da  chap.  xxix  [74]. 
(s)  Capmany  a  remplacé  le  moi  fet  du  texte  par/cr/  ce  qui  la  entraîné  dans  un  contrensens. 

(3)  Manuscrit,  chap.  cxliii.  Mariners  son  tengut  que  si  lo  senyor  vol  trer  res  en  fou.  Capm.  pag.  06. 
Trad.  it.  chap.  clxxviii.  Voir  Targa,  pag.  63  et  64.  Ce  chapitre  a  pu  être  emprunté  de  Tarticle  8  de 
Fordonnance  de  Jacques  I.^^'  de  1258. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxliv.  Mariner  qui  sera  prés,  que  lo  senyor  l'aja  tramés  en  loch.  Capm.  pag.  66. 
Trad.  it.  chap.  clxxix.  Voir  Cicirac,  pag.  26  ;  Targa,  pag.  63.  Emprunté  de  l'article  6  des  Rélc«  d'Oléron. 

(5)  Cest  ce  que  décide  le  chap.  en  [i4  7]. 

(6)  Tous  les  traducteurs  ont  réuni  força  à  cossaris,  et  disent /lar/brce  de  corsaires.  Je  croii  que  ce  sont 
deux  cas  ;  il  peut  être  arrêté  sur  la  mer  ou  sur  le  rivage ,  et  j'ai  traduit  dans  ce  sens. 

(7)  Voir  sur  cette  substitution  les  chap.  cxvi  et  cclii  [i6l  et  297]. 

(8)  Boucher  traduit,  s'il  a  été  en  voyage,  ce  qui  est  un  contre-sens.  Voir  le  chapitre  suivant  et  ic  cclii 

[«»7]. 
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Capitol  CXXXVIII  [183]. 

De  nau  logada  à  scar,  è  à  que  son  tenguts 

los  mariners, 

Senyor  de  nau  h  de  leny,  si  loga  à 
scar  à  atgun  hom  y  aç6  que  haurd  mostrat 
ai  logater,  atlô  li  haura  à  donar  per  convi- 
nent.  E  si  \  iogater  es  trafegador ,  è  los 
mariners  se  acordeiîab  eil,  è  aquell  no  1  s 
pot  pagar,  ell  n'es  tengut  :  guartse  lo  se- 
nyor del  leny  à  qui  X  haura  logat.  E  si  lo 
senyor  de!  leny  noiieia  lo  leny  à  scar  à  al- 
gun  mercader,  è  lo  senyor  ses  desexit  de 
la  messiô^  è  aquell  qui  haura  noiieiat  la  fa, 
en  axi  es  tengut  lo  mariner  à  aquefl  qui 
r  leny  haura  noiieiat ,  propriament  com  si 
era  senyor;  que  senyor  sera,  pus  efl  darâ 
lo  loguer  al  senyor  è  aïs  mariners,  è  fara 
les  messions.  E  si  lo  mariner  havia  alguna 
convinença  ab  lo  senyor  del  leny  de  altre 
viatge  de  anar  è  de  tornar,  lo  mariner  no 
li  n'es  tengut.  E  per  ço  fon  fet  aquest  Ca- 
pitol; car  molt  bon  hom  ira  per  mariner, 
è  sera  mercader  è  honrat  hom  ;  è  vendra 
afgun  hom  qui  sera  vila  è  haura  diners , 
è  lo  bon  hom  no  voira  navegar  ab  éll  ;  è 
per  aquesta  ra6  lo  senyor  del  leny  s'es  de- 
sexit del  mariner,  è  lo  mariner  d'ell,  pus 
haura  noiieiat  lo  leny  à  son  scar.  Lo  leny 
com  sera  noiieiat  à  scar,  tots  los  homens 
qui  Iiavien  à  servir  al  senyor ,  deuen  ser- 
vir al  noliejador  per  aqueli  cap  meteix. 
E  si  res  se  pert  per  temps,  que  no  û  pus* 
can  recobrar,  lo  noiieiador  que  F  leny 
haura  noiieiat,  no  li  n'  es  tengut  de  res, 


CHAPnRE  CXXXVIII  [183]  (l). 

Du  navire  frété  pour  un  prix  fixe,  et  à  quoi 
sont  tenus  les  matelots. 

Le  patron  qui  frète  son  navire  à  quel- 
qu'un moyennant  un  prix  fixe ,  doit  fournir, 
conformément  à  son  engagement,  tout  ce 
qu'il  aura  promis.  Si  l'affireteur  est  de  mau- 
vaise foi  j  et  que ,  les  matelots  s'e'tant  accordes 
avec  lui,  il  ne  les  paie  pas ,  le  patron  en  est 
responsable  (9)  ;  car  il  doit  prendre  garde  à 
qui  il  a  frète  son  navire.  Si  le  patron  frète 
son  navire  à  quelque  marchand,  à  un  prix 
fixe,  sans  se  charger  des  de'penses,  lesquelles 
doivent  être  faites  par  i'affre'teur,  le  matelot 
est  oblige  envers  ce  dernier  de  même  que 
s'il  etoit  proprie'taire  ;  car  il  est  repute  tel , 
puisqu'il  donne  le  salaire  au  patron  et  aux 
matelots,  et  fait  les  dépenses  (3).  Mais,  si  le 
matelot  avoit  fait  avec  le  patron  quelque  con- 
vention pour  un  autre  voyage  d'aller  et  de 
revenir,  il  n'est  pas  tenu  de  l'exécuter  (4). 


Voici  pourquoi  a  e'te  fait  ce  chapitre  :  beaijt- 
coup  d*boromes  se  louent  comme  matelots,  qui 
sont  marchands  ou  gens  honorables;  et  vien- 
dra quelqu'un  qui  sera  grossier,  quoique 
riche  ,  avec  lequel  ces  gens  honorables  ne 
voudroient  pas  naviguer:  par  la  raison  que  le 
patron  s'est  détache'  du  matelot,  le  matelot 
a  le  même  droit,  puisque  le  patron  a  frète 
son  navire  pour  un  prix  fixe.  Quand  un  na- 
vire a  e'te  frète'  pour  un  prix  fixe,  tous  les 
hommes  qui  se  sont  engage's  envers  le  pa- 
tron doivent  par  la  même  raison  servir  celui 
qui  a  affrète  le  navire  (ô). 

Si  quelque  agrès  se  perd  par  tempête,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  le  recouvrer,  celui 
qui  aura  fre'te'  le  navire  ne  sera  pas  oblige'  de 


(i)  Mannscrit ,  chap.  cxlv.  Nau  b  leny  qui  s' logarà  à  escar  [à  à  quintarades  èportard  robas  en  cuberta"]* 
Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  ia  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  67.  Trad.  it.  chap.  clxxx. 

(s)  .Boucher  traduit  ne  sera  tenu  à  rien;  ce  qui  est  pre'cisëment  le  contraire,  ainsi  que  le  prouve  la 
phrase  suiyante.  On  retrouve  la  même  décision  dans  le  chap.  cxLViii  [l93]. 

(s)  La  contradiction  apparente  de  cette  disposition  avec  le  chap.  cxvi  [i6l]  est  facile  à  lever,  en  sup- 
posant que  le  matelot  a  agréé  ie  remplacement  conformément  au  chap.  cclii  [297]. 

(4)  Gasaregis  me  paroît  s*étre  trompé  dans  Texplication  de  ce  chapitre.  Il  suppose  que  le  matelot 
engagé  envers  le  patron  auquel  il  s'étoit  loué  d'abord,  est  libéré  par  le  motif  qu*il  doit  obéissance  au 
patron  substitué.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  sens.  On*  décide  que  le  matelot  est  obligé  de  servir 
Tafiréteur,  ikiais  seulement  pour  ce  voyage ,  et  que  si  ce  matelot  avoit  fait  avec  le  premier  patron  quelque 
engagement  pour  un  autre  voyage ,  Taffréteur  n'auroit  pas  droit  d*en  exiger  Texécution. 

(5)  Mais  seulement  pour  le  voyage  entrepris;  ils  ne  sont  pas  tenus  d*en  faire  un  second,  ainsi  qu*on  Ta 
dit  plus  haut. 


IL 
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mas  que  s  ahidara  de  açô  que  en  lo  leny 
sera ,  si  pot  :  è  si  compra  res  que  ops  sia 
al  ieny^  al  cap  del  viatge  ho  pot  recobrar, 
sia  exarcia  6  vianda  que  li  sobre;  que  F 
senyor  del  leny  no  li  es  tengut  de  res  à 
comprar  sino  aQô  que  mostrat  li  haura. 

Capitol  CXXXIX  [184]. 

De  patré  qui  promet  de  levar  ço  que  no 

pord,     - 

Senyor  de  nau  6  de  leny ,  qui  prometrd 
à  mercaders  de  levar  quantitat  de  roba  o 
quintalades^  è  no  pora,  lo  senyor  de  la 
nau  es  tengut  de  donar  aïs  mercaders  leny 
qui  valega  tant  h  mes  que  F  seu  ;  è  si  costa 
mes  de  nolit^  deu  ho  ell  pagar.  E  aç6  es 
à  ait  dels  mercaders ,  si  u  pendran  o  no  ; 
è  lo  senyor  de  la  nau  es  mester  que  s  a- 
venga  ab  los  mercaders  de  ço  que  promes 
los  haura.  E  fon  fet  aquest  capitoI^  car 
molt  senyor  de  nau  fa  de  paraula  la  sua 
nau  à  leny  major  lo  terç  h  lo  quart  que  no 
sera. 

Capitol  CXL  [185]. 

De  allé  meteix. 

Senyor  de  nau  h  de  leny  qui  noiieiara 
a  sua  nau  aïs  mercaders^  è  prometra  Fs 
de  levar  mes  roba  que  no  pora,  lo  senyor 
de  la  nau  es  tengut  aïs  mercaders,  axi 
com  en  lo  capitoI  desus  es  dit;  è  los  mer- 
caders deuen  abatre  del  preu  que  empres 
hauran  ab  lo  senyor  de  la  nau  de  la  roba 
que  levara  ,   multiplicant  à  aquella  que 


le  remplacer,  mais  Taffreteur  s'aidera  comme 
il  pourra  de  ce  qui  sera  à  bord  ;  et  s*il  achète 
quelque  chose  dont  le  navire  ait  besoin ,  tel 
qu'apparaux  ou  supple'ment  de  vivres ,  il  aura 
droit  de  les  reprendre  à  la  fin  du  voyage  (l), 
car  le  patron  n'est  tenu  de  fournir  que  ce 
qu'il  aura  montre'. 

Chapitre  CXXXIX  [184]  (2). 

Du  patron  qui  promet  de  porter  plue  qu'il 

ne  peut 

Le  patron  qui  promettra  a  un  marchand 
de  transporter  une  certaine  quantité'  de  mar- 
chandises ou  de  quintaux,  et  ne  le  pourra 
pas,  est  oblige  de  procurer  à  ce  marchand 
un  navire  qui  vaille  autant  ou  plus  que  l« 
sien;  et  s'il  coûte  davantage  de  fret,  il  doit 
le  payer  (3).  Il  est  à  la  volonté  des  mar- 
chands de  le  prendre  ou  non ,  et  il  faut  que 
le  patron  s'accorde  ^ivec  eux  sur  ce  qu'il  leur 
a  promis.  Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que 
beaucoup  de  patrons  annoncent  souvent  que 
leur  navire  est  d'un  tiers  ou  d'un  quart  pins 
grand  qu'il  n'est  réellement. 


CHAPrTRE  CXL  [185]  (4). 

De  la  mime  chose. 

Le  patron  qui  frétera  son  navii*e  aux  mar- 
chands et  leur  promettra  de  porter  plus  de 
marchandises  qu'il  ne  le  pourra,  est  oblige' 
envers  eux  comme  il  a  été  dît  dans  le  cha- 
pitre précédent;  et  les  marchands  doivent 
rabattre  sur  le  prix  convenu  pour  toutes 
les  marchandises  le  fret  de  celles  qu'il  ne 
pourra  pas  porter. 


(1)  On  retrouve  les  mêmes  principes  dans  le  chap.  cxliix  [i  6S]  ci-après. 

(2)  Manuscrit,  chap.  cxlvi.  Senyor  de  nau  qui  prometrd  dé  lepar  quantitmt  de  roba.  Gapm.  pag.  205. 
Trad.  it.  chap.  CLXXXi.  Voir  Targa,  pag.  01  ;  Roccns,  pag.  f  87  ;  Émërigon,  t,  IS',  pag.  S39.  Le  principe 
de  ce  chapitre  se  trouve  dans  Farticie  i.<^  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^  de  1S68. 

(s)  On  a  dëfà  tu  dans  les  chap.  xuv  et  xlv  [89  et  90]  ce  qui  ayoit  lieu  quand  le  patron  ,  après  B*étrt 
engttgè  à  charger  des  marchandises»  refuse  de  les  emporter.  Ici  et  dans  le  chapitre  suirant,  on  suppose 
que  son  narire  n'est  pas  assez  grand  pour  contenir  toat  ce  qu'il  a  promis  de  transporter,  quoique  du  reste 
il  ne  refuse  pas  de  partir. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxLvti.  Senyor  de  nau  oui  noUigard  la  sua  nau  à  mercaders,  Capm.  pag.  t08. 
Trad.  it.  chap.  CLXxxii.  Voir  Cleîrac,  pag.  37  ;  Targa,  pag,  01;  Vafin,  t,  1.»^,  pag.  7lt«  Ce  chapitre  B*est 
que  la  continuation  du  pr<^cédent. 
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levât  no  pora.  E  fon  fet  aquest  capitoI  Ce  chapitre  a  ete'  fait  par  les  motifs  expri- 

per  aquefla  ra6  que  s'  conté  en  aquell       "^«*  *"  pre'ce'dent 
capitoI  que  desus  es  dit. 


Capitol  CXLI  [IS6]. 

De  roha  qui  b  gastard  sobre  cuberta, 

* 

Senyor  de  nau  qui  noiieiara  la  sua  nau 
à  mercaders^  à  scar  à  à  quintalades^  si  io 
senyor  de  la  nau  metra  6  portara  roba  so- 
bre cuberta,  menys  de  sabuda  è  de  volun- 
tat  dels  mercaders,  si  aquella  roba  que 
sobre  cuberta  sera  mésa  è  portada,  sens 
voluntat  è  sens  sabuda  dels  meircaders ,  se 
perdra  o  s  gastara  y  iat  siaaço  que  sia  scrita 
en  cartolari,  ios  dits  mercaders  no  son 
tenguts,  en  la  roba  que  sobre  cuberta 
sera,  de  fer  esmena  à  aquella  roba  que 
per  aytal  raô  sera  perduda  6  gastada.  Mas; 
Io  senyor  de  la  nau  sia  tengut  de  retre  y  è 
de  donar  tota  aquefla  roba  que  per  la  ra6 
desusdita  sera  perduda  6  gastada  ^  6  Io  va- 
lent de  aquefla,  al  mercader  de  qui  sera. 
E  si  Io  senyor  de  la  nau  no  haura  de  que 
pagar  y  deuse  vendre  la  nau  ;  que  personer 
ni  prestador^  ne  algun  altre^  no  y  poden 
contrastar  ne  deuen  per  neguna  raô  y  sal- 
vant  Ios  mariners  per  lurs  loguers.  E  si  la 
nau  no  bastava  y  è  Io  senyor  de  la  nau  ha- 
via  bens  en  altre  loch,  deuen  se  n'  vendre 
tants  en  tro  que  F  mercader  sia  entegrat  : 
mas  ios  personers  no  sien  tenguts  sino  tant 
solament  d  açô  que  la  part  vaira  que  hau- 
ran  en  la  nau.  Emper6,  si  el  mercader  de 
qui  la  roba  sera^  haura  dit  o  empres  ab  Io 
senyor  de  la  nau  que  sol  que  ell  li  leu 
aquella  roba,  mëtela  en  qualque  loch  cfl 
se  voira,  è  aç6  que  sia  scrit  en  capbreu  h 


Chapitre  CXLI  [186]  (l). 

Des  marchandises  qui  sont  endommagées  sur 

le  tillac. 

Lorsqu'un  patron  aura  frète  son  navire 
pour  un  prix  fixe  ou  à  raison  du  quintal  à 
des  marchands,  s'il  met  ou  porte  des  mar- 
chandises sur  le  tilIac  sans  la  connoissance  et 
la  volonté  de  ces  marchands ,  et  que  ces  ob- 
jets places  sur  le  tillac  soient  perdus  ou  gâtes , 
encore  qu^Is  fussent  écrits  sur  le  registre, 
les  marchands  qui  ont  affre'te  le  navire  ne 
sont  pas  obijge's  d'indemniser  ceux  à  qui 
appartiennent  ces  marchandises  perdues  ou 
gate'es  (9).  Mais  le  patron  est  tenu  de  rendre 
tous  les  objets  qui  dans  de  telles  circons- 
tances auront  ete  perdus  ou  gâtes ,  ou  d'en 
payer  la  valeur  au  marchand  auquel  ils  ap- 
partenoient 


Si  le  patron  n'a  pas  de  quoi  payer,  on  doit 
vendre  le  navire ,  et  ni  actionnaire ,  ni  pré- 
teur, ni  aucun  autre ,  ne  peuvent  s'y  opposer, 
ni  ne  le  doivent  par  aucune  cause ,  excepté 
les  matelots  pour  leurs  salaires.  Si  le  navire 
ne  suffit  pas,  et  que  le  patron  ait  quelques 
biens  ailleurs ,  on  doit  en  vendre  jusqu'à  con- 
currence de  l'indemnité  due  au  chargeur; 
mais  les  actionnaires  n'y  seront  obliges  que 
pour  ce  que  vaudra  la  part  qu'ils  auront 
dans  le  navire  (3). 


Néanmoins,  si  le  chargeur  des  marchan- 
dises a  dit  au  patron,  ou  est  convenu  avec 
lui,  que,  pourvu  qu'il  porte  ses  marchandises, 
il  pourra  les  mettre  là  où  il  voudra,  et  que 
cela  soit  écrit  au  registre,  ou  prouvé  par 


(1)  Mamucrit,  chap.  cxLVixi.  Senyor  de  nau  qui  noliejarà  la  sua  nau  à  escar[è  lepard  roba,  en  cu- 
berta]. Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  des  rabrtqnes.  Capm.  pag.  138.  Trad.  it.  cha- 
pitre CLxxxiii.  Voir  Targa,  pag.  99.  On  tronve  les  mêmes  dispositions  dans  le  chap.  xx  du  livre  iv  da 
Statut  de  Marseifle ,  dans  les  articles  is  et  13  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^^'de  itSS.  Voir  aussi  Tatticie  31 
de  celle  du  roi  d*Arragon  de  1340.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  du  cciv  [s 49]. 

(2)  Boucher  a  omis  ce  membre  de  phrase ,  qui  est  assez  obscur  ;  %«  sens  que  j'ai  adopté  est  conforme  à 
celui  que  présentent  toutes  les  autres  éditions. 

(3)  Voir  la  note  s  de  ia  page  78 ,  relative  à  cette  limitation  de  ia  responfabflité  des  actioniiaires. 
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témoins,  iesqoeb  témoins  ne  peuvent  étt9 
des  hommes  inteVesses  au  navire  ou  qui  en 
reçoivent  salaire  (mais  le  registre  doit  too- 

I'ours  être  cru  ) ,  ie  patron  qui  a  transporte 
es  marchandises  sous  cette  condition ,  n'en 
repond  point  ;  elles  doivent  être  perdues  ou 
endommage'es  pour  le  compte  du  propri^ 
taire  :  car  ni  le  patron  ni  les  marchands  qui 
sont  à  bord,  ne  sont  obliges  à  aucune  in- 
demnité envers  celui  qui  aura  mis  ses  mar- 
chandises à  bord  avec  cette  condition;  et, 
nonobstant  cela ,  ce  chargeur  est  oblige  de 
payer  au  patron  ie  fret  dont  ils  seront  con- 
venus, et  toutes  les  dépenses  faites  pour  ces 
marchandises. 


Ce  chapitre  a  été  fait  par  la  raison  que  le 

1)atron  ne  doit  rien  porter  sur  le  tiilac,  sinon 
es  agrès  et  apparaux  (l)  dont  il  a  besoin 
pour  le  service  et  les  nécessites  du  navire. 


ab  testiaionis^  ab  que  los  testimonîs  no 
sien  tenguts  ne  prenguen  loguer  de  la 
nau  (mas  lo  cartolari  deu  esser  totavia  cre- 
gut  )  ;  è  si  lo  senyor  de  fa  nau  levara  la  roba 
sots  aquefla  condicîô  b  empressicS,  èaquefla 
roba  se  perdra  6  s  guastara,  ella  deu  esser 
perduda  à  aquell  de  qui  sera^  que  lo  se- 
nyor de  ia  nau  ne  Fs  mercaders  qui  dins 
la  nau  seran ,  no  son  tenguts  de  fer  alguna 
esmena  à  aquefl  mercader  qui  la  sua  roba 
haura  mésa  en  la  nau  per  la  condicîô  6 
empressi6  que  desus  es  dita.  Mas,  aquell 
mercader  es  tengut  al  senyor  de  la  nau  de 
pagar  lo  noiit  que  ab  eli  haura  empres,  è 
totes  les  averies  que  per  aqueDa  roba  seran 
fêtes.  E  aquest  capitoI  fon  fet  perço,  car 
senyor  de  nau  6  de  leny  no  deu  levar  res 
sobre  cuberta,  sino  tan  soiament  k  exar- 
cia  è  sa  companya ,  que  haîa  ops  à  ser- 
vey  è  necessarrde  la  nau. 

Capitol  CXLII  [187]. 

De  roba  mésafraudulosament,  que  deu  esser 
d'ella  en  cas  de  git, 

Mercader  h  mercaders  qui  noiieiaran 
quanti tat  de  roba  à  algun  senyor  de  nau 
h  de  ieny ,  è  aquella  quantitat  de  roba  sera 
noiieiada  ab  carta  ù  ab  testimonîs  6  en 
forma  de  cartolari,  façam  compte  que 
aquella  quantitat  de  roba  que  notieîada 
sera,  segons  la  forma  que  desus  es  dita, 
que  sien  mil  quintars,  que  axi  podem  fer 
compte  de  mit  quintars  com  de  cent  h  de 
mes  o  de  menys  ;  io  senyor  de  la  nau  li  es 
tengut  de  ievar  aquella  quantitat  de  roba 
que  noiieiada  haurà.  E  si  ievar  no  ia  pot, 
es  tengut  è  oblîgat  à  aquells  mercaders  qui 
noiieiada  la  hauran  tôt  en  axi  com  en  un 
capitoi  ia  desus  dit  es  è  esclarit  è  certificat. 

(i)  Boucher  traduit,  sinon  seulement  les  exarcies  et  la  compagnie  qui  lui  est  nécessaire.  Cetta  bicarré 
tradaction  vient  de  ce  qu'il  n  a  pas  compris  que  companya  êe  rapportoit  à  exarcia  et  signifioit  ce  qui  dépend 
des  agrès,  ce  qui  les  accompagne» 

(2)  Mannscrit,  chap.  cxLix.  Mercaders  qui  noliejaran  quantitat  de  roba[è  aquella  anganosament  ca* 
regaran\  Les  mots  entre  crochets  8^:1 1  ajoatës  daos  fa  tabfe  des  rubriques.  Capm.  pag.  s 4 8.  Trad.  it. 
chap.  CLXXXiv.  Voir  Targa,  pag.  los  et  846  ;  Valin,  1 1.«  pag.  OtO  et  6S9;  Ém^rigon ,  t  L*»",  pag.  639* 

(3)  Le  chapitre  indiqua  ii^i  eatle  cxl  [186]  ci-dessas. 


Chapitre  CXLII  [187]  (2). 

Des  marchandises  embarquées  frauduleu9€' 
ment  et  de  ce  qu'on  doit  en  faire  en  cas  de  jet. 

Le  marchand  ou  les  marchands  ayant  fait 
convention  avec  un  patron  pour  le  transport 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises,  par 
écrit ,  ou  devant  témoins ,  ou  par  déclaration 
sur  le  registre ,  par  exempie  milie  quintaux , 
car  nous  pouvons  supposer  milie  quintaux 
aussi  bien  que  cent,  ou  plus  ou  moins,  ie  pa- 
tron est  oblige  de  transporter  cette  quan- 
tité'de  marchandises,  telle  qu'elle  a  été  con- 
venue; et  s'il  ne  peut  pas  les  porter,  îi  est 
obiige  envers  ces  marchands,  envers  qui  il 
s'est  engage  de  ia  manière  qui  a  ete  eclair- 
cie  et  déclarée  dans  un  des  precédens  cha- 
pitres (3). 


•1 

; 
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E  si  f  mercader,  b  les  mercaders  hauran 
noiîeiat  ai  senyor  de  la  nau  6  del  ieny  mil 
quintars^  è  dis  ne  metran  mil  è  cinch 
cents  6  mil  è  dos  cents  quintars  6  mes 
6  menys,  è  si  ab  lo  senyor  de  la  nau  b  del 
Ieny  no  u  hauran  empres,  ne  en  la  carta 
sera  contengut^  ne  en  lo  cartolari  de  la 
nau  h  del  Ieny  sera  scrit^  è  los  testimonis 
no  hauran  oit  sino  tan  solament  de  mil 
quintars;  si  aquella  nau  b  aquell  Ieny  gi- 
tara  b  li  vendra  altre  cas  de  ventura^  si  lo 
senyor  de  la^  nau  pora  provar  b  mostrar 
que  aquells  mercaders  haien  më^  mes 
robâ  en  la  nau  b  en  io  Ieny,  que  à  ell  no 
hauAen  nolieiada,  ne  en  lo  cartolari  serd 
scrita  ;  si  la  nau  gitara  b  sostendrd  algun 
dan  per  ra6  de  aquella  roba  que  enginyo- 
sament  b  fraudolosament  sera  mésa  en  la 
nau  b  en  lo  Ieny,  aquell  mercader  b  mer* 
caders  que  axi  enginyosament  b  fraudolo- 
sament hi  hauran  mësa  aquella  roba  com 
desus  es  dit,  son  tenguts  de  retre  à  aquells 
mercaders  de  qui  aqueDa  roba  sera  gitada 
à  lo  preu  d aquella,  è  al  senyor  de  la  nau 
b  del  Ieny  tôt  lo  dan  que  per  culpa  d'ells 
hauri  sostengut.  E  si  la  roba  aquella  de 
aquells  mercaders,  qui  aytal  cosa  com 
desus  es  dita  fêta  hauran  è  començada ,  no 
bastarà  à  esmena  à  fer  à  aquells  mer<:aders 
de  qui  la  roba  sera  que  sera  gitada,  è  en* 
cara  al  dan  à  restituir  que  lo  senyor  de  la^ 
nau  ne  haurâ  sostengut ,  è  aquells  merca- 
ders hauran  altres  bens  en  algun  loch; 
aquells  bens  deuen  esser  venuts  per  fer 
esmena  à  aquells  mercaders  de  qui  aquella 
roba  sera  que  sera  gitada,  è  per  esmena 
à  fer  ad  senyor  de  la  nau  b  del  Ieny  de  tôt 
lo  dan  que  per  culpa  d  ells  haura  n  sos- 
tenguts.  Ë  si  los  bens  d  aquells  mercaders, 
qui  aytal  cpsa  hauran  fêta ,  com  desus  efs 
dita  no  bastaran  à  esmena  à  fer  à  aquells 
meicaders  de  aiquella  roba  que  gitada  sera, 
è  encara  à  restituir  io  dan  que  lo  senyor 
de  la  nau  6  del  Ieny  ne  haura  sostengut  ; 


Hais,  lorsque  le  marchand  ou  les  mar- 
chands qui  ont  fait  convention  avec  le  pa- 
tron pour  mille  quintaux ,  en  chargent  mille 
cîùq  cents,  ou  mille  deux  cents,  plus  ou 
moins,  sans  que  cela  ait  ëtë  convenu  ou 
explique  au  contrat  ou  écrit  sur  le  registre 
du  navire  (l) ,  les  témoins  n'ajant  aussi  en- 
tendu que  mille  quintaux ,  si  le  navire  fait  jet, 
ou  s'il  lui  arrive  quelque  autre  malheur,  et 
que  le  patron  prouve  que  ces  marchands  ont 
mis  sur  le  navire  plus  de  marchandises  qu'ils 
n'avoient  droit  et  qu'il  n'en  avoit  ëtë  ëcrit  sur 
le  registre,  et  que  le  navire  a  fait  jet  ou  a 
souffert  quelque  dommage  en  raison  de  ces 
marchandises  qui,  avec  astuce  et  frauduleu- 
sement ,  avoient  ëtë  mises  sur  le  navire ,  ce 
marchand  ou  ces  marchands  sont  tenus  de 
rendre  à  ceux  dont  les  marchandises  auront 
ëtë  jetées ,  le  prix  de  ce  qu'ils  ont  perdu ,  et 
au  patron  tout  le  dommage  qu'il  aura  souffert 
par  leur  faute. 


Si  les  marchandises  de  ceux  qui  auront 
agi  comme  il  est  dit ,  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  propriétaires  des  marchandises  je- 
tées ,  et  encore  le  dommage  que  le  patron  a 
souffert,  et  qu'ils  aient  des  biens  ailleurs,  ces 
biens  doivent  être  vendus  pour  indemniser 
ceux  dont  les  marchandises  ont  ëtë  jetëes , 
et  réparer  tout  le  dommage  que  ceux  à  qui 
appartenoient  les  marchandises  jetëes ,  et  le 
patron ,  auront  souffert  par  leur  laute. 


Si  les  biens  de  ces  marchands  qui  ont  agi 
comme  il  est  dit,  ne  suffisent  pas  pour  in- 
demniser ceux  dont  les  marchandises  ont 
ëtë  jetëes,  et  encore  pour  rëparer  le  dom- 
mage ëprouvë  par  le  patron ,  ils  doivent  être 
arrêtes ,  s'il  est  possible ,  et  mis  au  pouvoir  de 


(i)  II  faut  joindre  ii  cette  disposition  les  chap.  LV  et  ocxxxvi  [loo  et  aai]. 
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si  ells  son  acons^uits,  deuen  esser  présos, 
è  mésos  en  poder  de  la  senyoria,  è  star  hî 
tant^  tro  que  etis  haien  satisfet  à  aquells 
mercadersy  è  al  senyor  de  la  iiau  b  del 
ieny,  de  tôt  io  dan  que  per  culpa  d'elis 
hauran  prés  6  sostengut.  E  sia  à  ait  d  aquells 
mercaders  è  dcl  senyor,  qui  aquell  dan 
haura  sostengut  per  culpa  d  aquells ,  qui 
aytal  cosa,  corn  desus  es  dita  hauran  fêta,, 
de  fer  demanda  contra  ells,  tôt  en  axf  com 
aquells  qui  enginyosament  ab  semblança 
de  amistat  portân  aigu  à  iuy  de  mort.  Ë , 
si  per  Ventura  la  nau  à  lo  leny  no  gitava, 
ne  n-  sostendr^  dan  aigu  Io  senyor  de  la 
nau  b  del  leny,  è  trobarà  al  descarregar 
aquella  roba  que  aquells  noiieiada  no  hau- 
ran, sia  en  son  ait  que  la  meta  en  poder 
de  la  senyoria  on  sera.  E  si  la  met  en  po- 
der de  la  senyoria ,  deu  esser  axi  partida , 
que  Io  terç  de  aquella  roba  deu  esser  del 
senyor  de  la  nau  b  del  leny,  è  los  perso- 
ners  deuen  hi  baver  en  aquell  terç  la  part 
lur,  segons  la  part  que  hauran  en  la  nau  b 
en  lo  leny,  è  laftre  terç  deu  esser  de  la 
senyoria ,  è  laltre  terç  deu  esser donat  per 
amor  de  Deu  à  catius  à  trauce.  Ë  si  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  de!  leny  voira  fer  gracia  à 
aquells  mercaders  de  qui  aquella  roba  sera , 
que  no  la  meta  en  poder  de  la  senyoria , 
sia  en  dt  del  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
de  pendre  quin  noiit  se  voira ,  segons  que 
en  un  capitoI  ia  desus  es  dit.  Per  que,  to 
mercader  se  deu  guardar  que  no  meta  roba 
en  nau  ne  en  leny  si  donchs  no  la  havia 
noiieiada, perçô  que  la  condil:i6  que  desus 
es  dita,  no  li  pusca  desus  esser  posada. 

Capitol  CXLIII  [188]. 

Dff  a(fob  è  de  esareia  necessaria  à  nau 
noiieiada  à  scar. 


la  justice ,  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  aux  marchands  et  au  patron  toute  la 
perte  qu'ils  leur  ont  occasionee.  11  est  laissé 
à  Tarbitrage  de  ces  marchands  et  du  patron , 
ui  ont  éprouvé  des  dommages  par  la  faute 
e  ceux  qui  ont  fait  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus , 
de  porter  plainte  contre  eux ,  comme  on  en 
porte  une  contre  ceux  qui,  avec  malice  et 
avec  une  feinte  amitié ,  exposent  quelqu'un 
au  péril  de  mort. 


3 


Si,  par  événement,  le  navire  ne  fait  pas 
jet,  et  que  le  patron  n'éprouve  aucun  dom- 
mage, lorsqu'au  moment  de  décharger  il  itrou- 
vera  les  marchandises  chargées  au-delà  4e  ce 
que  portoit  la  convention,  il  est  à  sa  volonté 
de  les  mettre  au  pouvoir  de  fa  justice  du 
lieu ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  prix  doit  en  être 
réparti  de  la  manière  suivante  :  le  tiers  doit 
être  pour  le  patron ,  et  les  actionnaires  doivent 
avoir  dans  ce  tiers  leur  part ,  selon  leur  inté- 
rêt dans  le  navire  ;  le  deuxième  tiers  doit  être 
pour  la  justice  ;  et  l'autre  tiers  doit  être  em- 
ployé pour  l'amour  de  Dieu  an  rac  hat  des 
captifs. 


Si  le  patron  veut  faire  grâce  aux  proprié- 
taires de  ces  marchandises ,  en  ne  mettant 
pas  les  marchandises  au  pouvoir  de  ia  jus- 
tice ,  il  sera  maître  de  prendre  tel  fret  qu'il 
voudra,  comme  il  a  été  dit  déjà  dans  un  char 
pitre  (1).  En  conséquence,  tout  marchand 
^oit  prendre  garde  à  ne  mettre  des  marchan- 
dises à  bord  d'an  uavire  que  conformément 
à  ce  qui  a  été  convenu ,  afin  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  ne  puisse  lui  être  applique. 


Chapitre  CXLIII  [188]  (2). 

Du  radoub  et  des  apparaujp  nécessaires  à  un 
navire  frété  pour  un  prix  Jixe. 


Nau  6  leny  que  sia  noiieiada   à  scar  Le  navire  Ithé  par  des  marchands  pour 

(i)  Cette  disposition  80  tronve  effectÎTement  duis  les  chap.  Lxviii,  Lxix  etLXX  [il»,  114  et  us].  Om 
la  retrouvera  dans  ie  cKap.  ccxii  [267], 

(a)  Mannscrit ,  chap.  cl.  Nqu  à  leny  qui  sia  noliejada  à  esear,  Capm.  pag.  lOO.  Trad.  iu  chap.  clxxxv. 
Voir  Vaiin,  t,  l.«,  pag.  eio. 
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per  mercaders  deu  seguir  lo  viatge  se- 
gons  que  en  ia  carta  sera  contengut.  E 
si  per  Ventura  la  nau  ô  F  leny  stava  tant 
en  lo  viatge  ,^  que  li  sia  mester  donar 
lats  o  que  haya  mester  mes  de  exarcia , 
que  la  sua  sia  consumada  tota  6  partida , 
lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  do- 
nar lats^  ne  de  refrescar  exarcia^  pus 
compfidament  haia  fet  compliment  de 
exarcia  6  de  adob  ;  è  lo  dît  senyor  de  la 
nau ,  stant  en  lo  viatge  no  deu  res  fer, 
pus  no  haura  fallit  de  ço  que  haura  pro- 
mes  als  mercaders ,  axi  com  de  exarcia  6 
de  adob  com  ia  haia  fet  compliment  lo 
dit  senyor.  E  si  algunes  coses  axi  com 
exarcia  6  altres  coses  necessaries  hi  haura 
mester  è  los  mercaders  ho  volen  com- 
prar,  efls  ho  poder  fer,  è  puys  fet  lo 
viatge ,  los  mercaders  poden  cobrar  aquel* 
les  coses ,  les  quais  seran  en  fa  nau  6  en 
lo  leny  per  ells  comprades;  è  lo  senyor 
de  la  nau  ù  del  leny  no  les  pot  retenir. 

Capitol  CXLIV  [189]. 

Del  temps  que  stard  mes  la  nau  nolieiada  à 

scar, 

Sî  nau  6  leny  es  nolieiada  à  scar  à  temps 
sabut ,  si  los  mercaders  la  tenen  estant  en 
aquell  viatge  passât  lo  temps  ;Ios  dits  mer- 
caders deuen  donar  per  aqueHa  ra6  à  la 
nau  6  al  leny  del  temps  que  la  tendran 
mes.  E  si  volien  començar  altre  viatge 
los  mercaders,  se  deuen  posar  ab  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  del  leny. 

Capitol  CXLV  [190]. 

De  nau  nolieiada  à  quintarades  si  li  fall 

exarcia. 


un  prix  fixe ,  doit  faire  le  voyage  comme  il 
est  explique  dans  le  contrat  Si ,  par  eVene- 
ment,  ce  navire  restoit  tant  de  temps  dans 
le  voyage ,  qu'il  eût  besoin  d'être  carène , 
ou  d^apparaux,  les  siens  étant  uses  en  tout 
ou  en  partie ,  le  fréteur  n'est  pas  tenu  de  le 
faire  caréner,  ni  de  renouveler  les  appi^ 
raux,  puisqu'il  l'avoit  entièrement  pourvu  et 
répare;  il  ne  doit  rien  fournir  pendant  le 
voyage ,  car  il  n'a  pas  violé  la  promesse  qu'il 
avoit  faite  aux  marchands ,  ni  manqué  aap- 
paraux  et  de  radoub ,  puisqu'il  en  avoit  mis 
suffisamment 


Si  l'on  manque  de  quelques  choses  , 
comme  apparaux  et  autres  objets  néces- 
saires ,  les  affréteurs  peuvent  les  acheter  s'ils 
le  veulent  ;  lorsque  le  voyage  sera  achevé ,  ils 
pourront  retenir  les  objets  achetés  par  eux 
qui  existeront  à  bord,  et  le  patron  ne  peut 
se  les  approprier  (l). 


Chapitre  CXLIV  [189]  (2). 

Du  temps  que  restera  de  plus  le  navire  frété 
pour  un  prix  fixe» 

Si  y  un  navire  ayant  été  frété  pour  un  prix 
fixe  et  un  temps  déterminé,  les  affréteurs 
continuent  le  voyage  après  avoir  passé  ce 
temps ,  ils  doivent  payer  le  fret  en  raison  du 
temps  de  plus  qu'ils  retiendront  le  navire. 
S'ils  veulent  entreprendre  un  autre  voyage, 
ils  doivent  se  mettre  d'accord  avec  le  patron. 


Chapitre  CXLV  [190]  (3). 

De  ce  qui  doit  arriver  lorsqu'il  manque  des 
apparaux  à  un  navire  frété  au  quintal. 


Nau  b  leny  qui  sîa  nolieiat  à  quinta-  Lorsqu'un  navire  a  été  frété  au  quintal ,  s'il 

■ 

(i)  Cette  disp^tion  est  presque  littérdemeDt  dans  ie  chap.  cxxxviii  [iSS]. 

(t)  Maniucrit,  chap.  cli.  Nau  à  leny  qui  sia  noliejmi  à  escar,  à  temps  sabut.  Gapm.  pag.  toi.  Trad.  it 
chap.  CLXxxvi.VoirVaiin,  1 1.<%  pag.  376.  Oo'pettt  rapprocher  ce  chap.  des  clxxxix  et  cxc  [s34etS86]. 

(s)  Mannserh,  chap.  cui.  iVoii  o  leny  qui  sera  noliefot  à  quintarades  \si  UfàUa  exarcia].  Les  mots  entre 
crochets  sont  ajoiitéf  dans  ia  tahie  des  mbriqnes.  Capm.  pag.  toi.  Trad.  it  chap.  clxxxvii.  Voir  Vdio , 
t  II,  pag.  ISS. 


^ 


160 


CHAPITRE   XU. 


rades,  si  ii  fall  exarcia,  axi  com  arbres 
o  ancores  b  timons,  lo  senyor  ne  deu 
comprar ,  si  vé  en  loch  on  ne  pusca  com- 
prar  à  preu  cominal ,  ço  es  à  saber  que  es 
tengut  de  dar  lo  dit  senyor  de  la  nau  fins 
à  dos  preus  que  en  la  terra ,  de  on  ell 
parti,  costava.  E  si  per  lo  dit  preu  no 
n'  podia  haver,  ço  es  à  saber  per  dos  tants 
que  en  la  sua  terra  valia,  no  n'  es  tengut 
de  comprar  :  è  si  n  compra  è  costa  mes 
dels  dits  dos  preus,  los  dits  mercaders 
deuen  pagar  del  lur  lo  sobrepus,  per 
sou  è  per  liura  6  per  besant ,  de  tota  ta 
roba.  E  si  cas  es,  que  ans  que  haien  com- 
prada  la  dita  exarcia ,  havian  taliada  en- 
tena  per  fer  timô  b  timoneres  6  attre  ie- 
nyam  necessari  à  la  nau ,  per  falta  de  exai^ 
cîa,  los  mercaders  son  tenguts  de  pagar 
la  dita  antena,  è  lo  senyor  de  la  nau  deu 
comprar  altra  antena  en  esmena  de  aquella. 


manque  d'apparaux,  par  exemple,  des  mâtt 
ou  ancres,  ou  des  gouvernails ,  le  patron  doit 
en  acheter  aussitôt  son  arrivée  dans  un  iien 
où  il  puisse  s'en  procurer  à  un  prix  ordi- 
naire, c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  les  payer 
jusqu'au  double  (  1  )  de  ce  qu'ils  auroient 
coûte'  dans  le  lieu  d'où  il  e^t  parti.  Mais  s'il  ne 
pouvoits'en  procurera  ce  prix,  c'est-à-dire, 
pour  le  double  de  ce  quils  valoient  dans 
son  pays,  ii  n'est  pas  tenu  d'en  acheter;  s'il 
en  achète ,  et  que  le  prix  excède  ie  double , 
les  marchands  doivent  payer  le  surplus  d« 
leur  propre  argent,  par  sou,  par  livre  et  par 
besant,  du  prix  de  toutes  les  marchandises. 


S'il  arrivoit  qu'avant  dWoir  acheté  les  ap* 
paraux  nécessaires,  on  eut  coupe  des  antennes 
pour  faire  le  gouvernail  ou  les  jaumières ,  ou 
quelque  autre  bois  nécessaire  au  navire,  par 
faute  d'apparaux ,  les  marchands  sont  tenus 
de  payer  ces  antennes ,  et  le  patron  doit  en 
acheter  d'autres  pour  les  remplacer 


Capitol  CXLVI  [191]. 

De  nau  qui  no  pord  fer  lo  viatge  empres 
per  empatx  de  senyoria. 

Si  nau  u  ieny  per  alguna  condiciô  sera 
empatxat  de  senyoria  è  no  gosava  anar  là 
on  lo  viatge  sera  levât ,  è  lo  senyor  de  la 
nau  trobara  ab  los  mercaders  altre  loch 
per  fer  port  ;  si  io  dit  loch  era  pus  luny 
que  f  loch  on  lo  empatxament  era,  on 
volier  anar  de  CL  milles  ;  los  mariners 
deuen  seguir  lo  dit  viatge  menys  de  iunta 
à  lur  ioguer.  Emperô  si  la  nau  crexia  del 
lioiit  per  les  dites  cl  milles,  que  i's  ma- 
riners fossen  crescuts  de  lur  Ioguer  per 
aqueDa  manera  que  ia  nau  se  crexera  de 
nolit;  è  si  ia  nau  no  creix  dei  noiit,  ne 


CHAPfTRE   CXLVI   [191]   (2). 

Du  navire  qui  ne  pourra  faire  le  voyage 
convenu  par  empêchement  de  souverain. 

Si  dans  quelque  circonstance  un  navire 
n'ose ,  par  empêchement  de  souverain ,  aller 
au  lieu  pour  lequel  ii  s'est  accordé ,  et  que  le 
patron  trouve  avec  les  marchands  un  lieu  où 
il  puisse  prendre  port,  si  ce  lieu  étoit  éloigne 
de  plus  de  cent  cinquante  milles  de  celui  ou  il 
a  éprouvé  l'empêchement,  et  où  ils  vonloîenl 
aller,  les  matelots  doivent  continuer  le  voya^ 
sans  augmentation  de  salaires.  Si  le  navire 
reçoit  une  augmentation  de  fret  pour  ces  cent 
cinquante  milles,  les  matelots  recevront  une 
augmentation  de  salaires ,  en  raison  de  oe 
que  le  navire  recevra  de  fret;  mais,  si  le  na- 
vire ne  reçoit  pas  une  augmentation  de  fret, 
les  matelots  n  en  recevront  point  pour  leurs 


(i)  Je  crois  avoir  rendu  fidèlement  la  pensée  et  même  le  texte  dn  Consulat  Tout  en  consacrant  le  prin- 
cipe que  les  agrès  perdas  ie  sont  pour  le  compte  du  naTÎre ,  if  veut  alle'ger  la  charge  en  décidant  qae  si  les 
agrès  devenus  nécessaires  coûtent  pins  que  le  double  de  leur  valeur  ordinaire ,  les  marchands  supportent 
Fexcédant;  c'est  une  sorte  de  transaction  qui  n  est  pas  tont-à-fait  conforme  aux  vrais  principe! ,  mais  qui  est 
équitable.  Boucher  a  traduit,  le  marchand  est  tenu  d'en  donner  sur  deux  prix  l'un;  c'est  an  moins  un 
contre-sens.  Ce  chapitre  est  relatif  à  an  cas  bien  différent  des  chap.  cxxxviii  et  cxliii  [l63  et  iSS]. 

(s  j  Manuscrit,  chap.  cliii.  Si  nau  à  Ieny  per  alcuna  condiciô  per  empenyiment  de  senyoria.  Gapm.  pag.  SOS. 
Trad.  it.  chap.  clxxxviii.  Voir  Targa,  pag.  93  et  94.  On  peot  réunir  à  ce  chapitré  le  suivant  et  ie  cha  - 
pitre  ccxxxvii  [  S82  ]. 
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txi  les  dits  mariners  de  iur  Ic^er.  En- 
cara  mes ,  si  la  nau  per  lo  dit  empatxa- 
ment  haura  à  romandre  en  un  loch  è  des- 
carregar,  s^ons  que  la  nau  guanyara  de 
noiit  les  mariners  guanyaran  de  Iur  io- 
guer,  en  aquella  forma  mateixa. 

Capitol  CXLVII  [192]. 

Si  la  nau  per  empatx  de  senyoria  no  carre- 
gard  è  ira  en  altra  part 

Si  mercaders  noiieiaran  nau  h  ieny  per 
anar  carregar  en  algun  loch ,  è  quant  ells 
seran  aqui  iunts  ab  la  nau  6  ab  lo  ieny 
on  devian  carregar,  aqui  haura  empatxa* 
ment  de  senyoria ,  que  negii  no  gosa  car- 
regar ne  res  traure  de  la  terra  ;  si  Fs  mer- 
caders è  i'  senyor  de  la  nau  sabran  altre 
loch  on  no  haia  empatxament  de  senyoria 
on  ells  poguessen  carregar;  si  i*  senyor 
de  la  nau  è  los  mercaders  se  n  avenen , 
lo  senyor  hi  pot  anar ,  que  mariner  no  li 
pot  contrastar,  segons  que  en  lo  capitoI 
desusdit  es  contengut.  E  si  los  mercaders 
no  (aran  iunta  de  noIit  al  senyor  de  la 
nau ,   lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
de  fer  iunta  aïs  mariners  de  lurs  loguers. 
E  com  ells  seran  iunts  en  aquell  loch 
on  ells  hauran  fë  que  poguessen  carre- 
gar, 6  abans  que  los  mercaders  fossen  es- 
patxats  h  la  nau  Tos  carregada  tota  6  par- 
tida,  vendra  aqui  lo  dit  empatxament, 
axi  com  desus  es  dit,  è  los  mercaders  no 
poran  acabar  que  ells  pugucn   traure  de 
aquell  loch  aquells  mercaderies ,  que  ells 
comprades  hauran,   ne  encara   algunes 
altres  que  ells  volguessen  comprar,  è  lo 
senyor  de  la  nau  congoxara  aïs  mercaders 
que  ells  que  Fespatxen  ,  è  lo  senyor  de  la 
nau  veura  è  conexera  que  ells  no  f  poden 
espatxar  per  rao  del  empatxament  que 
aqui  sera ,  è  lo  senyor  de  la  nau  demanara 
als  mercaders  lo  noIit  è  la  messi6  que  ell 


salaires.  Encore  plus,  si  le  navire,  par  cause 
de  cet  empêchement,  est  force'  de  s'arrêter 
quelque  part  pour  décharger,  les  salaires  des 
matelots  seront  augmentes  dans  la  même 
proportion  que  le  fret. 


Chapitre  CXLVII  [192]  (i). 

Si,  par  empêchement  de  souverain,  un  navire 
ne  charge  pas  et  va  ailleurs. 

Lorsque  des  marchands  ayant  affrète  un 
navire  pour  aller  charger  quelque  part  seront 
arrives  dans  le  lieu  ou  ils  dévoient  charger, 
s'il  se  trouve  un  empêchement  de  souverain 
qui  s'oppose  à  ce  que  nul  n'ose  charger  ni 
rien  exporter  du  pays ,  et  que  les  marchands 
et  le  patron  connoissent  un  autre  lieu  où  il 
n'y  ait  point  d'empêchement  et  où  il  soit  per- 
mis de  charger,  le  patron ,  d'accord  avec  les 
marchands ,  peut  y  aller  sans  qu'aucun  ma- 
telot ait  le  droit  de  s'y  opposer,  comme  il  est 
dit  dans  le  chapitre  précèdent.  Si  les  mar- 
chands n'augmentent  pas  le  fret  au  patron , 
il  n'est  pas  obligé  d'augmenter  le  salaire  des 
matelots. 


Mais,  lorsqu'ils  seront  arrives  dans  le  lieu 
où  ils  croy oient  pouvoir  charger ,  si ,  avant 
que  les  marchands  aient  pris  leurs  mesures 
ou  que  le  navire  ait  chargé  en  tout  ou  en 
partie ,  il  survient  un  semblable  empêche- 
ment ,  de  manière  que  les  marchands  ne 
puissent  obtenir  d'exporter  les  marchandises 
qu'ils  auront  achetées ,  ni  même  quelques 
autres  qu'ils  auroient  l'intention  d'acheter, 
si  néanmoins  le  patron  presse  les  marchands 
pour  qu'ils  l'expédient,  et  si,  connoissant 
qu'ils  ne  peuvent  l'expédier  à  cause  de  cet 
empêchement,  il  exige  qu'ils  lui  paient  son 
fret  et  sa  dépense ,  ou  qu'ils  l'expédient ,  les 
marchands  ne  sont  pas  obligés  de  lui  payer 
tout  le  fret,  ni  même  une  partie,  parce  que 
ce  n'est  pas  leur  faute,  puisque  l'empêche- 
ment vient  de  souverain ,  et  que  personne  ne 


(l)  Manuscrit,  chap.  CLiv.  Si  mercaders  nolitjaran  nau  b  Ieny  per  tmar  carregar  [^  livindni  empa^ 
nyiment].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  qae  dans  la  tabie  des  rubriques.  Capm.  pag.  s 07.  Trad.  it. 
cbap.  CLkxxix.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  du  cxxxix  [iS4]. 
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fara ,  o  que  Fespatxen  ;  los  mercaders  no 
son  tenguts  al  senyor  de  ia  nau  de  pagar 
lo  noiit  tôt  ne  partida^  perçô,  car  no  es 
lur  culpa  que  fempalxanient  es  de  senyo- 
ria  ;  car  à  empatxament  de  Deu  ,  ne  de 
senyoria,  no  pot  aigu  res  dir  ne  contras- 
tar.  E  si  los  mariners  demanaran  lo  loguer 
al  senyor  de  la  nau,  no  fs  es  tengut  de!  lo- 
guer à  donar  pusque  ell  no  guanya  lo  no- 
lit  ,  iat  sia  aço  que  los  mariners  hi  haien 
molt  maltret  hagut,  encara  ny  ha  meslo 
senyor  de  ta  nau  mes  que  ells ,  qui  con- 
suma si  meteix  è  la  nau  è  ha  fer  messio. 
Mas ,  los  mercaders  son  tenguts  de  pagar 
al  senyor  de  la  nau  la  meytat  de  tota  la 
messio ,  que  elI  haura  fêta ,  è  sie  n'  cre- 
gut  per  son  sagrament  ;  è  los  mercaders 
li  son  tenguts  de  donar  la  y  menys  de  tôt 
conlrast;  è  res  als  no  h  sien  tenguts  do- 
nar ,  sino  axi  com  desus  es  dit ,  si  donchs 
eils  no  li  volen  fer  alguna  gracia  per  ra6 
de!  trebaH  que  F  senyor  de  la  nau  haurâ 
sostengut.  Emperô ,  si  com  los  mercaders 
noiieiaren  la  nau,  lo  senyor  de  la  nau  è 
los  mercaders  sabien  ia  aquell  empatxa- 
ment ans  que  la  nau  se  noiieias,  è  percé 
com  ells  seran  voluntaris  de  anar  à  gua- 
nyar,  è  cuydaran  acabar  que  ells  hi  pus- 
quen  carregar  ab  servey  que  ells  façen  à 
la  senyoria  ;  è  quant  seran  en  aquelI  loch , 
que  entre  ells  seraempres,  on  ells  devien 
carregar,  è  per  neguna  raô  no  poran  aca- 
bar que  y  pusquen  carregar,  ne  res  traure 
d  aquell  loch ,  los  mercaders  no  son  ten- 
guts de  res  à  donar  al  senyor  de  la  nau 
de  la  messio  que  fêta  haura,  ne  de  esmena 
à  fer  dels  dans  ne  dek  destrichs  que  ï  se- 
nyor de  la  nau  ne  haura  sostenguts;  perçô 
com  lo  senyor  de  la  nau  sabia  aytambé 
aquell  empatxament  metex  com  los  mer- 
caders. E  per  aquesta  rao  los  mercaders 
no  li  son  tenguts  de  pagar  nolit  ne  mes- 


peut  rien  contre  un  empêchement  de  Dieu 
ou  de  souverain. 


Si  les  matelots  demandent  leurs  salaires  au 
patron  »  il  n'est  pas  tenu  de  les  leur  donner, 
puisqu'il  ne  gagne  pas  de  fret;  car,  s'il  est 
yrai  que  les  matelots  souffrent  beaucoup  de 
préjudice  (l) ,  le  patron  en  e'prouve  encore 
davantage,  puisqu'il  perd  son  temps,  qu'il 
use  son  navire  et  qu'il  en  a  fait  les  dépenses. 
Mais  les  marchands  sont  obliges  de  payer  au 
patron  la  moitié  de  toute  la  de'pense  qu'il 
aura  faite,  sur  le  montant  de  laquelle  il  sera 
cru  à  son  serment  ;  les  marchands  sont  obli- 
ges de  payer  cette  moitié  sans  aucune  discus- 
sion ,  et  ne  doivent  donner  rien  de  plus  que 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  s'ils  ne  veulent  uii 
faire  quelque  grâce  en  raison  du  travail  qu'il 
est  oblige  d'endurer. 


Cependant,  si,  à  l'époque  à  laquelle  a  ete 
frète  le  navire,  le  patron  et  les  marchands 
connoissoient  de'ja  l'existence  de  cet  empê- 
chement; que  ne'anmoins,  excites  par  le  désir 
du  gain  ou  dans  l'espoir  d'obtenir  la  permis- 
sion de  charger,  moyennant  quelques  dona- 
tives  (9)  envers  l'autorité,  ils  soient  partis; 

3 n'arrives  là  où  ils  etoient  convenus  et  où  i\é 
evoient  charger,  ils  ne  puissent  obtenir  ia 
permission  de  charger  dans  ce  pays ,  ou  d'en 
exporter  quelque  chose,  les  marchands  ne 
sont  pas  obliges  de  payer  au  patron  la  de- 

f>ense  qu'il  aura  faite ,  ni  de  l'indemniser  pour 
es  dommages  et  préjudices  qu'il  aura  souf- 
ferts ,  parce  qu'il  connoissoit  cet  empêche- 
ment aussi  bien  que  les  marchands. 


Par  cette  raison ,  les  marchands  ne  doivent 
lui  payer  ni  le  fret,  ni  les  dépenses   qu'il 


(1)  Boucher  traduit,  lors  même  qu'ils auroieni  beaucoup  travaillé ;m9.i9  ce  n'est  pas  ce  que  signifie  le  texte. 

(2)  J'ai  cru  devoir  adopter  ce  mot,  qui  n'est  guère  en  usage  que  dans  ie  commerce  du  Levant  et  pre'ci- 
sëment  pour  exprimer  ce  dontil  s'agit  ici.  Boucher  a  traduit,  en  faisant  quelques  obserçations.  Il  est  aisé 
de  voir  que  le  Consulat  n'entend  pas  parler  de  discours ,  mais  de  sacrifices  pécuniaires. 
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siens ,  ne  dan  que  F  senyor  de  la  nau  ne 
bagues  fet  b  sostengut.  Mas^  empero  ,  si 
los  mercaders  sabien  aquell  empatxament 
abans  que  ells  nolieiassen  ia  nau  ,  è  T  se- 
nyor de  la  nau  no  û  sabes  ;  si  lo  senyor 
de  la  nau  pot  provar  è  mètre  en  veritat 
que  fs  mercaders  sabien  aquelI  empatxa- 
meot.ans  que  elk  nolieiassen  la  nau,  los 
mercaders  son  tenguts  de  donar  è  de  pa-^ 
gar  al  senyor  de  la  nau  tôt  lo  noiit  que 
entre  ells  sera  empres ,  è  tota  la  messi6 
que  r  senyor  de  la  nau  ne  haura  fêta  ;  è 
lo  senyor  de  ia  nau  es  tengut  ais  mari- 
ners  de  pagar  tôt  io  loguer  que  ell  pro- 
mes  los  ha  via  ^  axi  be  com  si  havien  fet  tôt 
lo  servey  de  tôt  lo  viatge ,  ab  que  Y  se- 
nyor de  la  nau  haia  tôt  son  noiit.  Emperô, 
qualque  pati  que  ï  senyor  de  la  nau  fara 
ab  los  mercaders,  à  aquell  pati  deuen  es- 
ser  los  mariners.  Encara  mes  :  si  lo  senyor 
de  la  nau  sabia  aquell  empatxament  ans 
que  ell  nolieias  la  nau  à  aquells  merca- 
ders, è  los  mercaders  no  u  sabien  ;  si  los 
mercaders  lo  y  poden  provar  è  en  veri- 
tat mètre,  io  senyor  de  ia  nau  es  tengut 
als  mercaders  de  retre  è  de  donar  tôt 
lo  dan  è  tôt  Io  greuge  è  tota  la  messio  è 
tôt  lo  interes,  que  Ts  mercaders  ne  hau- 
ran  sostengut  per  culpa  dei  senyor  de  ia 
nau ,  qui  sabia  1  empatxament  è  no  Ts  ho 
havia  dit  ni  demostrat.  Encara  ,  es  ten- 
gut io  senyor  de  ia  nau  de  pagar  aïs  ma- 
riners tôt  io  loguer  que  ell  promes  los 
havia ,  si  donchs  los  dits  mariners  no  sa- 
bien ia  aqudi  empatxament ,  ans  que  ab 
io  senyor  se  acordassen.  E  si  los  mariners 
sabien  aquell  empatxament ,  Io  senyor  de 
la  nau  no  l's  es  tengut  de  res  à  donar  ne 
de  pagar  hir  ioguer.  E  tôt  ço  que  desus 
es  dit ,  deu  esser  menys  de  frau  è  de  tôt 
engan. 


aura  faites ,  ni  le  dommage  qu'il  aura  souffert. 
Cependant,  si  les  marchands  connoissoient 
cet  empêchement  avant  d'affre'ter  le  navire , 
tandis  que  le  patron  Fignoroit,  s'il  peut  prou- 
ver et  certifier  que  les  marchands  avoient  cette 
connoissance  avant  d'aSreter  le  navire,  ceux-ci 
sont  obligés  de  lui  payer  tout  le  fret  dont  ils 
sont  convenus  et  toute  ia  dépense  qu'il  aura 
faite,  et  le  patron  doit  payer  aax  matelots 
tout  le  salaire  qu'il  leur  avoit  promis,  dç 
même  que  s'ils  avoient  fait  le  service  de  tou^ 
le  voyage,  puisque  le  patron  reçoit  tout  son 
fret.  Mais  ,  quelque  convention  que  le  pa- 
tron fasse  avec  les  marchands ,  il  doit  traiter 
les  matelots  dans  la  même  proportion  (l). 


Encore  plus  ,  si  le  patron  connoissoit  cet 
empêchement  avant  de  contracter  avec  les 
marchiinds,  tandis  que  ceux-ci  i'ignoroient, 
s'ils  peuvent  en  faire  la  preuve,  le  patron  est 
obligé  de  leur  retidre  et  de  leur  payer  tous  les 
dommages,  préjudices,  dépenses  et  pertes 
qu'ils  auront  soufferts  par  sa  faute ,  puisqu'il 
connoissoit  l'empêchement  et  ne  le  leur  a  pas 
déclaré. 


Le  patron  est  aussi  obligé  de  payer  aux 
matelots  tout  le  salaire  qu'il  leur  avoit  pro- 
mis, s'ils  ne  connoissoient  pas  eux-mêmes  cet 
empêchement  avant  leur  accord  avec  lui  ;  car 
si  les  matelots  le  connoissoient,  le  patron 
n'est  pas  obligé  de  leur  donner  d'indemnité, 
ni  de  leur  payer  de  salaires. 


Mais  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  doit  être 
fait  sans  aucune  fraude. 


(i)  II  y  a  peu  de  dispositions  qai  soient  aussi  souvent  re'pëtées  dans  le  Consulat  que  celle  qui ,  asso- 
ciant en  quelque  sorte  le»  matelots  au  sort  du  navire,  ne  leur  accorde  de  salaires  qn autant  que  le 
patron  est  payé  de  son  fret  On  U  trouve  dans  les  chap.  lix  ,  xcix ,  cv,  cxxxiv,  cxlvi  ,  cxlvii  ,  CLXxxiii 
et  ccxxx  [  104,  144  ,  150,  179,  191 ,  192,  228,  275],  et  dans  beaucoup  d autres  qu'il  seroit  trop  Tong 
de  citer.  Ce  chapitre  et  le  précédent  sont  fe  résumé  de  cette  théorie,  en  présentant  ie  cas  où  le  patron 
obtient  des  marchands  une  atigmentation ,  et  celui  où  il  subit  une  diminution  de  fret, 
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Capitol  CXLVIII  [193]. 

Patrd  qui  nolieiard  à  sear,  eom  es  ttngut  als 

tnariners, 

Senyor  de  nau  b  de  leny  ,  qui  hauri 
logat  lo  leny  à  scar  à  algun  hom ,  lo  se- 
nyor de  la  nau  se  guart  à  qui  noiieiarâ , 
que  si  aqueli  no  pot  pagar,  los  mariners 
perdrien  lur  loguer  ;  que  un  barater  6  un 
trafeguer  se  trova  pus  tost  ah  un  altre  que 
no  fa  ab  un  bon  home^  que  lo  senyor  del 
leny  hi  poria  trobar  trafechs^  que  nolieia- 
ria  son  leny  à  algun  home ,  è  puys  me- 
tria  y  trafech ,  que  quant  lo  mariner  hau- 
ria  servit  son  temps  ^  poch  6  molt,  eil  fa- 
na amagar  aqueit  b  fugir^  è  lo  mariner 
perdria  son  temps  ^  per  lo  senyor  de  la 
nau  qui  séria  endeutat  per  lo  leny.  Sia 
per  aqueli  qui  fugira  6  morra ,  io  leny 
sia  tengut  de  pagar  los  mariners^  axi  com 
elIs  ho  hauran  servit ,  è  lo  leny  es  en 
aquella  forma  dels  mariners  y  si  hom  no 
troba  bens  del  sobre  dit  logater  qui  seri 
fugit  à  mort  b  amagat.  E  si  tan  serd 
que  r  senyor  de  ia  nau  b  dei  leny  bagues 
fet  per  trafech  à  aqueli  hom  que  y  bagues 
prestat  b  no,  menys  que  no  degues  b  que 
moris ,  lo  senyor  de  la  nau  b  aqueli  qui 
la  nau  menara  deu  pagar  lo  mariner, 
que  lo  mariner  no  pert  son  loguer  per 
fugidor  ne  per  trafegador  ne  per  presta- 
dor  ne  per  mort  de  senyor. 


Chapitre  CXLVIII  [193]  (i> 

Comment  le  patron  qui  a  frété  pour  un  pris 
fixe  est  obligé  envers  les  matelots. 

Le  patron  qui  aura  frété  son  navire  à 
quelqu  un  pour  un  prix  fixe ,  doit  prendre 

f;arde  avec  qui  il  traitera,  puisque,  si  cet  af- 
re'tcur  ne  peut  payer,  les  matelots  perdroicnt 
leur  salaire;  car,  ainsi  qu'un  trompeur  (9) 
ou  un  escroc  s'entend  plus  facilement  avec 
son  pareil  qu'avec  un  honnête  homme ,  de 
même  le  patron ,  se  trouvant  avoir  fre'te'  son 
navire  à  un  homme  de  cette  espèce ,  trom- 
peroit  les  matelots  :  en  effet ,  quand  ceux-ci 
auroient  servi  un  temps  plus  ou  moins 
long,  il  feroit  disparoitre  cet  individu, et  les 
matelots  perdroient  leur  temps  pour  avoir 
eu  un  patron  endette'  envers  le  navire.  Quel 
que  soit  celui  qui  fuira  ou  mourra,  le  navire 
est  obligé  de  payer  les  matelots  pour  le 
temps  qu'ils  auront  servi ^  et  cette  respon- 
sabilité a  lieu  ebvers  eux ,  à  moins  qu'on  ne 
trouve  des  biens  de  l'affréteur  fugitif,  moi:t 
ou  caché. 


S'il  arrivoit  que  le  patron ,  pour  tromper 
les  matelots,  supposât  un  préteur,  soit  qu'il 
lui  reste  redevable ,  soit  qu'il  meure ,  le  pa- 
tron, ou  celui  qui  conduira  le  navire,  doit 
payer  le  matelot;  car  le  matelot  ne  peut 
perdre  son  salaire  ni  par  la  fuite  du  patron , 
ni  par  tromperie,  ni  à  cause  d'un  préf,  ni 
par  la  mort  du  patron. 


Capitol  CXLIX  [194]. 

Com  patrd  deu  anar  en  lo  viatge,  sino  per 

eerts  easos» 


Chapitre  CXLIX  [194]  (8). 

Obligations  du  patron  de  faire  le  voyage  ^ 
excepté  en  certains  cas. 


Senyor  de  nau  b  de  leny  qui  ha  no-  Le  p«tron  qui  a  frété  son  navire  à  des 

(i)  Mannscrit,  chap.  CLV.  Senyor  de  nau  à  de  leny  quiaurd  logat  lo  leny  à  escar.  Gapra.  pag.  68.  Trad.  it 
chap.  cxc.  On  peat  rapprocher  ce  chapitre  des  cxxxviii  etccLii  [i  SS  et  297] ,  qui  serriront  à  en  ëclaircir 
robacurité. 

(s)  Boncher  tradoit  trafeguer  par  transfuge;  ce  qni  ne  présente  aucnn  sens  et  prouve  qa*îl  n*a  pas 
même  pris  la  peine  de  consulter  des  dictionnaires. 

(3)  Manuscrit,  chap.  clvi.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  aura  noliefnda  la  sua  nau  à  Uny  [que  le  dit 
senyor  no  pot  romanirl.  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  tabie  des  rubriques.  Capm.  pag.  S09. 
Trad.  it.  chap.  cxci.  Ce  chapitre  est  emprunte  du  chap.  vu  du  livre  iv  du  Statut  de  Marseille. 
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lieiacla  la  sua  nau  b  leny  à  mercaders  6  à 
altres,  no  s' pot  abstraure  de  anar  al  viatge 
en  persona^  si  donchs  no  ù  empren  al 
començament  com  noiieiara  ia  nau  afs 
mercaders.  E  si  roman  del  viatge  menys 
de  voluntat  dels  mercaders  cil  es  tengut 
de  esmenar  è  de  restituir  tôt  lo  dan  que  l's 
dits  mercaders  sostendran  en  aquell  viatge, 
lo  quai  ells  hauran  sostengut  per  cuipa  dei 
senyor  qui  romas  sera.  E  si  io  senyor  de 
la  nau  roman  de!  viatge  ab  voluntat  deis 
mercaders ,  no  l's  es  tengut  d  algun  dan 
que  ells  sostinguessen.Mas,  eli  los  es  ten- 
gut de  mètre  un  hom  eii  la  nau  en  loch 
d'eHy  qui  sia  tengut  aïs  dits  mercaders  à 
totes  les  convînençes  que  ell  los  era  oblî- 
gat  ;  è  aquelI  senyor  qui  ell  y  metra  sia  à 
Goneguda  del  notxer  :  è  lo  notxer  sia  ten- 
gut als  mercaders,  per  lo  sagrament  que 
fet  ha,  de  dirveritat,  ia  aquell  hom  si 
sera  suficient  de  tenir  loch  de  senyor.  E 
si  suficient  no  y  sera ,  lo  senyor  de  la  nau 
los  es  tengut  de  mètre  hi  altre ,  qtii  sia 
suficient,  en  loch  dell.  Emper6  :  senyor 
de  nau  se  pot  abstraure  de  anar  en  lo 
viatge  per  quatre  coses,  ço  es,  per  ma- 
laltia,  è  per  pendre  muller,  è  per  anar 
en  romiatge,  ab  que  n  bagues  fet  vot 
abans  que  nolieias  la  nau  6  leny ,  b  per 
empatxament  de  senyoria.  E  quascuna 
d'aquestes  coses  desusdites ,  que  sia  me- 
nys de  frau;  è  gens  per  totes  aquestes 
raons  desusdites  no  sia  escusat  que  no 
haia  à  mètre  un  home  axi  com  desus  es 
dit.  Ë  aquest  capitol  fo  fet  perçô,  car 
molt  mercader  noiieia  la  sua  roba  à  aquell 
senyor  de  nau  per  amistat  que  haura  ab  ell, 
6  per  gran  bondat  que  hom  li  n'  haura 
dita  ;  è  si  F  mercader  sabia  que  f  senyor 
de  la  nau  degues  romandre  del  viatge, 
en  no  ii  baguera  noiieiada  la  sua  roba  ne 
mësa  en  la  nau,  si  ell  Ii  fes  tomes  mes, 
que  no  li  deu  dar  de  nolit. 


marchands  ou  à  d'autres  ne  peut  refuser 
d'accomplir  le  voyage  en  personne,  si  le 
contraire  n'a  pas  ete  convenu  lorsqu'il  a 
contracte'  avec  les  marchands.  S'il  se  désiste 
du  voyage  sans  le  consentement  des  mar- 
chands ,  il  est  oblige'  de  payer  et  de  restituer 
tout  le  dommage  que  ceux-ci  en  soufiriront, 
paisqu'ils  l'auront  souffert  par  sa  faute.  Mais , 
si  le  patron  se  désiste  avec  le  consentement 
des  marchands,  il  ne  leur  doit  point  de  dom- 
mages -  inte'réts  ,  seulement  il  est  tenu  de 
metti*e  en  sa  place  un  homme  à  bord ,  lequel 
sera  oblige  envers  les  marchands  à  tous  les 
ençagemens  qu'il  avoit  contractes  lui-même  ; 
et  le  remplaçant  doit  être  reconnu  capable 
par  le  contre-maître ,  qui  est  oblige  sous  ser- 
ment de  dire  aux  marchands  si  re'ellement 
cet  homme  est  en  état  de  remplir  la  place 
de  patron.  S'il  n'est  pas  juge  en  état,  le  pa- 
tron doit  en  mettre  un  autre  qui  soit  capable. 


I  ■■  • 


Cependant  un  patron  peut  s'excuser  de 
faire  le  voyage  pour  quatre  causes  (1  ),  savoir  : 
pour  maladie ,  pour  se  marier,  pour  aller  en 
pèlerinage  s'il  en  avoit  £ait  le,  vœu  avant  de 
fréter  son  navire ,  et  par  empêchement  de 
l'autorité'  publique.  Chacune  des  causes  ci- 
dessus  doit  être  alle'guee  sans  fraude,  et 
ne'an moins  aucune  ne  peut  le  dispenser  de 
mettre  un  homme  à  sa  place ,  comme  il  a 
e'te  dît. 


Ce  chapitre  a  e'te  fait  parce  que  beaucoup 
de  marchands  confient  leurs  marchandises 
à  un  patron  par  l'amitié'  qu'ils  lui  portent  ou 
parce  qu'on  leur  en  a  dit  beaucoup  de  bien  ; 
et  si  le  marchand  savoit  que  le  patron  dut 
abandonner  le  voyage ,  il  n'auroit  pas  afirete' 
le  navire  et  n'y  auroit  pas  charge  sa  maa*- 
chandise  ,  encore  bien  qu'on  lui  eut  fait 
espérer  plus  de  gain  qu'il  n'auroit  de  fret  à 
payer  (3). 


(1)  Elles  sont  répétées  dans  fe  chap.  CLXint  [SiS]. 

(2)  Boucher  traduit,  en  pareille  'circonstance  Te  marchand  dbnneplus  de  nolis  qu'il  ned&it  en  donner. 
Il  est  facHe  de  reconnoitre  qae  ce  n'est  point  là  le  sens  véritable. 
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CHAPITRE   XIT. 


.     ._      Capitcm.  cl  [195]. 

De  nau  qui  per  fortuna  h  altre  accident  ha 

à  ferir  en  terra. 

Nau  6  leny  qui  aia  à  ferir  en  term,per 
fortuna  de  mal  temps  ^  o  per  qualsevoi 
aitre  cas  se  sia ,  {o  senyor  de  la  nau  à 
leliy  deu  dire  manifesliir  en  aquell  punt 
è  en  aquella  liora  aïs  mercaders  en  oids^ 
dei  scriva  è  del  notxer  è  dels  uiariners  : 
Senijors,  no  n'spodem  dscondir  que  no 
hatam  à  férir  en  terra ,  è  yo  diria  eri 
axi  que  la  nau  anà$  sobre  los  havers, 
e  los  havers  sobre  la  nau.  Si  los  mer- 
caders,ho  otorganitoiso  lamaior  partîda^ 
è  SI  Ja  nau  ne  va  en  terra  è  s  romp  iil 
pren  algun  dan ,  aquella  nau  o  ieny  à  qui 
aquest  cas  6  aquesta  ventura  sera  esde- 
venguda,  deu  esser  preat  e  posât  preu 
quant  valia  abans  que  la  dita  nau  ô  leny 
ne  vengues  en  terra ,  entre  los  mercaders 
de  qui  la  roba  sera ,  que  s  sera  salvada  , 
è  fo  senyor  de  fa  nau  6  leny ,  si  entre 
elIs  se  porrah  avenir;  si  no,  deu  esser 
mes  aqui^ll  contrast  qui  entre  elles  ser^ , 
pçr  ra6^  deX .  piredinent.  de  la .  nau  ,h.  xlel 
ièny  y  à  qui  aytal  cas  com  desus  es  dit 
sera  esdevengut ,  en  poder  de  dès  bonà 
homèns  qui  sien  o  sapien  be  de  ta  art  d,ê 
la  uiar;  è  qualsevoi  cosa  que  à  quells  ne 
sera  vista  per  be,  è  ells  ne  diran,  aiiio  n 


•  I 


Chapitre  CL  [195]  (l).  . 

« 

Du  navire  qui', par  mauvaià  temps  oïi  autre 
accident,  échoue  à  terre,  .    ^ 

Si  un  navire  est  force'  d'échouer  à  terre 
par  mauvais  temps ,  ou  par  Quelque  autre 
cause ,  le  patron  doit  dire  et  déclarer  en  ce 
cnomert^  aUx  marchands,  en  présence  dis 
IVcrivaifi ,  du  contrenviailre  et  4es  nsiatelot^J 
Messieurs ,  nous  ne  pouvons  éviter  d'échouer, 
à  terre,  et  mon  avis  serait  que  le  navire  re'\ 
pondît  des  marchandises ,' et  celles-ci  du  na- 
ffire. 


Si  les  marchands ,  ou  la  majorité  d'entre^ 
eux ,  y  consentent  (i),  et  que  le  navire  échoue, 
se  brise  ou  souffre  quelque  dommage,  ce 
navire  doit  être  e'value'  au  prix  qnH  valoit 
avant  Fecbouement,  et  cette: estimation  doit 
être)  faite  enU*e  les  marchands  auxquels  ap- 


quiis  auront  au  sujet 
lîott  du  navire  auquel  ('accident  sera  arrivé, 
«^mme  il  a  été  dit  ci-dessus,'  sera  jugée  pat 
deux  hommes  probes,  sacJiant  et  connoisr 
sant  bien  Fart  de  la  mer;  et  ce  qu'ils  juge- 
tron  et  diront  doit  être  suivi. 


(l)  Manuscrit,  chap.  clvii.  Nau  à  leny  qui  aja  farir  en  terra  per  fortuna  de  mal  temps  [èserd  ager- 
manat^.  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoute's  dans  ia  taule  des  rubriques.  Capm.  pag.  268.  Trad.it.  cha- 
pitre cxcn.  Voir  Tai[gii»  ^g.  >6i  ;  Casaregiè,  dise,  xltx,  o.  2,  6,  8,  et  dise,  ccxxv^n.  78;  ^ccds, 
pag.  62  ;  VadiD,  t.  La;  pag.  eie;  Émérigoii,  t.  I.«^  pag.  408,  601  eteis,     '.     .      .  :' 

(t)  L'incertitude  des  prfQoit>e9  ou  la  xyiuiéié'  des  iois  du  moyeif  âge  reiatiTcment  à  la  contribution  aux 
dommages  arrives,  pur  force 'ma|<eure,«  donne  lieu  à  la  théorie  c^ùi  résulte  du  rapprochement  de  ce  chapitré 
avec  les  i,xiv,  lxv,  cui^cLxstxvn,  cqxxvi  [io9,  i  to,  187,  t«2«t  e?  tJ.J'ai  expliqtré  dans  le  t.  L»,  p.  |40, 
les  yariations  de  la  îe'gislation.  Dans  la  rc^^e.»  tout  sacri^cç  v9J[ot)taire9iç^,t  {^pufertpoivrje'^aliit  éominp^ 
donne  lieu  àla  contribution.  On'  l'a  vu'chap.  lui  et  liv  [98  et  99Jponr  le  jet.  Il  devoit  en  être  de  même 
pour  les  saérifitfés  d'agrès  et  iipparàux  Aontparïeot  les  chapv  Lxiv  et  Lxv  [l  OÔ  et  1 1  o]  i  A  pour  Téchouement 
dont  il  est  question  dans  c'e  chapitre  e*t  d  ms  fes'CLtf ,  CLXxKvri  et  boxxvi  [i  97,  282  et  20  l}libts<|ae  la  iiëoe»> 
•ité  dn  «tiut  commun  les  ayok  commandes. Mais',  soit  incertitiide  sfu*  le  point  de  droit,  soit  que  les  caractères 
d'imminence  du  danger  fassent  plus  Jifiicjles  à-r«connoitre  dans  ce  cas,  soit  que  Tnsage  eût  introduit  cer- 
taines conventions  spe'ciales,  le  Consulat  s'occupe  de  ces  conventions.  Déjà  Ton' a  vu  chap.  Lxrv  et  LXV 
[l09  et  lie]  que  le  patron  qui  prëvoyoitla  nécessité  de  sacrifier  pour  le  salut  commun  des  agrès  ou  la 
chaloupe,  devoit  être  autorisé  par  les  chargeurs  k  faife  ce  sacr^^ce  s'il  vonlpit  eiiétre  indfimiisé;  et  que, 
selon  les  termes  de  la  convention ,  les  marchandises  seules,  ou  les  marchandises  avec  U,  navivf ,  contri- 
huoient.  On  trouve  ici  les  mômes  principes  pour  i'^cboueme^t.  .      .       ,     , 
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^eU  esser  seguit.  E  a  la  nau  p  ï  ieny  se 
rompra ,  lo  haver  qui  salvat  sera  deu 
donar  aï  senyor  de  la  nau  6  del  Ieny  tôt 
acjùeH  préu'que  entre  ells  sera  avengut, 
b  aqueU  que  aqueiU  dos  bons  homens  ^ 
en  poder  de  qui  sera  mes,  ne  hauran  dit 
6  n'  diran.  Emperô,  tota  la  exarcia  è  tôt 
ço  que  s  salvara  de  la  nau  o  Ieny,  à  qui 
aytal   cas    sera   esdevengut  ^   deu    esser 
preada  è  mésa  en  pretï,  è  aquellpteti  deu 
esser  levât  del  preu  de  aquélla  nau  o  Ieny 
qui  trencat  sera,  ço  es  del  preu  que  entre 
ios  mercaderç^  de  qui  ï  aver  salvat  sera,  è 
r  senyor  de  la  nau  b  Ieny  sera  empres,  b 
en  axi  com  aquells  dos  bons  homens  ho 
haurah  dit  j  è  lo  senyor  de  la  nau  deula 
rebre  en  aquell  preu  que  de  la  nau  deu 
haver.  E  si  eli  pendre  no  la  y  voira,  sia 
mësa  al  encant,  è  qui  mes  hi  dira  aqpell  la 
haia;  emperô,  totavia  deu  haver  lo  se- 
nyor de  la  nau  aquell  preu  qui  posât  sera 
à  la  nau.  E  si  per  ventora  la  nau  à  ieny  no 
s  rompra,  masqu^V  consentira  b  pendra 
algun  dan ,  ïo  senyor  de  la  nau  o  del  Ieny 
es  tengut  de  metr.e  part  en  aquçll  consen- 
timenty  oen  aquell  dan  que  la  nau  o  lehy 
haura  près ,   per  tôt  aquell  preu  que  fa 
nau  b  Ieny  sera  preat,  per  sou  è  per  liura, 
axi  com  laver  qui  salvat  sera ,  è  en  tota 
la  messio  que  costara  aquell  consentiment 
o  aquell  dan ,  que  la  nau  6  Ieny  haura 
prés.  Emperôy  si  lo  senyor  de  la  nau  dira 
que  la  nau  vaia  sobre  Ios  havers  que  s 
sal varan,  è  Ios  mercaders  lo  y  otorgaran. 


Si  le  navire  se  brise,  tes  marchandises  sau- 
vées doivent  payer  au  patron  tout  Je  prix 
2ui  aura  ete  convenu ,  ou  celui  que  les  deux 
omihes  probes  à  la  décision  desquels  on  s'en 
sera  remis,  auront  détermine!  Maiî;  tous  les 
apparaux  et  tont  ee  qui-  siéra-  sauve  du  navire 
auquel  cet  accident  sera  arrive,  doivent  être 
évalues ,  et  la  valeur  en  joit  ^tre  de'duite  sur 
Testimation  du  navire  bnse,  c'est-à-dire,  du 

f»rix  règle  entre  ceux  à  qui  appartiendront 
es  mâi^^bandises  sauvées  et  le  patron ,  ou  fixié 
par  ta  décision  de  deux'homitles  probes  :  le 
^patron  doit  la  précompter  sur  ce  qu'il  aura 
à  recevoir  pour  le  navire  ;  et  s'il  ne  le  veut 
pas,  ces  objets  seront  mis  à  Penchère  et 
livres  à  celui  qui  ^en  offrira  fe  plus  :  mais  le 

{mtroB  doit  toujours  recevoir  le  prix  d'e'va- 
aation  du  navire  (1). 


Si  le  navire  n'est  pas  bri^é-,-  mais  s'en- 
tr'ourre  ou  souffre  quelque  dommage,  le  pa- 
tron est  oblige  de  participer  (9) ,  par  sou  et 
par  livre ,  pour  toute  la  valeur  (3)  à  laquelle 
sera  estime  ce  navire ,  de  même  que  les  mar- 
chandises sauve'es,  et  à  toutes  les  dépensés 
qu'entraînera  la  réparation  de  ce  dommage. 


Mais  si ,  le  patron  ayant  proposé  que  les 
marchandises  qui  se  sauveront  répondent  du 
navire,  les  marchands  y  consentent  sans  que 


(l)  Il  semble  résulter  de  ce^mots,  et  de  ce  qai  est  de'cidë  immédiatement  ponrie  cas  où  ie  navire  n'est 
pas  brisé,  mais  seulement  endommagé,  qu'en  ce  cas  de  bris  total  le  patron  reçoit  ié  prix  entier  de  son 
navire,  sans  déduction  de  sa  part  contributive. 

(s)  On  a  vu  dans  la  note  précédente  que  le  texte  laissoit  des  doutes  sur  fa  contribution  du  patron  lorsque 
le  navire  étoit  entièrement  brisé.  La  raison  de  difTérence  peut  provenir  de  ce  que  dans'  ce  cas  il  n'y  a  plus 
de  matière  contribuable,  puisque  le  navire  nVxiéte  plus;  qu*ff  y  a  seulement  une  créance  du  patron  contre 
les  chargeurs  qui  ont  pris  pour  eux  les  risques  de  l'événement ,  comme  le  font  aujourd'hui  les  assureurs. 
Dans  le  second  cas  qui  nous  occupe,  le  navire  n'étant  qu'endommagé,  c'est  une  avarie  communeréparable 
par  contribution,  tant  sur  le  navire  que  sur  les  marchandises.  On  verra  toutefois  à  la  6n  de  ce  chapitre, 
que  le  patron  peut  s'obliger  d'avance  à  contribuer  pour  le  prix  de  son  navire  brisé. 

(3)  On  trouve  ici  une  différence  assez  notable  avec  le  chap.  liv  [99],  qui  ne  fait  contribuer  le 
navire  au  jet  que  pour  moitié  de  sa  valeur.  La  raison  de  décider  devroit  être  la  même  :  j'avoue  qu  il  me 
paroît  difficile  d'expliquer  cette  différence  autrement  que  par  la  considératioi\  que  le  Consulat  n'est  pas  U9 
travail  fait  d'un  seul  jet,  et  qu'il  a  été  emprunté  de  sources  diverses  par  deç  hommes  qui  n'avoient  pas 
beaucoup  de  critique. 
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ë  lo  senyor  de  la  nau  no  agermanara  la 
nau  ab  I  aver ,  si  la  nau  ne  va  en  terra 
6  pren  algun  dan ,  tôt  lo  dan  que  h 
nau  pendra  li  deu  esmenar  aquell  baver 
que  s  salvara;  aquell  senyor  de  ia  nau 
no  y  es  tengut  de  res  à  mètre ,  perç6 
car  !a  nau  no  s'  sera  agermanada  ab  fa- 
ver,  è  perç6  car  los  mercaders  lo  y  hau- 
ran  otorgat.  E  si  la  nau  se  rompra,  aç6 
no  ca(  dir  ni  recapitular,  perç6  car  ia 
es  en  lo  capitoI  desusdit  esdarit  è  certi- 
ficat. Emperâ,  si  los  mercaders  dien  è 
manifesten  ai  senyor  de  la  nau  que  f  s  ha- 
vers  perduts  façen  à  aquelis  qui  re^ura- 
ran ,  è  io  senyor  de  ia  nau  è  ios  merca- 
ders ho  otorgan ,  tots  6  la  maior  partida , 
Faver  perdut  deu  esser  comptât  sobre 
Faver  restaurât  per  sou  è  per  iiura  ;  è  lo 
senyor  de  la  nau  es  hi  tengut  de  mètre 
tôt  io  preu  que  haura  hagut,  en  esmena 
de  la  nau ,  al  haver  perdut ,  axi  com  farà 
faver  restaurât  per  sou  è  per  Iiura,  £  si 
per  Ventura  en  la  nau  no  havia  mercader 
aigu ,  io  senyor  deu  è  pot  esser  mercader 
en  aquell  cas  è  en  aqueila  sao  ;  è  açô  que 
fara,  que  li  faça  ab  conseil  del  notxer  è 
del  scrivà  è  deis  mariners.  E  si  Io  senyor 
de  ia  nau  fa  axi  açô ,  deu  esser  axi  tengut 
per  ferm,  com  si  tots  los  mai^caders  hi 
eren  6  axi  com  si  tota  la  roba  era  sua. 


ie  patron  ait  associe  le  navire  aux  marchan- 
dises, le  dommage  cause  par  i'echouemeat, 
ou  tout  autre  desastre  qu'il  souffrira,  sera 
supporte  par  les  marchandises  ;  et  le  patron 
ne  doit  point  contribuer,  parce  que  le  na- 
vire n'a  pas  ete  associe  avec  les  marchan- 
dises ,  et  que  les  marchands  y  ont  con- 
senti. 


Si  le  navire  se  brise,  il  est  inutile  d'en 
parler,  ni  de  récapituler  ce  qui  est  dit  dans  le 
chapitre  ci-dessus  (l).  Mais  si  les  marchands 
déclarent  au  patron  que  les  choses  sauvées 
devront  repondre  de  celles  qui  seront  per- 
dues ,  et  que  le  patron  avec  les  marchands 
ou  la  majorité  y  consente ,  le  prix  des  choses 
perdues  doit  être  re'parti  sur  celles  restées 
par  sou  et  par  livre,  et  le  patron  doit  con- 
tribuer aux  pertes  pour  tout  ie  prix  qu'il  aura 
reçu  pour  indemnité'  au  profit  du  navire 

f>ar  sou  et  par  livre ,  de  même  que  ie  feront 
es  autres  choses  sauvées. 


Si ,  par  événement,  il  n'y  avoit  aucun  mar- 
chand à  bord ,  le  patron  peut  et  doit  agir  en 
leur  lieu  et  place  dans  cette  circonstance  ;  et 
tout  ce  qu'il  fera,  il  doit  le  faire  en  consul- 
tant le  contre-maître,  l'écrivain  et  les  mate- 
lots. S'il  agit  de  cette  manière ,  ce  qu'il  fera 
doit  être  tenu  pour  valide  et  stable,  comme 
si  tous  les  marchands  y  étoient,  ou  comme  si 
toutes  les  marchandises  lui  appartenoient. 


Capitol  CLI  [196]. 

De  nau  carregada  qui  n  va  en  terra. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  leny  haura 
carregada  la  sua  nau  6  X  seu  leny  de  roba 
de  mercaders  per  anar  descarregar  en  al- 
gun ioch,  io  quai  loch  sera  ia  empres 
entre  ell  è  ios  mercaders  de  qui  aqueila 


CHAPriRE  CLI  [196]  (2). 

Du  navire  chargé  qui  échoue. 

Lorsqu'un  patron  a  chargé  sur  son  na- 
vire des  marchandises  pour  fJIer  décharger 
en  quelque  lieu  convenu  entre  lui  et  ceux 
à  qui  ces  maixhandises  appartiennent,  et 
que  faisant  ce  voyage  il  lui  aiTÎve  quelque 
malheur,  qu'il  échoue,   que  ie   navire    se 


(i)  Je  ne  connois aucun  chapitre  antërieurk  celui-ci  qui  prévoie  le  cas:  mais  il  est  prévn  quelques  lignes 
plus  haut;  voir  note  l  de  la  page  pre'ce'dente. 

(2)  Manuscrit,  chap.  clviii.  Sialcun  senyor  de  nau  aura  carregada  la  sua  nau  [/)er  anar  en  lochs  em- 
presos  è  vendrait  cas  que  n*ird  en  terra  è  no  haurd  agermanat  la  nau  ab  les  robes  ]•  Les  mots  entre 
crochets  sont  ajoute's  dans  la  tabie  des  rubriques.  Capm.  pag.  s  70.  Trad.  it.  chap.  cxcxiii.  Voir  Roccos, 
pag.  234,  300;  Targa,  pag.  197,  200;  Casaregis,  dise,  xix,  n.  S,  6,  8,  et  dise,  ccxxv,  n.  78;  Emérigon, 
t.  1.^,  pag.  223,  408,  601,  613. 
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rabsi  sera  ;  è  «nant  en  aquell  viatge  vi^ndreU 
ii  cas  de  ventura,  que  n'ira  en  terra;  è  si 
la  nau  6  lo  leny  se  rompra  b  pendra  al- 
gun  dan  y  deuli  esser  fêta  esmena,  segons 
que  entre  ell  è  los  mercaders  sera  empres , 
Âolus  que  la  nau  o  leny  vaia  en  ferra.  £  si 
f  senyor  dç^  la  nau  .61eny  demaua  la  nolit^ 
deuli  esser  donat^  si  q^ntitat  dé  roba  s'y 
hauri  salvada;  è  si  res  no  s^  salvara, 
n^û  tïo  Ii  es  tengut  de  nolit  à  pagar , 
pusque  axi  sera  que  tota  la  roba  sera  per- 
duda.  E  si  quantitat  de  roba  s'y  salva^  è 
eli  demana  lo  noiit  axi  de  ia  roba  pérduda 
çom  de  la  salvada,  dejaH  esser  pagat,  set 
gons  que  la  roba  hauri  portada ,  è  ell  es 
tengut  de  aiudar  à  esmenar  aquella  roba 
que  sera  perduda  per  tôt  aytant  corn  ell 
haura  rebut  de  nolit ^  per  sou  è.per  tiura, 
axi  com  fara  ia  rdoa  que  sera  salvada.  Ë  si 
lo  senyor  de  la  nau  no  demanara  nolft 
sino  de  la  roba  que  sera  salvada  ne  ell  ne 
pendra  9  ell  no  es  tengut  de  aiudar  à  es- 
menar aquella ,  roba  que  seni  perduda , 
pusque  nolit  aigu  no  n  haura  pres^  ne 
hagut  res,  ç6  es  à  entendre  per  lo  nolit. 
E  si  per  ventura  entre  lo  senyor  de  la  nau 
o  leny  è  los  mercaders  no  haura  convi- 
nença  ne  empressiô  alguna,  com  la  nau  & 
leny  ne  va  en  terra  ;  si  la  nau  6  leny  romp 
b  pren  dan ,  los  mercaders  no  Ii  son  ten- 
guts  de  esmena  à  fer  pus.  alguna  convi- 
nença  ne  empressio  no  sera  fêta  entre  ells, 
si  donchs  los  mercaders  no  Ii  volran  fer 
alguna  gracia;  mas,  sonli  tenguts  de  pa- 
gar lo  nolit  de  la  roba  que  sera  restau- 
rada ,  per  aytant  çom  ell  portada  la  haura. 
E  si  per  ventura  entre  lo  senyor  de  la  nau 
è  leny- è  los  mercaders  haurd  convinença 
b  empressio  alguna;  los  mercaders  Ii  son 
tenguts  de  esmena  à  fer  ^egons  q^Q  ia  con- 
vinença  b  eqi^iressiô  sera  fêta  entre  ells ,  è 
lo  senyor  de  la  nau  b  l.èny  è  pot'è  deu 
retenir  de  aquella  roba  dels  mercaders 


brise  oti «prouviez} tfelqaeckiiimiigè,  on  doit 
rindemniser  conforméaieiit  itee  qui  aura  été 
conyenu  entre  lui  et  les  marcliands' avant  que 
le  nayire  échouât . 


Si  le  patron  demande  le  fret,  fl  doit  lui 
are  payé,  si  l'ooisauve  une  quantité  de  mar^ 
cfaaadises  suflisante  ;  et  si  rien  n'a  été  sauvé  » 
personne  ne  doit  lui  payer  de  fret  (l),  puis- 
que toutes  les  marchandises  sont  perdues.  Si 
I  on  sauve  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises ,  et  qu'il  réclame  le  fret  de  celles  qui 
sont  perdues  comme  de  celles  qui  sont  sau- 
vées, il  doit  lui  être  payé  de  la  mime  manière 
3ue  pour  celles  qu  il  aura  portées  ;  mais  il 
oit  contribuer  à  l'indemnité  des  marchan- 
dises perdues  pour  tout  ce  qu'il  aura  reçu 
de  fret,  par  sou  et  par  livre,  de  même  que 
le  feront  les  marchandises  sauvées. 


Si  le  patron  ne  demande  .|»on  fret  que  pour 
les  marchanctises  sauvées-  et  n  en*  reçoit  pas 
pour  les  autires ,  il  n'est  pas' oblige'' de  contri- 
buer à  l'indemnité  des  marchandises  perdues, 
puisqu'il  n'aura  rien  reçii  pour  le  fret  (S). 


Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  entre  le  patron 
et  les  marchands  de  convention  ou  accord , 
au  moment  où  le  navire  a  échoué,  s'il  se 
rompt  ou  s^il  est  endommagé,  les  n^archands 
ne  lui  doivent  aucune  ipdemnHé»  puisqu'il 
n'y  avoit  point  de  convention  ou  d'accord 
entre  eux ,  à  moins  que  les  marchands  ne 
veuillent  lui  faire  quelque  glrâce';  mais  ils 
sont  obligés  de  lui  payer  le  fret  des  mar* 
chandises  sauvées ,  pour  la  distance  ou  il  les 
aura  portées. 


S'il  a  été  fait  quelque  convention  nu  ac- 
cord entre  le  JMitron  et  les  makicfaands ,  ceux-ci 
sont  obligés  de  l'indemniser  selon  cette  con- 
vention^, et  le  patron  peut!  rétenfr  de  leurs 
marchandises  une  quantité  suffisante  pour 
l'indemnité  à  laquelle  ils  sotit  tenus,  et  encore 
beaucoup' plus ,  afin  qu'il' ne  so^^  pas  obligé 


I      i 


---(t)  Ce^princtpe  fst  empiimtë  dufr.  16 ,  5  S,  du  titre  ii  da  livre  xix  du  DigeMe ,  LoeÛH  eanducti.  On  le 
retrodveraduitle  cbap.  GLXxxvii'[9S9].  ' 

(s)  Les  distinctions  établies  ici  se  retrouvent  relativement  an  jet  dans  le  chap.  lui  [9S].         .* 
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ilaQt».f^^<()tte:U»sia Jben  l)«stant  à.aqueUa 
-esinena  à  iquelos'  miercaders  dr  seran  ten- 
guts  dé  fer/è*eilcara  à  molt  bies,  per  ço 
que  eïï  no  f  s' haia  anar  derrere  per  fo  seu 
meteix.  E  aç<S  no  li  pot  a^ii  ne  deu  con- 
p^star,  è  f  senyor  de  la  nau  à  leny  no  es 
tengut.de  pendre  £ança  ne  penyora  de  af«' 
tra  robay  si  no  de  aquèlla  meteixa  qiïe  efl 
se  hàvia  portada ,  si  ell  no  s  voî,  ne  se» 
nyorJH  ne  aigu  altre  no  lo  n'  deu  forçai 
ne  pot>  si  êH  no  s  yoL 

Capitol  GLII  [197]. 

Del  desçarregar  pari  ab  bonanoa  èpart  idi 
j  .  fortuna. 

Si  alguna  nau  vendra  à  deçcarreg^r  en 
algun  loch  ^  è  vendra  ab  bonança  à  ab  for- 
tuna  ;  si  la  nau  h  leny  vendra  ab  bonança 
è  desc'aiitègara  aquefi  iorn  ùna  quantitat 
de  la  roba  à  bon  mercat .  è  ia  nit  6  al  iorn 
metra  s  teoorpomi,  è  en  lo  sendemi  costa- 
taran  de  descaf negar  mes  la  n»eytat  h  les 
dues  parts  que  no  fahia  lo  iorn  que  efl 
comença  à  descarregar^  aquefls  mercaders 
de  qui  sera  aquella  roba  que  s^ra  descar- 
rçgàda  à  bon  merèat,  ho  son  tenguts  de  res 
^smenar  à. aquefls,  zaerca4ers  de  qui  sera 
la  roJbft  que  â'  descarregara  à  carestia,  si 
dot^eh»  (entre  eflâ  tio  eiia  fêta  convinença 
coni  coïnehcâren  à  descarregar,  que  ïa  una 
rçba ,  ?lju(fes  à  faitra  si  mes  postava  de 
df^^rregar;  perç^^».  com  per  ventwa  se 
esdevë  à'  quaséun  de  pendre  mercat  h 
carestia.  Encara  mes  y  si  conî'  la  nau  h 
leny  haura  descarregat  una  quantitat  de 
la  roba  que  haura  portada ,  se  metrd  tem- 
poral tai^  gna^  que.  la  roba  que  sf^i^  xo* 
masa  à  deacairegar  :  se  perdra,   aqùell» 


de  oottrir  aprè&  eox-  pour  aktenir  ca  qui  lai 

estdii(i). 


Personne  ne  peut  élever  de  contestation 
&nr  ceta  ;  et  (e  patron  du  navire  ne  peut  ^tre 
force''à{>re«iii^e'en'  caution  ou  en  gage  d'au* 
très  '  marchandisiffli  qi^  celles  que  tùi-ménw 
avoit  port^;  ni  la  justice,  ni  aucun  4^trei 
ne  doit  ni  ne  peut  l'y  contraindre 9  s'il  ne  le 
veut  pas  (â).    ' 

.  .  Chapitre  CLII  [197]  (3). 

Du  iidi^rgémentfaît;partieaçet  beau  temps, 
partie  àwee  tempête. 

Un  nayTre  peut  arriver  au  lieu  de  sa  de'- 
charge  avec  beau  temps  ou  avec  tempête; 
s'il  arrive  avec  beau  temps  et  décharge  ce 
jour-là  une  quantité. de  marchandises  à  bon 
n^arché,  et  que  la  nuit  ou  le  jour  suivant  il 
survienne  une  tempête  telle  que  le  lendemain 
matin  il  en  coûte  pour  décharger  plus  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers  qu'il  n'en  a  coûte 
le  jour  ou  il  avoit  commencé  à  décharger , 
les  marchands  â  qui  appartiennent  les  mar- 
chi\ndises  déchargées  à  bon  marché  ne  sont 
pas  obligés  d'indemniser  ceux  dont  les  mar« 
chandises  sont  déchargées  à  plus  haut  prix; 
à  moins  qu'ils  n'eussent  fait  entre  eux ,  avant 
de  commencer  à  décharger,  taoMivention  (4) 
que  les  unes  aideropt  les  autres»  dans  le  oaa 
ou  elles  pouteroient  davantage  à  déchar* 
ger,  parce  que  c'est  le  hasard  qui  fait  que 
chacun  opère  a  bon  marché  ou  à  un  prix 
élevé. 


Encore  plus,  si,  lorsque  le  navire  aura 
déchargé  une  partie  des  marchandises  qu'if 
portoit ,  il  survient  quelque  tempête  si  forte 
que  les  marchandises  restées  à  décharger  se 
perdent,^  ceu^  dont  les  marchandises  sont 
déjà  déchargées  ne  sont  pas  obligés  d'in^ 


(1)  Oii  a  d«)fi(V^Ip^i4m^, principe  dana  ^  cjbapitres  xVni  eî  tlii  [eS  et  S8]^ 

(s)  Ici.ie.  fret  c^t  payable  s»ns  f  ernie  »  mai«^ponr  le  cas  où  il  |r  a  nu  tt rmecoinrcnq«  voirie ehap. €€xxv[i  70]* 

(3}  Manuscrit ^  chap.  OLlx*  Si  alf^na  nau  v^drd  descarregar  en  algun  loch»  Capm.  pag.  s 7 S.  Trad.  it* 

chapVcxcii^.'VoirTarga,  pag.  68,  261,  8S3;  Ém^rigon,  t  I.^,  pag.  601,  613,  6S6.  II  faut  se  reporter  à 

la  note  4  *àis  la  page  il 4.' 

(4)  Les  dommages  prévas  par  ce  chapitre  sont  des  avaries  particnlières;  mais  les  marchands  peuvent 

faire  /une  spfft^,  d^a^^rance  mntueUe,  dont  j'ai  dëjk  parié ,  i,  l,^^  pag.  141«  U  paraît  qoe  cette  espèce  de 

pacte  étoit  si  favoi-able,  qu'on  permettoit  au  patron  de  le  faire  en  ieor  ^seocei  pourvu  q«e  ce  ât  avec 

l'avis  de  réquipage. 
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roba  que  sari  descarregada  ia  no  es  ten- 
guda  de  res  esmenar  à  aquefla  que  sera 
perduda^  si  donchs  entre  los  mercadefs 
de  qui  aquefla  roi)a  sera^  no  era  eiapres 
que  h  una  roba  fes  aiuda  à  Faltra.  E  si 
mercader  no  y  hiaiura  algii  en  la  nau^  è  fo 
senyor  de  la  nau  6  leny  agermanara  la  una 
roba  ab  Faltra,  deu  esser  axi  tengut  per 
fenn  com  si  tots  los  mercaders  hi  ereû  ^  6 
axi  com  si  totà  la  roba  era  sua  ;  que  sua  es, 
pus  que  la  të  en  comanda.  E  si  la  nau  b 
ïeny  se  perdra  o  pendra  algun  dan ,  è  I*  se- 
nyor de  la  nau  6  ieny  è  los  mercaders 
agennanaran  Faver  ab  la  nau  b  Ieny,  è  ia 
nau  6  ieny  ab'faTer,  se  perdra,  aquefla 
roba  que  s'  salvard  deu  aiudar  à  smenar  la 
nau  b  Ieny  segons  que  les  convinençes  se> 
ran  entre  eils  empreses.  E  si  empressiô  ne 
convinençes  no  y  haura  alguna ,  qui  per- 
dut  haura  per  perdut  se  haura  anar.  Si  en 
h  nau  b  Ieny  no  haura  mercader  algii ,  è 
f  senyor  de  la  nau  agermanara  la  nau  & 
Ieny  abf  aver,  ab  conseil  de  tôt  lo  cominal 
de  la  nau  à  de  la  maior  partida,  deu  esser 
tengut  axi  per  Ferm ,  com  si  tots  los  mer- 
caders bi  .eren^  b  en  axi  com  si  tota  la 
roba  era  sua;  que  sua  es,  pus  que  la  té 
en  comanda.  Emperô,  si  lo  senyor  de  la 
nau  b  Ieny  no  ù  farâ  ab  conseil  de  tôt  lo 
cominal  de  la  nau  6  de  la  maior  partida, 
no  deu  haver  valor.  Perque  tôt  senyor  de 
nau  b  Ieny  se  deu  guardar  com  fara  ses 
faenes  è  com  no,  perçô  que  ço  que  ell 
fara  que  li  fàça  en  guisa,  que  sia  tengqt 
per  ferm. 

Capitol  CLIII  [198]. 

De  roba  banyada  per  culpa  de  harquers. 


demniser  les  propriétaires  dont  les  mar* 
ohaodises  sont  perdues,  si  les  marchands  à 
qui  elles  appartiennent,  ne  sont  pas  cooveK 
nus  que  les  unes  aideroient  les  autres.  S'il 
n'y  a  aucun  marchanda  bord,  et  que  le  pa- 
tron associe  les  marchandises  les' unes  au± 
autres,  ce  qu'il  fera  sera  tenu  pour  valide 
comme  si  tous  les  marchands  y  ^toient ,  ou 
comme  si  toutes  les  marchandises  etoient  à 
lui;  et  elles  le  sont,  puisqu'il  les  a  sous  sa 
garde  (1). 

Si  le  navire  se  perd  ott  éprauve  quelque 
dommage ,  le  patron  et  les  marchands  ajant 
associe  les  marchandises  avec  le  navire ,  les 
marchandises  qui  resteront  doivent  aider  à 
indemniser  le  navire,  selon  les  conventions 
faites  entre  eux  ;  et  s^I  n'y  a  eu  ni  conven- 
tions ni  accords,  celui  qui  perdra  suppor- 
tera sa  perte  (9). 


S'il  n'y  a  ancun  marchand  à  bord ,  et  que 
le  patron  associe  le  navire  avec  les  marchan- 
dises ,  d'après  l'aVfs  de  tout  l'équipage  du  na- 
vire ou  du  plus  grand  nombre,  oè  qui  aura 
ete  fait  doit  être  aussi  valide 'que  si  tous  les 
marchands  y  eussent  ete,  ou  comme  si  tous 
les  effets  lui  appartenolent  ;  car  Hs  ëtoîent  à 
lui ,  puisqu'il  les  avoit  sous  sa  garde.  Mais  si 
le  patron  ne  fait  pas  cet  accord  avec  l'avis  de 
tout  l'équipage  du  navire  ou  du  plus  grand 
nombre ,  il  ne  doit  avoir  aucune  force  ;  c'est 
pourquoi  tout  patron  doit  prendre  gai*de  de 
quelle  manière  il  agira,  afin  que  le  parti 
qu'il  aura'  pris  soit  approuve'. 


Chapitre  CLIII  [198]  (3). 

De$  marchandises  mouillées  par  la  faute  des 
maîtres  de  chaloupe. 


Barquers  6  iov^ns  homens  de  ribera ,  Les  maîtres  de  chaloupe  ou  les  garçons 

(l)  Cest  ce  qai  a  Aé\k  été  dit  à  la  fin  du  chapitre  cl  [i  9  5]. 

(i)  Ce  n*egt  point  le  cas  de  recourir  aux  règles  de  conu-ibution  prescrites  par  les  cbap.  lui  et  liv  [9S 
et  99  ]  ;  Faocident  n'est  avarie  commune  que  par  convention  et  non  par  sa  nature. 

(3)  Manuscrit,  cbap.  qul.  Barquers  ojoçens  homens  de  ribera,  que  carregaran  b  descarregaran.  Capm. 
pag.  139.  Trad.  it.  chap.  cxcv.  Voir  Valin ,  t.  II,  pag.  156  ;  Émërigon,  t.  I.",  pag.  381.  Le  principe  de  ce 
chapitre  se  trouve  dans  f  article  lo  des  RAIes  d'Oléron.  Il  est  complété  par  le  chapitre  suivant) 
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qui  carregaiati  o  descarregaran  nau  b  leny, 
dis  deuen  carregar  è  descarr^r  be  è  di* 
ligentment  perçô  que  la  roba  no  s  pusca 
banyar  ne  gastar  ne  perdre  per    culpa 
d  elIs.  E  si  roba  se  banyara  b  s  guastara  b 
s'  perdra  sens  culpa  dells,   ells  no  sien 
tenguts  de  a^na  esmena  à  fer  à  aquells 
mercaders  de  qui  aquella  roba  que  ba- 
ny  ada  o  gastada  sera  b  perduda,  pus  que  per 
culpa  de  ells  no  s' sera  banyada  6guastadaà 
perduda.  Encata  mes,  si  elîs  carregaran  roba 
b  descarregaran,  è  les  manilles  daquell 
fax  à  bala  à  farcell  que  efls  carregaran  b 
descarr^ran,  los  romandran  en  les  mans, 
è  eils  mostrar  b  provar  ho  poran  ;  si  aquell 
fax  b  bala  b  farcell  b  qualsevuHa  roba  que 
sia,  à  qui  les  manilles  seran  falKdes,  se 
banyara  à  s*  guastara  b  s' perdra,  ells  no 
son  tenguts  de  alguna  esmena  à  fer  à  aquell 
de  qui  aquella  roba  sera ,  à  qui  les  manilles 
seran  fallides.  Emperô,  si  al  carrer  b  al 
descarregar  se  banyara  alguna  roba  b  s 
guastara  b  s  perdra  per  cûlpa  d'ells  >  son 
tenguts  de  tota  aquella  roba  esmenar  à 
aqueil  de  qui  sera.  E  si  ells  no  han  de  que 
la  puguen  esmenar,  lo  barquer  de  qui  la 
barca  sera  n  es  tengut,  si  ha  alguns  bens 
de  que  ho  puga  fer;  si  no,  deu  esser  près 
è  star  tant  en  la  pres6  tro  que  haia  satis- 
fet  à  aquells  mercaders  de  qui  aquelk  roba 
sera  que  per  culpa  dell,  ô  dels  homens 
que  ell  haura  mésos  en  la  sua  barca  à 
que  per  ell  hi  seran ,  s'y  sera  banyada  ô 
guastada  o  perduda  ;  perçô  com  ell  pren 
aytant  de  bona  part  del  guany,  que  aquells 
homens  fan  ab  la  sua  barca,  com  ells  me- 
texs,  è  encara  molt  millor.  E  es  raô  que 
qui  part  vol  baver  del  guany,  que  part 
dega  liaver  de  la  perdua.  Perque,  tôt  bar- 
quer se  guart  è  s'  deu  guardar,  quins  ho- 
mens metra  en  la  sua  barca  è  quins  no  : 
que  si  aquells  homens  faran  be  lurs  afiers, 
ell  ne  haura  la  sua  part  ;  è  si  los  dits  ho- 
mens fan  mal,  tôt  tornara  sobre  ell  qui 


de  plage  qui  chargeront  ou  dechai|^eront 
un  navire ,  doivent  le  faire  bien  et  avec  dili- 
gence ,  afin  qi|e  les  marchandises  ne  puissent 
se  mouiller ,  se  détériorer  ou  se  perdre  par 
leur  faute.  Si  des  marebandbe^  se  mouillent, 
se  détériorent  ou  se  perdent  sans  leur  faute  | 
ils  ne  sont  obliges  à  payer  aucune  indem* 
nite  aux  propriétaires  des  marchandises 
mouillées,  endommagées  ou  perdues,  puisque 
ce  n'est  pas  leur  faute  si  elles  ont  éprouve  ces 
accidens.  Encore  plus ,  si ,  lorsqu'ils  char^ 
gent  ou  déchargent,  les  coirdes  ou  attaches 
des  ballots ,  balles  ou  colis  qu'ils  chargent  ou 
de'chargent,  leur  restent  aux  mains,  et  s'ils 
peuvent  en  faire  la  preuve,  ils  ne  doivent, 
pour  les  ballots,  balles, colis,  ou  toutes  autres 
marchandises  quelconques,  mouillées,  en- 
dommagées ou  perdues  par  le  défaut  des 
cordages  ou  attaches ,  aucune  indemnité  aux 
propriétaires  de  ces  marchandises. 


Mais  si  quelques  objets  sont  montllés ,  en^ 
dommages ,  ou  perdus  par  leur  faute,  au 
temps  du  chargement  ou  du  déchargement, 
ils  sont  obligés  d'indemniser  de  cette  perte 
ceux  à  qui  ils  appartiennent;  et  s'ils  n'ont  pas 
de  Quoi  payer  1  indemnité,  le  maître  de  la 
chaloupe  y  est  obligé  s'il  a  de  quoi  répondre  : 
sinon,  il  doit  être  pris  et  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  marchandises  qui ,  par  sa  faute 
ou  par  celle  des  hommes  qu'il  a  mis  dans  sa 
chaloupe,  ou  qui  y  seront  pour  lui,  auront 
été  mouillées ,  endommagées  ou  perdues  :  en 
effet ,  il  a  dans  le  gain  que  ces  hommes  font 
avec  sa  chaloupe  ,  une  part  égale  ou  même 
supérieure  à  celle  qu'ils  prennent  ;  il  est  donc 

i'uste  que  celui  qui  veut  avoir  sa  part  dans 
e  gain  en  supporte  une  dans  la  perte  (1  ) . 


Cest  pourquoi  tout  maître   de  chaloupe 
doit  prendre  garde  aux  hommes  qu'il  em- 

{ ploiera  :  car,  si  ces  hommes  font  bien  les  af- 
àires ,  il  aura  sa  part  du  gain  ;  et  s'ils  causent 
quelque  mal ,  tout  tombera  sur  lui  qui  sera 
le  maître;  parce  que  les  marchands  ne  se 
confient  pas  à  ces  hommes ,  mais  bien  i( 


(i)  Toute  cette  partie  du  chapitre  est  im  déTeUppement  de  Farticle  lo  des  Rdies  d*OUroD. 
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sera  senyor  :  perçé^  com  negii  no  fia  res  à 
aquells  homens  sino  tantsolament  à  ellqui 
es  senyor;  perç6,  com  negii  no  sab  aquells 
homens  qui  seran  ne  qui  no.  Perque^ 
quascun  barquer  se  guart  ë  s  deu  guardar 
quins  homens  metra  en  la  sua  barca^  è 
quins  no^  per  carrer  h  per  descarregar^ 
perçô  que  dan  aigu  no  li  n  pogues  venir. 

Capitol  CLIV  [199J. 

De  barquer  qui  pendrd  à  sear  earregmr 
b  descarregar. 

Si  algun  barquer  6  iove  hom  de  ribent 
pendra  alguna  nau  h  leny  à  carregar  à 
descarregar  à  scar,  6  à  preu  sabut^  ells 
son  tenguts  de  carregar  6  descarr^ar  be 
è  diligemment  è  com  pus  tost  poran.  E  si 
dis  aç6  fsiran  be  è  diligentment,  axi  com 
desus  es  dit,  los  mercaders  h  lo  senyor 
de  la  nau  per  ios  mercaders,  los  son  ten- 
guts de  pagar  tôt  ço  que  promes  los  hau- 
ran  be  è  planament,  que  en  res  no  l's 
deuen  contrastar.  E  si  ells  contrast  algii 
los  hi  metran ,  è  los  barquers  è  iovens  ho- 
mens desusdits  ne  hauran  à  fer  messiô  à 
n'  sostendran  dan  algii ,  les  dits  mercaders 
h  lo  senyor  de  la  nau  &  leny  per  ios  mer- 
caders y  son  tenguts  de  retre  è  de  do- 
nar  tota  aquella  messiô  6  dan  6  destrich, 
que  per  culpa  d'elfe  hauran  sostenguda.  E 
aço  son  tenguts  de  fer  Ios  sobredits  mer- 
caders, 6  lo  senyor  de  la  nau  o  leny  per 
dis,  sens  tôt  contrast,  si  tots  ells  hauran 
fet  lur  servey ,  axi  com  damunt  es  dit. 
Emperô,  si  Ios  dits  mercaders  h  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  leny  ne  pendran  algun 
dan,  à  n  hauran  à  fer  alguna  messiô, 
per  culpa  dels  sobredits  barquers  h  iovens 
homens,  perçô,  car  ells  no  hauran  car- 
rât ô  descarregat  axi  com  promes  hau- 
ran, tôt  aquell  dan  è  aqudl  destrich  è 
aquella  messiô,  que  aquells  mercaders,  b 


celui  qui  en  est  le  maître,  puisqu'ils  ne  con- 
noissent  pas  quek  sont  ces  hommes. 


Pour  cela,  tout  maître  de  chaloupe  doit 
prendre  garde  aux  hommes  qu'il  mettra  dans 
sa  chaloupe,  afin  qu'il  ne  puisse  en  résulter 
aucun  dommage  pour  lui. 


Chapitre  CLIV  [199]  (i). 

Du  maître  de  chaloupe  qui  entreprendra  de 
charger  ou  de  décharger  à  forfait» 

Les  maîtres  de  chaloupe  ou  les  garçons  de 
plage  qui  entreprennent  de  charger  ou  de  de'- 
charger  quelque  navire  à  forfait  ou  à  un  prix 
convenu,  sont  obliges  de  charger  ou  de  dé- 
charger bien  et  avec  diligence  et  le  plus  tât 
possible.  S'ils  le  font  bien  et  avec  diligence, 
comme  il  est  dit,  les  marchands ,  ou  le  patron 
pour  eux ,  doivent  leur  payer  tout  ce  qui  aura 
ete  promis,  bien  et  franchement ,  sans  élever 
aucune  contestation.  S'ils  élèvent  quelque 
discussion  par  l'efietde  laquelle  les  maîtres  de 
chaloupe  ou  les  garçons  de  plage  susdits 
soient  forces  à  quelques  dépenses  ou  soufirent 
quelque  dommage ,  les  marchands,  ou  le  pa- 
tron en  leur  nom ,  sont  obliges  de  restituer 
et  payer  toute  la  dépense  faite  ou  tout  le 
dommage  souffert  par  leur  faute.  Ces  mar- 
chands ,  ou  le  patron  en  leur  nom ,  doivent 
payer  sans  aucune  discussion ,  puisque  ces 
hommes  ont  fait  leur  service  comme  il  est 
dit  plus  haut 


Mais,  si  les  marchands  ou  le  patron 
éprouvent  quelque  dommage  ,  ou  doivent 
faire  quelque  dépense  par  la  faute  de  ces 
maîtres  de  chaloupe  ou  garçons  de  plage, 
qui  n'auroîcnt  pas  charge  ou  décharge  ainsi 
qu'ils  avoient  promis,  tout  le  dommage,  pré- 
fudice  ou  dépense  que  ces  marchands,  ou  le 
patron  en  leur  nom,  auront  souffert  par 
faute  des  maîtres  de  chaloupe  ou  des  garçons 


(i)  ManDscrit,  chapitre  clxi.  Si  algun  barquer  bjopu  hom  de  ribera  pendrd  alguna  nau  à  leny  [  à  cert 
preu  à  desearrtgar  à  carregar],  Capm.  pag.  140.  Trad.  it.  chap.  cxcvi.  Voir  Targm ,  pag.  50  ;  Vaiin ,  t.  II , 
pag.  166.  On  doit  rapprocher  ce  chapitre  da  précédent 
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de  plage ,  doit  être  supporte'  et  répare  par  enz  ; 
et  ils  sont  obliges  de  rendre  et  de  donner 
aux  marchands,  ou  au  patron  en  leur  nonii 
tous  les  dommages,  préjudices  et  dépenses 
arrivés  par  leur  faute,  et  ce,  sans  aucune 
discussion. 


S'ils  n'ont  pas  de  quoi  payer  ces  indem- 
nités, ils  doivent  être  pris,  mis  au  pouvoir 
de  ia  justice ,  et  rester  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  payé  aux  marchands  ou  au  pa- 
tron tout  ie  dommage  ,  ou  qu'ils  se  soient 
accordés  avec  eux ,  ou  avec  le  patron  en 
leur  nom. 


io  senyor  de  la  nau  h  del  leny  per  ells, 
hauran  sostengut  per  cùlpa  dels  dits  bar- 
quers  h  iovens  homens^  ells  son  tenguts 
de  tôt  aquelt  dan  b  destrich  6  messià  que 
per  culpa  d'ells  sera  prés;  è  son  tenguts 
donar  è  retre  à  aqueils  mercaders  à  al  se* 
nyor  de  la  nau  6  leny  per  eils,  tôt  dan 
è  destrich  è  messie  que  per  culpa  d  ells 
sera  fêta  sens  tôt  contrast.  E  si  ells  no  han 
de  que  puguen  retre  ne  esmenar  è  son 
aconseguits ,  ells  deuen  esser  présos  è  mé- 
sos  en  poder  de  la  senyoria ,  è  star  tant  en 
la  presô  trô  haien  satisfet  à  aqueils  mer- 
caders 6  al  senyor  de  la  nau  b  leny  per 
ells  de  tôt  aquell  dan ,  que  hauran  sofïert 
per  culpa  d'ells ,  b  que  se  n  sien  avenguts 
ab  ells ,  à  ab  Io'  senyor  de  la  nau  b  leny 
per  ells* 

Capitol  CLV  [200]. 

De  naus  ormeiades  primer  b  derrer, 

Nau  6  ieny  qui  primerament  sera  or- 
meiat  en  port  b  en  plaia  b  en  costera  b 
en  sparagol^  tota  nau  è  tôt  leny,  qui 
après  de  aquelfa  vendra ,  è  aquella  encara 
se  deu  ormeiar  en  guisa  è  en  manera  que 
no  n  faça  algun  dan  à  aquelI  qui  prime- 
rament sera  ormeiat.  E  si  dan  li  fà ,  deulo 
li  tôt  esmenar  è  restituir  sens  negun  con- 
trast. Salvo  emperô,  que  si  el  leny  b  ia 
nau,  que  après  de  aquella  entrara,  venia 
ab  fortuna  de  mai  temps  que  no  s  pogues 
ormeiar,  è  fahia  algun  damnatge  à  la  dita 
nau  que  primerament  hi  sera,  no  li  sia 
tengut  de  esmenar  tôt  lo  dan,  que  en 
aquefla  hora  b  per  aytal  cas  fet  11  haura, 
per  ço  car  no  es  sa  culpa.  E  axi  aquest  dan 
aytal ,  qui  per  aytal  ra6  sera  fet ,  deu  esser 
mes  è  posât  en  coneguda  de  bons  homens 
è  que  sien  è  sapien  de  la  art  de  la  mar. 

(l)  Maiingcrît,  chap.  clxti.  Nau  à  leny  qui  primerament  serd  ormefat  en  port  à  en  plage,  Capm.  pag.  176. 
Trad.  it.  chap.  cxcvii.  Voir  Cleirac,  pag.  68;  Valin,  t.  I.^',  pag.  564;  Émérigon,  t.  I,  pag.  4is.  On 
trouve  ie  principe  de  ce  chapitre  et  des  trois  saivans  dans  le  fr.  89  du  titre  ix  du  iivre  ix  du  Digeste,  Ad 
legem  Aquiliam;  dans  ie  chap.  xxxvi  de  ia  troisième  partie  de  ia  compilation  rhodienne,  et  dans  les  ar> 
ticics  1 6  et  1 6  des  Rôles  d'OIéron. 


Chapitre  CLV  [200]  (i). 

Des  navires  ancrés  avant  ou  après  d'autres. 

Lorsqu'un  navire  est  le  premier  ancré 
dans  un  port,  en  plage,  en  câte  ou  en  rade, 
si  un  autre  navire  arrive  après  lui,  ce  der- 
nier doit  se  placer  de  manière  qu'il  ne  cause 
aucun  mai  à  celui  qui  sera  ancré  le  premier. 
S'il  lui  cause  quelque  dommage,  il  doit  l'en 
indemniser  et  payer  sans  aucune  discussion. 


Cependant,  si  le  navire  qui  arrive  après  le 
premier  y  est  contraint  par  une  tempête,  et 
ne  peut  ancrer  qu'en  causant  quelque  dom- 
mage au  premier,  dans  ce  cas  et  cette  cir* 
constance  il  n'est  pas  obIi£:é  de  réparer  le 
dommage  qu  il  aura  cause ,  puisque  ce  n  etoit 
pas  sa  faute.  La  décision  relative  à  un  dom- 
mage arrivé  ainsi  doit  être  remise  à  l'arbi- 
trage de  prud'hommes  instruits  dans  l'art  de 
la  mer. 
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Capitol  CL VI  [201]. 

De  0x6  meteis. 

Nau  o  leny  qui  primer  sera  ormeiat  o 
en  port  h  en  piaia  b  en  costera  6  en  es-» 
parago!  b  en  altre  loch  ,  si  faii  dam- 
natge  à  aquella  nau  b  à  aquefl  leny  qui 
après  cTefla  sera  vengut  b  entrât,  no  sia 
tengut  de  res  esmenar  del  dan  que  fet  li 
hanra  per  aquesta  ra6,  que  si  à  b  nau  que 
primer  sera  ormeiada  ÊiIra  sa  exarcia,  b 
no  n  haia  mes  que  n  puga  donar,  sino 
aquefla  que  davant  tendra,  è  que  hak  fet 
tots  sos  envits  b  que  sia  en  loch,  que 
no  n  puga  trobar  de  exarcia  à  prestar  ne 
à  iogSLT  ne  per  neguna  ra6,  è  s'  metrà 
tant  soptosament  io  mal  temps,  que  no  s* 
sia  poguda  ormeiar;  si  per  aytafs  occa- 
sions, com  damunt  son  dites,  C  fara  aquefl 
dan  que  desus  es  dit,  no  lî  es  tengut  de 
esmena  à  fer.  Mas  emperd,  si  la  nau  b  f 
leny  haurâ  exarcia  à  prestrech  b  à  loguer, 
o  que  fos  en  loch  que  F  senyor  de  la  nau 
la  s  pogues  pendre  b  aquefls  qui  serien  en 
la  nau  b  en  Io  leny ,  qui  après  de  aquelh 
nau  6  d  aquefl  leny  primer  sera  oitneiat , 
en  quafsevuHa  loch  que  sien  diran  à  aquefls 
que  efls  pensen  de  ormeiar,  perçô  que  no 
f  s  puguen  fer  algun  dan ,  que  no  es  befl 
temps ,  è  han  dubte  que  no  s  meta  mai 
temps,  è  si  aquefls  qui  la  nau  b  leny  qui 
primer  sera  ormeiat,  repembra  que  no  s' 
voira  ormeiar,  si  mal  temps  se  met,  sobre 
açô  que  aquefls  qui  seran  en  la  nau  6  en 
Io  leny  qui  derrer  sera  ormeiat  è  entrât, 
los  hauran  dit  è  demostrat ,  è  si  la  nau ,  qui 
primer  sera  ormeiada ,  fara  dan  à  aqudfla 
qui  après  d*eUa  sera  venguda  è  ormeiada, 
dja  li  es  tenguda  de  fer  esmena  de  tôt  io 
dan  que  fet  ii  haura  per  Ta6  de  la  con- 
dici6  que  per  aquefls  qui  en  la  nau  b  leny 
qui  derrer  serd  entrada  los  sera  dita  è  ma- 
nifestada.  Mas  emperô,  si  la  nau  qui  pri- 


Chapiirb  CLVI  [201]  (l). 

Du  même  objet 

Le  navire  qui,  étant  le  premier  à  Panore 
dans  un  port,  ou  en  plage,  ou  en  côte,  ou  en 
cale,  ou  ailleurs,  cause  quelque  dommage 
au  navire  arrive  ou  entre  après  lui,  nW  pas 
oblige'  de  le  reparer  sll  manquoH  de  câbles , 
GVL  si ,  se  servant  de  tous  ceux  qu'il  avoit ,  il 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  éviter  Taccident, 
ou  s'il  etoit  dans  un  lieu  où  il  n'a  pu  trouver 
des  cordages  a  emprunter  ou  à  louer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  mauvais 
temps  étant  arrive  si  subitement  qu'il  n'a 
pu  amarrer  convenablement;  si,  dans  ces 
circonstances,  il  cause  quelque  dommage, 
comme  il  eSt  dît  ci*dessus ,  il  ne  doit  pas  le 
re'parer. 


Cependant,  si  le  navire  avoit  des  cor- 
dages empruntes  ou  loués ,  on  s'il  étoit  en  un 
lieu  ou  le  patron  put  en  prendre,  ou  enfin 
si  ceux  qui  sont  a  bord  du  navire  ancré 
après  le  premier  arrivé,  en  quelque  Jîeu 
qu'ils  soient,  ayant  dît  aux  autres  quils  aient 
soin  de  bien  amarrer,  afin  qu'ils  ne  puissent 
leur  causer  «aucun  dommage,  parce  que  le 
temps  n'est  pas  beau,  et  qu'une  tempête  est 
à  craindre ,  les  hommes  de  bord  du  premier 
navire  ancré  répondent  quIIs  ne  veulent  pas 
amarrer,  et  que,  dans  ces  circonstances,  une 
tempête  survienne  comme  le  leur  avoient  dit 
et  déclaré  ceux  du  navire  dernier  ancré ,  de 
manière  que  le  navire  premier  aacré  cause 
dommage  à  celui  qui  sera  arrivé  et  ancré 
après  lui,  ils  doivent  indemnité  de  tout  ce 
dommage,  à  cause  de  la  déclaration  qui  leur 
a  été  faite  et  manifestée  par  les  hommes  du 
navire  dernier  entré. 


Maïs  cependant,  si  le  navire   premier 


(i)  Maniucrit,  chap.  clxiii.  Nau  ^  leny  qui  primer  serd  ormejatèifUrai  en  port,  à  en  plage»  Capin. 
pag.  177.  Tnd.  h.  cbap.  cxcviir.  Le  principe  de  ee  ehapiCre  est  pris  dans  le  fr.  sa  du  titre  n  dn  livre  ix 
da  Digeste ,  AdiegemAquiliamf  et  daof  rartide  16  det  Mies  (fOIdrdn. 
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mer  venguda  sera,  haurà  dada  tota  sa^exar- 
cia,  è  haura  fets  tots  sos  en vits ,  iat  sia  que 
ella  sia  en  loch  que  trob  recobre  de  exar- 
cia  6  nO;  no  li  es  tenguda  de  dan  que  li 
faça  ;  car  negu  no  s'  deu  pensar  que  si  lo 
senyor  delà  nau  trova  exarcia  à  manle- 
var  o  à  loguer  6  à  venda,  que  efl  vuïïa 
perdre  ç6  que  ha  per  fer  dan  à  altre  ab  sa 
voluntat,  ne  algii  no  u  deu  creure  ne  pen- 
sar. E  aquest  capitoI  fon  fet  perçô  que  de- 
sus  es  dit. 


arrive  a  donne  tous  ses  cables  et  fait  tous 
ses  efforts,  qu'il  soit  ou  non  en  lieu  où  il 
puisse  trouver  des  cordages  j  il  n'est  point 
responsable  du  dommage  qu'il  a  cause  :  car 
personne  ne  peut  croire  que,  si  ce  patron 
trouvoit  des  cordages  à  emprunter,  ou  à 
louer,  ou  à  vendre,  il  voulut  perdre  ce  qu'il  a, 
exprès  pour  causer  dommage  a  un  autre;  et 
personne  ne  doit  le  croire  ni  le  penser. 


Ce  chapitre  a  ete  fait  par  les  raisons  expli- 
que'es  ci-aessus  (1). 


CAPnoL  CLVII  [202]. 

Declaractd  del  précèdent» 

Nau  6  leny,  qui  primer  seri.  ormeiada 
en  algun  loch,  è  aqueila  nau  6  leny  que 
après  d'ella  vendra  6  entrara,  se  deu  or- 
meiar  en  guisa  b  en  manera  que  no  li  faça 
dan ,  è  si  ii  n  fà  es  li  n'  tengut  de  tota  es- 
mena  à  esmenar,  segons  que  en  lo  capitoI 
desusdit  es  contengut  esclarit  è  certificat. 
Mas  emperô;  axi  es  à  entendre  que  aquella 
nau  ô  leny  qui  primer  sera  ormeiat ,  no 
mudas  ancores  ne  prois  que  tengues  de 
dins  ne  de  fora,  pusque  la  nau  6  leny 
qui  après  de  eila  &eri  entrât  se  sia  or- 
meiat. E  si  eli  les  mudard  6  les  cambiarÂ, 
après  que  aquella  nau  derrera  sera  or- 
meiada, è  aquella  nau  pendra  algun  dan 
que  primer  sera  ormeiada,  aquella  nau 
que  après  d'eila  sera  entrada,  no  li  es  ten- 
guda de  tôt  aquel  dan  esmenar^  mas  de 
partida^  perço  car  ella  haura  mudades  an- 
cores è  prois  de  dins  è  de  fora.  E  aquell 
dan  que  aqu^a  nau  que  derrer  sera  or- 
meiada haura  fet  à  aquella  que  primer 
sera  ormeiada ,  deu  esser  mes  en  poder  de 
savis  homens  è  certs  qui  sien  è  sapien  be 
è  diligentment  de  la  art  de  la  mar,  è  ells 
segons  lur  conciencia  è  segons  conseil  que 


Chapitre  CLVII  [202]  (î). 

ExpUeation  du  précédent  chapitre. 

Lorsqu'un  navire  est  le  premier  ancre 
quelque  part,  celui  qui  vienara  ou  entrera 
après  doit  s'ancrer  de  manière  à  ne  lui  cau- 
ser aucun  dommage;  s'il  lui  en  cause,  il 
est  oblige  de  l'indemniser  selon  ce  qui  est 
contenu ,  éclairci  et  certifie  dans  le  chapitre 
ci-dessus.  Mais  il  faut  entendre  que  le  na- 
vire ancre  le  premier  ne  change  point  les 
ancres  ni  les  cables  (3)  qu'il  avoit ,  dedans  on 
dehors,  depuis  que  le  navire  entre  après  lui 
se  sera  ancre'.  S  il  les  déplace  ou  les  change 
après  que  ce  dernier  navire  sera  ancre,  et 
que  le  premier  reçoive  quelque  dommage ,  le 
navire  entré  après  lui  ne  doit  pas  l'indem- 
niser en  totalité,  mais  seulement  en  partie, 
parce  que  ce  premier  navire  a  changé  ses 
ancres  et  ses  cables  dedans  et  dehors. 


Le  dommage  que  le  navire  dernier  ancré 
a  causé  à  celui  qui  étoit  ancré  le  premier,  doit 
être  mis  à  l'appréciation  d'hommes  instruits 
et  experts  dans  l'art  de  la  mer;  et,  selon  leur 
conscience  et  les  conseils  qu'ils  trouveront 
dans  les  prud'hommes  de  la  mer,  ik  sont 
obligés  de  répartir  la  perte  bien  et  diligem- 
ment, afin  qu'il  n'arrive  pas  de  plus  grand 


(i)  Capnuiny  aomis  la  disposition  finale  de  ce  cbapître. 

(s)  Maniucrit,  chap.  clxiv.  Nau  b  leny  qui  primer  sera  ormejaten  algvn  loch.  Capm.  pag.  17  S.  Trad.  it. 
ohap.  cxcix.  Voir  Targa,  pag.  SSO.  Mayasoni  n'apaa  traduit  ce  chapitre. 

(3)  Boucher  traduit .  aficore#  ne  prois  par  ses  ancres  ni  sa  proue,  et  prend  ainsi  les  câbles  appeUs 
prois  en  vieux  catalan ,  pour  ia  proue  dont  i{  ne  peut  être  question' ici. 
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trobaran  dels  promens  de  la  mar,  elIs 
son  tenguts  que  F  s  ho  deuen  partir  be  è 
dHigentment ,  perçô  que  mal  ne  traball  no 
pusca  esser  ne  crexer  entre  los  senyors  de 
les  naus  6  dels  ienys,  ne  encara  entre  l's 
altres  que  haguessen  algiui  contrast  entre 
ells.  Mas ,  si  la  nau  qui  primer  sera  or- 
meiada ,  no  mudara  ne  cambiara  dins  ne 
defora  ancores  ne  prois,  aquella  nau  que 
derrer  sera  entrada  y  li  es  tenguda  de  tôt 
lo  dan  que  li  fara  de  esmena  à  fer  y  tôt 
axi  com  en  lo  capitol  desusdit  es  esciarit 
è  certificat.  Empero,  si  aquella  nau  que 
derrer  enti*ada  sera  ormeiada ,  è  après  que 
aquella  sera  ormeiada  mudara  6  cambiara 
ancores  6  prois;  si  per  culpa  daquelles 
ancores  o  prois  que  mudats  h  cambials 
seran,  aquefia  nau  qui  primer  sera  or- 
meiada è  entrada,  sostendra  afgun  dan 
aquella  nau  que  après  de  ella  sera  entrada 
è  ormeiada ,  li  es  tenguda  de  tôt  aquell 
dan  que  fet  ii  haura  à  esmena  r,  per  ço, 
com  haura  mudades  è  cambiades  les  an- 
cores al  prois.  Mas  si  ella  no  cambiara  an- 
cores ne  prois  è  aquella  nau  6  leny  qui 
primemment  serà  ormeiada ,  les  mudara  è 
les  cambiara  pus  intra  h  pus  fora  y  è  aquella 
nau  que  derrera  entrada  è  ormeiada  sera 
no  s'  muda ,  no  li  es  tenguda  de  esmena 
à  fer  sino  tant  solament  en  axi  com  en 
lo  capitol  desusdit  es  stablit  è  certificat. 
Mas  empero  y  si  aquella  nau  que  primer 
sera  entrada  è  ormeiada  pendra  algun  dan 
sens  culpa  de  aquella  que  après  sera  en- 
trada è  ormeiada,  no  li  es  tenguda  de 
alguna  esmena  à  fer  per  dan  que  ell  pren- 
gues,  pus  que  sens  culpa  d aquella  nau, 
que  après  d  ella  sera  entrada  è  ormeiada , 
fagues  près.  E  fon  fet  perço  aquest  ca- 
pitol ,  que  quascun  se  guart  ia  que  fara  ë 
com  se  ormeiara ,  que  segons  que  ell  fara 
è  se  ormeiara,  aquelI  guardo  que  desus 
es  dit  li  n  pertanyera.  Perque  quascii  se 
guart  que  faça  ço  que  à  fer  haura  be  è  sa- 
viament ,  perço  que  entre  ells  ne  altres  no 
puga  haver  algun  contrast  per  lur  culpa. 

II. 


dommage  ,  ni  de  plus  grandes  difficultés 
entre  les  patrons  et  les  personnes  qui  au- 
roient  quelque  discussion  avec  eux. 


Si ,  au  contraire ,  le  navire  premier  ancre 
n'a  remue  ni  change  en  rien ,  dedans  ou  de- 
hors ,  ses  ancres  ou  ses  câbles ,  le  navire  der- 
nier entre  est  oblige'  de  reparer  tout  le  dom- 
mage, ainsi  qu'il  a  ete  dit  au  chapitre  ci- 
dessus.  Mais ,  si  le  navire  dernier  entre ,  après 
qu'il  sera  ancre, remue  ou  change  ses  ancres 
ou  ses  cables ,  de  manière  que  par  l'eflfet  de 
ses  ancres  ou  câbles  remues  ou  changes  le 
navire  premier  entre  souffre  quelque  dom- 
mage ,  il  doit  reparer  tout  celui  qu'il  aura 
cause,  puisqu'il  aura  changé  et  remue'  ses 
ancres  ou  ses  câbles. 


S'il  ne  change  pas  ses  ancres  ou  ses  câbles , 
et  que  le  navire  premier  ancre'  les  remue  et 
les  change  plus  en  dedans  ou  plus  eji  dehors, 
tandis  que  le  navire  dernier  entre'  et  ancre' 
n'a  rien  change',  celui-ci  n'est  pas  oblige'  à 
d'autre  indemnité  que  celle  qui  a  été  expli- 
quée dans  le  chapitre  ci-dessus.  Cependant, 
si  le  navire  premier  entré  et  ancré  soufïre 
quelque  dommage  sans  la  faute  de  celui  qui 
sera  entré  et  ancré  après,  celui-ci  n'est  tenu 
de  lui  payer  aucune  indemnité  pour  le  dom- 
mage qu'il  souffre,  puisque  ce  n'est  pas  la 
faute  du  navire  entré  et  ancré  le  dernier. 


On  a  fait  ce  chapitre  pour  que  chacun 
prenne  garde  comment  il  agira  ou  ancrera, 
afin  que ,  selon  ce  qu'il  fera ,  la  peine  susdite 
ne  lui  soit  pas  appliquée.  Que  chacun  donc 
fasse  ce  qu'il  doit  faire  bien  et  savamment, 
afin  qu'entre  eux  ni  autres  il  ne  puisse  y 
avoir  aucune  contestation  par  leur  faute. 


23 
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Capitol  CLVIII  [203]. 

De  ormeiar. 

Si  una  nau  h  dues  o  quantitat  de  naus 
6  de  lenys  entraran  en  port  o  en  sparagol 
6  en  plaia  6  en  altre  loch  è  entraran  en- 
semps,  è  s' ormeiaran,  quascun  d  ell  se  deu 
tan  luny  ormeiar  de!  altre,  que  per  res  no 
poguessen  fer  algun  dan  la  un  à  F  altre. 
Ejnpero,  si  per  ventura  elIs  estan  en  algun 
deis  lochs  sohredits,  semetrà  mal  temps, 
quascun  dells  se  deu  ormeiar  be  è  gint, 
è  fer  tôt  son  podcr,  perço  que  a^ii  d  eiis 
no  puga  pendre  algun  dan  ;  ë  encara  mes 
perço  que  lo  un  no  pusca  fer  dan  al  aftre. 
E  si  per  ventura,  stant  aquell  mal  temps, 
à  alguna  dé  les  naus  6  lenys  falra  exarcia 
è  ir  n*  à  sobre  los  altres  è  fer  los  ha  dan , 
si  aquefla  nau  6  leny  à  qui  la  exarcia  sera 
fallida  haura  fet  tôt  son  poder  de  ormeiar- 
se ,  è  la  exarcia  que  eH  ha  via  era  bona  è 
suficient  à  aqueik  nau  h  leny,  è  encara 
à  molt  maior  que  aquell  no  es,  aqueil 
dan  que  fet  sera  no  deu  esser  esme- 
nat  à  aquefl  qui  près  faura,  pus  que  per 
culpa  d  aqueil  de  qui  la  nau  h  ieny  sera ,  à 
qui  la  exarcia  sera  faflida,  no  sera  fet  :  en- 
cara mes,  per  altra  ra6,  perç6,  car  eil 
haura  fet  tots  sos  envits  è  tôt  son  poder 
de  ormeiarse  :  encara  mes,  que  aquella 
exarcia  que  fallida  H  sera  era  bona  ë  sufi- 
cient à  aquella  nau  6  leny  ë  à  maior  que 
aquell  no  era.  E  axi  per  les  raons  desus- 
dites,  no  es  tengut  de  esmena  à  fer  de 
aquell  dan  que  fet  haurd  à  algii.  Emperà, 
si  aquell  senyor  d  aquella  nau  6  leny  à 
qui  la  exarcia  sera  fallida ,  haura  mes  flix 
que  no  sera  ormeiat  axi  com  fer  deguera  è 
poguera ,  è  la  exarcia  que  ell  hauni  no 


Chapitre  CLVIII  [203]  (1). 

Du  mouillage  (9). 

Si  un  navire  ou  deux ,  ou  un  plus  grand 
nombre,  entrent  ensemble  dans  un  port,  en 
rade,  ou  en  plage,  ou  en  autre  lieu,  et  y 
mouillent,  chacun  d'eux  doit  mouiller  loin 
de  l'autre,  alin  que  d'aucune  manière  ils  ne 
puissent  se  faire  respectivement  de  dom- 
mage. Mais  si  ,  par  eVenement  ,  il  arrive 
quelque  tempête,  chacun  deux  doit  s'affe'- 
rer  bien  et  fortement,  et  faire  tout  ce  qui 
est  en  lui  pour  qu'aucun  d'eux  n'éprouve  de 
dommage,  et  même  pour  que  l'un  ne  puisse 
causer  de  dommage  à  l'autre.  Lorsque  par 
e'venement ,  pendant  cette  tempête  ,  quel- 
qu'un de  ces  navires,  dont  les  câbles  man- 
queroient,  donnera  contre  les  autres,  et  leur 
causera  dommage,  si  le  navire  auquel  les 
câbles  ont  manque  a  fait  tout  ce  qui  e'toit 
possible  pour  s'afleVer,  et  que  les  câbles  qu'il 
avoit  fussent  bons  et  sufïisans  pour  un  navire 
de  sa  force  ou  même  pour  un  plus  considé- 
rable, le  dommage  arrive  ne  doit  pas  être 
paye'  à  celui  qui  l'aura  soulTert ,  puisqu'il  ne 
sera  pas  arrive'  par  faute  de  celui  à  qui  appar- 
tient le  navire  auquel  les  câbles  ont  manque  ; 
encore  par  une  autre  raison,  parce  qu'il  a 
fait  tous  ses  efforts  et  ce  qui  etoit  en  son  pou- 
voir afin  d'aflferer,  et  même  que  les  câbles 
qui  lui  ont  manque  etoient  bons  et  suliisans 
pour  ce  navire,  et  encore  pour  un  plus  grand. 


Ainsi ,  par  les  raisons  dites  ci-dessus ,  il  ne 
doit  pas  re'parer  le  dommage  qu'il  aura  cause. 
Mais  si  le  patron  de  ce  navire  auquel  les 
câbles  ont  manque,  n'avoit  pas  alfeVe  forte- 
menti  ou  qu'il  ne  l'eut  pas  fait  comme  il  d&* 
voit  et  pouvoit,  ou  que  les  câbles  qu'il  avoit 
ne  fussent  pas  sufïisans  pour  sou  navire,  et 
même  pour  un  plus  petit,  si  par  ces  causes 


(i)  Manuscrit,  chap.  clxv.  iSV  una  nau  b  dues,  b  quantitat  de  naus  b  de  lenys  [entren  en  port  b  enplaia]. 
Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  i80.  Trad.  it.  chap.  ce.  Voir 
Targa,  pag.  281  ;  Vulin,  t.  Il»  pag.  533.  Emdrigon,  1 1.^',  pag.  412.  Mayssoni  ayant  omis  le  chapitre  pré- 
cédent, donne  à  celui-ci  le  n.  20S. 

(2)  Le  mot  ormeiar  est  un  verbe  qui  a  deux  sens;  il  signifie  appareiller,  équiper  un  navire;  et  c^estle 
plus  souvent  en  ce  sens  qu*il  est  employé  dans  le  Consulat.  H  signifie  aussi  ancrer,  mouiller;  c'est  le  sens 
qui  m*a  paru  ici  le  véritable.  Ne  pouvant  traduire  par  les  mots ,  de  mouiller,  j'ai  été  obligé  d*adopter  un 
équivalent. 
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sera  suficient  à  aquella  sua  nau  o  leny, 
ne  encara  à  mener  que  aquella  no  es  ^  si 
per  aqnestes  raons  desusdites  aquella  sua 
nau  o  leny  farà  dan  algii,  ell  n'  es  tengut 
de  tût  aquell  dan  à  restituir  è  esmenar  à 
aquell  qui  suffert  6  sostengut  laum ,  per 
cuipa  de  dix  o  de  maia  exarcia  que  ab  ell 
se  aportava.  Perqué  ,*  tôt  senyor  de  nau 
6  leny  se  guart.  è  s*  deu  guardar  que  no 
meta  dix  à  ormeiarse  è  que  no  port  ab  si 
exarcia  que  no  sia  suficient ,  perço  que  la 
pena  ne  condicio  no  li  pusca  esser  desus 
posada  que  desus  es  dita. 

Capitol  CLIX  [204]. 

De  stiba  de  botes. 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  logara  stiba 
debotes,  à  viatge  cert  o  à  temps  sabut^ 
è  io  iogador  diu  ai  senyor  de  la  nau  y  que 
ell  no  leu  ne  faça  ievar  ni  prenga  ni  faça 
pendre  aquella  stiba  ,  si  donchs  no  li 
paga  Io  loguer,  è  si  la  pren  que  vaia  à 
fisch  è  à  Ventura  de!  senyor  de  la  nau  :  è 
si  sobre  aquesta  condicio  la  se  n'  porta  que 
ï  Iogador  ii  baura  dita,  è  Testiba  se  pert, 
Io  senyor  de  la  nau  li  es  tengut  de  es- 
menar la  stiba ,  6  T  preu  de  aquella  y  è  en- 
cara mes  Io  loguer  que  baura  empres  ab 
Io  Iogador.  Encara  mes  y  si  Io  senyor  de 
la  nau,  te  mes  la  stiba  que  no  baura  em- 
pres ab  Io  Iogador  è  la  portara  en  altre 
viatge  Io  quai  no  sera  empres  entre  \  Io- 
gador è  Io  senyor  de  la  nau,  si  festiba 
se  perl  en  aquell  temps  h  en  aquell 
viatge ,  Io  quai  entre  ells  empres  no 
sera,  Io  senyor  de  la  nau  sia  tengut  de 
esmenar  F  estiba  de  les  botes  al  sobredit 
iogador,  è  Io  preu  de  aquelles  è  tôt  Io 


son  navire  occasione  quelque  dommage  a 
quelqu'un ,  H  est  oblige  de  payer  et  de  re- 
parer ce  dommage  à  celui  qui  l'aura  souf- 
fert par  cause  de  fa  foiblesse  ou  de  la  mau- 
vaise qualité  des  câbles  qu'il  portoit. 


En  conséquence ,  tout  patron  doit  prendre 
bien  garde  à  ne  pas  aBerer  foiblement  (l) 
et  à  ne  pas  porter  avec  lui  des  câbles  qui  ne 
seroient  pas  suffisans ,  afin  que  la  peine  ci- 
dessus  ne  puisse  lui  être  appliquée. 


Chapitre  CLIX  [204]  (2). 

Des  locations  de  futailles. 

Lorsqu'un  patron  loue  une  certaine  quan- 
tité de  futailles  (3)  pour  un  voyage  ou  pour 
un  temps  détermine ,  si  le  locateur  lui  dit  qu'il 
ne  doit  emporter,  ni  faire  emporter,  ni 
prendre,  ni  faire  prendre  ces  futailles,  qu'au- 
tant qu'il  lui  pniera  en  même  temps  son 
loyer,  et  qu'il  les  prendra  pour  son  compte 
et  risque;  si ,  avec  cette  condition  imposée 
par  le  locateur,  le  patron  les  emporte  et 
qu'elles  se  perdent,  il  doit  indemniser  le  pro- 

f)rie'taire  ou  bien  payer  le  prix ,  et  en  outre  le 
oyer  dont  il  sera  convenu  avec  le  locateur. 


Encore  plus ,  si  le  patron  garde  les  fu- 
tailles qu'il  a  empruntées  plus  de  temps  qu'il 
n'aura  été  convenu  avec  le  locateur ,  ou  s'il 
les  porte  en  un  autre  voyage  que  celui  qui  a 
été  convenu  entre  le  locateur  et  lui ,  et  que 
les  futailles  se  perdent  pendant  ce  temps  ou 
ce  voyage  qui  n'avoit  pas  été  convenu ,  ce 
patron  doit  rendre  les  futailles  au  locateur, 
ou  leur  prix  et  tout  leur  loyer,  en  calculant 


(l)  Le  texte  porte  que  no  metaflix ,  cest-k-dire  littéraiement,  de  ne  pas  mettre  foihle,  Boncher  tradait, 
de  n'avoir  que  des  exarcies  de  parade-  II  traduit  les  expressions  prëcëdentes,  haurd  mes  Jlix ,  par  ai^oit 
plus  d'apparence  que  d'appareil  réel  ;  je  ne  sais  si  ce  jea  de  mots  peut  amuser  beaucoup  les  lecteurs. 

(s)  Manuscrit,  chap.  clxvi.  Senyor  de  nau  o  de  leny  qui  logard  stiba  de  botes,  Capm.  pag.  142.  Trad.  it. 
chap.  CCI.  Voir  Targa,  pag.  154;  Valin ,  t.  II,  pag.  533.  Mayssoni  donne  à  ce  chapitre  le  n.  203. 

(3)  Je  n'ai  pas  cru  devoir,  à  Texemple  des  autres  traducteurs,  me  borner  à  copier  les  mots  catalans,  en 
disant,  stibes  de  botes.  Les  mots  français  que  j*ai  employés  étoient  indiqués  par  les  dictionnaires  les  plus 
exacts  et  par  dpmany. 
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loguer  de  aquelh^  multiplicat  de  viatge 
cert  6  de!  temps  empres,  al  viatge  6  al 
temps  que  entre  elIs  no  sera  stat  empres. 
Encara  mes,  si  lo  senyor  de  la  nau  la  iuga- 
va  o  la  baratava  o  la  venia  b  s  perdia  per 
sa  culpa ,  per  aquella  raô  maior  que  desus 
es  dita.  Empero ,  si  lo  logador  no  posara 
aquestes  condicions  desusdites  ai  senyor 
de  la  nau ,  com  ell  logara  o  pendra  i'estiba, 
è  lestiba  se  perdra  ;  sera  perduda  al  dit 
logador,  pag  lo  loguer  6  no  lo  senyor  de 
la  nau,  ab  que  no  s  perdra  per  culpa,  axi 
com  damunt  es  dit,  ne  la  condicio  que 
desus  es  dita  li  bagues  posada  lo  logador; 
salvo  empero,  lo  loguer  :  perdra  s  la  stiba 
à  no  s  perda ,  totavia  sia  salvo  îo  loguer  al 
logador.  E  si  f  estiba  se  pert  per  les  con- 
dicions desusdites,  lo  senyor  de  la  nau 
sia  tengut  de  esmenar  la  dita  stiba.  E  si 
lo  senyor  de  fa  nau  è  lo  logador  no  se 
n'  poden  avenir,  sia  mes  en  poder  de  dos 
bons  homens  i>oters ,  qui  haguessen  vista 
aquella  stiba ,  è  que  fossen  be  de!  offici  de 
la  boteria ,  è  qualsevulla  cosa  que  aquefls 
dîguessen  per  lur  sagrament,  que  aiîo  sia 
tengut  de  esmenar  lo  senyor  de  la  nau  af 
dit  iogador,  salvo  empero  que  f  loguer  de 
la  stiba  deu  totavia  esser  pagat. 

Capitol  CLX  [205]. 

De  carrée  h  de  vi. 

Si  algun  senyor  de  nau  ô  leny  haura 
noiîeiada  la  sua  nau  à  Io  seu  leny  à  alguns 
mercaders,  si  aquella  nau  b  aquell  leny 
deura  6  haura  à  carregar  de  vi ,  è  si  lo 
senyor  de  la  nau  6  del  ieny  sera  tengut 
de  donar  i'cstiba  als  mercaders  per  tôt  lo 
carrech  de  ïa  nau  ô  de!  Ieny ,  deu  fer  en 
axi,  que  deu  fer  bcïïa  lestiba  è  deula  fer 
ompBr  à  sos  mariners  b  à  qui  s  voira,  ans 


par  le  voyage  ou  le  temps  convenu  le  voyage 
et  le  temps  non  convenus.  Encore  plus,  si  le 
patron  du  navire  Joue,  ou  e'change,  ou  vend 
ces  futailles ,  ou  les  perd  par  sa  faute ,  il  en 
sera  comme  il  a  ete  dit  ci-dessus. 


Mais  si  le  locateur  n'a  pas  impose  les  condi- 
tions ci-dessus  au  patron ,  lorsqu'il  lui  a  loue' 
ou  accorde  les  futailles ,  et  qu'elles  se  perdent, 
elles  doivent  être  perdues  pour  le  locateur, 
que  le  patron  doive  ou  non  payer  un  loyer, 
pourvu  qu'elles  ne  se  perdent  pas  par  sa  faute, 
comme  il  est  dit,  ou  que  le  locateur  n'ait  pas 
impose  la  condition  expliquée  ci-dessus  ;  sans 
préjudice  cependant  du  loyer  promis,  car, 

3ue  les  futailles  se  perdent  ou  non ,  ce  loyer 
oit  être  toujours  paye  au  locateur.  Mais , 
si  elles  se  perdent  par  l'une  des  causes  ex- 
plique'es  plus  haut,  le  patron  est  oblige'  de 
payer  les  futailles.  Si  le  patron  et  le  locateur 
ne  peuvent  s'accorder,  la  décision  de  l'affaire 
sera  confie'e  à  deux  prud'hommes  tonneliers, 

aui  auront  vu  ces  futailles  et  seront  experts 
ans  leur  art;  et  tout  ce  qu'ils  de'cideront 
sous  serment  sera  obligatoire  pour  le  patron 
et  le  locateur,  sauf  cependant  que  le  loyer 
promis  doit  toujours  être  paye. 


Chapitre  CLX  [205]  (i). 

Des  cargaisons  de  vins. 

Le  patron  qui  a  frète  son  navire  à  des  mar* 
chands  pour  y  charger  du  vin ,  et  s'est  oblige' 
à  leur  fournir  des  futailles  pour  tout  le  char- 
gement, doit  agir  comme  il  va  être  dit. 


Il  doit  faire  nettoyer  (â)  les  futailles  et  les 
faire  remplir  par  les  matelots  ou  par  d'autres 

1)ersonnes,  avant  de  les  mettre  à  bord;  et 
orsqu'elles  son(  remplies  d'eau ,  il  doit  les 


(i)  Manuscrit,  cbap.  clvii.  Si  alcun  senyor  de  nau  à  de  leny  aura  noUejada  la  sua  nau  [per  carregar 
devi].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  fa  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  143.  Trad.  it.  cha- 
pitre ccii.  Mayssoni  rétablit  ici  le  numérotage  conformément  au  textes  de  manière  que  sa  traduction  n'a 
point  de  chapitre  304. 

(2)  Boucher  traduit,  doivent  être  belles,  parce  que  le  texte  foriez  fer  bella,  expression  qui  en  catalan 
signifie  rendre  propre ,  parer. 
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que  la  meta  en  sa  nau  b  en  son  leny ,  è  axi 
piena  d  aygua  deuïa  mostrar  aïs  mercaders 
6  à  home  per  ells,  è  dîr  encara  en  axi, 
b  fer  dir  è  aquells  mercaders  qui  y  son  6 
seran ,  è  la  ia  f  s  es  semblant  aquella  stiba 
esser  bona  è  si  f  s  sembla  stanya  è  si  vo- 
len  que  el[  la  meta  en  la  nau.  E  si  los 
mercaders  o  hom  per  ells  diran ,  que  la 
tendran  per  stanya  è  que  la  meta  o  la  faça 
mètre  en  la  nau  6  en  lo  leny,  si  los  mer- 
caders la  ompiiran  b  la  faran  omplir  de  vi, 
pus  que  stibada  sera  en  la  nau ,  si  aquella 
stiba  se  exira  o  vessara  alguna  quantitat 
del  vi  y  que  ells  mesa  hi  hauran  b  fêta 
mètre,  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  no  Ts 
n  es  tengut  de  alguna  esmena  à  fer,  perç6 
car  no  es  sa  cufpa;  è  encara  mes,  percé 
car  el(  la  Fs  mostra  piena  d  aygua  ;  en- 
cara mes,  perço  com  ab  voluntat  dells  b 
de  hom  per  élis  ia  ha  mesa  en  ia  nau  ;  è 
eîis  o  hom  per  eiis  ia  tengueren  è  digue- 
ren  que  era  stanya.  Mas,  ios  mercaders 
ii  son  tenguts  de  pagar  tôt  io  nolit  que 
promes  ii  iiauran,  è  axi  be  del  vi  qui 
vessat  sera  com  daqueil  qui  sera  saivat, 
pus  que  per  culpa  d  ell  no  s  sera  vessat  ne 
perdut.  Empero,  si  lo  senyor  de  ia  nau 
deura  donar  ia  stiba  als  mercaders ,  com 
desus  es  dit,  è  eil  ne  hom  per  ell  no  la 
mostrara  ais  mercaders  ne  à  hom  per  eiis , 
è  si  la  tendran  per  stanya  à  no,  è  sens 
vista  d'elis  b  de  hom  per  eiis  eil  la  metra 
en  ia  nau  b  leny  6  la  fara  mètre ,  si  ios 
mercaders  sostendran  dan  algti  per  culpa 
d'aquella  stiba  que  eilmostrada  no  haura;' 
lo  senyor  de  ia  nau  b  leny  ios  es  tengut 
de  esmena  à  fer,  è  Ios  mercaders  no  Ii  son* 
tenguts  de  noiit  à  pagar  Jaqueii  vi  qui 
vessat  sera,  perçô,  car  ell  no  i's  mostra  la 
stiba  si  era  stanya  b  no.  Emperô  si  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny  no  n  dara,  ne 


montrer  aux  marchands  ou  à  quelqu'un  qui 
les  représente ,  en  demandant  ou  faisant  de- 
mander à  ces  personnes  (1)  si  ces  futailles 
leur  semblent  bonnes,  si  elles  leur  paroissent 
suffisamment  etanchees ,  et  s'ils  veulent  qu'il 
les  mette  à  bord.  Si  les  marchands ,  ou  quel- 
qu'un pour  eux,  disent  qu'ils  les  tiennent 
pour  suffisamment  e'tanchees,  et  qu'il  peut 
les  mettre  ou  faire  mettre  à  bord  ,  qu'en- 
suite ils  les  remplissent  ou  les  fassent  rem- 
plir devin;  si, après  qu'elles  seront  estivees  à 
bord,  ces  futailles  coulent  ou  perdent  quelque 
portion  de  vin  (3) ,  le  patron  ne  leur  doit  au- 
cune indemnité,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
faute  ;  et  encore  plus ,  parce  qu'il  les  leur  a 
montrées  remplies  d'eau  ;  et  aussi ,  parce 
que,  les  ayant  mises  à  bord,  de  leur  con- 
sentement ou  du  consentement  de  celui  qui 
agissoit  en  leur  nom,  ils  ont  dit  qu'ils  I 
tenoient  pour  suffisamment  etanchees. 


et 


Les  marchands  doivent  lui  payer  tout  le 
fret  qu'ils  ont  promis ,  tant  du  vin  conservé 
que  de  celui  qui  sera  perdu,  parce  qu'il  ne 
se  sera  pas  perdu  par  sa  faute. 


Si  le  patron  s'est  obligé  à  fournir  les  fu- 
tailles aux  marchands,  comme  ii  est  dit  ci- 
dessus,  et  que  ni  lui  ni  quelqu'un  en  son 
nom  ne  les  montre  ni  aux  marchands,  ni  à 
quelqu'un  pour  eux,  afin  de  savoir  s'ils  les 
tiennent  pour  etanchees,  dans  le  cas  où  il 
les  ^feroit  mettre  à  bord  sans  les  leur  avoir 
montrées ,  et  où  ils  éprouveroîent  quelque 
dommage  par  des  futailles  qu'on  ne  leur  au- 
roit  pas  montrées ,  il  est  obligé  de  les  indem- 
niser; ils  ne  doivent  pas  lui  payer  de  fret 
pour  le  vin  perdu ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
à  même  de  vérifier  si  les  futailles  étoient 
etanchees  on  non. 


Mais  si  le  patron  ne  s'est  point  obligé  à 
fournir  des  futailles  aux  marchands  avec  qui 


(l)  Bouclier  traduit ,  yotre  dire  aux  marchands  qu'elles  sont  là;  mais  les  mots  qui  y  son  à  seran ,  signi- 
fient/  qui  sont  ou  seront  présens ,  et  se  rapportent  aux  marchands. 

(a)  BoQcber  traduit,  si  ensuite  les  marchands  les  font  remplir  devin,  et  qu'ils  les  laissetit  aller.  Cent  un 
omitre-sent.  lis'agitdet  futailles  qui ,  comme  on  dit  trivialement,  s'en  vont ,  c^est-k-dire f  Juient ,  laissent 
perdre  le  liquide  qu'elles  contiennent. 


182 


CHAPITRE   XII. 


sera  de  stiba  tengut  à  donar  à  aquells  mer- 
caders  qui  noiieiat  laiiran^  è  los  mer- 
caders  hauran  o  deuran  ha  ver  l'estiba;  sia 
stanya  6  no  sia  stanya,  que  ves  lo  vi  tôt 
6  partida  ^  los  mercaders  son  tenguts  lo 
noiit  à  pagar  de  aytant  com  la  nau  sua  oie 
seu  leny  haura  més^  tôt  axi  com  ab  efl  ho 
hauran  erapres ,  sens  tôt  contrast.  E  per 
lo  que  desus  es  dit^  fon  fet  aquest  capitoL 

Capitol  CLXI  [206]. 

De  exarcia  logada. 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  logaré  exar- 
cia per  anar  en  viatge,  è  aqueiia  exar- 
cia que  logada  haura  se  pert  sens  culpa 
d'ell ,  no  es  tengut  de  res  esmenar  à  aquell 
qui  logada  la  li  haura  y  sino  tant  soiament 
lo  loguer  qui  entre  ells  empres  sera.  Em- 
pero  y  si  ia  exarcia  se  perdra  per  culpa  de! 
senyor  de  ia  nau ,  sia  tengut  ell  de  fer  es- 
mena  à  aquell  qui  logada  ia  li  haurà ,  tôt 
aytant  com  ia  exarcia  valega  h  valia  en 
aquell  temps  que  ell  ta  près  o  ia  loga,  h  de 
donar  aytanta  exarcia  com  aquella  era  al 
temps  que  ell  la  prés.  Encara  mes^  si 
aquella  exarcia  se  trencara,  h  s  guastara, 
per  culpa  del  senyor  de  la  nau ,  ell  sia 
tengut  de  esmena  à  fer  axi  com  desus  es 
dit,  mas  si  s' trencara  o  s' guastara  sens  culpa 
d'ell^  no  sia  tengut  de  res  esmenar^  sino 
axi  com  desus  es  dit.  Salvo  empero^  si 
aquell  qui  k  exarcia  logara  bi  posa  va  preu 
o  condicià  alguna  y  è  lo  senyor  de  ia  nau 
rebri  aquella  jexarcia  sots  les  condicions 
que  aquell  li  posara,  lo  senyor  de  la  nau 
sia  tengut  de  donar  tôt  aquell  preu  que 
r  logador  dit  li  haura ,  b  de  retra  aytanta 
exarcia  com  aquefla,  è  qu^  valgues  tant 
com  aquella.  Empero,  sia  en  voluntat  dei 
logador  si  pendra  dîners  h  exarcia,  Em- 
pero^  si  lo  senyor  de  la  nau  portara  aquella 


il  a  fait  la  conveotion  de  fret,  ceux-ci  ayant 
du  ou  devant  s'en  procurer ,  qu'elles  soient 
etanchees  ou  non,  que  le  vin  sVcouIe  en 
tout  ou  en  partie,  les  marchands  doivent 
payer  le  fret  de  tout  ce  qu'ils  auront  mis 
dans  ie  navire ,  suivant  la  convention ,  sans 
aucune  discussion. 


Ce  chapitre  a  été  îàxt  poor  le  motif  qui 
vient  d'être  expliqué  (l). 

Chapitre  CLXI  [206]  (2). 

Du  louage  d^ apparaux. 

Lorsqu'un  patron  aura  loué  des  apparaux 
pour  aller  en  voyage ,  s'ils  se  perdent  sans  sa 
faute,  il  ne  doit  point  d'indemnité  au  loca- 
teur, mais  seulement  le  loyer  dont  ils  seront 
convenus.  Si  ces  objets  sont  perdus  par  la 
faute  du  patron,  il  est  tenu  d'indemniser 
celui  qui  les  lui  aura  loués  de  tout  ce  qu'ik 
valoient  à  l'époque  où  il  les  a  pris  ou  loués, 
ou  bien  il  doit  lui  en  donner  d'autres  dans 
le  même  état  qu'étoient  ceux  qu'il  a  loués  à 
l'époque  de  la  convention. 


Encore  plus ,  si  ces  apparaux  se  rompent 
ou  se  gâtent  par  faute  du  patron ,  il  doit  en 
indemniser  les  propriétaires  comme  il  a  été 
dit;  mais  s'ils  se  rompent  ou  se  gâtent  sans 
sa  faute,  il  ne  doit  point  d'indemnité,  mais 
seulement  il  doit  payer  le  loyer. 

Néanmoins,  si  celui  qui  lui  a  loué  les  appa- 
raux y  a  mis  un  prix  ou  une  condition ,  et  que 
le  patron  les  ait  reçus  sous  les  conditions  que 
l'autre  lui  a  imposées,  il  est  obligé  de  payer  le 
prix  que  le  propriétaire  a  fixé,  ou  de  rendre 
des  apparaux  semblables  ou  qui  valent  au- 
tant; et  il  sera  libre  au  propriétaire  de  prendre 
de  l'argent  ou  des  apparaux. 


Si  le  patron  porte  ces  apparaux  dans  un 
autre  voyage ,  et  non   pas  seulement  dans 


(1)  Capmany  a  omis  la  formule  finale  Je  ce  chapitre. 

(2)  Manuscrit,  chap.  CLXVin.  Senyor  de  nau  0  de  leny  qui  logard  exarcia  que  logada  aura.  Capm. 
pag.  181.  Trad.  it  chap.  cciii.  On  doit  rapprocher  ce  chapitre  du  CLix  [t04],  des  trois  aniTana  et  da 

CLXXXVIII  [S3S]. 
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celui  dont  il  etoit  convenu  ,  et  que  ces  appa- 
raux se  perdent ,  de  quelque  manière  qu'ils 
se  perdent  ou  se  gâtent,  le  patron  est  oblige 
d'en  donner  et  d'en  rendre  autant  qu'il  en 
a  loue,  ou  ce  qu'ils  valoient  quand  il  les  a 
pris ,  ou  ce  dont  on  conviendra. 


Le  foyer  pour  ce  voyage  doit  être  paye  sur 
le  pied  du  voyage  originairement  convenu; 
et  quelque  chose  qui  arrive  relativement  (l) 
aux  apparaux,  le  loyer  doit  toujours  être 
paye. 

Chapitre  CLXII  [207]  (2). 

Des  apparaux  empruntés. 

Si  le  patron  emprunte  des  apparaux,  oui 
se  perdent  ou  se  gâtent,  il  est  tenu  d'en  rendre 
autant  qu'il  en  a  emprunte,  ou  le  prix  qu'ils 
valoient  quand  il  les  a  empruntes  (3). 


exarcîa  en  altre  viatge,  è  no  tan  solament 
en  aquell  que  haura  empres  ab  aquell  qui 
ia  exarcîa  haura  logada,  è  la  exarcîa  se  per* 
di^  eri  aquell  viatge  qui  entre  eil  no  sera 
empres  en  quajsevuila  guisa  que  la  exarcîa 
s'  perdra  o  s'  guastara ,  lo  senyor  de  la  nau 
sia  tcngut  de  donar  è  de  retre  ay tanta  exar- 
da  com  aqueiia^  h  lo  preu  que  aquelia 
valia  al  tenrps  que  eli  la  prés  ho  posât  hi 
sera.  E  lo  loguer  sia  pagat  de!  viatge  em- 
pres^ multiplicat  à  aquell  qui  no  sera 
empres^  o  en  qualsevuila  guisa  sia  de 
la  exarcîa ,  totavia  sia  pagat  io  loguer. 

Capitol  CLXII  [207]. 

De  eaareia  manîevada. 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  manlevara 
exarcia  è  s'  perdra  h  s  guastara ,  io  se- 
nyor de  ia  nau  qui  manîevada  la  hauri, 
es  tengut  de  retre  è  de  donar  aytanta  de 
exarcia  cora  aquefla  que  manîevada  hau- 
ra, è  Io  preu  que  aquella  vaiia  al  temps 
que  ell  ia  manleva.  E  sia  en  voluntat  de 
aquell  qui  prestada  la  li  aura  de  pendre 
exarcîa  6  diners.  Empero,  en  qualsevulla 
guisa  que  la  exarcia  se  perdra  b  s  guas- 
tara que  manîevada  sera,  deu  esser  resti- 
tuida  à  aquell  qui  prestada  la  haura,  è 
io  senyor  de  la  nau  qui  manîevada  la 
haura  no  bi  pot  mètre  negun  contrast.  E 
fon  fet  perço  aquest  capitoI,  car  molt  se- 
nyor de  nau  6  de  leny  manlevara  exarcia 
qui  s  perdra  à  s  guastara,  è  com  aquell 
qui  prestada  la  haura  la  li  demanara,  elI 
ii  metrâ  contrast.  E  per  aquest«s  raons 
desusdites  senyor  de  nau  no  pot  ne  deu 
contrastar  ah  aquell  qui  la  exarcia  li  haurà 
prestada. 

(i)  Boacher  traduit,  de  quelque  manière  que  soient  rendus.  Ce  n*est  point  le  send;  c'est  même  le  con- 
traire. Le  Consulat  vent  que  ,  quel  que  soit  le  sort  des  apparanXi  le  prix  de  location  tn  soit  payé. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  clxix.  Senyor  de  nau  d  de  leny  qui  manlevara  exarcia,  Capm.  pag.  183.  Trad.  it. 
chap.  cciv.  Voir  Valin,  t.  L«",  pag.  638. 

(>)  Le  Consulat  ne  paroît  point  excepter  les  cas  de  force  mafenre,  et  en  cela  il  s'écarte  du  droit 
commun  ;  ou  plutôt  il  suppose  que,  dans  un  emprunt  d'objets  exposés  par  la  nature  de  leur  emploi  à  des 
accidens  de  force  majeure,  l'emprunteur  se  charge  tacitement  de  ce  risque. 

(4)  Boucher  traduit ,  de  quelque  manière  qu'elles  aient  été  empruntées,  elles  doivent  être  restituées  ;  ce 
n'est  point  certainement  le  sens  du  texte  :  l'emprunteur  est  responsable,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  perta. 


II  est  laissé  à  Tarbitrage  du  préteur  de 
prendre  des  apparaux  ou  de  Targent;  car  les 
apparaux  empruntés,  de  quelque  manière 
qu^ils  se  perdent  ou  se  gâtent  (4),  doivent  être 
restitués  à  celui  qui  les  a  prêtés;  et  le  patron 
qui  les  aura  empruntés  ne  peut  y  mettre 
aucune  opposition. 


Ce  .chapitre  a  été  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  empruntent  des  apparaux,  qui  se 
perdent  ou  se  gâtent;  et  quand  celui  qui  les 
a  prêtés  les  leur  demande,  ils  lui  font  des  con- 
testations. Par  les  raisons  ci- dessus  expli- 
quées ,  le  patron  ne  peut  ni  ne  doit  disputer 
avec  celui  qui  lui  aura  prêté  des  apparaux. 
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Capitol  CLXIII  [208]. 

Com  exarcia  trobada  en  ribera  per  neces' 
sitat pot  esser  présa. 

Toi  senyor  de  nau  6  leny  pot  pendre 
exarcia  que  trob  en  ribera ,  ab  que  la  haia 
roester  à  sa  nau  h  à  son  ieny  à  ormeiar  y 
que  haia  por  de  mal  temps  h  que  sia  en 
ioch  perillos  y  ab  que  aquella  exarcia  qui 
en  la  ribera  sera  no  faes  fretura  à  aquell 
de  qui  sera  ,  que  ia  bagues  ops  aytambë 
à  son  Ieny  à  ormeiar.  E  si  lo  senyor  de  la 
exarcia  hi  es ,  deuta  li  demanar  :  è  si  lo 
senyor  de  la  exarcia  no  y  era,  pot  la 
pendre,  ab  que  encontinent  que  présa  la 
haurâ  que  ho  faça  à  saber  à  aquelI  hom  y 
si  i'  troba  b  à  home  per  eli  ;  è  si  ell  ne 
vol  pendre  servey,  qui  el  li  deu  fer,  perço 
car  haura  présa  la  sua  exarcia  menys  de 
voluntat  sua,  que  per  als  no.  Empero ,  lo 
senyor  de  la  nau  qui  la  exarcia  haura 
présa ,  la  deu  tornar  en  aqueli  loch  on 
ievada  ia  haura  y  encontinent  que  i'  mal 
temps  sera  passât.  E  si  aquell  de  qui  la 
exarcia  sera  ,  ne  sostendra  dan  o  messi6  , 
lo  senyor  de  la  nau  qui  présa  la  haura 
ho  deu  tôt  pagar.  Encara  mes,  si  la  exar- 
cia se  perdra  6  s  guastard  en  qualque 
guisa ,  io  senyor  de  la  nau  qui  présa  la 
haura  deu  retre  è  donar  aytanta  de  exar- 
cia com  aquella  que  ell  présa  haura, 
ô  lo  preu  que  aquella  valia  al  temps  que 
ell  la  prés,  à  aquell  de  qui  la  exarcia 
sera  ;  è  aç6  deu  fer  menys  de  tôt  contrast. 
E  si  aquell  de  qui  ia  exarcia  sera ,  no  voira 
cobrar  ia  exarcia  per  aquella  que  perduda 
sera,  è  vol  pendre  diners,  si  ^b  dos  se 
n'  volen  avenir;  sino,  sia  mes  en  poder  de 
dos  bons  homens  de  mar  qui  haguessea 
vista  aquella  exarcia  :  è  ço  que  fos  dit  per 
aqueils  dos  bons  liomens,  allô  sia  seguit, 
axi  que  la  una  part  ne  1  altra  no  y  puga 
res  contrastar.  E  fon   fet  perçô   aquest 


Chapitre  CLXIII  [208]  (i). 

Comment  des  apparaux  trouvés  sur  la  plage 
peuvent  être  pris,  en  cas  de  besoin. 

Tout  patron  peut  prendre  les  apparaux  qu'il 
trouvera  sur  ia  plage ,  s'il  en  a  besoin  pour 
amarrer  son  navire  lorsqu'il  a  crainte  de  mau- 
vais temps ,  ou  qu'il  se  trouve  dans  un  lieu 
dangereux,  pourvu  que  ces  appai*aux  ne  soient 
pas  ne'cessaires  à  celui  à  qui  ils  appartien- 
nent, et  qu'il  n'en  ait  pas  besoin  pour  amar- 
rer aussi  son  navire.  Si  le  propriétaire  est 
présent,  celui  qui  en  a  besoin  doit  les  lui  de- 
mander ;  mais  s'il  n'y  est  pas ,  le  patron  peut 
les  prendre,  a  condition  qu'aussitôt  qu'il  les 
aura  pris  il  en  donne  connoissance  au  pro- 
priétaire, s'il  le  trouve,  ou  à  quelqu'un  en  son 
nom  ;  et  si  celui-ci  en  veut  quelque  loyer,  il 
doit  le  lui  payer,  puisqu'il  aura  pris  ses  ap- 
paraux sans  qu'il  en  eut  connoissance ,  et  non 
par  autre  raison.  Le  patron  qui  aura  pris  les 
apparaux,  doit  les  remettre  au  même  lieu 
aussitôt  que  ia  tempête  sera  passée. 


Si  celui  à  qui  les  apparaux  appartiennent 
en  soufTroit  quelque  dommage  ,  ou  étoit 
forcé  à  quelque  dépense,  le  patron  qui  les 
aura  pris  doit  payer  tout.  Encore  plus ,  si  les 
apparaux  se  perdent  ou  se  gâtent,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  le  patron  qui  les  aura 
pris  doit  en  rendre  au  propriétaire  de  sem- 
blables, ou  la  valeur  qu'ils  avoient  au  mo- 
ment où  il  les  a  pris ,  et  il  doit  le  faire  sans 
aucune  discussion.  Et  si  celui  à  qui  les  ap- 
paraux appartiennent  ne  veut  pas  être  in- 
demnisé par  d'autres  apparaux  et  veut  de 
l'argent ,  tous  les  deux  doivent  s'accorder, 
sinon  l'affaire  doit  être  mise  à  la  décision  de 
deux  prud'hommes  de  mer  qui  aient  vu  ces 
apparaux;  et  ce  qu'ils  décideront  doit  être 
suivi,  sans  que  l'un  ou  l'autre  puisse  élever 
aucune  discussion. 


Ce  chapitre  a  été  fait  afin  qu'un  patron 


(l)  Manascrit,  chap.  clxx.  Tôt  senyor  de  nau  o  de  leny  pot  pendra  exarcia  que  trob,  Capm.  pag.  iSS. 
Trad.  it.  cbap.  ccv.  Le  chap.  ccxxxii  [877]  traite  d'an  cas  presque  semblable. 
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Capitol  que  V  senyor  de  nau  b  de  leny  se 
pot  pendre  exarcia,  menys  daquell  de 
qui  sera^  à  sa  nau  b  son  leny  à  ormeiar  ; 
que  si  io  senyor  de  la  nau  hâvia  à  cercar 
lo  senyor  de  ia  exarcia^  séria  s  mes  per 
.  Ventura  tan  mai  temps ,  que  la  nau  b  V  leny 
è  tôt  ço  que  dins  séria  iria  à  condici6  de 
perdre  s'  ans  que  eli  hagues  trobat  Io  se- 
nyor. E  per  aquestes  raons  desusdites^ 
senyor  de  nau  o  leny  se  pot  plavir  de 
exarcia  que  en  ribera  sera  y  menys  d da- 
quell de  aqui  sera ,  ab  que  Io  senyor  de  la 
nau  ia  haia  ops  ,  per  les  condicions  que 
damunt  son  dites. 


eut  la  faculté'  de  prendre  des  apparaux  pour 
amarrer  son  navire  en  Fabsence  de  celui  à 
qui  ils  appartiennent;  car  si  ce  patron  etoit 
oblige  de  chercher  (e  propriétaire  des  appa- 
raux, il  eprouveroit  peut-être,  avant  de  le 
trouver,  un  temps  si  mauvais,  que  le  navire 
et  tout  ce  qui  est  dedans  seroient  en  risque 
de  périr. 

Par  les  raisons  ci-dessus ,  le  patron  peut 
se  servir,  a  l'insu  du  propriétaire ,  des  appa- 
raux qui  sont  sur  la  plage,  lorsqu'il  en  a 
besoin  pour  les  causes  précédemment  ex- 
pliquées. 


Capitol  CLXIV  [209]. 

De  ^exarcia  presa  h  manlevada. 

Senyor  de  nau  b  leny  qui  manlevara 
b  pendra  exarcia  de  ribera  per  la  sua  nau 
o  leny  ormeiar,  si  ell  la -se  n  porta  en 
viatge  b  en  viatges ,  menys  de  sabuda  è 
menys  de  voluntat  de  aquell  de  qui  sera; 
si  aquell  de  qui  ia  exarcia  sera  ne  sos- 
tendra  algun  damnatge ,  que  haia  à  logar 
exarcia  à  ops  de  la  sua  nau  b  de  son  leny, 
perço  com  se  n'  hauran  portada  la  sua , 
aqueli  qui  portada  la  se  n'  haura ,  deu  pa- 
gar  totlo  dan  è  tota  ia  messiô  è  tôt  greuge, 
que  aquell  ne  sostendra.  Encara,  aquell 
qui  la  exarcia  se  n'  haura  portada ,  deu 
pagar  lo  loguer  d  aquella  exarcia  que  axi 
se  n  haura  portada,  de  aquell  de  qui  sera, 
è  sia  à  son  pler  d  aquell  de  qui  sera  ia  exar- 
cia, de  pendre  tôt  aytal  ioguer  com  se 
voira  ;  è  aquell  deu  Io  y  donar,  menys  de 
tôt  contrast.  Encara  mes ,  sia  à  son  pler 
d  aquell  de  qui  es  la  exarcia  b  de  cobrar 
la,  il  Io  preu  que  aquella  valia  :  è  ell  que 
n  siacregut  per  son  sagrament,que  aquell 
qui  axise  n  haura  portada  aquella  exarcia, 


Chapitre  CLXIV  [209]  (l). 

Des  apparaux  pris  ou  empruntés. 

Si  le  patron  qui  a  emprunte  ou  pris  des 
apparaux  sur  une  plage  (â)  afin  d'amarrer  son 
navire ,  les  emporte  pour  un  voyage  ou  plu- 
sieurs voyages,  sans  la  connoissànce  ou  la  vo- 
lonté' du  propriétaire,  et  que  celui-ci  en  soufl&pe 
3ueique  dommage,  ou  qu'il  soit  forcé  de  louer 
'autres  apparaux  pour  les  besoins  de  son 
propre  navire ,  parce  qu'on  a  pris  les  siens , 
celui  qui  les  a  emportes  doit  payer  tout  le 
dommage ,  toute  la  dépense ,  et  réparer  tous 
les  pre'judices  que  le  propriétaire  en  souffirira. 


II  doit ,  de  plus ,  en  payer  le  loyer  au  pro- 
priétaire; et  celui-ci  sera  maître  d'exiger  le 
loyer  qu'il  voudra  :  ce  loyer  doit  lui  être  payé 
sans  aucune  discussion. 


Encore  plus,  il  est  également  à  sa  discré- 
tion de  réclamer  les  apparaux  en  nature,  ou 
d'exiger  le  prix  qu'ils  valoient;  et  il  doit  en 
être  cru  à  son  serment,  sans  que  celui  qui  les 
aura  emportés,  ni  autre  en  son  nom,  puisse 
élever  aucune  discussion. 


(i)  Manuscrit,  chap.  clxxi.  Senyor  de  nau  b  de  leny  que  manleçard  à  pendra  exarcia  de  ribera.  Capm. 
pag.  185.  Trad.  it.  chap.  ccvi.  Ce  chapitre  doit  être  rapproche  des  deux  prëcëdens;  dans  le  cha- 
pitre CLXXxviii  [233]  /oQ  trouvera  des  dispositions  qui  compiètent  la  matière. 

(s)  J*ai  cru  devoir  traduire  ptir  plage  ie  mot  ribera,  que  Boucher  traduit  par  nVtérg,  ce  dernier  mot  ayant 
dana  ie  langage  usuel  un  sens  différent  de  plage,  qui  est  évidemment  ce  qu'entend  le  Consulat. 
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no  y  pusca  res  contrastar^  ne  home  per 
ell.  Encara  mes,  sia  à  voluntat  de  aqiiell 
de  qui  la  exarcia  sera  que  f  ne  pot  mètre 
en  poder  de  senyoria  è  demanar  per  la* 
dronici.  E  si  aqueila  exarcia  se  perdra  o 
s  gastara ,  aquell  qui  ievada  la  haura  ,  sia 
tengut  de  fer  esmena  à  aqueli  de  qui  sera^ 
tôt  en  aqueila  guisa  que  eil  la  li  voira 
prear,  que  ii  n'  dega  aytant  donar,  ab 
que  aquell  de  qui  es  la  exarcia  ho  diga 
per  son  sagrament.  E  Ton  fet  perço  aquest 
Capitol ,  car  molt  senyor  de  nau  se  n  por- 
taria  exarcia  d'altre^  si  aquestes  condi- 
cions ,  que  desus  son  dites ,  no  eren  pô- 
sades  per  iusticia  à  les  parts. 

Capitol  CL XV  [210]. 

De  cotnanda  à  viatge  cert, 

Mercader  ne  mariner  ne  algun  altre 
qui  pendra  comanda  à  viatge  cert  6  à 
loch  sabut ,  si  en  aqueil  viatge  cert  b  en 
aqueil  loch  sabut  se  perdra  tota  la  co- 
manda^ ab  que  no  fos  culpa  del  coman- 
datari ,  no  es  tengut  de  retre  res ,  ne  de 
esmenarii  à  aquell  qui  comanada  la  haud[. 
Mas  empenS^  si  lo  dit  comandatari  la 


II  est  aussi  à  la  discrétion  de  celui  à  qui  les 
apparaux  appartiennent,  de  traduire  celui 
qui  les  a  pris  devant  ta  justice  (l),  et  de 
le  poursuivre  comme  voleur.  Si  ces  appa- 
raux se  perdent  ou  se  gâtent,  celui  qui  les 
aura  pris  est  oblige'  de  payer  au  propriétaire 
telle  indemnité  qu'il  voudra,  pourvu  que  ce- 
lui-ci en  déclare  la  valeur  sous  serment. 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  emporteroient  les  apparaux  d'au* 
trui ,  si  Ton  n'avoit  pas  établi  ces  règles  pour 
faire  justice  à  chacun. 


Chapitre  CLXV  [210]  (2). 

Des  commandes  pour  un  voyage  déterminé. 

Lorsqu'un  marchand,  matelot,  ou  autre, 
aura  pris  une  commande  (3)  pour  un  voyage 
ou  pour  un  lieu  détermine,  si  pendant  le 
voyage,  ou  dans  le  lieu  convenu,  toute  la 
commande  se  perd  sans  sa  faute ,  il  n'est  tenu 
de  rien  rendre  ni  de  rien  payer  a  celui  qui 
lui  a  donne  cette  commande. 

Mais  cependant  si  le  preneur  (4)  l'a  porte'e 


(i)  Les  i^ditions  de  1517, 15SS  et  quelques  antres  portent,  que  no  pot  mètre  en  poder  de  senyoria,  an 
lien  de  que  l'nepot  mètre:  c'est  évidemment  un  contre-sens. 

(s)  Manuscrit,  chap.  clxxii.  Mercader  o  mariner,  ne  nagun  altre  que  pendra  comandes,  Capm.  pa^.  I6i. 
Trad.  it.  ccvii.  Voir  Targa,  pag.  130;  Ëmërigon,  t.  II,  pag.  399.  Les  principes  de'veloppés  dans  ce  cha- 
pitre et  dans  les  saivaus  ont  pu  être  empruntes  du  chap.  xli  de  TAssise  des  bourgeois,  des  chap.  xix  et 
suivans  du  livre  m  du  Statut  de  Marseille ,  et  des  art.  1 6, 16  et  1 7  de  l'ordonnance  de  Jacques  1,^'  de  1968. 

(3)  Les  onze  chapitres  survans,  ainsi  que  les  chap.  Gcx,  ccxxxiv,  ccxxxv  et  ccxliv  [356,  S79,  sso 
et  289]  forment  l'ensemble  de  ce  qui  concerne  les  commandes,  sur  lesquelles  j'ai  de'jà  donne  quelques 
notions,  note  i  de  la  page  5S.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  se  faire  une  idée  de  ce  genre  de  contrat. 
Anciennement,  comme  je  l'ai  dit  1. 1.^,  pag.  40,  les  proprie'taires  des  marchandises  les  accompagnoient;  et 
chez  les  peuples  où  l'esclavage  étoit  admis,  le  propriétaire  déléguoit  un  esclave  pour  vendre  les  marchan- 
dises expédiées,  et  rapporter  soit  de  l'argent,  soit  des  marchandises  en  retour.  L'usage  de  voyager  avec 
ses  marchandis<»  étoit  encore  général  au  temps  de  la  rédaction  du  Consulat  :  mais  celui  qui  ne  vouloit  pas 
prendre  ce  soin,  les  contioit  à  quelqu'un  ;  de  là  le  mot  commande,  du  latin  commendare.  Des  règles  durent 
s'introduire  promptement  sur  les  rapports  réciproques  de  celui  qui  confioitses  marchandises  et  de  celui  à 
qui  elles  étoient  confiées.  Les  clauses  de  la  convention  se  varièrent  et  se  modifièrent  à  Tinfini.  Le  Consulat 
en  présente  un  assez  grand  nombre;  elles  sont  toutes  déduites  de  la  combinaison  des  principes  sur  le  mandat 
et  le  louage  de  services. 

(4)  Je  dois  donner  ici,  une  fois  pour  toutes,  le  motif  pour  lequel  j*ai  employé  les  mois  preneur  et  don- 
neur. Le  texte  appelle  comandatari,  celui  à  qui  une  commande  est  confiée ,  et  comanador ,  celui  qui  la 
confie.  Si  j'avois  employé  les  mots  commandataire  ou  commanditaire,  et  commandeur  ou  commandant , 
j'aurois  fait  sans  doute  usage  de  mots  français,  mais  non  apprçpriés  à  l'idée  qu'il  s'agit  d'exprimer.  Les 
usages  dn  commerce  m'ont  fourni  les  mots  preneur  et  donneur  employés  dans  une  matière  analogue ,  le 
prêta  la  grosse.  On  les  emploie  aussi  dans  les  contrats  de  pacotille,  qui  ont  une  analogie  parfaite  avec  les 
commandes.  Voir  Valin,  t.  I.*^**,  pag.  649. 
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portara  en  altre  viatge  à  en  altre  loch  ^ 
menys  de  aquell  que  empres  Iiaura  ab 
aquell  qui  ia  conianda  li  haura  feta^  si  s' 
pert  la  comanda ,  lo  comandatari  es  ten- 
gut  de  tôt  à  retre  à  aquell  qui  ia  conianda 
li  haura  fêta ,  pusque  ell  la  haura  apor- 
tada  en  altre  loch  o  en  aitre  viatge ,  lo 
quai  no  haura  empres  ab  ell.  Encara  mes^ 
si  lo  dit  comandatari  portara  la  dita  co- 
manda en  viatge  6  en  loch ,  on  no  haura 
empres  ab  lo  dit  comanador  è  s  y  guanya, 
tôt  lo  guany  que  ab  la  dita  comanda  fara , 
deu  donar  à  aqueli  qui  la  dita  comanda  li 
haura  feta^  è  no  se  n'  deu  res  tenir ,  sino 
tan  solament  ço  que  empres  haura  ab  lo 
dit  comanador  damunt  dit  ;  ë  si  aïs  se  n' 
reté,  esne  tengut  axi  com  si  lo  y  em- 
blava de  sa  caixa.  E  si  la  comanda  b  lo 
guany  fet  ab  aquella  se  perdra  en  aquells 
lochs  en  los  quais  lo  comandatari  es  ten- 
gut de  retre  è  de  donar  à  aquell  qui  la 
comanda  li  haura  fêta ,  axi  be  es  tengut 
de  tôt  io  guany,  com  de  la  comanda  que 
présa  haura. 

Capitol  CLXVI  [211]. 

De  empediment  à  comanda, 

Comandataris  qui  portaran  comandes 
en  viatge  b  en  loch  sabut ,  è  seran  par- 
tits  de  alla  on  ia  comanda  hauran  rebuda, 
è  seran  en  aquell  loch  qui  hauran  empres 
ab  aquells  qui  ies  comandes  hauran  fê- 
tes y  è  stant  en  aquell  loch  venia  ocasi6 
de  penyores  b  empediment  de  les  senyo- 
ries  b  y  vendrien  lenys  armats  de  ene- 
michs,  è  si  per  qualsevol  de  aquestes  con- 
dicions  que  desusdites  son  se  perdra  la 
comanda,  lo  comandatari  no  es  de  res 
tengut  à  fer  esmena  à  aquells  qui  les  co- 
mandes li  hauran  fêtes.  Mas  emperô,  si 
estant  ai  viatge  ans  que  en  aqueli  loch 
fosen  on  anar  devien  havien  sabuda  de 
aqueiles  coses  que  desus  son  dites,  è  ells 


dans  un  voyage  ou  en  quelque  lîeu  diffé- 
rent de  celui  dont  il  ëtoit  convenu,  et  qu'elle 
se  perde,  il  est  oblige'  de  tout  rendre  à  ce- 
lui qui  lui  a  confie  ia  commande,  puisqu'il 
l'a  portée  en  un  lieu  ou  en  un  voyage  diffe'rent 
de  celui  qui  avoit  ete  convenu. 


Encore  plus ,  si  le  preneur  porte  la  com- 
mande en  un  voyage  ou  en  un  lieu  non  con- 
venu avec  le  donneur,  et  fait  des  be'nefices, 
tout  le  gain  qu'if  aura  fait  doit  être  paye  à 
celui-ci,  et  le  preneur  ne  doit  retenir  rien 
de  plus  que  ce  dont  ii  e'toit  convenu  avec 
le  donneur;  s'il  en  retient  autre  chose,  ii  est 
oblige  envers  lui  comme  s'il  le  lui  avoit  vole 
dans  son  cof&e. 


Si  la  commande  ou  le  gain  qu'elle  a  pro- 
duit se  perd  dans  le  lieu  où  le  preneur  est 
tenu  de  rendre  compte  au  donneur,  il  est 
également  responsable  du  gain  qu'elle  aura 
produit. 


Chapitre  CLXVI  [211]  (l). 

Des  empéckemens  qui  surviennent  dans  une 

commande. 

LfOrsque  celui  à  qui  des  objets  ont  ete  con- 
fies en  commande  pour  un  voyage  ou  un  lieu 
de'termine,  sera  parti  du  lieu  où  il  l'a  reçue, 
et  sera  arrive  au  lieu  convenu,  s'il  y  survient 
quelque  represaille  ou  empêchement  de  jus- 
tice, ou  des  batimens  ennemis ,  de  manière 
que  par  l'une  de  ces  causes  ia  commande  se 
perde,  il  n'est  obligé  a  aucune  indemnité  en- 
vers celui  qui  lui  a  donné  cette  commande. 


Maïs  si  durant  le  voyage,  avant  d'arriver  à 
sa  destination,  ii  a  connu  ces  événemens,  et 
qu'en  ayant  ia  certitude  il  soit  néanmoins 
entré  dans  ce  lieu ,  il  répond  de  la  perte  des 


(i)  Manuscrit,  chap.  CLxxiii.  Comandataris  qui  portaran  comandes  eit  viatge  b  en  lock  sabut,  Capm. 
pag.  15S.  Trad.  it.  chap.  ccviii. 
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ne  eren  cerls  que  ver  fos ,  è  ells  hî  entra- 
ven ,  è  ia  comanda  se  perdia ,  los  coman- 
dataris  son  tenguts  de  retre  è  de  esmenar 
tota  la  comanda  que  aquells  los  haurien 
fêta.  E  si  per  venturastant  en  io  dit  viatge 
ans  que  eils  fôssen  en  Io  sobredit  loch 
havien  certenitat  de  les  occasions  desus- 
dites^  è  los  comandataris  se  podien  avenir 
ab  Io  senyor  de  la  nau  6  del  leny ,  en  que 
dis  serien  ,  per  anar  en  altre  Ioch^lon  no 
haguessen  paor  de  les  condicions  desus- 
dites ,  car  comandataris  son  dits  merca- 
ders  entre  los  senyors  de  les  naus  6  lenys, 
è  io  senyor  de  la  nau  se  avendra  ab  ios 
dits   mercaders,    iat  sia  aç6  que  aqueii 
loch ,  que  empendran  Io  senyor  de  la  nau 
è  los  comandataris^    no   sia   empres  ab 
aqueiis  qui  ia  comanda  hauran  fêta  ;  perç6, 
per  les  très  raons  damunt  dites  tôt  coman- 
datari  pot  portar  la  comanda  en  altre  locn , 
pusque  sia  per  salvar  les  comandes  que  ab 
si  portara  è  no  per  alguna  altra  raô ,  è 
aço  deu  esser  fet  menys  de  tôt  fi*au.  E 
encontinent  que  eiis  hauran. fet  port  en 
aqueii  ioch^  que  estant  en  io  viatge  hau- 
ran empres  ab  k>  senyor  de  la  nau>  ios 
dits  comanc(ataris  deuen  vendre  è  esmer- 
çar  totes  les  comandes  que  eils  tendran, 
è  tomar  à  aqueiis  è  retre  la  comanda  que 
fêta  fs  hauran.  E  si  en  aqueii  ioch ,  on 
per  aytai  raô  com  desus  es  dita  seHi,  se 
perdra  la  dita  comanda ,  iat  sia  aço  que 
aqueii  loch  no  fos  empres  ab  aqueiis  qui 
la  comanda  los  hauran  fêta,  no  son  ten- 
guts de  res  à  retre  ne  esmenar  ios  co- 
mandataris. Mas,  si  élis  ia  aportaven  en 
altres  lochs  à  en  altres  viatges ,  pusque 
eils  haurien  fet  port,  axi  com  desus  es  dit, 
at>ans  que  haguessen  comptât  ab  aqueiis 
qui  la  comanda  ios  haurien  fêta  ,  ^  la  co- 
manda se  perdra,  Ios  dits  comandataris 
serien  tenguts  de  retre  tota  la  comanda. 
£  si  ells  guanyaven  axi  com  en  io  primer 
Capitol  es  contengut,  haurien  à  retre  axi 
l>e  Io  guany  com  la  comanda. 


choses  qui  lui  etoient  confiées,  et  doit  en  , 
conséquence  indemniser  le  donneur  de  toute 
la  perte  et  de  tout  le  dommage. 


Maïs  si  le  preneur  qui  pendant  le  voyage, 
avant  d'arriver  au  lieu  convenu ,  est  informe 
des  diverses  circonstances  ci -dessus  expli- 
quées ,  peut  s'accorder  avec  le  patron  du  na- 
vire pour  se  rendre  dans  un  agtre  lieu  où 
il  ne  trouvera  pas  les  mêmes  dangers  (  car 
tout  preneur  a  la  qualité  et  les  droits  de 
marciiand  à  l'égard  du  patron),  oet  accord 
sera  valable,  quoique  le  lieu  dont  on  convien- 
dra ainsi  ne  soit  pas  le  même  que  celui  qui 
avoit  ete  originairement  convenu  avec  la  per- 
sonne qui  avoit  fait  la  commande  :  ainsi,  par 
les  trois  causes  ci-dessus  expliquées ,  tout 
preneur  peut  porter  la  commande  dont  il  s'est 
charge,  ailleurs  qu'au  lieu  convenu,  pourvu 
que  ce*  soit  pour  ia  sauver  et  non  pour  un 
autre  motif;  et  cela  doit  être  fait  sans  aucune 
fraude. 


Aussitôt  après  son  arrivée  dans  le  lieu  ainsi 
convenu  avec  le  patron  pendant  le  voyage, 
le  preneur  doit  vendre  et  employer  le  pro- 
duit de  toutes  les  commandes  qu'il  a  re- 
çues, retourner  vers  ses  commettans,  et  leur 
rendre  compte. 


Si  dans  le  lieu  où  il  est  débarque  par  les 
causes  qui  viennent  d'être  expliquées ,  la 
commande  se  perd ,  encore  bien  que  ce  lieu 
n'eût  pas  ete  convenu  avec  les  donneurs, 
le  preneur  n'est  oblige  à  aucune  indemnité; 
mais  s'il  la  pertoît  en  un  autre  lieu,  et  en 
un  autre  voyage ,  après  être  revenu  comme 
on  vient  de  le  dire,  et  avant  d'être  entre  en 
compte  avec  ceux  qui  l'ont  charge,  et  qu'elle 
se  perdit,  il  seroit  oblige  d'en  re'pondre  en 
totalité. 


m    a  fait    quelque    bénéfice  ,   il   doit , 
ime  on  l'a  vu  dans  le  précèdent  chapitre , 


comme 

rendre  la  commande  et  le  gain. 
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Capitol  CLXVII  [212]. 

Deelaracià  del  précèdent, 

Segons  que  en  lo  capîtol  desusdit  diu 
è  demostra  è  déclara^  que  tôt  comanda- 
tari  qui  portard  comandes  à  viatge  h  à 
ioch  cert  è  sabut,  si  en  aquell  loch  on 
ells  devien  portar  aquelles  comandes ,  se^ 
ran  aquelles  condicions  que  en  io  bapitol 
desusdit  son  ia  esclarides^  è  que  ell  no 
y  gos'  entrar^  è  si  ell  se  pot  avenir  ab 
'\o  senyor  de  ia  nau  6  del.  îeny  y  ab  qui 
eil  sera  y  per  anar  en  altre  loch  on  aquelles 
condicions ,  que  en  lo  capitoI  desusdit 
son  ia  dites  è  esdarides  no  seran,  que 
ell  hi  pot  anar;iat  sia  aç6  que  aquell  loch, 
on  ell  se  avendra  ab  lo  senyor  de  la  nau 
h  Ieny )  è  ira,  no  haura  empres  ab  aqnells 
qui  les  comandes  li  haiiran  fêtes.  Mas,  en 
lo  Capitol  desusdit,  no  diu  ne  esclareix, 
si  lo  senyor  de  la  nau  6 'del  Ieny  porta 
mercaderia  sua,  è  haura  rebudes  co- 
mandes de  altre  6  de^aitres ,  è  si  pora  fer 
axf  com  los  comandataris  volran ,  h  si  sera 
de  pijo»  cohdiciô  que  altre  comandatari. 
E  axf  los  nostres  antichs  antecessors  veren 
è  conegueren  que  los  senyors  de  les  naus 
h  lenys,  qui  porten  mercaderies  lurs,  è 
prenen  comanda  d'altre  o  d  altres ,  h  que 
porten  mercaderia  lur  h  no,  sol  que  apor- 
ten  comandes  d  altres ,  no  deuen  esser  de 
pijor  condiciô  que  un  altre  comandatari. 
Per  quai  raô?  Perç6  com  comandataris 
van  per  io  mon  molts  qui  en  tôt  ç6  que 
porten  no  an  alguna  cosa.  Encara  mes , 
si  aquelles  comandes  no  eren  que  hom  los 
fa ,  irien  à  onta.  Encara  mes ,  si  aquelles 
comandes  se  perden ,  ells  no  y  son  en 
res,  perçô  car  à  ells  no  eostara  res  del 
lur  ne  y  perdran  res.  Mas,  lo  senyor 
de  la  nau  h  Ieny ,  sia  que  port  mercade- 
ria sua ,  6  no ,  totavia  val  mes  ço  que  ell 
ha  en  la  nau  h  Ieny,  que  no  fa  gran  res 


Chapitre  CLXVII  [212]  (i), 

ExpUcatiùn  du  précédent  chapitre. 

D'après  tout  ce  qui  est  dit,  démontré  et 
déclaré  dans  le  précédent  chapitre,  si  un 
preneur  qui  porte  des  commandes  en  un 
voyage  ou  dans  un  lieu  convenu,  apprend 
qu^il  y  a  dans  ce  lieu  des  risques  à  courir, 
et  tels  qu'ils  ont  été  expliqués  ,  et  n'ose  pas 
y  aller,  il  peut^  d'accord  avec  (e  patron  du 
navire,  aller  dans  un  autre  lieu  qui  ne  pré- 
sente point  de  semblables  dangers,  quoique 
ce  lieu  ne  soit  pas  celui  qui  a  été'  convenu 
avec  le  donneur. 


Mais  ,  dans  ce  même  chapitre ,  on  ne  dit 
pas  si  le  patron  qui  porte  dps  marchandises 
à  lui ,  et  d'autres  dont  il  est  chargé  en  com- 
mande ,  pourra  faire  ce  qu'un  preneur  ordi- 
naire auroit  pu  faire ,  ou  s'il  sera  d'une  con- 
dition pire.  En  conséquence ,  nos  anciens  ont 
vu  et  reconnu  que  les  patrons  qui  portent 
leurs  propres  marchandises  en  même  temps 

aue  des  commandes,  et  même  qui  ont  reçu 
es  commandes  sans  avoir  de  marchandises 
propres ,  ne  doivent  pas  être  d'une  condition 
pire  qu'un  preneur  ordinaire. 


Par  quelle  raison?  La  voici  :  beaucoup  de 
preneurs  qui  courent  le  monde  n'ont  rien  à 
eux  dans  tout  ce  qu'ils  portent  ;  et  s'ils  ne 
recevoient  pas  des  commandes,  ils  seroient 
méprisés.  Encore  plus  ,  lorsque  ces  com- 
mandes se  perdent,  il  n'en  résulte  pour  eux 
aucun  dommage,  puisqu'ils  n'y  mettent  rien 
du  leur,  et  ne  perdent  rien  qui  leur  soit 
propre.  Il  en  est  autrement  du  patron ,  qu'il 
porte  ou  non  ses  propres  marchandises  : 
son  intérêt  dans  le  navire  vaut  plus  que  ia 
plupart  des  commandes  qu'il  porte. et  qu'il  a 
prises  avec  lui  ;  il  n'est  donc  pas  juste  qu'il 


(i)  Mannscrit,  chap.  CLXxiv.  Sagons  que  en  lo  ctipitol  desusdit  dm  è  demostra.  Cftpm.  pag.  1 63.  Trad.  it. 
cbap.  ccix. 


190 


CHAPITRE    XH. 


de  les  comandes  que  ell  porta  è  haurà 
preses  eh  si,  è  en  axi  lo  senybr  de  la  nau 
o  leny  no  pot  ne  deu  esser  de  pijor  con- 
dicio  que  un  altre  comandatari.  Emperô, 
es  axi  à  entendre ,  que  si  en  la  sua  nau  b 
en  lo  seu  leny  haura  alguns  altres  coman- 
dataris^  si  les  condicions,  que  son  dites 
sei^n  en  aquell  ioçh  pn  çlls  devien  des- 
carregar  è  anar ,  lo  senyor  de  la  nau  se 
deu  aconsellar,  è  haver  accort  è  conseil  ab 
eils,  è  aqueila  cosa  que  elïab  ells  tendran 
per  be,  ells  ho  poden  fer,  que  algii  no 
y  pot  res  dir.  Emperô ,  si  en  )a  sua  nau 
b  leny  haura  roba  de  mercaders ,  è  sobre 
aquelia  roba  no  y  ira  algii ,  ne  lo  senyor 
de  la  nau  b  leny  la  tendra  en  comanda , 
sino  tan  solament  que  ell  la  deia  deliurar 
à  algii  en  aquell  loch  on  dévia  descarre- 
gar  ;  si  les  condicions  desus  dites  hi  seran 
que  ell  no  y  gos!  enUrar,  lo  ^nyor  de  la 
nau  b  leny  no  les  deu  portar  pus  en  altre 
ioch ,  pus  à  ell  no  seran  comanades  que 
les  puxa  vendre,  ans  les  deu  tornai*  à 
aquelJs  mercaders  qui  les  li  liuraren.  Ë 
si  lo  senyor  de  la  nau  b  del  leny  les  porta 
en  àltre  loch ,  è  aquelia  roba  se  perdra , 
•lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  tota  à 
retre  è  esmenar.  Encara  mes .  si  ell  la 
portara  en  altre  loch,  si  ell  la  vendra  è 
en  aqueila  roba  se  guanyara,  lo  senyor 
de  la  nau  6  leny  es  tengut  de  donar  è  re- 
tre  à  aquells   mercaders  ,  de  qui  a([uella 
roba  sera,  lo  cabal  è  tôt  lo  guany  en  aquei- 
la fet ,  è  los  dits  mercaders  no  son  ten- 
guts  de  donar  ne  retre  à  aquells  senyors 
de  naus  6  lenys  b  d  aquell  leny  dan  ne 
messio  que  ell  ne  haia  sostengut,   si  no 
s*  volran.  Ëmpero ,  si  lo  senyor  de  la  nau 
b  leny  haura  mercaderia  sua,   è  tendra 
tota  la  roba,  que  en  la  sua  nau  b  leny 
sera  en  comanda,  que  ell  la  pusca  ven- 
dre, encara  que  ell  no  y  haia  roba  sua  , 
màs  que  tenga  tota  la  roba  6  mercaderia, 
que  en  la  sua  nau  6  leny  sera   en  co- 
manda ,  que  ell  la  pusca  vendre  è  que  n' 
sia  mercader  ;   si  lo  dit  senyor  de  nau  b 


soit  d'une  condition  pire  que  tout  autre  pre- 
neur. 


Mais  il  faut  entendre  que  s'il  y  a  dans  ie 
navire  quelques  autres  preneurs,  le  patron 
doit  les  consulter,  et  delibeVer  avec  eux  rela- 
tivement aux  dangers  dont  on  est  menace 
dans  le  port  de  destination;  et  ce  qui,  d'un 
commun  accord  ,  a  ete  juge  convenable , 
doit  être  fait  sans  que  personne  puisse  s'y 
opposer. 


Mais  si  le  navire  est  charge'  de  marchan- 
dises appartenant  à  des  marchands  qui  n'au- 
ront point  constitue  de  preneur ,  ou  qui 
n'auront  point  donne  cette  mission  au  pa- 
tron ,  mais  seulement  qui  l'auront  charge  de 
remettre  leurs  marchandises  à  quelqu'un, 
dans  le  lieu  où  il  devoit  décharger;  si  par 
l'effet  des  circonstances  susdites  il  n'ose  j 
entrer,  il  ne  doit  pas  les  porter  en  un  autre 
lieu ,  puisqu'il  n'a  pas  ete  charge'  de  les 
vendre,  mais  il  doit  les  rendre  à  ceux  qui 
les  lui  ont  confiées.  Le  patron  qui  les  porte- 
roit  en  un  autre  lieu  seroit  oblige  de  les 
payer  et  d'indemniser  les  propriétaires,  si 
elles  se  perdoient. 


Encore  plus,  s'il  les  porte  ailleurs,  les 
vend  et  y  gagne,  il  est  oblige  de  donner  et 
rendre  aux  propriétaires  des  marchandises 
le  capital  et  tout  le  gain  qu41  aura  fait;  et  ces 
derniers  ne  sont  point  obliges  de  ieii  payer  ou 
de  lui  rendre  les  dommages  ou  dépenses  qu'il 
a  soufferts,  s'ils  ne  le  veulent  pas. 


Mais,  lorsque  le  patron  a  des  marchandises 
en  propre  et  d'autres  en  commande  ,  ou 
commission  de  vendre  toutes  les  marchandises 
qui  sont  sur  son  navire,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  de  marchandises  en  propre  et  que 
toutes  celles  qui  sont  à  bord  lui  aient  ete  don- 
nées en  commande  pour  les  vendre  et  en  faire 
commerce ,  s'il  n'ose  entrer  dans  le  port  où 
il  devoit  vendre  les  commandes ,  et  ce,  à  cause 
des  circonstances  expliquées  et  demontre'es 
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leny  no  gosari  entrar  en  aqueii  ioch  on 
les  comandes  deurid  vendre,  que  ell  se 
n'  haura  star  per  les  condicions  que  en  lo 
Capitol  desusdit  son  ia  esclarides  è  certi- 
ficades^  eli  pot  mudar  io  viatge  per  anar 
en  altre  loch ,  on  no  haia  reguart  de  les 
condicioiis  que  desu&  son  dites;  en  aquesta 
guisa,  empero,  que  ell  aço  faça  ab  con- 
seil de  tôt  Io  cominai  de  la  nau  6  leny  o 
de  la  maior  partida.  E  si  totlocominal  de 
la  nau  se  acorda  de  anar  en  aquell  loch 
on  ell  los  dira ,  è  Ts  fard  cert,  è  dara  en- 
tenent ,  o  la  maior  partida ,  ell  hi  pot  anar 
è  axi  pot  cambiar  lo  viatge.  Empero ,  si 
tôt  lo  cominal  de  la  nau,  o  la  maior  part  y 
se  acordaran  mes  de  T  tornar  en  aquell 
loch  de  on  partits  seran  que  de  mudar 
Io  viatge  per  anar  en  altre  loch,  Io  senyor 
de  la  nau  6  leny  se  n*  deu  tornur>  6  sino 
se  n'  voira  tornar  è  ell  per  sa  autoritat 
mudara  Io  viatge,  si  les  comandes  que  ell 
portara  ab  si  se  perdran  de  tôt  6  de  par- 
tida ,  ell  es  tengut  de  retre  à  aquells  qui 
les  comandes  li  hauran  fêtes ,  tôt  ço  que 
les  comandes  costaren,  è  Io  guany  que 
ells  diran  per  lur  sagrament  que  pogue- 
ren  haver  fet  si  ell  se  n'  fos  tornat  axi  com 
lo  cominal  de  la  nau,  6  la  maior  partida, 
li  conseflava.  Empero,  si  Io  senyor  de  fa 
nau  ird  ab  acort  è  ab  conseil  de  tôt  Io 
cominal  de  la  nau  6  de  la  maior  partida , 
si  les  comandes  se  perdran  de  tôt  o  de 
partida,  lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
de  esmenar  à  aquells  qui  les  comandes  li 
hauran  fêtes,  pus  ab  conseil  de  tôt  Io 
cominal  de  la  nau  hi  sera  anat.  Que  rao 
es,  que  t  senyor  de  la  nau  puga  cambiar 
viatge,  pus  ell  sera  mercader  de  tota  da 
roba  que  portara ,  pusque  ell  la  pot  gitar 
en  mar,  ^i  mercader  no  y  h(i ,  ab  conseil 
de  tots  los  mariners  per  cases  sabuts. 
E  per  les  raons  desusdites,  feren  aquestes 
esmenes  los .  nosties  antecessors  per  los 
contrasts  que  porien  esdevenh*.  E  tôt  ço" 


dans  le  chapitre  précèdent,  il  peut  changer 
le  voyage  pour  aller  ailleurs ,  ou  il  n'ait  point 
de  semblables  craintes,  pourvu  toutefois  qu'il 
le  fasse  avec  le  conseil  de  tout  ou  de  la  ma- 
jeure partie  de  Tequlpage  cfu  navire.  ' 


Si  tout  i'e'quipage  ou  la  majeure  partie 
s^accorde  à  aller  au  lieu  qu'il  leur  indiquera, 
il  peut  y  aller,  et  de  cette  manière  changer  le 
voyage.  Mais  si  tout  l'équipage  ou  la  majeure 
partie  s'accordoît  à  retourner  au  lieu  d'où  ils 
^ont  partis,  plutât  qu'à  changer  le  voyage 
pour  aller  ailleurs ,  le  patron  doit  s'en  retour- 
ner :  s'il  ne  veut  pas  s'en  retourner,  et  si 
de  son  autorite  il  change  le  voyage,  et  que 
les  commandes  qu'il  porte  avec  lui  se  per- 
dent en  tout  ou  en  partie,  il  est  oblige  de 
rendre  à  ceux  qui  les  'fui  auront  confiées  tout 
ce  qu'elles  (9nt  coûté ,  avec  le  gain  qu'iia 
affirmeront  avoir  pu  être  fait  si  le  patron 
étoit  revenu,  comme  tout  l'équipage  du  na- 
vire ou  la  majeure  partie  le  lui  conseilloît. 


Maïs,  si  le  patron  agit  d'accord  et  avec 
le  conseil  de  tout  l'équipage  du  navire  ou 
de  la  majorité,  et  que  les  commandes  se 
perdent  en  tout  ou  en  partie,  il  n'est  pas 
tenu  d'indemniser  ceux  qui  les  lui  ont  con- 
fiées, puisqu'il  y  sera  allé  par  le  conseil  de 
tout  l'équipage  du  natîj^  ;  car  il  est  con- 
forme à  la  raison  que  le  patron  puisse  chan- 
ger le  voyage ,  ptirisqu'îl  e'tôciS'  les  droits  d'un 
marchand  sur  les  marchandises  qu'il  porte, 
et  tnéme  qu'il  peut  les  jeter  à  la  mer  dans 
eertatns  cas,  avec  leednseii'de  tous  les  ma- 
telots  ,  lorsqu'il  n  y  a  pas  de  marchand  sur 
le  navire  (l). 


Et  pour  les  raisons  susdites,  nos  anciens 

ont  fait  ces  corrections  pour  prévenir  les 

'  disputes  qui  pourroient  s'élever.  Tout  ce  qui 


(l)  La  disposition  k  laquelle  ce  passage  fait  dlnsion  est  dans  le  chap.  liv  [99],  ci-d<eàstts 
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*  que  desus  es  dit ,  deu  esser  fet  menys  de 
tôt  frau  ;  è  si  frau  aigu  provar  s*y  pora  ^ 
la  part  contra  qui  provat  sera  y  deu  satis- 
fer  tôt  io  dan  à  la  part  que  sostengutfaura, 
sens  tota  malicia  è  sens  tôt  difugi. 

Capitol  CLXVIII  [213]. 

De  comanda  presa  com  à  cosa  propia. 

Comandataris  qui  portaran  comandes  à 
viatge  h  à  loch  sabut^  è  eHs  empendran 
ab  aquells  qui  la  comanda  los  faran^  que 
eHs  puguen  fer  de  la  comanda  axi  com  de 
la  sua  cosa  propia;  è  aquelis  qui  la  co- 
manda los  faran  los  ho  atorgan  en  qual- 
sevufla  loch  y  anant  en  aquefl  viatge ,  efls 
lexaran  la  comanda  perçô  com  no  la  hau- 
ran  poguda'  vendre^  è  los  comandataris 
iuraran  que  si  lur  propi  fos  y  que  ho  y 
feren  altre  ;  aquells  qui  en  ay tal  forma 
feren  comanda^  no  podea  de  res  altre 
destrenyer  aïs  comandataris ,  sino  que  àxi 
^com  los  dits  comandataris  ho  cobraran  que 
ho  deuen  retre  è  donar  à  aquells^  qui  la 
comanda  hauran  fêta ,  salvo  io  iur  maltret, 
axi  com  hauran  empres  ab  aquells^  qui  les 
comandes  hauran  fêtes.  Mas  emper6,  los 
comandataris  deuen  cobrar  aquella  roba 
que  iexada  hauran,  è  retre  è  donar  à 
aquells  qui  comanat  los  hauran  ;  è  açô  sia 
fet  sens  frau,  è  deuen  cobrar  ço  que  de  la 
comanda  sera  hagut  com  pus  ivas  puguen.' 

Capitol  CLXIX  [214]. 

Item  de  comanda, 

Mercader  6  altro  qui  farà  comanda  à 
aigii  en  aquesta  guisa,  que  aqueli  qui  la 
comanda  pendri  la  puga  portar  totavia  ab 
si  en  tôt  loch  on  la  sua  persona  vaia  y  è  la 
comanda  se  perdra,  ella  sera  perduda  à^ 


vient  d'être  dit  doit  être  fait  sans  aucune 
fraude  ;  et  si  quelque  fraude  peut  être  prou- 
vée ,  celui  contre  qui  cette  preuve  sera  faite 
doit  payer  tout  le  aommage  à  celui  qui  l'aura 
souffert ,  sans  aucune  malice  ni  subterfuge. 


Chapitre  CLXVIII  [213]  (1). 

De  la  comniande  prise  comme  chose  propre. 

Lorsque  des  preneurs  portent  des  com- 
mandes pour  an  voyage  ou  un  Heu  convenu , 
avec  clause  qu'ils  pourront  disposer  de 
la  commafidç  comme  de  chose  propre,  s'ils 
arrivent  quelque  part  dans  ce  voyage  et 
laissent  la  commande  parce  qu'ils  n'ont  pu 
la  vendre,  affirmant  que  si  elle  leur  avoit 
appartenu  ils  n'aur oient  pas  fait  autre  chose , 
ceux  qui  ont  confie  la  commande  dans  cette 
forme  y  ne  peuvent  demander  à  ces  preneurs 
rien  de  plus  que  ce  que  ceux-ci  recouvreront; 
ces.  preneurs  doivent  rendre  et  donner  ce 
qu'ils  ont  pu  recouvrer  à  ceux  qui  leur  ont 
confie'  les  commandes ,  sous  la  déduction  de 
leurs  frais,  conformément  à  ce  dont  ils  etoient 
convenus  avec  eux. 


Mais  aussi  les  preneurs  doivent  s'occuper 
du  recouvrement  des  marchandises  qu'ils 
ont  laissées,  pour  en  tenir  compte  à  ceux 
ui  les  leur  ont  confie'es  ;  tout  cela  doit  être 
ait  sans  fraude,  et  le  recouvrement  de  la 
commande  doit  être  fait  le  plus  tôt  possible. 


?. 


Chapitre  CLXIX  [214]  (2). 

Encore  des  commandes. 

Un  marchand ,  ou  quelque  autre ,  confie 
une  commande  à  quelqu'un ,  de  telle  manière 
que  celui  qui  la  reçoit  puisse  la  porter  par- 
tout avec  lui ,  et  en  tout  lieu  où  lui-même  ira; 
si  la  commande  se  perd ,  elle  doit  être  perdue 
pour  celui  qui  l'aura  confiée.  Mais,  si  celui 


(l)  Manuscrit,  chap.  clxxv.  Comandataris  qui  portaran  comandes  à  viatge  o  en  loch  sabut  [com  à 
cosa  sua propria].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  I<fc7. 
Trad.  it.  chap.  ccX.  Voir  Targa ,  pag.  1 3 1 .  \ 

(9)  Manuscrit,  chap.  clxxvi.  Mercader  o  alcun  altra  qui  fard  comanda  à  alcun,  Capm.  pag.  167. 
Trad.  it.  chap.  ccxi.  , 
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aquell  qui  comanàda  la  ii  haura.  Emperô, 
si  aqueli  qui  ia  eomatida  portara,  la  iu- 
gava  b  h  bagasseiava  b  la  baratava  b  la 
perdia  per  sa  culpa,  o  si  ell  la  comanava 
à  altre,  è  s'  perdia ,  ell  es  lengut  de  retre 
à  aquell  qui  la  comajicb  Ii  haura  fêta ,  sens 
tôt  contrast.         - 

Capitol  CLXX  [215]. 

De  comanda  promesa. 

Mercader  b  altre,  qui  prometra  de  fer 
comanda  à  aigu  ab  carta  6  ab  testimonis, 
no  s  pot  abstraure,  que  no  baia  à' fer  la 
comanda  à  aqùell  à  qui  promes  ho  haura. 
E  si  ell  se  vol  abstraure  que  no  faça  la 
comanda  à  aquell  à  qui  promesa  la  haura  ^ 
si  aquell  ne  haura  fêta  messiô  b  averies 
algunes ,  b  haura  noiieiat  nau  6  leny  per 
fiança  de  la  comanda  que  aquell  li'haui^ 
promësa,  ell  lo  y  deu  tôt  esmenar.  Efon 
fet  perç6  aquest  capitoI,  car  si  aquell  no 
Ii  bagues  promes  aquelia  comanda ,  ell  no 
baguera  nolieiada  tan  gran  nau,  sino  perç6 
que  aquell  Ii  haviâ  promes;  è  aquell  ba- 
guera fet  son  prou  b  baguera  fet  son  viatge. 

Capitol  CLXXI  [216]. 

Item  de  comanda. 

Si  algun  comandatari  pendra  comanda, 
è  si  lo  comandatari  haura  alguns  diners, 
è  là  on  pendra  la  comanda  ell  esmerçara 
la  comanda  è  los  seus  diners ,  è  quant  sera 
là  on  anar  deurâ  ab  la  comanda ,  ell  es- 
merçara los  diners  seus  è  no  esmerçara  la 
comanda  ;  si  ell  guanya  ab  los  seus  diners 
ell  es  tengut  de  donar  à  aquell  qui  la 
comanda  Ii  haura  fêta,  anant  al  viatge, 


3ui  portoit  la  commanda  "la  «jottoit  ou*  la 
epensoit  avec  des  femmes  publiques  y  la 
dissipoit  ou  fa  perdoit  par  sa  faute ,  ou  s'il  ia 
conBoit  à  un  autre  et  qu'elle  se  perdît  (1), 
ii  est  oblige  d'indemniser  celui  qui  la  lui  a 
confiée,  sans  aucune  disicussion. 


>  t 


I  i 


Chapitre  CLXX  [215]  (2). 

Des  commandes  promises. 

Le  marchand  ou  autre,  qui,  par  écrit  ou 
devant  témoins,  a  promis  de  confier  une  com- 
mande à  quelqu'un,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  cette  promesse;  s'il  s'y  refuse ,  et  que  ce- 
lui envers  qui  il  s'est  engage  ait  fait  quelques 
dépenses  ou  quelques  avances,  ou  ait  af- 
frète un  navire ,  dans  la  confiance  qu'il  rece- 
vroit  la  commande  promise ,  il  doit  Pindem- 
ni^er  de  tout. 


La  raison  pour  laquelle  ce  chapitre  a  ete 
fekt ,  est  que  celui  à  qui  cette  commande  a 
ete  proDÛse  n'auroit  pas  affrète  un  navire 
aussi  grand  que  celui  qu'il  a  affrète  par  suite 
de  cette  promesse  ;  il  se  seroit  borne  à  faire 
ses  propres  affaires  et  son  voyage. 


Chapitre  CLXXI  [216]  (3). 

Encore  des  commandes. 

Lorsqu'un  preneur  reçoit  une  com- 
mande (4) ,  et  fait  en  même  temps  emploi  de 
son  propre  argent  dans  le  lieu  où  il  a  reçu 
cette  commande,  si,  après  son  arrivée  au 
lieu  où  il  devoit  se  rendre ,  il  ne  fait  valoir 
que  ses  propres  fonds  et  non  ceux  de  son 
commettant ,  et  gagne  avec  son  argent ,  il  est 
oblige  départager,  par  sou  et  par  livre,  ce 
gain  avec  celui  qui  lui  a  confie'  la  commande. 


(i)  Voir  les  chap.  CLXV  et  ccxxxiv  [s  i  o  et  979]  ;  mais  ii  faut  les  rapprocher  do  chap.  CLXXiv  [s  1 9]. 

(2)  Manuscrit,  chap.  clxxvii.  Mercader  ne  altre  quiprometrd  de  fer  comanda  à  alcun,  Capm.  pag.  158. 
Trad.  it.  chap.  ccxii.  Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  lé  chap.  xlv  de  TAssise  été  bourgeois. 

(s)  Manuscrit  y  chap.  CLXVUié  St  algun  comandatari  pendra  comanda  à  algun  [è  /o  comigndatari  esmer- 
sard  diners  seus  ensemps  ab  dita  comanda\  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  deA 
^rubriques.  Capm.  pag.  158.  Trad.  it.  chap.  ccxiii.  Boucher  observe,  sur  ce  chapitre,  que  la  traductioft 
de  Mayssoni  est  inintelligible  ;  mais  la  sienne  n'est  pas  réellement  plus  claire. 

(4)  II  est  facile  de  voir  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  commande  de  deniers,  c'est-à-dire,  d'une  somme  a 
employer  en  marchandises ,  comme  dans  les  cas  du  chapitre  suivant. 

II.  25 
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aytant ci9m-eU:^uÉnfjraiiarai> loà  seusctinere 
per  sou  è  'i!>er  liWôî  E  si  'ell  perdra  âb  lo^ 
seus  diners,  totst  la  perdua  deu  esser  sua, 
si  donchs  aqu<eïï  jÇ[u|  la  cooo^nda  li  fara, 
no  li  havia.dit^ue  no  J'si.esmerças  sitio 
en  coses  sabudes.  E  si  aquell  dit  no  lo  y 
havia  y  è  ell  esmerçarâ  la  comanda  ab  los 
seus  diners  ensemps ,  lo  guany  è  la  per- 
dua se  partira  per  s6u  è  per  liura. 

Capitol  CLXXII  [217]. 

Comanda  en  diners. 

,  #  •  •  •  »  •  •    •  •  ■ 

Si^'àlgu  comahard  à  aigu  diners,  si 
aquéll  qui  la  comanda  farà  ,epipendra  ab 
nqueil  qui  la  comanda  rebr^  q^e  ell  no  U 
«smerûe  aquells  diners  seus  sino  eii  cosa 
sabuda,  si  aqueil  qui  la  comanda  haura 
rebuda  no  trobara  d  aç6  que  ell  li  haura 
dit ,  ell  n,e.  deu  levar  .l;e3timoni3  com  ell  no 
troba  d'aquella  coiaa  que  ell  li  bavia  mailât 
esmerçar;  perç6 ,  que  si  havia  en  aqueli 
loch  ineteix  alguns  mércaders  qui  hagues- 
sen  comprades  daquelles  mercaderies  en 
que  ell  dévia  esmerçar  aquells  diners  que 
ell  ha  rebuts  en  comanda,  è  si  aquells  hi 
guanyaven  aigun^  cpsa.,  bsi  aqMeÛ  qui  los 
diners  li  haura  comanats  li  n  fahia  de- 
manda, ell  pogués  mostrar  è  mètre  en  ver 
psr  aquiells  testifnonis  que  eU  no  havia 
trobada  de  aqudHa  mercaderia  en  que 
aqueit  li  havia  manat  esmerçar  sos  diners. 
E  si  per  ventura  provar  no  li  pora,  que 
elLdallô  en  que  ell  dévia  è  havia  mana- 
ment  que  csmerças  aquells  diners,  que 
ell  en  comanda  haura  presos,  que  ell  no 
n  bagues  trobat ,  ell  es  tengut  de  retre  è 
de  donar  a  aqueil  qui  los  diners  li  haura 
comanats ,  tant  com  aquells  mercaders  hi 
hauran  guanyàt  per  sou  è  per  liura.  E  si, 
per  ventura,  eQ  esmerçarâ  aquells  diners 
en  altres  coses,  sens  voluntàt   daqudis 


Mais,  s'il  perd,  toute  UpiAPt^  ifie$ie  ptdUr 
80Q  çqmpteidiuis  le  çaapi^  celui /fu]  lui  rsi^oît 
fait  la  comipande  seroit  expressément  con- 
venu qu  elle  ne  séroit  employée  qu'en  choses 
déterminées. 

-  Si  cette  ooti^enfion  n'a  pas  ete  faite  et  que 
le  preneur  emploie  la  coromander^cn  même 
temps  que  son  argent,  le  gain  et  la  perte 
doivent  être  re'partU  par  so(it*et  par  livre. 


Chapitre  CLXXII  [217]  (i). 

Des  commandes  en  argent. 

Si  quelqu'un  confie  à  un  autre  de  Tar- 
<gent  en  commande,  sous  la  condition  de 
n'employer  cet  argent  qu'en  choses  de'ter- 
minées,  le  preneur  qui  rte  trouvera  pas  à 
acheter  les  objets  que  le  dennevr  lui  a  dési- 
gnes, doit  prendre  des  témoins  de  ee  qu'il 
ne  trouve  pas  ce  a  quoi  le  donneur  l'avoit 
chargé  d'employer  son  argent,  afin  que  s'il 
y'  avoit  dans  ce'  lieu  quelques  marchands 
qui  eussent  acheté  des  marchandises  de  l'es- 
pèce de  celles  auxquelles  il  devoit  employa* 
l'argent  qu'il  a  reçu  en  commande ,  et  qui  y 
gagneroient  quelque  chose,  il  puisse  montrer 
et  justifier  au  donneur,  par  le  dire  de  ces 
témoins,  qu'il  li'a' pu  trouver  dés  marchah* 
dises  de  l'espèce  de  celles  qui  lui  étoient  dé- 
signées. 


S'il  ne  peut  prouver  qu'il  n'a  pas  trouvé 
ce  a  quoi  il  devoit  et  avoit  ordre  d'employer 
l'argent  reçu  en  commande ,  il  est  obligé 
de  rendre  et  de  donner  à  celui  qui  le  lui  a 
confié,  proportion  neHem  en  t  autant  que  les 
autres  *  marchands  ont  gagné. 


Si^  par  événement ,  il  emploie  cet  argent 
a  4'ftutres  choses,  sans  la  volonté  de  celui 
qui  le  lui  a  confié,  et  qu'il  gagne  sur  ces  mar- 


(i)  Manuscrit,  chap.  clxix.  Si  altunvùmtnard  à  aîtun  diners,  siaqueliqui  la  comanda  fard  [tard  que 
li  sia  esmersat  en  serts  apers"].  Lés  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Gapm. 
pag.  159.  Trad.  it.  chap.  ccxiv. 
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qui  los  diners  li  hauran  comanats ,  sî  en 
aquelies  naercaderies  se  guanyarà,  ell  es 
tengut  à  aquelf ;  qui  los  diners  ii  comanà , 
de  retre  è  de  donar  tôt  lo  guany  E  sî  en 
aquefies  mercaderies,  que  etl  haurâ  cpOH 
prades  sens  voluntat  d  aquell  qui  los  diners 
ïi  comand^  se  perdra  de  tôt  6  de  partida, 
tota  la  perdua  deu  esser  sua;  perçô,  car 
ell  los  esmerca  en  aç6  de  que  eîl  no  havia 
manament  que  I*a  esmercas  ;  è  eiïcara  mes^ 
car  negu'  no  ha  podcr  en  s6  d'altre  sino 
aytant  coin  aqueIT  de  qui  es  Ii  n'  dona. 
E  si ,  per  Ventura ,  ell  sera  en  loch  que 
pogues  retre  aquells  diners  à  aquell  qui 
comanats  los  hi  hauni,  è  ell  no  i's  hi  retra , 
ans  los  se  n  portara  ab  si ,  si  aquells 
diners  vendra  cas  de  ventura  que  s  per- 
den  de  tôt  à  de  partida ,  tota  la  perdua  deu 
esser  sua.  Emperé^  si  ell  no  sera  en  loch 
que  pogues  retre  aquells  diners  à  aquell 
qui  comanats  ios  hi  havia ,  ell  los  se  n' 
pot  portar.  E  si  en  aytal  manera  c6m  es 
dita ,  b  aqucHs  diners  vendra  algun  cas  de 
Ventura ,  que  s  perdran  de  tôt  6  de  par- 
tida ells  deuen  esser  perduts  à  aquell  qui 
Ts  hi  comanà^  per  que  no  es  culpa  dei 
comandatari.  Emper6,  si  lo  dit  comanda- 
tari  los  iugaca ,  o  s'  perdran  per  alguna  raô 
per  culpa  d'ell,  ell  n  es  tengut  de  tots  à 
restituir.  E  tôt  en  aquella  manera  que  de^ 
sus  es  dit  de  la  Comanda  dels  diners,  axf 
deu  esser  fet  de  la  roba  o  mercaderia ,  si 
algii  ia  comanarâ  à  altre,  sots  condicions 
sabudes.  E  per  les  raos  desnsdites  fon  fet 
aquest  capitol. 

Capitol  CLXXIU  [218]. 

De  comanda  de  nau. 

Senyor  de  nau  6  de  leny,  qui  coma- 
narâ la  sua  nau  à  aigu  per  anar  en  viatge 


chandises,  il  est  obiig'e  de  lui  rendre  et  don- 
i>er  toyt  le  gain.  Si,  au  contraire,  l'achat 
des  marchandises  achetées  ainsi,  sans  la  vo- 
lonté de  celui  qui  lui  a  confie  de  l'argent, 
occasione  de  la  perte ,  elle  est  eïï  entier  pour 
lui,  parce  qu'il  a  (ait  emploi  de  ^kirg^ent  à 
autre  chose  (}u'à  ce  qui  lui  av oit. été  prest 
crit;  et  encore  plus^  parce  qu£  personne  n'a 
sur  le  bien  d'autrui  plus  de  droits  que  ne  lui 
en  donne  le  propriétaire  (l). 


i  t 


..  f. 


Si,  par  e'vcnement,  il  se  trouve  dans  un 
Ifea  où  il  puisse  rendre  cet  argBnt  à  cdui  qui 
le  lui  aura  confié ,  et  ne  le  lyi  rend  p9s ,  Aïtà^ 
l'emporte  avec  Ji;i ,  et  qt|e ,  par  quelque  mal- 
heur, cet  argent  se  perde  en  tout  ou  en  par- 
tie, wnte  ia  pette  doit  être  pour  lui. 

Mais  ,  s^l  n'est  pas  dans  un  lien  ou  il 
puisse  rendre  l'argent  à  celui  qui  le  lui  aura 
confié,  ii  peut  l'emporter;  et  si ,  dans  ce  ca0, 
il  arrive  quelque  malheur  à  ce.t  argent ,  qu'il 
se  perde  en  tout  ou  en  partie,  la  perte  est 
pour  celui  qui  af  fait  fa  commande ,  parce 
que  ce  n'est  pas  la  faute  du  preneur.  Mais  si 
le  preneur  joue  l'argent,  ou  s'il  le  pçrd  par 
quelaue  cause  que  ce  soit,  par  sa  faute ,  il 
est  ooligé  de  le  rendre  en  totalité. 


Ce  qai  est  dit  de  la  commande  d^argent , 
on  doit  le  décider  de  celle  d'effets  et  mar- 
chandises, si  quelqu'un  en  confie  à  un  autre 
sous  des  conditions  déterminées. 

Telles  sont  les  raisons  pour -lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  {^). 

Chapitre  CLXXllI  [218]  (3). 

Dés  commandes  de  navires. 

Si  un  patron  donne  en  comritande  son 
navire  à  quelqu'un  pou^  aUer-  en  voyage 


1     w 

(1)  Cette  réflexion  a  déjà  été  faite  plusieurs  fois',  notamment  dans  ie  chapitré  vi  [si]. 

(2)  Caproany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(3)  Manuscrit,  chap.  clxxx.  Senyor  de  nau  0  de  leny  qui  comenard  la  sua  nau  à  Vseu  leny  [per  fer 
algun  viatge].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  tahie  des  rubriques.  Capm.  pag.  leO.Trad.  it. 
chap.  ccxv.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  du  suivant  et  des  ccxlu  et  cgxliv  [2  87  et  2  89]. 
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sabuty  si   anant  6  stant  6    tornant  en 
aquefl  viatge,  la  nau  se  rompra  o  pendra 
algun  dan^  aquell  qui  la  nau  6  leny  haura 
près  en  comanda,  no  es  tengut  de  res  es- 
menar  ai  senyor  de  ta  nau  qui  comanada 
la  li  haura.  EmpenS^  si  ell  fa  menara  en 
altre  loch  6  en  altre  viatge^  sino  tan  sola- 
ment  en  aquelI  loch  que  ab  lo  senyor  de 
la  nau  haura  empres  ^  à  ab  aquell  qui  co- 
manada la  li  haura  ^  si  la  nau  se  perdra  à 
haura  aigun  dan,  aquell  à  qui  lo  leny  sera 
comanat  es  tengut  de  esmenar  la  nau  à 
leny  à  aquell  qui  comanat  io  li  haui*a  b 
lo  preu  d  aquell  è  lo  dan  que  sostengut 
ne  haura.  E  si  no  ha  de  que  pagar,  deu 
star  en  la  pres6,  tro  que  haia  satisfet  à 
aquell  qui  comanat  lo  li  haura ,  è  haia  de 
que  pagar  b  no.  E  lo  senyor  de  la  nau  qui 
comanat  lo  li  haura  es  tengut  de  donar 
als  personers  les  parts  que  haura  n  en  la 
nau ,  è  lo  guany  fet  de  aquelles.  Mas ,  si  lo 
âenyor  de  la  nau  la  y  comanara  ab  volun- 
tat  de  tots  los  personers,  b  de  la  maior 
partida,  è  la  nau  se  perdra  axi  com  es  dit, 
lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  fer 
esmena   aïs  personers  ;  per  que  tôt  se- 
nyor de  nau  ho  deu  demanar  aïs  perso- 
ners com  voira  comanar  la  sua  nau  à 
altre ,  si  es  en  loch  que  fs  personers  hi 
sien  tots,  b  partida  ;  è  si  ell  es  en  loch  on 
no  haia  algun  personer,  ell  no  f  deu  co- 
manar à  negu,  sino  per  condicions   sa- 
budes,  ço  es  à  saber,  per  malaltia,  b  que 
la  nau  fos  nolieiada  per  anar  en  loch  on 
ell  se  temes  de  senyoria,  b  que  bagues 
fermada  muller  ans  que  la  nau  noiieias, 
è  que  l's  amichs  lo  forçasen  que  la  pren- 
gués  ans  que  anas  al  viatge,  6  per  anar  en 
romiatge  è  que  n  bagues  fet  vot  ans  que 
la  nau  noiieias  ;  è  tote^  aquestes  condi'- 
dons  desusdites  que  sien  sens  frau. 


deWmine,  et  qu'en  allant,  séjournant  ou 
revenant ,  le  navire  se  brise  ou  reçoive  quel- 
que dommage,  le  preneur  n'est  oblige  à 
rien  envers  le  patron  qui  lui  a  confie  son 
navire.  Mais ,  s'il  le  conduit  dans  un  lieu  ou 
en  an  voyage  diflfe'rent  de  celui  dont  il  cftoit 
convenu  avec  le  patron  ou  avec  celui  qui  lui  a 
confie  la  commande ,  et  que  le  navire  se  perde 
ou  reçoive  quelque  dommage,  le  preneur  doit 
rendre  le  navire  au  donneur,  ou  son  prix, 
avec  indemnité  du  dommage  qu'il  en  a  souf- 
fert. S'il  n'a  pas  de  quoi  payer ,  il  doit  être 
mis  en  prison  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  celui  qui  lui  a  confie  le  navire;  du 
reste ,  qu'il  ait  de  quoi  payer  ou  non ,  le  pa- 
tron qui  a  fait  la  commande  est  obligé  de 
payer  aux  actionnaires  les  parts  qu'ils  ont 
dans  le  navire  et  le  gain  quils  auroient  pu 
faire  {i). 


Mais  si  le  patron  du  navire  l'a  donné  en 
commande  avec  le  consentement  de  tous  les 
actionnaires  ou  de  la  majorité,  et  qui!  se 
perde  ainsi  qu'il  a  été  dit,  oç  patron  ne  doit 
point  d'indemnité  aux  actionnaires  ;  c'est  pour- 
quoi tout  patron  doit  obtenir  l'agrément  des 
actionnaires  quand  il  veut  donner  son  na- 
vire en  commande  à  un  autre ,  s'il  est  en  un 
lieu  où  ils  se  trouvent  en  totalité  ou  en  par- 
tie. S'il  est  en  un  lieu  où  il  n'y  ait  aucun 
actionnaire ,  il  ne  doit  donner  le  navire  en 
commande  à  personne,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouve  dans  quelques  circonstances  détermi- 
nées (2) ,  c'est-à-dire ,  s'il  tombe  malade  ,  ou 
si  le  navire  étoit  frété  pour  un  lieu  où  il  au- 
roit  des  craintes  de  la  part  de  l'autorité,  ou  s'il 
étoit  fiancé  avant  de  fréter  le  navire ,  et  que 
ses  amis  le  forçassent  de  se  marier  avant 
d'aller  en  voyage ,  ou  s'il  veut  aller  en  un  pèle- 
rinage ,  dont  il  auroit  fait  vœu  avant  de  fréter 
le  navire  :  toutes  ces  choses  doivent  être  sans 
aucune  fraude. 


(l)  La  traduction.  littérale  du  texte  seroit  le  gain  qui  en  est  résulté,  et  c'est  ainsi  qne  Boucher  a  tra- 
duit. Mais ,  le  navire  ëtant  perdu ,  il  n  j  a  pas  eu  de  gain  ;  le  texte  me  paroît  signifier  que ,  le  naYÎre 
ayant  été  donne  en  commande  à  un  tiers  sans  le  consentement  des  actionnaires,  le  patron  leur  doit  une 
indemnité  égale  au  gain  dont  ils  ont  été  privés  par  sa  faute. 

(s)  Ces  causes  sont  les  mêmes  que  celles  qui  permettent  au  patron  de  se  dispenser  d'aller  en  Toyage  ; 
elles  sont  expliquées  dans  le  chap.  czlix  [194]. 
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Capitol  CLXXIV  [219]. 

De  eamanda  de  nau  sens  sahuda  dels 

personers. 

Si  algun  senyor  de  nau  haura  coma- 
nada  ia  sua  nau  à  algii  sens  sabuda  dels 
companyons^  si  aquell  à  qui  la  nau  sera  co- 
manada  vendra  d  algun  viatge  b  viatges,  è 
retra  comptes  à  aquell  qui  la  nau  li  haura 
comanada,  è  aquell  qui  senyor  sera,  en- 
cara  haura  comanada  la  nau  à  aigu,  si  ell 
retra  compte  è  dara  part  à  quascii  de  sos 
companyons  tôt  aytant  com  à  quascii  per- 
tanyara  per  raô  de  la  part  que  en  la  nau 
haurà,  del  guany  que  aquell,  à  qui  ell 
haura  comanada  la  nau,  haurà  fet  ab 
aquella  nau  que  ell  comanada  li  haura  ;  si 
ios  dits  personers  pendran  la  lur  part  del 
guany  que  à  quascii  per  la  part  que  en  la 
nau  haurâ  se  pertany;  si  Ios  dits  perso- 
ners tots  b  partida  diran  à  aquell  que  ells 
d'aquella  nau  hauran  fet  senyor,  que  ells 
no  volen  que  eli  la  coman  à  algii  sens  lur 
vofuntat,  è  si  ell  ho  fa ,  è  la  nau  pendra 
algun  dan  6  fara  alguna  perdua  b  consu- 
mament,  que  tôt  sia  è  stiga  sobre  ell.  E 
si  sobre  les  dites  condicions  desusdites 
per  Ios  personers  à  aquell  qui  ells  d'aquella 
nau,  en  que  ells  hauran  lur  part,  hauran 
levât  b  fet  senyor,  si  ell  sens  voluntat  de 
tots  Ios  personers,  6  de  la  maior  partida, 
à  algii  la  comanava  ;  si  aquell  à  qui  la  co- 
manara,  guanyara,  ell  es  tengut  de  donar 
à  quascun  personer  que  ell  haura,  la  part 
del  guany  que  per  la  sua  part  li  perta- 
ny era.  E  si,  per  ventura,  aquell  à  qui  ell 
haura  comanada  la  nau ,  sots  les  condicions 
desusdites,  perdra  ia  nau  b  pendra  algun 
dan  b  fard  algun  consumament,  lo  se* 
nyor  de  la  nau  es  tengut  de  tôt  à  retre  è 
esmenar  ho  als  personers,  sens  contrast. 
Emper6,  si  ios  dits  personers  veuran  è 


Chapitre  CLXXIV  [219]  (1). 

Des  commandes  de  navires  faîtes  à  l'insu  des 

actionnaires. 

Lorsqu'un  patron  a  donne  son  navire  en 
commande  a  quelqu'un  sans  l'autorisation 
de  ses  actionnaires ,  si  celui  à  qui  le  navire  a 
ete  ainsi  donne  revient  de  voyage  et  rend 
compte  au  patron  de  qui  il  le  tenoit  en  com- 
mande; si  celui-ci  rend  à  son  tour  compte 
et  donne  a  chacun  de  ses  actionnaires  ,  en 
raison  de  l'inteVét  qu'ils  ont  dans  le  navire, 
la  part  du  gain  fait  par  celui  à  qui  il  a  con- 
fie le  navire  en  commande  ;  si  ces  action- 
naires la  reçoivent,  mais  qu'ensuite  tous  ou 
la  majorité  déclarent  au  patron  préposé  par 
eux ,  Qu'ils  ne  veulent  plus  que  le  navire  soit 
donne  en  commande  sans  leur  consente- 
ment ,  le  patron  qui  l'aura  donné  nonobs- 
tant leurs  défenses,  sera  tei^u  de  supporter 
les  dommages ,  pertes  ou  dépenses  que  le 
navire  aura  faits  ou  soufferts. 


Dans  ces  circonstances,  si  après  la  décla- 
ration faite  par  les  actionnaires  à  celui  qu'ils 
ont  constitué  patron  du  navire  dans  lequel 
ils  ont  intérêt,  celui-ci  le  donne  en  commande 
à  quelqu'un  sans  le  consentement  de  tous  ou 
de  la  majorité,  le  gain  fait  par  le  patron  à  qui 
il  l'a  confié  devra  être  réparti  entre  tous  les 
actionnaires,  proportionnellement  à  l'intérêt 
de  chacun. 


Si ,  par  événement ,  celui  à  qui  il  aura 
donné  le  navire,  dans  les  circonstances  ex- 
pliquées ci-dessus,  le  perd  ou  lui  cause  un 
dommage  quelconque ,  le  patron  est  obligé 
d'en  indemniser  ses  actionnaires  sans  au- 
cune contestation. 

Mais  si  les  actionnaires,  ayant  vu  ou  su 


(i)  Manmcrity  chap.  CLzzxi.  Si  aicun  senyor  de  nau  à  de  leny  aura  eomenatlasua  nau  b  leny  [sens 
9oiuntat  de  SOS  personers  ]•  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  mbriqnes.  Capm.  pag.  16  s* 
Trad.  it.  cbap.  ccxvi. 
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sabran  que  aquell  que  ells  hauran  fet  se- 
nyor^  no  va  ne  im  en  ia  nau^  ans  saben 
ells  è  son  certs  que  la  comana  à  altre,  si 
los  personers  pendran  part  del  guany  que 
aqueil  ab  aquella  nau  que  comanada  li 
sera,  fara ,  è  los  personers  no  n  diran 
res  à  aqueil  que  ells  hauran  fet  senyor, 
ans  los  piau  è  Ts  abelieix  lo  guany  que 
eils  ios  dona;  è  si  sobre  aquestes  raons 
desusdites  la  nau  se  perdra  b  pendra 
algun  dan,  lo  senyor  de  la  nau  no  Ts  es 
de  res  tengut,  perçô,  car  los  personers 
sabien  que  ell  no  anava  en  la  nau,  que 
ans  la  comanava  à  altre  qui  la  menava  per 
ell;  è  encara  mes,  perçô  com  los  personers 
prengueren  quascun  viatge  que  la  nau  fës 
la  \yart  del  guany  que  à  quascû  pertanyia 
per  ra6  de  la  sua  part  que  en  la  nau  ha« 
via.  E  es  ra6  que  pus  ells  prenien  part  del 
guany,  è  encara  que  eren  certs  que  aqueil 
qui  n  havien  fet  senyor  no  y  anava,  ans 
la  fahia  menar  à  altre ,  è  los  personers  no 
u  denonciaven  à  aqueil  qu  ells  havien  fet 
senyor,  ans  los  plahia  lo  guany  que  ell  los 
dona  va  :  è  perço  es  raô  que  axi  com  los 
plahia  lo  guany,  tôt  en  axi  es  ra6  quedeian 
sostenir  lo  dan  è  la  perdua,  è  T  consuma- 
ment  que  Deu  li  donava ,  axi  com  los  pla- 
hia è  Ts  abellia  lo  guany,  com  aqueil  qui 
ells  avien  fet  senyor  lo  Ts  donava.  E  per 
les  raons  dites  (6  fet  aquest  capitoI.  Em- 
pero ,  es  axi  à  entendre  que  î  senyor  de 
la  nau  sia  en  un  loch  ab  los  personers 
ensemps  ab  tots  6  ab  partida;  car  altra- 
ment  no  la  pot  ne  la  deu  comanar  sino  per 
les  condicions  que  son  ia  en -un  capitol 
desusdit  esclarides  è  certificades. 


que  celui  qu'ils  avoient  nomme  patron  ne  va 
pas  avec  le  navire  et  qu'il  Ta  dooK«  en  com- 
mande à  un  autre ,  reçoivent  leur  part  du  gain 
que  le  dernier  preneur  a  fiait  avec  ie  navire 
qui  lui  a  ete  confie,  et  ne  font  aucune  récla- 
mation contre  leur  patron ,  mais  ont  pour 
agréable  le  profit  de  la  commande;  si,  sur 
ces  entrefaites,  le  nsvire  se  perd  ou  souffre 
quelque  dommage,  le  patron  n'est  respon- 
sable de  rien ,  parce  que  fes  actionnaires  sa- 
voient  qu'il  n'etoit  pas  à  bord  et  qu'il  avoit 
confie  le  navire  à  on  autne  qui  le  goavernoit 
pour  lui;  et  encore  plus,  parce  que  les  ac- 
tionnaires, à  chaque  voyage  que  le  navire 
faisoit,  prenoient  la  part  revenant  à  chacun 
en  raison  de  son  intérêt. 


Or,  puisqu'ils  ont  pris  la  part  du  gain^ 
puisqu'ils  savoient  que  celui  qu'ils  avoient 
nomme  patron  ne  montoit  pas  le  navire , 
mais  Tavoit  donne  en  commande  à  un  autre, 
qu'ils  n'ont  pas  reclame ,  qu'au  contraire  ils 
ont  eu  pour  agréable  le  profit  de  la  com- 
mande ;  de  même  que  le  gain  leur  a  été 
agréable,  de  même  ils  doivent  souffrir  le  dom* 
mage  et  la  perte  et  les  préjudices  que  Dieu 
leur  a  envoyés ,  puisqu'ils  ont  reçu  avec  plai- 
sir le  profit  quand  le  patron  le  leur  a  donné. 


Par  ces  raisons  ce  chapitre  a  été  fait.  Mais 
il  faut  entendre  que  le  patron  se  trouve  dans 
un  lieu  où  sont  tous  les  actionnaires  ou  la 
majorité;  car  autrement  il  ne  peut  ni  ne  doit 
donner  le  navire  en  commande  que  dans  les 
circonstances  expliquées  et  déclarées  dans 
un  chapitre  ci-dessus  (1). 


Capitol  CLXXV  [220]. 

De  comanda  que  aigu  pendrd  en  lo  cornu,  b 

sparsa. 


Chapitre  CLXXV  [220]  (2). 

De   la  commande  que  quelques  personnes 
prendront  en  commun  ou  séparément. 


Si  senyor  de  nau  h  leny  6  altre ,  leva  Lorsqu'un  patron  ou  quelque  autre  porte 

(i)  Ce  chapitre  est  le  clxxiii  [sisj  ci-dessus. 

(2)  Manuscrk,  chap.  clxxxit.  Si  senyor  de  nau  b  altre  lepaaleun  cowmn,  è  ell  pendrd  comanda,  Capm. 
pag.  164.  Trad.  it.  chap.  ccxvii.  Voir  Targa,  pag.  isi. 
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aigun  comii^  è  ell  pendra  de  aigun  mer- 
cader  comanda  sparsa  de  roba  o  de  dî- 
ners; ë  si  aquell  qui  la  comanda  pendra, 
no  fera  entenent  que  aqueiia  comanda  que 
ell  pren  que  ell  la  mesclara  al  cornu ,  ne 
en  la  carta  que  entre  eils  sera  fêta  no 
sentencbri  que  aqueiia  comanda  que  ell 
pren  se  dega  mesclar  ab  aquell  comii  que 
deu  portar  ab  si,  elï  es  tengut  de  retre 
compte  à  quell  qui  la  comanda  li  haurà 
f(Çta.  £  si  li  fara  comanda  de  roba ,  ell  li 
deu  retre  compte  d*açô  que  de  la  roba 
haura  hagut  :  encara  mes,  aqueils  diners 
que  haura  haguts  deu  esmerçar  en  qual- 
que  cosa  que  Ip  dit  comandatari  se  voira , 
si  doQchs  aquell: qui  la  comanda  li  haurà 
fêta,  no  haura  empres  ab  aquell,  que  no 
li  esmerç  los  diners  que  haura  haguts 
d aqueiia  roba  que  ell  comanada  li  haurà, 
6  que  elI  no  n  compre  sino  cosa  sabuda, 
axi  com  entre  ells  ab  dosos  seri  empres. 
E  si  li  comana  diners,  èellcomprava  roba, 
eli  ii  es  tengui  de  retre  compte  de^6  que 
haura  hagut  de  la  roba,  que  ab  los  di- 
ners que  ell  ii  .cornai)  haura  comprada ,  è 
ell  haurà  venuda ,  è  d  aço  que  esmcFcarà 
d'âquella'roba  que  ab  los  seus  diners  haurà 
comprada ,  è  mètre  en  compte  pera  quant 
que  ell  sia  tornat  del  viatge ,  è  mètre  en 
son  podar  lo  cabal  èi  T  guany  que  ab  la 
dita  comanda  sera  fet ,  salvo  io  seu  mal- 
tret  que  entre  ells  sera  empres.  E  si  lô 
comu  pert  6  guanya,  aquell  qui  la  comanda 
li  haurà  fêta  no  n  e$  en  res ,  ne  aquell 
qui  la  comanda  haurà  presa  no  li  es  ten^ 
gut  sino  de  la  comanda  à  retre.  E  si  gua- 
nya 6  pert  ab  la  dita  comanda  tôt  li  ii  deu 
donar  è  mètre  en  son  poder,  axi  be  Io 
guany  com  la  perdua,  perque  ell  no  es 
tengut  à  aqueils  de  qui  (o  oomii  sera,  per 
ra6  d  aqueiia  cotnanda  que  ell  d  algii  presa 
haurà,  si  donchs  ell  no  Vs  havia  fet  ente- 
nent  que  al  cornu  anava  aqueiia  comanda 
que  ell  havia  presa.  Mas,  aquell  qui  la 
comanda  haurà  fêta,  no  es  tengut  de  res 
aquells  de  qui  Io  comii  sera ,  sia  que  per- 


des objets  qui  lui  appartieiMient  en  société 
avec  d'autres,  puis  reçoit  particulièrement  de 
quelque  marchand  une  commande  de  mar- 
chandises ou  d'argent ,  s'il  ne  fait  pas  en- 
tendre que  cette  commande  particulière  sera 
mise  en  commun ,  ou  si ,  dans  l'écrit  fait 
entre  eux,  il  n'est  pas  explique  que  cette 
commande  doit  être  mélee  avec  les  autres 
objets  qu'il  doit  porter,  il  est  oblige  d'en 
rendre  compte  à  celui  qui  lui  aura  confie 
la  commancfe.  Si  la  commande  consistoit 
en  marchandises,  il  doit  lui  rendre  l'argent 
qu'elles  auront  produit  :  bien  plus,  il  doit 
employer  cet  argent  à  .acheter  les  .choses 
que  celui  qui  a  fait  la  commande  aura  indi- 
quées, à  moins  que  le  donneur  ne  soit  con- 
venu avec  le  preneur  qu'il  ne  fera  pas  emploi 
de  l'argent  provenu  des  marchandises  aon- 
nees  en  commande ,  ou  qu'il  n'achètera  que 
des  choses  déterminées  a  une  manière  spé- 
ciale entre  eux. 


Si  la  commande  consiste  en  argent  dont 
il  a  acheté  des  marchandises,  il  doit  rendre 
compte  au  donneur  du  prix  qu'il  aura  tire' 
des  choses  ainsi  achetées  et  He  l'emploi  qii'rl 
en  aura  fait  :  il  rendra  ce'  compte  à  son  re- 
tour du  voyage ,  et  remettra  au  donneur  le 
capital  et  le  gain  provenu  de  la  conimande , 
sous  la  retenue  du  salaire  qui  lui  reviendra , 
suivant  ce  qui  aura  été.  convenu  entre  .eux. 


Si  la  société  perd  ou  gagne,  icielui  qui  a  fait 
la  commande  n'y  est  pour  rien,  le  preneur 
n'étant  .oUige  envers  le  donneur  à  rien  autre 
chose  qu'à  lui  rendre  compte  de  .sa  com- 
mande. S'il  gagne  ou  perd  avec  cette  com- 
mande, il  doit  compte  au  preneur  seul  tant 
du  gain  que  de  la  perte ,  parce  qu'il  n'est  pas 
.obligé  envers  ses  associes  à  raison  de  cett^ 
commande ,  qu'il  a  prise  d'un  autre  ;  à  moins 
qu'il  ne  leur  ait  donné  à  entendre  que  cette 
commande  étoit  pour  le  compte  commun. 


Celui  qui  a  reçu  la  commande  n'est  tenu 
de  rien  envers  ceux  qui  forment  la  société, 
soit  qu'ils  perdent ,  soit  qu'ils  gagnent ,  ni 
ceux  de  la  société  envers  celui  qui  a  reçu  la 
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den  6  que  guanyeiiy  ne  aquells  de  qui  lo 
comii  sera^  à  aqueil  qui  la  comanda  haura 
fêta.  MsiS,  si  pert  6  guanya,  deu  esser  seu 
axi  be  lo  guany  coin  la  perdua.  E  si  y  per 
Ventura^  aquelI  qui  leva  lo  comii  è  haura 
presa  la  comanda ,  mesclara  aquelia  ab  lo 
cornu  ^  menys  de  sabuda  de  aqueli  qui  fêta 
ia  li  haura ,  è  lo  dit  comandatari  compte 
retre  no  li  n  pora,  perçô,  car  la  haura 
mesclada  ab  lo  comii ,  sia  en  voluntat  de 
aquelI  qui  la  comanda  li  haura  fêta  de  pen- 
dre lo  maior  preu  de  la  roba  que  haura 
hagut  là  on  la  comanda  haura  venuda  ;  en- 
cara  mes ,  lo  maior  preu  de  la  roba  que  ell 
haurd  portada^  è  lo  maior  guany  que  en 
la  roba  se  fara  :  è  aqueli  li  sia  tengul  de 
dar  aqueil  qui  la  comanda  haura  présa^ 
à  aqueil  qui  fêta  la  li  haura;  perçô,  car 
ell  la  haura  mesclada  ab  lo  comu ,  menys 
de  voluntat  sua.  E  açô  li  es  tengut  de  do- 
nar  è  de  retre  menys  de  contrast-. 

Capitol  CLXXVI  [221]. 

De  comanda  qui  $' perdra,  è  lo  comandatari 

se  ahatrd. 

Tôt  comandatari  qui  portara  o  pendri 
comandes,  si  les  comandes  se  perdran 
per  les  raons  que  en  los  capitols  desus- 
dits  se  contenen  y  ell  no  es  tengut  de  les 
comandes  à  retre.  Mas^  si  les  comandes  se 
perden  per  altres  raons ,  è  no  per  aquelles 
que  en  los  capitols  desusdits  se  contenen, 
eil  es  tengut  de  retre  è  de  donar  totes  les 
comandes,  è  T  guanyab  aquelles  fet,  à 
aquells  qui  les  comandes  li  hauran  fêtes  ; 
si  donchs  ell  no  pot  mostrar  iustes  raons 
per  que  aquelles  comandes  sien  perdudes. 
E  si  ell  mostrar  ne  provar  no  pot,  ne  les 
comandes  retre  no  pora  à  aquells  de  qui 
seran ,  è  lo  dit  comandatari  se  abatra  ;  si 


commiuade  ;  le  gain  ou  la  perte  qu'il  fait 
doivent  être  pour  son  compte  seul. 

Si  y  par  eVenementi  le  patron  qui  étoit 
charge  d'objets  sociaux  i  et  a  pris  en  outre  une 
commande,  mêle  ce  qui  en  fait  l'objet  avec  les 
choses  de  la  société',  à  l'iusu  du  donneur,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  lui  en  rendre  compte 
à  cause  de  ce  mélange,  le  donneur  sera  libre 
d'exiger  le  prix  le  plus  haut  que  les  mar- 
chandises auront  eu  dans  le  lieu  où  la  com- 
mande a  etë  vendue,  et  même  le  plus  haut 
prix  des  marchandises  qui  ont  ete  portées, 
et  le  plus  fort  gain  qui  aura  e'te  fait  uiûor  ces 
marchandises;  et  celui  qui  a  pris  la  com- 
mande sera  oblige  de  pajer  ainsi  le  don- 
neur, par  la  raison  qu'il  a  mêle  la  commande 
avec  les  objets  sociaux  sans  l'autorisation  de 
ce  donneur.  Tout  cela  doit  être  fait  sans  au- 
cune dispute. 


Chapitre  CLXXVI  [221]  (i). 

De  la  commande  qui  se  perdra,   et  du 
preneur  qui  fera  faillite. 

Le  preneur  qui  portera  ou  prendra  des  com- 
mandes, si  elles  se  perdent  par  les  causes 
expliquées  aux  chapitres  precedens  (  2  )  » 
n'est  pas  oblige  de  les  rendre.  Mais,  si  les 
commandes  se  perdent  par  des  causes  autres 
que  celles  oui  ont  ete  dites,  il  est  oblige  de 
rendre  et  de  donner  toutes  les  choses  qu'il 
aura  reçues,  et  le  gain  fait  avec  elles  (3),  a 
ceux  qui  les  lui  auront  confiées ,  s'il  ne  peut 
montrer  les  causes  qui  rendent  la  perte  ex- 
cusable. 


S'il  ne  peut  ni  justifier  de  ces  causes,  ni 
rendre  les  commandes  a  ceux  qui  les  lui  ont 
confiées ,  parce  qu'il  sera  tombe  en  faillite , 


(i)  Manuscrit I  chap.  CLXXXiv.  Comandatari  quîportard  à  pendra  comandes,  si  les  comandes  sa  peréen 
[è  lo  comandatari  sa  abatrdi.  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  ia  table  des  mbriqaes.  Capm. 
pag.  165.  Trad.  it.  chap.  ccxviii. 

(s)  Ces  cas  sont  principalement  expliqués  dans  les  chapitres  CLXVi  et  CLXVii  [i  1 1  et  S  i  s]. 

(s)  Voiria  même  règle  dans  ie  chap.  CLXV  [sio]. 
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et  qu'on  puisse  le  saisir,  il  doit  être  pris, 
mis  en  prison ,  et  y  restw  jusqu'à  ce  que 
ceux  à  qui  les  commandes  appartenoient  se 
soient  accordes"  avec  lui.  Ce  chapitre  a  été 
fait  parce  que  beaucoup  de  preneurs  fe- 
roient  faillite  s'ils  savoient  qu'i|  ne  leur  en 
arrivera  aucun  mal  ni  aucune  peine;  c'est 
pour  cela  que  les  règles  ci^-deanns  ont  été 
çt^bUes,  


ell  se  abatr^  ë  es  aconseguit^  ell  deu  esser 
prés  è  mes  en  ferres  è  star  tant  tro  que 
aquells,  de  qui  les  comandes  seran ,  se  sien 
avenguts  ab  lo  dit  comandatari.  £  fon  fet 
perç6  aquest  capîtol  :  car  moit  comanda- 
tari se  abatria  si  sabia  que  algun  mal  ne 
algun  damnatge  b  greuge  no  ii  n'  pogues 
esdevénir;  è  son  hi  posades  perç6  les  con- 
dicions  que  desus  son  dites. 

Capitol  CLXXVII  [222]. 

De  patré  qui  hxa  la  nau  per  negocis  propis, 

Siaigun  senyordenau  h  leny  portara 
mercaderia  sua  b  comandes ,  è  eli  sera  là 
on  la  nau  haura  fet  port,  è  la  nau  sera 
spatxada  que  no  sta  sino  per  ell  que  no  es 
espatxat,  è  no  pot  vendre  la  sua  mercaderia  ; 
si  la  nau  ne  fa  messiô,  elf  la  deu  pagar  del 
seu  propi.  E  si  ell  roman  per  la  sua  mer- 
caderia à  vendre  y  è  ell  ne  trametralanau; 
si  la  nau  pendra  algun  dan ,  ell  es  tengut 
de  fer  esmena  aïs  personers^  si  donchs  ell 
no  u  havia  empres  ab  ios  personers  com 
elI  parti  d'elis^  là  on  la  nau  havia  carre- 
gat.  E  si  ell  ho  havia  empres  ab  Ios  perso- 
ners ab  tots  b  ab  partida  è  eils  lo  y  ba- 
vien  atorgat  que  ell  pogues  romandre ,  è 
remania  è  trametia  la  nau;  si  la  nau  pen- 
dra algun  dan ,  ell  fio  es  tengut  de  esmena 
aïs  personers,  Emperô,  si  lo  senyor  de  la 
nau  romandra^  perço^  car  no  pora  haver 
lo  noiit  è  no  y  romandra  per  res  que  ell 
hi  haia  à  fer,  sino  per  lo  noIit  à  recaptar; 
è  ell  ne  trametra  la  nau  perço  que  no  y 
faça  messiô,  è  ella  pendra  algun  dan^  lo  se- 
nyor de  la  nau  no  es  tengut  de  fer  esmena 
aïs  personers,  pus  que  per  profit  de  la  nau 
sera  romas,  è  no  per  res  que  hagues  à 
fer.  E  aço  deu  esser  menys  de  tôt  frau. 

(1)  Manuscrit  y  chap.  CLxxxiii.  Si  senyor  de  nau  à  de  lenyportard  mercaderia  tua  è  comandes,  Capm. 
*  pag.  166.  Trad.  it.  chap.  ccxix.  Voir  Émérigon,  t.  II,  p«g.  28.  / 

(2)  II  nestplas  question  dans  ce  chapitre  des  rapports  entre  les  donneurs  et  ies  preneurs  de  marchan- 
dises en  commande.  Il  ne  s*agit  ici  que  des  relations  entre  un  patron  et  ses  actionnaires.  On  peut  cepen- 
dant remarquer  quelque  analogie  entre  ce  qui  y  est  décide'  et  les  chap.  CLXX  et  CLXXiv[2 15  et  219]. 

(3)  Boucher  traduit  ies  mots  é  /a  nau  sera  spatxada,  ^tLTf.c'est-à-dire  dans  le  lieu  vers  lequel  tl  a  été  ex- 
pédié, non  pour  lui,  mais  pour  autrui.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  le  texte ,  que  fai  traduit  littéralement. 

IL  26 


Chapitre  CLXXVII  [222]  (l). 

Du  patron  qui  abandonne  U  navire  pour  ses 

propres  affaires. 

Si  quelque  patron  (S)  portant  des  mar- 
chandises propres  bu- en  co'itiknande  est  dans 
un  lieu  où  le  navire  aura -pris  port,  il  ne  peut 
y  rester  pour  vendre  ces.  marchandises  dès 
que  le  navire  est  prêt  et  ^  qu'il  ne  tient  qu'à 
lui  qu'il  ne  soit  expédie  (3)  ;  'si  dans  ce  cas 
i!  est  fait  quelques  fràb ,  le  patron  doit  les 
payer  de  son  argent.  Si,  sans  eri  être  oon* 
venu  avec  ses  acjtîoaniiires  ,i  il  reste  pour 
vendre  les  marchandises  et  renvoie  le  na- 
vire, et  que  ce  navire  souffre  quelque  dom- 
mage, il  est  obligé  de  les  réparer.  Mais,  s'il 
s'est  entendu  avec  tous  ou  avec  la  majorité 
des  actionnaires ,  et  qu'ils  aient  consenti  à  ce 
qu'il  reste,  qu'en  conséquence  il  renvoie  le 
navire,  si  ce  navire  souffre  ^quelque  dom- 
mage ,  il  ne  leur  doit  pas  d'indemnité. 


Cependant,  si  le  patron  est  obligé  de  res- 
ter pour  recouvrer  le  fret,  et  non  poi|r  antre 
motif;  si,  à  cause  de  la  nécessite  de  c^.re- 
couvrenîent,  ii  renvoie  le  navire  afin  qu'il 
n'occasione  pas  de  frais,  et  que  le  navire 
éprouve  quelque  dommage ,  il  n'est  pas 
obligé  d'indemniser  ses  actionnaires,  puis- 
qu'il sera  resté  pour  le  bien  du  navire,  et 
non  pour  faire  autre  cbosçj.  Tout  cela  doit 
être  sans  aucune  fraude. 
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Capitol  CLXXVIII  [22S]. 

De   testimoni  de  •  mariners  en  cantraM    de 
patré  ab  mercaders, 

Senyor  de  nau  à  ieny  qui  haura  con* 
trastab  mercaders,  ios  mariners  de  la  nau 
no  poden  fer  testimoni  al  senyor  de  la  nau 
ne  aïs  mercaders,  à  lur  prou  ne  à  fur 
dan  del  un  ni  del  altre ,  stant  en  lo  viatge  : 
mas  lo  cartolari  .deu  fer  testimoni  è  esser 
mijançer  entre  ells.  Mas  emperô,  com 
la  nau  haura  fet  viatge ,  h  Ios  mariners 
seran  de  si  meteixs,  que  no  seran  tenguts 
al  senyor  de  la  nau  y  là  doncbs  poran  fer 
testimoni  al  senyor  de  la  nau.^  è  als  mer- 
caders ,  ab  que  dïs  no  sien  personers  del 
contrasta  on  seran  demanats  per  testimo- 
ni, ne  n*  speren  dan  ne  prou  baver;  que 
si  n  esperoven-  dan  ne  prou  baver;  res 
que  diguessen  no  hauria  vaior ,  è  serien 
tenguts  per  falsaris. 

Capitol  CLXXIX  [224]. 

De  t€êtimoni  de*  mercaders  en  cauirast  de 
.  patré  ab  mariners» 

Mariners  qui  bauran  contrast  ab  lo 
senyor  de  la  nau  de  algunes  coses  que  no 
sien  sentes  en  lo  cartolari  ;  Ios  mercaders 
qui  seran  en  la  nau  poden  fer  testimoni,  en 
lo  viatge  stant  b  que  n  fossen  exits  axi 
be  al  senyor  de  la  nau  com  als  mariners, 
ab  que  ells  no  fossen  personers  del  contrast 
que  séria  entre  ells,  ne  n  sperassen baver 
dan  ne  prou.  E  si  Ios  mariners  bavien 
contrast  ab  ios  mercaders,  lo  senyor  de  la 
nau  pot  fer  testimoni,  pus  sien  exits  del 
viatge;  mas  stant  en  lo  viatge,  no,  è  que 
no  sia  personer  de!  contrast  que  sera  en- 


Chapitre  CLXXVIII  [223]  (l). 

Du  témoignage  des  matelots  dans  les  contes^ 
tations  entre  le  patron  et  les  marchands. 

Si  le  patron  a  des  contestations  avec  Ici 
marchands ,  les  matelots  du  navire  ne  peun 
vent  être  témoins  (9)  d'aucun  cote,  ni  pour 
ni  contre,  pendant  le  voyage;  mais  le  re- 
gistre doit  faire  foi  et  servir  de  règle  entre 
eux.  Cependant,  quand  le  navire  aura  achevé 
son  voyage,  que  les  matelots  seront  libres, 
qu'ils  ne  seront  plus  tenus  envers  le  patron , 
ifs  pourront  servir  de  témoins  pour  ce  der- 
nier ou  pour  les  marchands,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  intéresses  dans  la  contestation 
pour  laquelle  ib  seront  appelés  en  temoi* 
gnage ,  et  qu'il  n'en  puisse  résulter  pour  eux 
ni  perte  ni  profit;  car,  s'il  devoit  en  résulter 
pour  eux  de  la  perte  ou  du  profit,  rien  de  ce 
qu'ils  dircient  n'auroit  de  valeur,  et  ils  se- 
roient  réputés  faux  témoins* 


Chapitre  CLXXIX  [224]  (3). 

Du  témoignage  des  marchands  dans  les  con- 
testations entre  le  patron  et  les  matelots. 

Lorsque  les  matelots  auront  contestation 
avec  le  patron  relativement  à  des  choses  qui 
ne  sont  pas  écrites  sur  le  registre,  les  mar^- 
chands  qui  sont  à  hord  peuvent  rendre  té- 
moignage ,  pendant  ie  voyage  ou  après  qu'if 
est  fini,  tant  en  faveur  du  patron  qu'en  fa- 
veur des  matelots ,  pourvu  qu'ils  nUent  pas 
intérêt  dans  la  discussion ,  soit  pour  la  perte, 
soit  pour  le  profit.  Si  les  matelots  ont  dis- 
cussion avec  les  marchands,  le  patron  peut 
rendre  témoignage  après  que  le  voyage  est 
terminé,  mais  non  pendant  le*  voyage;  tou- 
tefois pourvu  qu'il  ne  soit  pas  intéressé  dans 
la  contestation. 


(t)  Manuscrit  I  ch.  CLXXXV.  Senyor  de  nau  à  de  Ieny  quiaurd  contrast  ab  hs  mercaders.  Capta,  pag.  69. 
Trad.  it.  cliap.  ccxz.  Voir  Roccus,  pag.  Sll;  Targa,  pag.  141.  II  faut  joindre  à  ce  chapitre  les  deni 
suivans. 

(s)  Sanf  les  exceptions  indiquées  an  chapitre  suivant,  dont  on  a  dëjà  vu  le  principe  dans  le  cha 
pitre  Liv  [99]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  CLXxxvi.  Mariners  qui  hauran  contrast  ab  senyor  de  nau  d'algtmes  coses.  Capm. 
pag.  I9d.  Trad.  it.  ccxxi.  Voir  Émérigon,  t.  II,  pag.  86 ,  91. 
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tre  eiis.  Encara  mes,  lo  un  mariner  pot  fer 
testimoni  al  altre^  pus  sien  exits  dei  viatge^ 
ab  que  no  sia  personer  de!  contrasta  en 
que  sera  tret  en  testimoni  >  ne  n'  esper  dan 
ne  prou.  Emperô,  los  mariners  poden  fer 
testimoni^  stant  en  lo  vîatge,  ai  senyor 
de  ia  nau  è  aïs  mercaders,  per  aquesta 
raô  ço  es  à  saber  :  per  fet  de  git,  6  si  per 
mal  temps  o  per  altra  ventura  la  nau  ba- 
gues anar  en  terra;  car  en  aqueil  cas  ne  en 
aqueila  sao  Tescriva  no  pot  mètre  les  con- 
vinençes  en  lo  cartoiari.  E  perço  fon  fet 
aquest  capitoI  :  car  si  en  aqueil  cas  los  ma- 
riners tio  poguessen  fer  testimoni^  ne  f es- 
cri  va  no  ù  bagues  pogut  mètre  en  carto- 
iari, lo  senyor  de  la  nau  poria  negar  totes 
les  convinençes  que  bauria  eropreses  ab 
ios  mercaders ,  que  à  eU  deguessen  lornar 
à  dan ,  ë  diria  tôt  ço  que  à  si  meteix  tomas 
à  profit,  è  los  mercaders  farien  atretal  ai 
senyor  de  la  nau.  Per  aquesta  raô  poden 
fer  testimoni  los  mariners;  è  en  aytal  cas 
stant  en  lo  viatge,  perçô  que  frau  algii  no 
y  puga  baver;  mas  per  altra  rao  no  poden 
fer  testimoni  stant  en  lo  viatge  à  prou 
ne  à  dan  del  senyor  ne  dels  mercaders, 
per  contrast  que  entre  élis  fos. 

Capitol  CL XXX  [225]. 

Testimoni  de  mariner. 

Si  mercaders  qui  seran  en  nau  bauran 
aigun  contrast  entre  ells,  è  trauran  los  ma- 
riners en  testimoni,  los  mariners  poden  fer 
aqueii  testimoni  en  que  seran  demanats, 
sia  que  ells  sien  encara  al  viatge  6  que 
sien  exits,  ab  que  no  n  sperassen  dan  ne 
prou  baver,  ne  volgiiessen  mes  lo  prou 
de  la  una  part  que  de  Taltra',  ne  n'bagues- 
sen  prés  servey  ;  que  si  ells  amaven  mes 
lo  profit  de  la  una  part  que  de  laltre,  6 
ells  ne  baguessen  prés  servey;  si  provat 


Encore  plus,  un  matelot  peut  rendre  té- 
moignage pour  un  autre,  après  que  le  voyage 
est  achevé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  intéressé 
dans  la  contestation  au  sujet  de  laquelle  il 
est  appelé  pour  témoin ,  et  qu'il  n'en  attende 
ni  dommage  ni  profit.  Cependant  les  ma- 
telots peuvent  servir  de  témoins ,  pendant  le 
voyage,  en  faveur  du  patron  ou  des  mar- 
chands ,  dans  les  circonstance^  suivantes  : 
en  cas  de  jet,  ou  si,  par  tempête  ou  autre 
malheur,  le  navire  échoue  ;  car,  dans  ces  cas 
et  dans  ces  circonstances,  l'écrivain  ne  peut 
inscrire  les  conventions  sur  le  i:egistre  (I). 
Voici  les  motifs  de  ce  chapitre  :  si  dans  de 
telles  circonstances  les  matelots  ne  pou- 
voient  rendre  témoignage ,  tandis  que  l'écri- 
vain n'a  pu  écrire  sur  le  registre ,  le  patron 
pourroit  nier  toutes  les  conventions  qu'il  an- 
roh  faites  avec  les  marchands  si  elles  lui 
devenoient  désavantageuses,  et  ne  diroit  que 
ce  qui  seroit  dans  son  intérêt;  et  les  mar- 
chands en  feroîent  de  même  envers  le  patron. 


Pour  cette  raison,  les  matelots  peuvent, 
dans  le  cas  expliqué,  servir  de  témoins  pen- 
dant le  voyage,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
aucune  fraude  ;  mais ,  pendant  le  voyage., 
ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  aucun  autre 
cas  ni  pour  ni  contre  le  patron  ou  les  mar^ 
chands ,  quelle  que  soit  la  contestation  qu'ils 
aient. 


Chapitre  CLXXX  [225]  (2). 

Du  témoignage  des  matelots. 

Si  des  marchands  qui  seront  à  bord  ont 
quelque  contestation  entre  eux,  et  appellent 
les  matelots  en  témoignage ,  ceux-ci  peuvent, 
pendant  le  voyage  ou  après  qu'il  est  achevé , 
déposer  sur  l'objet  pour  lequel  ils  seront 
appelés ,  pourvu  qu'ils  soient  sans  intérêt 
quelconque  dans  la  contestation,  qu'ils  ne 
veuillent  pas  plus  l'avantage  de  i'un  que  celui 
de  l'autre ,  et  qu'ils  n'en  aient  reçu  aucun  ser- 
vice :  car,  s'ils  vouloient  plus  le  profit  de  l'un 
que  celui  de  l'autre,  ou  s'ils  en  avoient  reçu 
quelque  service ,  et  qu'on  put  le  leur  prouver, 
ils  seroient  obligés  de  réparer  tous  les  dom- 


(i)  On  a  dëjk  tq  cette  exception  dans  le  chap.  liv  [99].  Voir  la  note  i  de  la  pag.  106. 
(2)  Manuscrit,  chap.  clxxxvii.  Si  mercaders  qui  seran  en  nau  à  en  leny  auran  contrast  entre  élis, 
Capm.  pag.  69.  Trad.  il.  çcxxii.  Voir  Valin  ,  1. 1.*'^  pag.  9S4  ;  Emérigon ,  t.  Il,  pag.  66,  91. 
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los  podia  csser,  eïls  serian  tengutsderetre 
tôt  ]o  dan  è  tôt  lo  greuge  è  tôt  lo  interes 
que  aquella  part  ne  Iiaura  sostengut  per 
culpa  daquell  testimoni  que  aqueils  li 
hauran  fet.  Encara  mes ,  que  ïs  ne  poria 
mètre  è  aflfrontar  è  destrenyer  ab  la  se- 
nyoria  ;  è  mes  encara ,  que  no  serien  per 
nul  temps  creguts  de  res  que  ells  dîgues- 
sen  ;  è  à  alguns  qui  Ts  cridas  per jurs,  senyo- 
ria  no  li  ndariâ  alguna  peiia^  per  testimo- 
nisque  ells  ne  donassen,que  anscaurien 
ells  en  doble  pena ,  qui  ay  tal  testimoni  fais 
haurien  fet.  Efon  fet  perço  aquestcapitol, 
car  moites  vegades  son  los  mercaders  en 
alguns  lochs  ^  è  no  ha  ab  ells  si  no  tan 
solament  los  mariners,  è  en  presencia  de 
ells  los  mercaders  faran  algunes  convinen- 
çes  6  empreniments  dels  uns  als  altres; 
è  per  Ventura  lo  un  b  laltre  penedirse 
ha  de  aç6  que  haura  fet,  è  com  aquell 
altre  mercader  ii  detnanara  la  convinensa 
que  entre  ells  sera  empresa ,  aqueil  li  po» 
ra  negar,  è  si  àquelI  la  ïi  negava,  aquell 
mercader  ne  sosténdria  gran  dan  :  è  per 
aquella  raô  deuen  fer  testimoni  los  mari- 
ners  dek  contrasts  que  seran  entre  los  mer- 
caders ,  perçu  que  algun  frau  no  puga  en- 
tre ells  esser. 


mages- intérêt»,  et  tout  le  préjudice  que  ce 
témoignage  causeroit  à  celui  contre  qui  ils 
i'auroient  porte'.  Non -seulement  ce  dernier 
pourroit  leur  en  demander ,  il  pourroit  en- 
core les  diffamer  et  les  poursuivre  devant  la 
justice  :  en  outre ,  on  n'accorderoit  plus  foi 
à  rien  de  ce  qu'ils  diroient  ;  et  si  quelqu'un 
les  appeloit  parjures,  la  justice  ne  le  puni- 
roit  pas,  quoiqu'ils  présentassent  beaucoup  de 
témoins  ;  mais  plutôt  les  auteurs  de  la  fausse 
déclaration  seroient  doublement  punis. 


Cest  pourquoi  ce  chapitre  a  ete'  fait; 
car  souvent  les  marchands  se  trouvent  en 
quelques  lieux  où  il  n'y  a  avec  eux  que  des 
matelots ,  et  en  leur  présence  ils  font  des 
conventions  ou  accords  entre  eux  :  l'un  d'eux 
venant  à  se  repentir  de  ce  qu'il  a  fait,  et  quand 
l'autre  marchand  invoquera  la  convention 
intervenue  entre  eux,  il  pourroit  la  nier,  ce 
qui  feroit  grand  tort  au  premier;  par  cette 
raison,  les  matelots  doivent  rendre  témoi- 
gnage dans  les  contestations  qui  s'élèveront 
entre  les  marchands ,  afin  qu'il  ne  puisse  être 
fait  de  tort  à  personne. 


Capitol  CLXXXI  [226]. 

De  loguer  de  notxer  h  marinef's  qui  iran  à 

cosiment, 

Senyor  de  nau  o  leny  qui  menara  ab  si 
en  viatge  h  en  viatges  lo  notxer  à  cosi- 
ment, lo  senyor  de  la  nau  deu  donar  de 
loguer  aï  notxer ,  axi  com  pendra  lo  mil- 
lor  proer  de  ia  nau  h  altre  dels  cominals; 
encara  mes,  segons  bondat  è  valor  que  f 
notxer  haura.  E  si  per  ventura  los  mari- 
ners  iran  à  cosiment  de!  senyor  de  la  nau, 
io  senyor  de  la  nau  los  es  tengut  de  donar 
loguer  segons  que  ells  afTanyaran  6  hauran 


Chapitre  CLXXXI  [226]  (1). 

Du  salaire  du  contre-maitre  ou  des  matelots 
qui  iront  à  discrétion» 

Lorsqu'un  patron  emmènera  avec  lui  en 
voyage  un  contre-maître  à  discrétion ,  il  doit 
lui  donner  pour  salaire  autant  que  reçoit  le 


Si  les  matelots  naviguent  à  discrétion,  le 
patron  doit  leur  donner  le  salaire  qu'ils  me'ri- 
teront  ou  auront  mérite',  selon  le  service  qu'ils 
feront,  d'après  l'estimation  du  contre-maître 


(l)  Mannscrit,  chap.  CLXXXviii.  Senyor  de  nau  o  de  leny  qutmenard  ab  si  en  viatge  b  en  viatges  [notxer 
à  mariner  à  cosiment  seu,  quai  sou  que  meraxaran].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas  dans  la  table  des 
rubriques.  Capm.pag.  70.  Trad.  it.  chap.  ccxxiii.  Voir  Targa,pag.  41,  59  etssi. 
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afiànyat^  è  s^ons  la  bondat  que  ells  hau- 
ran^  è  lo  servey  que  faran  :  è  açô  deu 
esser  à  coneguda  del  notxer  è  del  scriva^ 
que  elIs  lo  y  deian  dir  per  lur  sagrament 
que  ells  fet  han  al  senyor  de  ia  nau  be  è 
lealment  :  ia  aquells  mariners  qui  seran 
à  cosimenty  quin  loguer  hauran  affanyat 
è  quin  no;  è  que  ells  no  y  diguen  per 
voïuntat  ne  per  malvolença,  ne  per  ser- 
vey que  hom  los  hagues  promes,  ne  per 
mai  que  élis  volguessen  à  algii  de  aquells 
mariners  qui  en  la  nau  serien  à  cosiment  : 
è  açô  deuen  ells  dir  sots  pena  del  sagra- 
ment y  be  è  lealment  al  senyor  de  la  nau , 
è  lo  senyor  de  la  nau  los  es  tengut  de  dar 
aquell  loguer  que  Tnotxer  è  Tescriva  li 
hauran  dit  per  lur  sagrament  ;  è  no  y 
deu  res  contrastar. 


et  de  l'écrivain ,  qui  doivent  la  fab*e  sous  le 
serment  qu'ils  auront  prête ,  de  décider  bien 
et  loyalement  quel  salaire  auront  mérite  les 
matelots  qui  sont  à  discrétion  (  1  );  ils  ne  doivent 

[>oint  prononcer  par  affection  ni  par  malveil- 
ance,  ni  en  vue  de  la  re'com pense  que  quel- 
qu'un leur  auroit  promise,  ni  dans  l'inten- 
tion de  nuire  à  aucun  ^es  matelots  qui  se- 
ront sur  le  navire  à  discrétion  :  ils  doivent 
donner  bien  et  loyalement  leur  avis  au  pa- 
tron ,  sous  peine  de  faux  serment  :  le  patron 
doit  donner  aux  matelots  le  salaire  que  le 
contre-maître  et  Fe'criYain  auront  fixe  sous 
serment,  et  il  ne  peut  s^j  refuser  sous  aucun 
prétexte. 


Capitol  CLXXXII  [227]. 

m 

De  dan  prés  per  falia  d'ortneig. 

Senyor  de  nau  ô  leny  qui  sera  en 
plaia  o  en  port  à  en  altre  loch  ab  la  sua 
nau,  è  los  mercaders  qui  ab  ell  seran  li 
diran  è  li  denunciaran  que  ell  se  ormeig , 
è  lo  senyor  de  la  nau  hi  metra  flix ,  que 
no  s'ormeiara,  6  per  ventura  ell  no  haura 
tota  la  exarcia  que  promesa  los  haura,  è  per 
aquestes  raons  desusdites  los  mercaders 
ne  sostendran  dan  ;  lo  senyor  de  la  nau  es 
tengut  de  restituir  aquell  dan  que  l's  mer- 
caders hauran  sostengut  per  aytal  raô.  E 
si  lo  senyor  de  la  nau  no  ha  de  que  pagar 
deuse  vendre  la  nau  ;  è  si  la  nau  no  y  bas- 


Chapitre  CLXXXII  [227]  (2). 

Des   dommages  soufferts  par  manque 

d'apparaux. 

Un  patron  étant  en  une  plage,  ou  en  un 
port ,  ou  ailleurs ,  avec  son  navire ,  si  les 
marchands  qui  seront  avec  lui  disent  et  dé- 
noncent qu'il  ait  à  bien  s'affe'rer,  si  cepen- 
dant il  met  des  cables  foibles  (3) ,  de  manière 
qu'il  n'aflere  pas  bien,  ou  s'il  n'a  pas  tous 
les  apparaux  qu'il  avoit  annonces,  et  qu'il 
en  resuite  du  dommage  pour  les  marchands, 
ce  patron  est  oblige  de  reparer  tout  ce  dom- 
mage (4). 


S'il  n'a  pas  de  quoi  payer ,  le  navire  doit 
être  vendu  ;  s'il  ne  suffît  pas,  et  que  le 
patron  ait  quelques  biens,  ils  doivent  être 


(i)  Ce  geore  de  location  devoit  être  rare  à  cause  de  FiDcertitiide  qu*il  iaissoit  but  les  droits  de  celai  qui 
fVtoitlouë,  et  de  farbitraire  dans  ia  fixation  des  loyers.  II  en  a  été  question  dans  le  chap.  xv  [60]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  CLXXXix.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  sera  en  plage  o  en  port  [è  sera  request  que 
s'ormeig  be"].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  186.  Trad.  it. 
chap.  ccxxiv.  Voir  Casaregis,  dise,  xxiiii  n.  ss  ;  Éme'rigon,  1. 1.^,  pag.  S7S.  Ce  chapitre  doit  être  rap- 
proché des  chap.  xiii  et  cxciv  [58  et  839]. 

(3)  Boucher  traduit  ht  metrd  flix ,  par,  se  montre  lâche,  H  prend  ici  les  câbles  pour  le  patron.  H  ne 
s*agit  point  de  la  lâcheté  du  patron,  mais  du  cas  où  le  patron  emploie  des  cAbies  foibies. 

(4)  Les  chapitres  indiqués  note  4  de  la  page  97  parlent  du  dommage  causé  par  ie  défaut  d*apparaux. 
Cest  une  conséquence  de  ia  responsabilité  dont  le  principe  est  établi  au  chap.  xx  11  [67],  et  dont  un  grand 
nombre  de  chapitres  développent  les  effets. 
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ta,  è  io  senyor  de  la  nau  ha  alguns  bens, 
aquells  se  deuen  vendre  per  fer  compli- 
ment àaquells  mercaders;  empcrô,  salvo 
los  mariners  que  no  perden  lur  ioguer. 
Mas^  los  personers  no  son  tenguts  de  res 
esmenar^  sino  la  part  que  hauran  en  la 
nau  y  que  altres  bens  no.  E  fon  fet  aquest 
Capitol  carmolt  senyor  de  nau  plany  exar- 
cia,  è  no  s  potormeiar^  è  per  açô  la  nau 
6  leny  pert  se  è  la  roba  dels  mercaders. 

Capitol  CLXXXIII  [228]. 

De  nau  qui  s' pert  en  terra  de  Sarrains, 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  sera  6  nave- 
gara  en  terra  de  Sarrains ,  è  ii  vendra  cas 
de  Ventura ,  que  per  mal  temps  h  per 
lenys  armats  de  enemichs  y  perdra  lo  leny 
h  nau,  si  ell  pert  la  nau  à  leny  per  la 
raô  desusdita  y  ell  no  es  tengut  de  res  à 
donarals  mariners,  si  donchs  ell  no  1'  per- 
draal  loch  on  ell  bagues  tôt  son  nolit; 
que  si  ell  ha  tôt  son  nofit,  eil  es  tengut 
de  dar  tôt  lo  loguer  aïs  mariners  :  mas 
emperô,  qualsevuUa  pati  que  f  senyor 
de  la  nau  h  leny  fara  ab  los  mercaders,  à 
aquell  pati  meteix  deuen  esser  los  mari- 
ners. Mas  y  si  lo  senyor  de  la  nau  h  leny 
dévia  aïs  mariners  loguers  per  altres  viat* 
ges  ;  ell  los  es  tengut  de  pagar  axi  com  en 
lo  Capitol  qui  desus  es  dit  se  conté.  Mas, 
senyor  de  nau  h  leny  qui  per  aytal  ra6 
com  desus  es  dita  perdra  sa  nau  ô  leny, 
no  es  tengut  de  donar  leny  ne  vianda 


vendus  pour  satisfaire  les  marchands ,  sans 
préjudice  du  droit  des  matelots  de  ne  point 
perdre  leurs  salaires  ;  mais  les  actionnaires  ne 
sont  obligés  de  rien  payer  au-delà  de  la  part 
qu'ils  auront  dans  ie  navire  (i). 


Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  (s)  épargnent  les  apparaux;  ce 
qui  fait  qu'on  ne  peut  aflerer,  et  que  le 
navire  se  perd  ainsi  que  les  effets  des  mar- 
chands. 

Chapitre  CLXXXIII  [228]  (3). 

Du  navire  qui  se  perd  en  pays  de  Sarrasins. 

Lorsqu'un  patron  naviguera  en  pays  de 
Sarrasins,  s'il  fui  arrive  quelque  malheur, 
si  par  mauvais  temps,  ou  par  des  navires 
armés  des  ennemis,  il  perd  le  sien ,  dans  ces 
cas  il  ne  doit  rien  donner  aux  matelots,  si 
cette  perte  arrive  en  un  lieu  où  il  ne  reçoive 

f>as  tout  son  fret  (4)  ;  car,  s'il  le  touche,  if  doit 
eur  payer  tout  leur  salaire  :  néanmoins,  s'il 
accorde  quelque  réduction  aux  marchands, 
les  matelots  doivent  s'y  conformer.  Mais  si  le 
patron  devoit  aux  matelots  des  salaires  pour 
d'autres  voyages ,  il  doit  les  payer,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  un  chapitre  ci-dessus  (5). 


Le  patron  qui ,  par  une  des  causes  expli- 

Î|uées,  perd  son  navire,  n'est  pas  oblige  de 
burnir  des  moyens  de  transport  ni  des  vivres 
aux  matelots  (6j  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 


(l)  La  règle  sur  la  préférence  des  matelots  sur  tous  autres  crëaociers  a  été  déjà  rappelée  dans  plusieurs 
chapitres  indiqués  note  à  de  la  page  67  ;  et  celle  qui  limite  la  responsabilité  des  actionnaires  à  leur  part , 
dans  les  chapitres  indiqués  note  2  de  la  page  76.  Mais  il  est  important  de  faire  observer  qu'ici  la  responsa- 
bilité est  limitée  parce  qu'il  j  a  faute  du  patron.  Si  la  faute  étoit  celle  des  actionnaires  qui  auroient  refusé 
d'acheter  les  apparaux  nécessaires ,  leur  responsabilité  seroit  indéfinie,  conformément  au  cbap.  cxciv  [SS9]. 

(s)  Le  manuscrit  présente  ici  une  variante  que  je  crois  devoir  recueillir.  La  voici  :  Car  molt  senyors  de 
nau  à  de  Icjiy  plany  la  exarcia  è  vaiga  tant  que  s'es  mes  tant  mal  temps  que  ell  no  pot  donar  conseil  à 
ormeiar.  Ce  qui  signifie  :  car  beaucoup  de  patrons  épargnent  les  apparaux  et  tardent  tant  qu'il  arriçeune 
tempête  assez  forte  pour  les  mettre  hors  d'état  d'appareiller. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxc.  Senyor  de  nau  à  de  leny,  qui  sera  è  navegard  en  terra  de  Serreiens.  Capm. 
pag.  71.  Trad.  it.  chap.  ccxxv. 

(4)  On  a  déjà  vu,  chap.  lix  [io4],  et  dans  ceux  qui  sont  cités  à  la  note  i  de  la  page  163,  que  si  le 
patron  éprouvoit  quelque  perte  sur  le  fret ,  les  loyers  des  matelots  étoient  diminués  en  proportion. 

(s)  Le  chapitre  auquel  celui-ci  renvoie  est  le  chapitre  cxciii  [238]. 

(6)  Boucher  traduit,  il  est  tenu  de  ne  donner  que  des  victuailles  et  un  navire.  Le  texte  porte  tout  le  con- 
traire ;  et  le  reste  du  chapitre  en  donne  les  motifs. 
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ds  mariners  entnS  que  sien  en  terra  de 
Crestians ,  perço  car  eii  ha  perdut  tôt 
quant  havia ,  è  per  ventura  mes  que  no 
bavia.  Fon  fet  perçô  aquest  capitol ,  que 
pus  lo  senyor  de  la  nau  haura  perduda  sa 
nau^  no  es  tengut  de  donar  leny  ne  vianda 
à  mariners  tro  sien  en  terra  de  Crestians , 
pus  que  no  n'  ha  per  efl. 

Capftol  CLXXXIV  [229]. 

Casoê  en  que  lo  patrS  deu  demanar  los  per* 
soners  per  lo  nolieiar, 

Senyor  de  nau  6  leny  qui  nolieia  la 
sua  nau  per  anar  en  terra  de  Sarrains  à* 
en  loch  perillos  y  si  ell  es  en  loch  on  haia 
personers  y  ef  1  los  ne  deu  demanar  abans 
que  ferm  lo  viatge.  E  si  ell  los  en  demana, 
%  los  personers  6  volen ,  elI  pot  noiieiar  y 
que  personer^lgu  no  li  pot  vedar.  E  si  ell 
nolieia  que  no  i's  ne  deman,  los  personers 
ii  poden  contrastar,  è  poden  encantar  ab 
ell  y  perçô  car  no  I's  haurd  demanats  ;  è  si 
demanats  los  ne  bagues  y  lo  personers  no 
r  pogueren  encantar  tro  que  fos  vengut 
del  viatge.  E  si  los  personers  encanten  ab 
io  senyor  de  là  nau  h  leny  qui  noiieiat 
haura  menys  de  lur  sabuda  y  è  ell  exirà  de 
la  nau  6  del  leny  per  encant  h  per  qualsevol 
raô^  è  los  personers  retendran  la  nau  à  leny 
aquella  nau  6  leny,  deu  seguir  lo  viatge 
à  aquell  mercader  qui  nolieiada  la  haura 
per  aquell  preu  6  nolit  que  Y  mercader 
haura  empres  ab  aquell  qui  là  donchs  era 
senyor  com  ell  nolieia.  Perque  se  n'  guart 
quascu  y  qui  fard  part  en  nau  6  leny^  que 
qualsevulla  cosa  que  aquell  fara  h  em- 
pendraab  mercaders,  aII6  se  haura  à  se« 
guir.  Mas  y  si  lo  senyor  de  la  nau  sera  en 


pays  de  Chrétiens ,  parce  qu'il  a  perda  tout 
ce  qu'il  avoit,  et  peut-être  davantage. 

Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que  le  patron 
ayant  perdu  son  navire  n'est  pas  obligé  de 
fournir  des  moyens  de  ti*ansport  aux  mate- 
lots jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  pays  de  Chré- 
tiens (l),puisqu  il  n'en  a  pas  pour  lui-mâme. 


Chapitre  CLXXXIV  [229]  (2). 

•« 

Des  cas  où  le  patron  doit  demander  'permis^ 
sion  aux  actionnaires  pour  fréter. 

Le  patron  qui  frète  son  navire  pour  aller 
en  pays  de  Sarrasins,  ou  en  des  parages  dan- 
gereux, doit,  s'il  se  trouve  en  un  lieu  où  il  y 
ait  des  actionnaires,  leur  en  demander  l'auto- 
risation préalable  ;  s'il  la  leur  demande  et 
qu'ils  y  consentent,  il  peut  fréter  sans  qu'au- 
cun actionnaire  puisse  s'y  opposer.  S'il  frète 
sans  leur  autorisation ,  les  actionnaires  peu- 
vent s'y  opposer  et  provoquer  la  licitation 
du  navire ,  car  il  ne  leur  a  pas  demandé  per- 
mission ,  tandis  que ,  s'il  la  leur  eut  deman- 
dée ,  les  actionnaires  ne  pourroient  faire 
liciter  le  navire  jusqu'au  retour  du  voyage. 


Si  les  actionnaires  provoquent  la  licita- 
tion du  navire  que  le  patron  a  frété  sans 
leur  consentement,  de  manière  que  par  l'effet 
de  cette  licitation  ,  ou  par  quelque  autre 
cause,  il  cesse  ses  fonctions  (3) ,  tandis  que 
les  actionnaires  gardent  le  navire,  ce  navire 
devra  faire  le  voyafi^e  convenu  avec  le  mar- 
chand qui  l'aura  frété  pour  le  prix  ou  fret  sti- 
pulé avec  celui  qui  étoit  alors  patron.  Ainsi , 
3ue  toute  personne  qui  devient  actionnaire 
ans  un  navire  prenne  bien  garde ,  car  toute 
convention  que  le  patron  fait  avec  Aes  mar- 
chands doit  être  exécutée. 


Mais  si  le  patron  se  trouve  en  un  lieu  où 


(l)  BoQcher  traduit,  lorsqu'ils  sont  en  terre  de  Chrétiens,  ce  qui  est  an  contre-sens. 

(s)  Manuscrit»  chap.  cxci.  Senyor  de  nau  b  de  leny  qui  noliejard  la  sua  nau  per  anar  en  terra  de  Ser- 
reiens.  Capm.  pag.  SiO.Trad.  it.  chap.  ccxxvi.  Voir  Targa ,  pag.  94  et  96.  Ce  chapitre  et  les  cxciv,  cxcv, 
cxcvi,  ce VII,  ccxi  et  ccxlix  [239,  S40,  S41,s5s,  S56  et  S94]  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
du  patron  et  de  ses  copropriëtaires  dans  le  navire  relativement  à  radotinistration.  Quant  à  ce  qui  est  relatif 
à  fa  construction  et  à  ia  licitation  ,  ii  faut  voir  les  chapitres  indique's  dans  la  note  l  de  la  page  50. 

(3)  Boucher  traduit,  s'il  sort  du  navire  pour  encanter  :  ii  n*a  pas  compris  les  mots  extra  de  la  nau  per 
entant,  qui  signifient  sortira  du  napire,  c'est-à-dire,  quittera  le  navire  par  l'effet  d'une  licitation. 
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loch  on  no  haura  personer  algii^  ell  pot 
nolieiar,  è  anar  en  tût  loch  on  ell  se  vulla , 
è  si  la  nau  6  leny  pendra  algun  damnatge, 
personer  algii  no  li  pot  fer  demanda  per 
aqueila  ra6.  Mas,  si  ell  ho  iugava  b  barate* 
java  6  s  perdia  per  alguna  ra6,  que  fos 
culpa  sua,  los  personers  li  n  poden  fer 
demanda.  Mas ,  senyor  de  nau  qui  noiieiara 
per  anar  en  terra  de  Crestians,  no  es  ten- 
gut  de  demanar  personers  alguns  si  no  s' 
vol ,  ne  personer  no  la  pot  encantar,  pus 
que  ell  la  haura  nolieiada ,  tro  al  torn  de! 
viatge.  Mas,  lo  senyor  de  la  nau  à  leny 
deu  donar  fiança  al  personer  si  la  li  de- 
mana ,  que  ell  no  mut  viatge  tro  à  qui 
haia  tornada  la  nau  6  leny  en  poder  dels 
personers  :  è  la  fiança  que  dara ,  que  no 
sia  tenguda  sino  tan  solament  à  us  è  à  cos- 
tum  de  mar.  E  si  per  ventura  lo  senyor  de 
la  nau  noiieiard  per  anar  en  los  desus  dits 
lochs,  è  los  personers  seran  en  lo  dit  loch 
è  sabran  que  haura  nolieiat  à  no  ù  sa- 
bran,  è  lo  senyor  de  la  nau  no  fs  ho 
haura  dît  ni  ells  h  ell  res  contrastât;  è 
aquell  viatge  la  nau  b  leny  se  perdra  h 
pendra  algun  damnatge ,  los  personers  no 
poden  fer  alguna  demanda;  è  lo  senyor 
de  la  nau  no  es  tengut  de  res  à  respondre 
à  ells. 

Capitol  CLXXXV  [230]. 

De  rescat  h  avinensa  ah  nau  armada, 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  en  mar 
deliura  h  en  port  à  en  plaia  o  en  altre 
loch  se  encontrara  ab  lenys  armats  de  ene- 
michs ,  lo  senyor  de  la  nau  pot  parlar  è 
fer  avinença  ab  los  comits  è  ab  lo  almi- 
rail  per  quantitat  de  moneda,  perç6  que 
ells  no  fassen  mal  à  ell  ne  à  res  de  la  sua 


il  n'y  ait  aucun  actionnaire ,  il  peut  fréter  le 
navire  pour  aller  là  où  il  voudra  ;  et  si  le 
navire  souffre  quelque  dommage ,  aucun  ac- 
tionnaire ne  peut  former  de  demande  contre 
lui.  Ne'anmoins,  s'il  jouoit  ou  dissipoit,  ou 
perdoit  le  navire  par  sa  faute,  les  action- 
naires pourroient  agir  contre  lui. 

Mais  le  patron  qui  frète  le  navire  pour  aller 
en  pays  de  Chrétiens ,  n'est  pas  oblige  d'en 
demander  la  permission  aux  actionnaires , 
s'il  ne  le  veut  pas;  et  quand  il  l'a  frète ,  aucun 
actionnaire  ne  peut  en  provoquer  la  licita- 
tion  jusqu'au  retour  du  voyage.  Cependant  le 
patron  doit  donner  aux  actionnaires,  si  ceux- 
ci  la  demandent,  caution  qu'il  ne  changera 
pas  le  voyage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  le  na- 
vire en  leur  pouvoir  ;  et  cette  caution  ne  doit 
être  obligée  que  selon  l'usage  et  coutume  de 
mer. 


Si,  par  evenemeqt,  le  patron  frète  pour 
aller  dans  lesdits  parages,  les  actionnaires 
e'tant  dans  le  lieu ,  qu'ils  le  sachent  ou  non ,  et 
quoique  le  patron  ne  le  leur  ait  pas  demande', 
s  ils  ne  s'y  sont  pas  opposes,  et  que  dans  ce 
voyage  le  navire  se  perde  ou  souffre  quelque 
dommage,  les  actionnaires  ne  peuvent  faire 
aucune  demande ,  et  le  patron  n'est  respon- 
sable en  rien  à  leur  égard. 


Chapitre  CLXXXV  [230]  (1). 

Du  rachat  ou  convention  semblable  avec  un 

navire  armé. 

Le  patron  qui  en  haute  mer  ou  en  port, 
ou  en  plage  ou  ailleurs,  fait  rencontre  de 
bâtimens  arme's  des  ennemis,  peut  parler 
et  faire  convention  avec  les  comités  et  avec 
l'amiral  pour  la  quantité  d'argent  à  donner 
afin  qu'ils  ne  fassent  aucun  mal  ni  à  lui ,  ni 
à  rien  de  ce  qu'il  porte  u  bord. 


(ij  Manuscrit,  chap.  cxcii.  Senyor  de  nau  b  de  leny  qui  en  mar  deliure  b  en  port  b  en  plage  [sa  encan" 
trard  ab  leny  b  ah  lenys  d' anémie hs].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés^ dans  la  table  des  rubriques. 
Capm.pag.  887.  Trad.  it.  chap.  ccxxvii.  Voir  Casaregis,  dise,  xlvi,  n.  ï3  ;  Emërigon,  1. 1.«%  pag.  465.  Ce 
chapitre,  réuni  aux  clxxxvi,  clxxxvii,  cciii,  ccxxxi,  ccxliii  et  ccxLv[ssi,  «38,  S48,  «76,  «86  et 
«90],  règle  tout  ce  qui  concerne  les  prises,  rachats  et  compositions. 
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nau.  E  si  en  aqueOa  nau  o  ieny  ha  mer- 
caderSy  ell  les  deu  dir  lo  pati  que  fara,  6 
haura  fet  ab  ells  ^  çô  es  ab  les  comits  è  ab 
I  almirall   d  aquella  armada  ,    è  tots  en- 
semps  deuen  se  acordar^  è  deuen  pagar 
aquefia  rems6;  la  quai  io  senyor  de  la  nau 
o  Ieny  haura  empresa  ab  les  comits  è  ab 
f almirall  d  aquella  armada.  E  deuse  pagar 
per  lo  cominal  de  la  roba  per  sou  è  per 
iiura ,  6  per  besant  ;  è  lo  senyor  de  la  nau 
deu  hi  mètre  per  la  meytat  de  aço  que 
vaira  la  nau  o  Ieny.  E  si  mercaders  no  y 
hâ  en  la  nau  o  en  lo  leny^  lo  senyor  de  la 
nau  se  deu  aconseflar  ab  los  panesos^  è  ab 
lo  notxer,  è  ab  los  proers.  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  paga  aquella  rems6  que  desus 
habem  dita^  ab  conseil  è  ab  consentiment 
de  tots  aquells  qui  desus  son  dits^  los  mer- 
caders de  qui  la  roba  sera^  no  y  deuen  ne 
y  poden  res  contrastar,  ab  que  I*  senyor 
de  la  nau  pag  per  la  meytat  d'as6  que 
valra  la  nau.  Mas  emper6,  si  lo  senyor 
de  la  nau  ù  Ieny  se  encontrara^  axi  com 
desus  es  dit^  ab  lenys  armats  qui  no  sien 
de  enemichs  y  è  ell  los  vol  donar  estrena 
è  refrescament,  si  en  la  nau  ha  mercaders, 
ell  los  ho  deu  dir  è  demanar^  si  ells  ho 
volen  los  mercaders;  è  lo  senyor  de  la 
nau  ho  deu  dir  ë  fer  ab  conseil  de  tots 
aquells ,  qui  desus  son  dits.  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  fa  aso,  deuse  pagar  axi  com  de- 
sus es  dit.  Emperô^  si  lo  senyor  de  la  nau 
no  u  fara  ab  voluntat  dels  mercaders  y  o 
ab  conseil  d'aquells  qui  desus  son  dits ,  è 
ell  per  sa  autoritat  fara  pati  è  dara  refres- 
cament,  sens  sabuda  dels  mercaders ,  è 
sens  conseil  d  aquells  qui  desus  son  dits , 
lo  senyor  de  la  nau  ho  deu  pagar  del  seu 
propi;  que  los  mercaders  no  li  son  ten- 
guts  de  res  à  dar,  ne  à  retre,  de  la  mes- 
siô  6  del  pati  del  refrescament,  que  ell 
haura  donat  à  aquells  lenys  armats. 


Si  sur  ce  navire  il  y  a  des  marchands ,  il 
doit  leur  déclarer  la  convention  qu'il  veut 
faire  ou  aura  faite  avec  les  comités  et  l'amiral 
de  cette  escadre,  et  tous  ensemble  doivent 
s'accorder  pour  payer  la  rançon  dont  le  pa- 
tron sera  convenu.  Cette  rançon  doit  être 
payée  par  toutes  les  marchandises  en  com- 
mun y  par  sou  et  par  livre ,  ou  par  besant  ; 
et  le  patron  doit  y  contribuer  pour  moitié'  de 
ce  que  vaudra  le  navire  (l). 


Lorsqu'il  n'y  a  aucun  marchand  sur  le 
navire,  le  patron  doit  tenir  conseil  avec  les 
officiers  de  poupe  (3) ,  le  contre-maître  et  les 
matelots.  S'il  paie  la  rançon  par  le  conseil  et 
du  consentement  de  toutes  ces  personnes,  les 
marchands  à  qui  les  effets  appartiendront 
ne  doivent  ni  ne  peuvent  en  rien  s'y  oppo- 
ser ,  pourvu  que  le  patron  contribue  pour  la 
moitié  de  ce  que  le  navire  vaudra. 


Mais ,  si  le  patron  ,  se  trouvant ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit ,  avec  des  batimens  armés  qui  ne 
soient  pas  des  ennemis,  veut  leur  donner 
des  étrennes  ou  des  rafraichissemens ,  s'il  y  a 
des  marchands  à  bord,  il  doit  demander  leur 
consentement,  ou  se  décider  par  le  conseil 
de  tous  ceux  qui  ont  été  désignés  ci-dessus. 


Si  le  patron  agit  ainsi ,  il  doit  en  être  payé 
comme  il  a  été  dit  S'il  n'a  pas  obtenu  le 
consentement  des  marchands ,  ou  pris  le 
conseil  de  ceux  qui  ont  été  désignés  ci-des- 
sus ,  et  que  de  son  autorité  propre  il  fasse 
des  conventions  ou  donne  des  rafraîchisse- 
mens  3ans  l'aveu  des  marchands  ou  sans  le 
conseil  de  ceux  qui  sont  désignés  ci-dessus , 
il  doit  les  payer  de  ses  propres  deniers ,  et 
les  marchands  ne  sont  point  tenus  de  contri- 
buer à  la  dépense  ou  aux  rafraichissemens 
qu'il  aura  fournis  à  ces  batimens  armés. 


(i)  On  a  déjà  m  cette  règle  relativement  an  jet  dans  les  cbapitres  indiques  dans  ia  note  5  de  ia 
page  101. 

(s  )  Boncher  a  consenrë  dans  sa  traduction  le  mot patiesos  qui  ne  se  trouye  point  dans  les  dictionnaires 
catalans.  J*ai  cm  pouvoir  avec  sàretë  sniTre  Capmany  dans  sa  traduction  espagnole  et  son  petit  lexique. 

II.  27 
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Capitol  CLXXXVI  [231]. 

De  rescat  b  convinença  ab  lenys  armais  de 

enemichs. 

Si  aiguna  nau  o  leny  sera  en  terra  de 
enemichs ,  h  en  loch  dubtos ,  stant  aqiii 
carregat  de  tôt  6  de  partida ,  vendran  aqui 
lenys  armats  de  enemichs,  è  lo  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  parlara  pati  o  I'  fara 
pariar  à  aquells  lenys  armats,  perço  que 
ells  no  fassen  mal  à  res  que  en  la  nau  o 
leny  sera,  è  aquell  pati  que  ell  parlara 
6  farà  pariar,  si  los  mercaders  seran 
en  fa  nau  o  en  lo  leny  ab  elI  ensemps, 
tots  h  la  maior  partida,  ell  los  deu  dir 
aquell  pati  que  ell  ha  fet  6  fet  fer  ab 
aquells  comits  de  aquells  lenys  armats  ;  è 
ab  conseil ,  è  ab  voluntat  dels  mercaders 
ell  ho  deu  donar,  è  los  mercaders  son  hi 
tenguts  de  pagar  per  sou  è  per  liura ,  se- 
gons  que  hauran  roba  en  la  nau  o  en  lo 
leny.  Ë  si,  per  ventura,  los  mercaders  no 
eren  en  la  nau  b  leny,  tots  ne  partida,  è 
eren  en  loch  que  I'  senyor  de  la  nau  6  leny 
bagues  spay  que  ell  los  pogues  fer  asa- 
ber  aquell  pati  que  ell  hauria  fet  o  fet  fer 
ab  aquells  lenys  armats  per  salvar  si  è  tota 
la  roba,  ell  es  tengut  que  Ts  ho  deu  fer 
asaber.  E  si  ell  no  havia  spay  que  ho  po- 
gues fer  asaber  aïs  mercaders,  lo  senyor 
de  la  nau  deu  fer  en  axi,  que  tôt  ço  que 
fari ,  que  ho  faça  ab  conseil  de  tôt  lo  comi- 
nal  de  la  nau  ;  è  si  ell  ho  fa  en  axi ,  los  mer- 
caders hi  son  tenguts  de  mètre  è  de  pagar 
tôt  en  axi  com  si  tots  ells  hi  eren  stats, 
que  en  res  no  y  deuen  ne  hi  poden  con- 
trastar.  Emper6,  si  lo  senyor  de  la  nau 
fara  algun  pati  ab  aquells  lenys  armats,  è 
los  mercaders  seran  en  la  nau,  tots  6  la 
maior  partida ,  6  seran  en  loch  que  ell  los 
ho  pogues  fer  asaber,  è  no  ù  fahia,  aquell 
pati  que  ell  los  haura  fet  o  fet  fer,  c  no 


Chapitre  CLXXXVI  [231]  (i). 

Du  rachat  ou  des  accommodemens  avec  des 
bdtimens  armés  des  ennemis. 


Lorsqu'un  navire  charge  en  tout  ou  en 
partie  étant  en  pays  d'ennemis  ou  en  lieu 
dangereux,  il  arrive  dans  ce  lieu  des  bâti- 
mens  armés  d'ennemis ,  si  le  patron  leur  pro- 
pose ou  fait  proposer  quelque  accommode- 
ment afin  qu'ils  ne  causent  aucua  dommage 
aux  choses  chargées  sur  son  navire ,  et  que 
tous  les  marchands  ensemble,  ou  la  majorité, 
soient  à  bord ,  il  doit  leur  déclarer  la  conven- 
tion qu'il  aura  faite  ou  fait  faire  avec  les  co- 
mités de  ces  bâtimens  armés;  il  doit,  par  le 
conseil  et  volonté  des  marchands,  exécuter 
cet  engagement,  et  ceux-ci  doivent  y  contri- 
buer par  sou  et  par  livre,  en  proportion  des 
marchandises  qu'ils  auront  ù  bord. 


Si,  par  événement,  les  marchands  ou 
partie  a  entre  eux  n'étoient  pas  sur  le  na- 
vire ,  mais  se  trouvoient  en  un  lieu  où  le 
patron  eut  le  temps  de  leur  faire  connoitre  la 
convention  qu'il  aura  faite  ou  fait  faire  afin 
de  se  sauver  lui  et  toutes  les  marchandises , 
il  est  obligé  de  les  en  instruire.  S'il  n'en  a 
pas  le  temps,  il  doit  agir  de  manière  que 
tout  ce  .qu'il  fera  soit  fait  avec  le  conseil  de 
tout  l'équipage  du  navire  :  s'il  agit  ainsi ,  les 
marchands  sont  tenus  d'y  contribuer  et  de 
payer  de  ni^me  que  si  tous  y  avoient  été, 
et  ne  doivent  ni  ne  peuvent  s'y  opposer  en 


rien. 


Mais,  si  le  patron  fait  quelque  conven- 
tion avec  ces  bâtimens  armés ,  tous  les  mar- 
chands ,  ou  la  majeure  partie ,  étant  à  bord 
ou  étant  dans  un  lieu  où  il  puisse  les  en  ins- 
truire ,  et  qu'il  ne  le  fasse  pas ,  la  conven- 
tion qu'il  aura  faite  ou  fait  faire  sans  avoir 
consulté  les  marchands  qui  étoient  en  un 


(l)  Manuscrit,  chap.  cxciii.  Si  alcuna  nau  à  leny  sera  en  terra  de  anemichs ,  à  en  loc/i  dtqftos, 
Capm.  pag.  8  89.  Trad.  it.  chap.  ccxxvni.  Voir  Targa,  pag.  157  ;  CaMregig,  Hêc,  xlvi,  d.  93  ;  Emérigon, 
t.  ï.*»",  pag.  àGB, 
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haura  demanats  les  mercaders^  pus  que 
eils  fossen  en  aquell  ioch^  que  ell  fer  ho 
pogues,  à  aquell  patî  aytal  que  ell  haura 
fet,  les  mercaders  no  son  tenguts  de  res 
à  mètre ,  iat  sia  açô  que  la  roba  sia  en 
fa  nau  6  leny  tota  o  partida^  perçô  que 
no  l's  ne  haura  demanats.  Mas  emperâ  y 
si  ells  seran  en  loch  que  no  ï  s  ne  puga 
demanar^  è  lo  senyor  de  la  nau  Tara  aquell 
patî  ab  conseil  de  tots  aquefls  qui  desus 
son  dits  y  los  mercaders  hi  son  tenguts  de 
pagar  axi  com  desus  es  dit.  E  si  per  Ven- 
tura lo  senyor  de  la  nau  fara  aquell  pati  ^ 
menys  de  sabuda  dels  mercaders  y  è  menys 
de  conseil  de  aquells  qui  desus  son  dits^ 
aquell  pati  que  haura  dit  per  sa  autoritat, 
è  menys  de  sabuda  è  de  conseil  de  negu^ 
lo  senyor  de  la  nau  6  leny  ho  deu  tôt  pagar 
del  seu  propi,  que  negii  no  y  es  tengut 
de  res  à  mètre ,  perçô  y  car  ell  ho  haura  fet 
menys  de  sabuda  de  tots  aquells  qui  desus 
son  dits.  Empero,  si  la  nau  o  leny  sera 
en  algun  dels  sobredits  lochs  è  haura  des- 
carregat,  è  entre  los  mercaders  è  lo  senyor 
de  la  nau  sera  empres  que  ï  senyor  de  la 
nau  deia  esperar  los  mercaders,  è  los  mer- 
caders que  deian  ha  ver  spatxat  lo  senyor 
de  la  nau  y  si  donchs  en  aquell  temps  ven- 
dran  aqui  lenys  armats  y  è  lo  senyor  de  la 
nau  fara  pati  ab  ells  y  perçô  que  ell  no  li 
façen  mal.  ô  encara  si  li  vendra  cas  de 
Ventura  que  s*  perdra  la  nau  b  leny  ;  en 
aquell  pati  h  en  aquella  perdua,  que'dins 
aqueli  temps ,  que  ï  senyor  de  la  nau  los 
deu  esperar,  sera  fêta  y  no  y  son  tenguts  de 
res  à  mètre,  pus  que  ells  Iiauran  descarret- 
gat  y  si  donchs  no  li  volien  fer  alguna  gra- 
cia. Ë  si,  per  Ventura,  los  dits  mercaders 
no  hauran  espatxada  aquella  nau  6  leny  à 
aquell  temps  que  empres  h  promes  hau- 
ran ,  è  si  passât  aquell  temps  vendran  aqui 
lenys  armats,  è  lo  senyor  de  la  nau  haura 
à  fer  pati  ô  y  perdra  la  nau,  los  dits  mer- 


lieu  où  il  le  pouvoit,  ne  les  engage  point;  et 
ils  ne  sont  oblige's  à  contribuer  en  rien,  soit 
que  tous  se  trouvassent  à  bord ,  soit  qu'il  n'y 
en  eut  qu'une  partie,  parce  qu'il  ne  les  aura 
as  consultes.  Cependant ,  s  ils  sont  en  un 
ieu  où  il  ne  puisse  pas  leur  demander  avis , 
et  qu'il  fasse  la  convention  avec  le  conseil 
de  tous  ceux  qui  sont  désignes  ci-dessus ,  les 
marchands  doivent  contribuer  comme  il 
est  dit. 


E 


Si  le  patron  fait  cette  convention  sans  en 
donner  connoissance  aux  marchands  et  sans 
le  conseil  des  personnes  ci-dessus  désignées, 
il  doit  payer  de  ses  propres  deniers  tout  ce 
qu'il  aura  promis  de  sa  seule  autorite,  sans 
laveu  et  le  conseil  de  personne;  et  nul  n'est 
oblige  d'y  contribuer ,  parce  qu'il  l'aura  fait 
sans  consulter  ceux  qui  ont  ete  indiques. 


Mais,  si  le  navire  se  trouve  en  quelqu'un 
des  lieux  susdits,  après  avoir  fait  son  déchar- 
gement, et  qu'entre  les  marchands  et  le  pa- 
tron il  ait  e'te  convenu  que  celui-ci  doit  at- 
tendre les  marchands  et  qu'ib  l'expédieront; 
si  pendant  ce  temps  arrivent  des  batimens 
armes  et  que  le  patron  s'accommode  avec 
eux  afin  qu'ils  ne  lui  fassent  aucun  mal,  ou 
bien  s'il  lui  arrive  quelque  malheur  et  que 
le  navire  se  perde  (l),  les  marchands  ne 
doivent  point  contribuer  à  la  convention  ou 
à  la  perte  arrive'e  pendant  le  temps  que  le 
patron  devoit  les  attendre,  puisqu'ils  auront 
déchargé,  a  moins  qu'ils  ne  veuillent  lui  faire 
quelque  grâce. 


Si ,  par  eVépement ,  les  marchands  n'ont 
pas  expédié  le  navire  pendant  le  temps  con- 
venu ou  promis,  et  que,  ce  temps  écoulé, 
arrivent  des  batimens  armés,  avec  lesquels 
le  patron  soit  obligé  de  faire  convention ,  ou 
si  le  navire  se  perd  (l),  les  marchands  sont 
obligés  d'exécuter  cette  convention  ou   de 


(l)  Boucher  tradait,  quifasat  perdre  le  napire,  dans  ie  pacte  comme  dans  la  perte.  Je  présente  une  tra- 
doctioD  littérale;  je  croia  qu'elle  sera  plus  facile  à  comprendre  que  ce.tte  singulière  version. 
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caders  son  tenguts  de  pagar  aqueli  patî^  b 
aquella  perdua,  que  ï  senyor  de  la  nau  6 
leny  haura  fêta  per  culpa  dells,  qui  no 
Y  hauran  spatxat  en  aquell  temps  que 
entre  ell  è  los  mercaders  era  empres. 

Capitol  CLXXXVII  [232]. 

De  roha  levada. 

Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  haura 
carr^at  en  algun  loch  de  roba  de  mer- 
caders^ 6  que  tota  sia  de  algun  mercader 
particular ,  per  anar  descarregar  en  algun 
altre  loch ,  lo  quai  loch  on  ell  descarregar 
deurà  sera  ia  empres  entre  ell  è  los  dits 
mercaders  6  mercader  ;  si  sera  cas  de  Ven- 
tura^ que  aquella  nau  o  leny  se  encon- 
trara  ab  alguns  lenys  armats  6  no  armats 
de  enemichs  ;  si  aquelles  maies  gents , 
qui  en  aquelis  lenys  armats  ô  no  armats 
seran ,  li  toiran  6  se  n  portaran  la  terça 
part  de  la  roba ,  ô  les  dues  parts ,  b  les 
très,  è  no  li  leixaran  sino  tant  solament  la 
quarta  part  ^  b  mes  b  menys  ;  si  com  lo 
senyor  de  la  nau  b  leny  sera  iunt  alla  on 
dévia  descarregar  aquella  roba,  que  ro- 
masa  li  sera,  è  cncara  aquella  que  tolta  li 
sera  stada ,  si  lo  senyor  de  la  nau  o  leny 
se  retendra  aquella  roba  que  romasa  li 
sera ,  que  no  la  vulla  donar  à  aquelis  mer- 
caders b  mercader  qui  rebre  la  deura ,  si 
donchs  ell  b  ells  no  li  paguen  axi  be  lo 
nolit  d aquella  roba  que  tolta  li  sera,  com 
de  aquella  que  sera  romasa ,  è  que  ell 
haura  portada,  lo  senyor  de  la  nau  no  û 
pot  fer  ne  deu  ab  iusta  raô.  Per  quai  rao  ? 
Perço ,  car  nengii  mercader  no  es  tengut 
de  pagar  nolit  sino  d'aytanta  roba  com  lo 
senyor  de  la  nau  b  ieny  li  deliurà-  en  lo 


reparer  la  perte  que  le  pati^on  aura  faite  par 
leur  faute;  car  ils  ne  l'ont  pas  expédie  dans 
le  temps  convenu. 


Chapitre  CLXXXVII  [232]  (i). 

Des  marchandises  prises  par  des  ennemis. 

Lorsqu'un  patron  a  charge  en  quelque  lieu 
les  effets  de  plusieurs  marchands,  ou  d'un 
seul,  pour  aller  décharger  dans  un  autre  lieu 
convenu  entre  lui  et  ces  marchands ,  s'il 
arrive  par  malheur  que  son  navire  rencontre 
quelques  bâtimens  arme's  ou  non  armes  des 
ennemis ,  si  les  méchantes  gens  qui  seront  sur 
ces  bâtimens  lui  enlèvent  ou  emportent  le 
tiers  (s),  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des 
marchandises,  et  ne  lui  laissent  que  le  quart, 
plus  ou  moins ,  si ,  à  son  arrivée  au  lieu  où 
il  devoit  décharger  les  marchandises  dont  il 
s'étoit  chargé,  le  patron  prétend  n'être  pas 
obligé  de  remettre  les  marchandises  restées 
sur  le  navire,  à  moins  que  les  marchands  ne 
lui  paient  aussi  le  fret  de  celles  qui  lui  ont 
été  enlevées,  il  ne  peut  ni  ne  doit  l'exiger 
justement. 


Pour  auelle  raison  ?  Parce  que  le  marchand 
n'est  obligé  de  payer  de  fret  que  pour  les 
marchandises  que  le  patron  lui  délivrera  (3). 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxciv.  Si  alcun  senyor  de  nau  6  de  leny  aura  carregat  en  algnn  loch  de  roba  [de 
mercaders  è  s'encontrard  ab  alcuns  lenys  armats  à  no  armais'\.  Les  mots  eotre  crochets  sont  ajoutés  dans 
la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  102.  Trad.  it.  chap.  ccxxix.  Voir  Roccus,  pag.  303  ;  Targa,  pag.  261, 
302  ;  Casaregis,  dise,  xxii,  n.  45;  Ëmërigon,  t.  I.c^,  pag.  223. 

(2)  II  est  bien  évident  que  le  patron  n*en  est  pas  responsable  ;  ce  qni  est  conforme  an  fr.  2  ,  J  3,  do  titre  ii 
du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  lege  rhodia  dejactu. 

'  (3)  Le  fr.  15  du  titre  ii  du  livre  xix  du  Digeste,  Locati  conductt,  et  le  dhap,  xxxii  de  la  troisième  partie 
de  ta  compilation  rhodienne ,  consacrent  ce  principe. 
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cas  desus  dit.  Emper6^  es  axi  à  entendre, 
en  tal  cas  com  desus  es  dit,  salvo  em- 
perô,  que  si  les  mercaders,   qui  aquella 
roba,  axi  com  es  desus  dit,  hauran  mesa 
en  aquella  dita  nau  b  ieny  ;  si  ell  la  ager- 
manaran,  6  si  los  dits  mercaders  eren  en 
aquella  nau  h  ieny,  è  quant  hagueren 
vista  d*aquefls  lenys  armats  la  agermana- 
ran,  que  si  algun  cas  los  esdevenia  que 
la  una  roba  fes  à  Taltra;  si  lo  agermana- 
ment  desus  dit  sera  fet ,  axi  com  damunt 
se  conté,  aquella  roba   que  restaurada 
sera ,  deu  esser  comptada  ab  aquella  que 
sera  perduda  per  sou  è  per  liura.  Ë  si  lo 
senyor  de  la  nau  b  Ieny  è  los  dits  merca- 
ders ô  mercader,  de  qui  sera  aquella  roba 
desùs  dita ,  seran  en  guerra  b  de  guerra 
ab  aquelles  maies  gents  qui  aquella  roba 
los  hauran  tolta ,  lo  cors  d  aquella  nau  6 
d  aqudl  Ieny  qui  restaurat  6  romas  sera , 
deu  esser  comptât  per  so^  è  per  liura  ab 
aquella  roba  que  perduda  sera  è  ab  aquella 
que  sera  restaurada.  E  axi  lo  senyor  de  la 
nau  b  Ieny  deu  haver  aytant  de  noiitcom 
per  sou  è  per  liura  li  esdevendra,  è  de 
res  aïs  coses  los  dits  mercaders  b  merca- 
der  no  li  son  tenguts.  Emperô,  si  la  roba 
no  sera  stada  agermanada,  axi  com  desus 
es  dit,  la  roba  que  restaurada  serà  no  es 
tenguda  de  aiudar  à  esmenar  aquella  que 
perduda  sera^  ne  encara  los  mercaders, 
qui  la  roba  hauran  perduda ,  no  son  ten- 
guts de  res  à  donar  à  aquell  senyor  d*a- 
quella  nau  6  Ieny,  à  qui  ells  aquella  roba 
que  perduda  sera  havien  nolieiada^  ni  lo 
senyor  de  la  nau  b  Ieny  à  ells ,  si  donchs 
los  dits  mercaders  provar  b  mostrar  no 
poran  que  per  culpa  6  ab  sentiment  o  ab 
voluntat  d  ell  sera  fêta  aquella  tolta  6 
aquella  robaria.  E  si  los  dits  mercaders 
provar  b  mostrar  ho  poran,  lo  dit  se- 
nyor de  la  nau  los  es  tengut  de  tôt  à  retre 
è  esmenar  sens  tôt  contrast.  E  si  los  dits 
mercaders  provar  ne  mostrar  iustament 
no  ù  poran  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny 
no  Is  es  de  res   tengut.   Emper6,  los 


Mais  il  faut  entendre  cette  décision  de  la 
manière  suivante.  Si  les  marchands  par  qui 
les  effets  ont  ete'  mis  sur  le  navire,  ainsi  qu'il 
a  ete'  dit,  ont  consenti  une  association  de 
risques ,  ou  si  ces  marchands  étant  sur  ie 
navire  et  à  la  vue  des  bâtimens  armés  ont  fait 
la  convention  qu'au  cas  où  quelque  malheur 
arriveroit,  tous  les  effets  répondroient  les  uns 
pour  les  autres ,  dans  ce  cas  les  effets  sauvés 
doivent  être  comptés,  avec  ceux  qui  seront 
perdus ,  par  sou  et  par  livre. 


Si  le  patron  et  les  chargeurs  étoient  sujets 
d'un  pays  en  guerre  avec  ceux  qui  ont  pillé 
une  partie  des  marchandises,  le  corps  du 
navire  qui  sera  sauvé  doit  contribuer  par  sou 
et  par  livre  avec  les  marchandises  perdues  et 
celles  qui  ont  été  sauvées  ;  et  le  patron  doit 
recevoir  son  fret  d'après  cette  répartition , 
sans  que  les  marchands  soient  tenus  à  rien 
de  plus. 


Mais ,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'association  de 
risques,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  marchandises 
restées  ne  sont  point  obligées  de  contribuer 
à  l'indemnité  des  marchandises  perdues  ; 
ceux  à  qui  appartenoient  les  effets  perdus 
ne  doivent  rien  au  patron  pour  le  fret  de  ces 
derniers ,  et  le  patron  ne  leur  doit  rien  aussi , 
à  moins  que  les  marchands  ne  prouvent  que 
par  sa  faute,  ou  avec  son  consentement  et  par 
sa  volonté,  les  effets  ont  été  enlevés  ou  volés. 
Si  les  marchands  peuvent  faire  cette  preuve , 
le  patron  doit  les  payer  ou  les  indemniser 
sans  aucune  contestation. 


Mais ,  si  les  marchands  ne  peuvent  faire 
cette  preuve,  le  patron  n'est  point  respon- 
sable envers  eux;  à  leur  tour,  ils  sont  seule- 
ment obligés  de  donner  et  de  payer  tout  le 
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dits  mercaders  6  mercader  de  qui  sera 
aquella  roba  que  restaurada  sera,  son 
tenguts  de  donar  è  pagar  tôt  lo  noiit 
d'aquella  roba  que  restaurada  sera  è  de  res 
aïs  no.  EmperOj  si  los  dits  mercaders  seran 
en  guerra  ab  aquelles  maies  gents  qui  la 
roba  los  hauran  tolta ,  è  lo  senyor  de  la 
^  nau  6  leny  ab  les  dites  maies  gents  en 
guerra  no  sera ,  lo  cors  de  la  nau  6  leny 
no  deu  esser  comptât  per  sou  ne  per 
liura  ab  aquella  roba  que  perduda  sera, 
si  donchs  axi  com  desus  es  dit ,  agerma- 
nat  no  sera ,  que  la  una  roba  aiudas  à 
l'altra ,  si  cas  de  ventura  hi  vendra  ;  è  los 
dits  mercaders  no  sien  tenguts  de  pagar 
noIit  sino  de  la  roba  que  romasa  los  sera , 
axi  com  desus  es  dit.  Emper6 ,  si  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  leny  sera  ab  aquelies 
maies  gents  en  guerra ,  è  los  dits  mer- 
caders ab  ells  en  guerra  no  seran ,  lo  cors 
de  la  nau  6  leny  sia  tengut  de  melre  per 
sou  è  per  liura  à  esmenar  aquella  roba 
que  perduda  sera  ;  è  lo  noIit  sia  ay tambe 
comptât  per  sou  è  per  liura ,  axi  be  com 
io  cors  de  la  nau  b  del  leny,  è  axi  be  à 
la  roba  restaurada  com  à  la  perduda,  si 
algun  agermanament  hi  haura  fet  axi  com 
desus  es  dit.  E  si  entre  elIs  agermanament 
fet  no  sera ,  la  una  roba  no  deu  esser  ten- 
guda  a  l'altra  de  esmena  à  fer,  mas  qui 
struch  sera,  struch  se  romandra;  è  lo 
senyor  de  la  nau  no  deu  haver  noIit  sino 
de  la  roba  que  restaurada  sera.  E  si  lo 
senyor  de  la  nau  o  del  leny  menarà  los 
marinersà  viatge,  no  Ts  es  de  res  tengut 
à  donar  de  lurs  loguers,  sino  axi  com  ell 
guanyara  del  nolit.  E  si,  per  ventura,  los 
mariners  hi  iran  à  mesos,  lo  senyor  de  la 
nau  no  es  tengut  de  pagar,  sino  en  aquel- 
la forma  que  eli  guanyara  del  nolit.  Per 
quai  rao  ?  Perço,  car  à  empatxament  de 
maies  gents  no  esta  aigu  salvo.  Emperô , 
si  los  dits  mariners,  qui  à  mesos  seran 


fret  des  marchandises  restées,  et  rien  autre 

chose. 


Si  les  marchands  etoient  sujets  d'un  pajr 
en  guerre   avec  ces    méchantes   gens    qui 
leur  ont  enlevé  les  marchandises,  et  que  le 
patron  fut  sujet  d'un  pays  qui  n'etoit  pas  en 
guerre  avec  eux ,  le  corps  (m  navire  ne  doit 

f»oint  contribuer  par  sou  et  par  livre  avec 
es  marchandises  perdues  ;  a  moins  que, 
suivant  qu'il  a  ete'  dit,  une  convention  de 
communauté  de  risques  n'ait  été  faite  pour  ie 
cas  où  un  malheur  arriveroit;  et  les  mar- 
chands ne  doivent  que  le  fret  des  marchan- 
dises restées. 


Mais ,  si  le  patron  étoit  sujet  d'un  pays 
en  guerre  avec  ces  méchantes  gens,  tandis 
que  le  pays  dont  les  marchands  sont  sujets 
n'étoit  pas  en  guerre  avec  eux ,  le  corps  du 
navire  doit  contribuer  à  l'indemnité  des  mar- 
chandises perdues;  et  le  fret  doit  aussi  être 
compté  par  sou  et  par  livre ,  de  même  que 
le  corps  du  navire,  les  marchandises  res- 
tées et  les  marchandises  perdues ,  ioi*squ'iI 
y  a  quelque  convention  faite,  comme  il  a 
été  dit.  Mais  ,  s'il  n'est  point  intervenu  de 
convention  entre  eux,  les  marchandises  des 
uns  ne  doivent  point  indemniser  celles  des 
autres  ;  celui  qui  sera  malheureux  doit  souf- 
frir seul  son  malheur  (i)  ,  et  le  patron  ne 
peut  exiger  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées. 


Le  patron  qui  a  enrâlé  ses  matelots  moyen- 
nant une  somme  fixe  pour  tout  ie  voyage , 
ne  leur  doit  leurs  salaires  que  jusqu'à  con- 
currence du  fret  qu'il  gagnera.  Si ,  par  évé- 
nement ,  les  matelots  vont  à  tant  par  mois , 
le  patron  ne  doit  les  payer  qu'en  proportion 
de  ce  qu'il  gagnera  de  fret. 

Pour  quelle  raison  ?  Parce  que  personne 
n'est  maître  d'empêcher  les  attaques  des  mé- 
chantes gens.  Mais ,  si  les  matelots  enraies 
au  mois  sont  convenus  avec  le  patron  qu'il 


(i)  Le  ConBoIat  reconnott  ici  le  TëritaUe  principe  sar  la  contribution  aux  avaries,  tel  qa*on  ie  trouve 
dans  les  fr.  i,  s  et  5  dn  titre  ii  du  iÎTrexiT  du  Digeste»  De  Uge  rhodia  dejactu;  mais  il  suppose  que  les 
inte'ressés  ont  pu  y  déroger  par  une  couTcntion,  de  la  manière  prévue  chap.  CL  [i96]  et  snivans. 
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acordats  hauran  empres  ab  lo  senyor  de 
la  nau  o  ieny  que  ell  les  deia  pagar  per 
quascun  mes  ço  que  ab  ells  empres  io 
iom  que  elI  les  acordà ,  Io  senyor  de  la 
nau  6  Ieny  los  es  tengut  de  pagar  per 
aytants  mesos  com  ells  havien  servit 
abans  que  aquella  robaria  fos  feta^  haia 
ell  Io  noiit  6  no.  Per  quai  ra6?  Perço^ 
car  avinença  lig  venç.  E  si  per  ventura 
algun  senyor  de  nau  6  Ieny  sera  aturat  6 
detengut  per  senyoria  &  per  maies  gents , 
en  algun  loch;  si  aquell  loch  on  ell  de- 
tengut sera ,  es  loch  on  ell  ne  puga  donar 
paraula  aïs  mariners  y  sia  que  los  dits 
mariners  vagen  à  viatge  o  que  sien  acor- 
dats à  mesos  y  lo  senyor  de  la  nau  ho  deu 
fer,  è  no  l's  es  tengut  de  res  à  donar  de 
tôt  aquell  temps  que  ell  aqui  haura  stat 
per  raô  d'aquell  deteniment ,  que  fet  li 
sera  j  perç6 ,  que  per  culpa  d  ell  no  ro- 
mandra  que  ell  no  anas  à  guanyar^  si 
vedat  no  II  era.  Encara  mes,  que  Io  se- 
nyor de  la  nau  o  Ieny  assats  hi  pert,  pus 
que  hi  pert  la  vianda  è  consuma  sa  nau 
à  son  Ieny.  Mas,  emperô ,  si  io  senyor 
de  la  nau  o  Ieny  sera  detengut  en  algun 
loch  per  empatxament  de  senyoria  6  de 
maies  gents,  si  ell  sera  en  loch  on  ell  po- 
gues  donar  paraula  als  sobre  dits  mari- 
ners, è  ell  no  la  l's  dard,  ans  los  tendra, 
è  fs  aturara  ab  si,  ell  los  es  tengut  de 
pagar  de  tôt  aytant  com  ab  ell  estaran. 
Per  que?  Perço,  car  si  ell  se  volia,  ell 
los  poria  è  Is  poguera  haver  donada  pa- 
raula. E  pusque  ell  no  u  volgué,  è  fs 
volgué  aturar  è  tenir  ab  si ,  es  raô  que 
Is  deia  pagar  de  tôt  aytant  com  ab  ell  es- 
taran, salves  emperô  totes  convinençes 
o  empreniments  que  eli  bagues  empreses 
ab  ells ,  com  à  ell  se  acordaren ,  è  ell  ab 
çlls.  E  per  les  raons  desus  dites  fon  fet 
aquest  capitoL 


leur  paiera  tous  les  mois  une  somme  déter- 
minée le  jour  qu'il  les  a  enrôlés ,  il  doit  les 
payer  pour  autant  de  mois  qu'ils  en  avoient 
servi  avant  que  ce  vol  eut  été  fait,  quand 
même  il  ne  recevroit  pas  de  fret  (  1  ).  Pour 
quelle  raison?  Parce  que  la  convention  dé- 
cide la  question. 


Si  un  patron  est  arrêté  ou  détenu  par  la 
justice,  ou  par  de  méchantes  gens,  quelque 
part  ;  si  le  lieu  eu  il  est  détenu  est  un  lieu 
d'où  il  puisse  donner  congé  aux  matelots, 
soit  que  ceux-ci  soient  enrôlés  pour  le 
voyage ,  soit  qu'ils  aient  été  loués  au  mois ,  le 
patron  doit  les  congédier ,  et  il  n'est  tenu  de 
rien  leur  payer  pour  tout  le  temps  qu'il  sera 
resté  à  cause  de  cette  détention ,  parce  que 
ce  ne  sera  pas  sa  faute  s'il  reste  sans  aller 
gagner,  puisqu'il  en  est  empêché  par  force 
majeure. 


Encore,  parce  que  le  patron  y  perd  assez, 
puisqu'il  y  perd  les  vivres  et  y  consume  son 
navire.  Cependant ,  si  le  patron  étant  détenu 
par  empêchement  de  la  justice  ou  de  mé- 
chantes gens  dans  un  lieu  ou  il  puisse  con- 
gédier les  matelots ,  il  ne  le  fait  pas ,  et  qu'au 
contraire  il  les  retienne  avec  lui,  il  doit  (9) 
leur  payer  tout  ce  dont  ils  étoient  convenus. 


Pour  quelle  raison  ?  Parce  que,  s'il  l'eut 
voulu  ,  il  pouvoit  les  congédier.  Puisqu'il  n'a 
as  voulu  le  faire,  et  qu'il  les  a  gardés  avec 
ui ,  il  est  juste  qu'il  les  paie  de  tout  ce  qu'il 
leur  avoit  promis ,  sauf  cependant  les  con- 
ventions ou  accords  qu'ils  auroient  pu  faire 
en  contractant. 


11 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (3). 


(i)  On  trouve  ia  même  règle  dans  le  cbap.  zciv  [iS9]. 

(t)  Les  éditions  de  1617  et  15S3  portent  e// no  Vs  es  fat^;  d'autres  ,  ell  no  l's  es  en  nenguna  manera 
tengvt,  ce  qui  est  un  contre-sens. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 


216 


CHAPITRE   XII. 


Capitol  CLXXXVIII  [233]- 

De  paîanques,  vasos  b  arguens  prêtes , 

h  logats, 

Senyor  de  nau  o  de  leny  qui  pendra 
o  logara  paîanques  ,  o  vasos,  6  ai^ens, 
o  ops  de  sa  nau  h  de  son  leny  à  traure 
6  à  varar;  si  los  paîanques ,  6  tos  vasos  se 
trencaran ,  è  si  ell  los  haura  logats ,  no  es 
tengut  de  esmena  à  fer,  sino  tan  solament 
lo  loguer  que  ab  ell  haura  empres,  qui 
Ts  loga  al  senyor  de  la  nau  o  del  leny. 
Emper6 ,  es  tengut  de  esmenar  aquelles 
paîanques  h  aquelles  vasos  6  aquells  ar* 
guens ,  qui  à  servey  seu  seran  rots ,  à 
aquell  de  qui  seran ,  sens  tôt  contrast , 
si  ell  los  haura  presos  sens  voluntat  de 
aquelI  de  qui  son.  E  trenquense  6  no 
s*  trenquen^  totavia  sia  pagat  lo  loguer 
que  empres  sera  ab  ells,  nienys  de  tôt 
contrast  è  de  tôt  lagui. 

Capitol  CLXXXIX  [234]. 

Depatrô  quiprometrd  de  sperar  aU  tnerca- 

ders  à  dia  cert, 

Senyor  de  nau  o  de  leny  qui  noiieiara 
la  sua  nau  o  lo  seu  leny  à  mercaders ,  è 
r  senyor  de  la  nau  prometra  als  merca- 
ders de  esperar  temps  sabut  là  on  la  nau 
o  leny  fera  port ,  ell  los  es  tengut  de  es- 
perar lo  dit  temps  que  ab  los  mercaders 
haura  empres.  E  si  ell  se  n'  parteix  ab  la 
nau  o  leny  abans  de  aquell  temps  que 
entre  lo  senyor  de  la  nau  è  los  mercaders 
sera  empres,  si  los  dits  mercaders  ne 
sostendran  algun  dan  perçu  com  lo  se- 
nyor de  la  nau  h  de!  leny  se  n  sera  par- 
tit, abans  del  temps  que  entre  ells  sera 


Chapitre  CLXXXVIII  [233]  (l). 

Des  leviers,  vases  ou  grues  pris  ou  loués. 


Le  patron  qui  prendra  ou  louera  des  le- 
viers, ou  vases,  ou  grues,  afin  de  lancer  ou 
de  mettre  à  terre  son  navire ,  ne  doit  aucune 
indemnité  pour  la  fracture  de  ces  objets, 
s'il  les  a  loue's,  mais  seulement  le  prix  du 
loyer  convenu  avec  celui  qui  les  lui  a  loues. 


S'il  les  a  pris  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  il  lui  doit  indemnité  pour  ces 
leviers,  vases  ou  grues,  qui  se  seront  frac- 
tures à  son  service ,  sans  pouvoir  s'y  refuser 
en  aucune  manière.  Lors  même  que  les  ob- 
jets loues  se  brisent,  le  proprie'taire  doit  être 
paye  du  loyer  convenu  ,  sans  aucune  dispute 
ni  délai. 


Chapitre  CLXXXIX  [234]  (2). 

Du  patron  qui  promettra  d'attendre  les 
marchands  pour  un  jour  fixe. 

Le  patron  qui  a  frète  son  navire  à  des  mar- 
chands avec  promesse  de  les  attendre  un 
temps  détermine'  dans  le  lieu  ou  le  navire 
prendra  port,  doit  les  attendre  tout  le  temps 
convenu. 


S'il  s'en  va  avec  le  navire  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps ,  de  manière  que  les  mar- 
chands en  souffrent  quelque  dommage,  au 
moyen  de  ce  que  le  patron  est  parti  avant  le 
temps  convenu,  il  est  tenu  de  les  indem- 
niser de  tout  le  tort  qu'ils  ont  ainsi  e'prouve 
par  sa  faute. 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxcv.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  îogard  b  pendra  paîanques ,  à  vases,  6  arguens. 
Capm.  pag.  251.  Trad.  it.  chap.  ccxxx.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  des  clxi,  clxxi,  clxiii  etccxxxii 
[906,  807,208  et  27  7]  qui  traitent  de  matières  analogues. 

-(2]  Manuscrit,  chap.  cxcvi.  Senyor  de  nau  b  de  leny  qui  nolieiard  la  sua  nau  b  Vseu  leny  à  mercaders 
[èl's  prometra  sperar  temps  sert"].  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  que  dans  la  tahie  des  rubriques. 
Capm.  pag.  106.  Trad.  it.  chap.  ccxxxi.  Ce  chapitre  peut,  sous  plusieurs  rapports,  être  rapproché  des 
chap.  xxxviii  [83]  et  suivans. 
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empres^  lo  senyor  de  la  nau  o  Icny  es  ten- 
gut  de  esmenar  aïs  mercaders  tôt  aqueii 
dan  que  per  culpa  d'ell  han  sostengut. 
E  si  îos  mercaders  no  espatxaran  io  se- 
nyor de  la  nau  o  ieny  al  temps  que  elk 
hauran  empres  ab  elî,  si  lo  senyor  de 
la  nau  algun  dan  pendra  6  se  n'  crexera 
de  messio ,  Ios  mercaders  son  tenguts  de 
restituir  tôt  lo  dan  è  tota  la  messie ,  que 
per  culpa  d'ells  haura  fêta.  Salvo  empenS, 
que  si  lo  senyor  de  la  nau  se  temia  de  em- 
patxament  de  senyoria  h  de  ienys  armats 
de  enemichs,  6  era  en  loch  que  {'s  ne 
fes  levar  mat  temps ,  si  per  aquestes  con* 
dicions  que  desus  son  dites  se  n  partia 
ans  que  I'  temps  que  entre  elIs  sedl  em- 
pres fos  passât ,  lo  senyor  de  la  nau  6 
Ieny  no  es  tengut  aïs  mercaders  dels  dans 
que  ells  ne  sostenguessen  ,  perç6 ,  car  no 
es  culpa  sua^  ne  Ios  mercaders  à  ell^  per 
^quelia  meteixa  raô. 

Capitol  CXC  [235]. 

Pe  espatxament  de  naupromes  à  dia  cert, 

Mercaders  qui  noiieiaran  nau^  è  pro- 
metran  al  senyor  de  la  nau  6  Ieny ,  que 
ells  lo  hauran  espatxat  à  dia  cert ,  è 
aquella  convinença  sera  fêta  ab  carta  6  ab 
testimonis  h  sera  scrita  en  lo  cartolari 
de  la  nau  ô  Ieny,  6  n'  sera  donada  pai- 
mada  entre  lo  senyor  de  la  nau  è  Ios  mer- 
caders, h  n  sera,  posada  alguna  pena,  si  Ios 
dits  mercaders,  à  aqueii  temps  no  hauran 
espatxada  la  nau  6  ieny,  si  lo  senyor 
de  la  nau  se  voira ,  Ios  pot  demanar 
aqueHa  pena ,  que  entre  ells  empresa  seri 
posada.  E  si  entre  lo  senyor  de  la  nau 
è  ios  mercaders  pena  a%una  posada  no 
sera ,  lo  senyor  de  la  nau  pot  demanar  aïs 
mercaders  tota  la  messiô  que  per  culpa 


De  même,  si ,  les  marchands  n'expédiant 
pas  le  patron  pour  le  temps  convenu  avec 
fui  ,  il  en  souffire  quelque  dommage ,  ou 
augmente  ses  dépenses ,  ils  doivent  re'parer 
tout  le  dommage  et  payer  toute  la  dépense 
qu'il  a  faite  par  leur  faute  (l). 


Néanmoins,  si  le  patron  craignoit  d'éti*e 
empêché  par  l'autorité  locale,  ou  s'il  avoît 
peur  de  batimens  armés  des  ennemis ,  ou  s'il 
se  trouvoit  en  un  lieu  d'où  le  mauvais  temps 
le  forçat  à  partir,  e^  si,  par  ces  causes,  il  s'en 
alloit  avant  que  le  temps  convenu  fut  écoulé, 
il  n'est  point  tenu  d'indemniser  les  marchands 
des  dommages  qui  en  résulteroient  pour  eux , 
car  ce  n'est  pas  par  sa  faute  ;  et  par  la  même 
raison  ceux-ci  ne  lui  doivent  aussi  aucune 
indemnité. 


Chapitre  CXC  [235]  (2). 

De  l'expédition  d^un  navire  promise  pour  un 

jour  déterminé. 

Lorsque  des  marchands  auront  affrété  un 
navire  et  promis  au  patron  de  l'expédier  pour 
un  jour  déterminé,  que  cette  convention  aura 
été  faite  par  écrit  ou  devant  témoins  ,  ou 
qu'elle  aura  été  écrite  sur  le  registre  du  na- 
vire ,  ou  que  le  patron  et  les  marchands  se 
seront  donné  la  main ,  ou  auront  stipulé  quel- 
que dédit,  s'ils  n'ont  pas  expédié  le  navire 
pour  cette  époque,  le  patron  peut  exiger  le 
dédit  convenu  entre  eux. 


SU  n'y  a  pas  eu  de  dédit  convenu,  le  pa- 
tron peut  demander  aux  marchands  tous 
les  frais  qu'il  a  faits  par  leur  faute ,  à  moins 
toutefois   qu'ils  n'aient  été   empêchés    par 


(i)  Cette  disposition  a  été  empmntëe  de»  cliap.  xx  et  xxiv  de  U  troisième  partie  de  la  compilation  rho- 
dienne,  et  de  Fartide  %t  deê  RMes  d'OIëron. 

(t)  Manuscrit,  chap.  cxcvii.  Mercaders  qui  noUefaran  nau  b  Ieny,  i  prometran  al  senyor  de  la  nau 
[aperh  espetxat  diaseri\.  Les  mots  entre  crocbets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  107. 
Tirad.  it.  ccxxxii. 


II. 


28 


218 


CHAPITRE   XII. 


d'ells  haura  fêta ,  salvo  emperô  que  si  Ts 
ho  havia  toit  6  vedat  empatxamentde  Deu 
6  de  mar,  è  que  per  culpa  d'elfe  no  fos 
romas,  ells  no  son  tenguts  de  pagar  al 
senyor  de  la  nau  aquefla  pena  que  desus 
es  dita,  è  que  entre  ells  sera  stada  em- 
presa ,  ne  encara  messie  que  i'  senyor  de 
la  nau  ne  bagues  fêta  en  aquella  meteixa 
manera.  Si  donchs  à  aquell  temps  que 
sera  empres  entre  lo  dit  senyor  de  la  nau 
è  los  mercaders ,  vendra  empatxament 
de  senyoria,  que  eQs  no  gosen  carregar 
ne  anar  en  algun  loch,  h  encara  mes  que 
no  gosassen  res  .traure  de  la  terra,  ios 
mercaders  no  son  tenguts  de  res  à  donar 
al  senyor  de  la  nau  pus  que  no  es  lur 
culpa.  Mas  empenS,  si  ultra  lo  dit  temps 
que  fs  mercaders  hauran  empres  ab  lo 
senyor  de  la  nau ,  vendra  impediment  de 
senyoria,  è  los  mercaders  per  lur  culpa  no 
baguessen  spatxat  lo  senyor  de  la  nau,  los 
mercaders  son  tenguts  de  pagar  la  pena 
que  entre  ells  es  empresa ,  è  posada  sera. 
E  si  entre  ells  pena  alguna  mésa  ne  po- 
sada no  sera ,  los  mercaders  son  tenguts 
de  retre  è  donar  tota  la  messi6  que  F  se- 
nyor de  la  nau  haurà  fet  aper  culpa  dells; 
encara  mes ,  tôt  lo  dan  è  tôt  lo  interes 
que  r  senyor  de  la  nau  haura  sostengut 
è  sostendra  :  salvo  emperô  que  aquell  dan, 
è  aquell  interes  deu  esser  mes  en  mesura 
è  en  vista,  è  en  coneguda  de  dos  bons 
homens,  qui  be  è  diligentment  sien  è 
sapien  de  la  art  de  la  mar.  E  aquells  dos 
bons  homens  deuen  en  tal  guisa  temprar 
aquefl  dan  è  aquell  interes,  quef  senyor 
de  la  nau  haura  sostengut  per  culpa  dels 
mercaders;  que  lo  senyor  de  la  nau  ne 
los  mercaders  no  y  sien  malcaents ,  è  en 
guisa  è  en  manera  que  f  senyor  de  la 
nau  è  los  mercaders  romanguen  en  amis- 
tat  è  en  benevolença.  E  si  lo  senyor  de 
la  nau  guanyard  res  de  noiit,  efl  es  ten- 
gut  de  donar  aïs  mariners  per  lur  lo- 
guer,  en  aquella  forma  que  ell  guanyani 
de  noIit.  Emperô,  qualsevulla  pati  que 


force  majeure  ou  de  la  mer,  ou  que  le  retard 
ne  leur  soit  point  imputable  ;  auquel  cas  ils 
ne  sont  point  obliges  de  payer  au  patron  la 
peine  du  dédit  convenu  entre  eux ,  ni  même 
les  frais  qu'il  auroit  faits. 


Si,  pendant  le  temps  convenu  entre  le 
patron  et  les  marchands,  il  arrive  quelque 
empêchement  de  justice ,  tel  qu'ils  n'osent 
charger  ni  aller  en  quelque  lieu ,  ou  encore 
s'ils  n'osent  rien  exporter  du  pays ,  les  mar- 
chands ne  doivent  rien  payer  au  patron  parce 
que  ce  n'es^  pas  leur  faute.  Mais, si  cet  empé* 
diement  n^urive  qu'après  le  terme  dont  les 
marchands  etoient  convenus  avec  le  patron 
et  qu'ils  ne  l'aient  pas  expédie'  par  leur  faute, 
ils  sont  oblige's  de  payer  la  peine  convenue. 


S'il  n'en  avoit  pas  ete  convenu,  ils  sont 
obliges  de  rendre  et  de  payer  tous  les  frais 
que  le  patron  aura  faits  par  leur  faute ,  et  de 
plus  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'il 
justifiera  lui  être  dus  ;  lesquels  dommages  et 
intérêts  doivent  être  estimes,  vus  et  recon- 
nus par  deux  prudliommes  bien  instruits 
dans  l'art  de  la  mer. 


Ces  deux  prud'hommes  doivent  calculer 
les  dommages-inteVêts  dus  au  patron  par  la 
faute  des  marchands ,  de  manière  qu'il  ne 
soit  fait  de  tort  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  et  qu'ils 
continuent  d'être  en  bonne  intelligence.  Si 
le  patron  gagne  quelque  fret,  il  doit  payer 
aux  matelots  leur  salaire  en  proportion  de 
ce  qu'il  gagnera. 


Mais ,  quelque  convention  que  le  patron 
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i'  senyor  de  la  nau  fara  ab  les  merca- 
ders  en  aquell  pati  meteix  deuen  esser  los 
mariners.  E  en  aquella  meteîxa  manera , 
que  desus  es  dita,  es  tengut  è  obfigat  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny  ais  mercaders 
que  Fs  prometra  de  esser  espatxat  à  dia 
cert,  è  per  culpa  d'efl  romandra.  E  si  les 
mariners  van  à  léguer ,  lo  senyor  de  la 
nau  no  Fs  es  tengut  de  res  à  donar,  perçô^ 
car  lo  senyor  de  la  nau  no  haura  empres 
ab  eSs  quant  sera  espatxat  ne  quant  no. 
Mas^  si  los  mariners  seran  acordats  à 
mesos,  lo  senyor  de  la  nau  los  es  tengut 
tôt  en  axi  corn  entre  ell  è  los  mariners 
sera  empres  lo  iorn  que  ell  los  acorda. 
E  los  nostres  antecessors  qui  primerament 
començaren  anar  per  lo  mon  veeren  è 
conegueren  que  aquell  dan  que  entre  los 
mercaders  è  los  senyors  de  les  naus  poria 
esser^  que  sia  mes  en  coneguda  è  en 
egualtat  per  los  bons  homens  de  la  mar^ 
perçô  car  negii  no  sab  ne  pot  saber  ia 
aquell  destrich  6  aqueil  empediment^  si 
sera  per  son  prou  ô  per  son  dan  ;  perque 
es  bona  la  cominalesa  è  la  egualtat  è  lo 
temprament  dels  bons  homens.  E  fon  fet 
perçô  aquest  capitol  :  car  si  mercaders  no 
eren ,  no  calria  à  aigu  fer  nau  ne  leny  ;  ne 
si  les  naus  no  fossen^  no  séria  tan  bon  hom 
mercader  com  es  :  perque  los  mercaders 
deuen  sofTrir  è  passar  ab  los  senyors  de  les 
nauS;  è  los  senyors  de  les  naus  son  encara 
mes  tenguts  de  soiTrir  è  de  sostenir  als 
mercaders^  mes  que  los  mercaders  no  son 
ais  senyors  de  les  naus^  per  moites  raons^ 
les  quais  no  cal  ara  à  nos  dir  ne  recapitular, 
percô^  car  quascu  es  tan  cert  è  tan  savi^ 
que  les  veu  è  les  coneix,  perque  ara  no  les 
nos  cal  recapitular.  E  si,  per  ventura, 
algii  n'  y  ha,  qui  sia  tan  négligent  que  no 
les  sapia,  demanles  à  aquells,  qui  li  sera 
sembhnt,  que  les  deian  saber  mils  que  ell. 


fasse  ETec  les  marchands,  les  matelots  doivent 
la  subir  (l).  Le  patron  est  oblige,  comme 
il  vient  d'être  dit ,  envers  les  marchands  aux- 
quels ii  aura  promis  d'être  prêt  pour  un  jour 
convenu ,  si  c'est  par  sa  faute  qu'il  reste. 


Si  les  matelots  vont  à  loyer,  le  patron 
ne  leur  doit  ri'  ,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  avec 
eux  la  convention  de  partir  un  jour  de'ter- 
mine;  mais  si  les  matdots  sont  enraies  au 
mois,  le  patron  leur  doit  tout  ce  dont  il  est 
convenu  avec  eux  le  jour  qu'il  les  a  enrôles. 


Nos  anciens  navigateurs ,  prévoyant  que 
dans  ces  differens  cas  les  marchands  ou  le 
patron  pouvoient  éprouver  des  dommages, 
ont  règle  que  l'appréciation  devoit  en  être 
soumise  au  jugement  et  à  l'estimation  des 
prud'hommes  de  la  mer,  parce  que  personne 
ne  sait  ni  ne  peut  savoir  si  l'empêchement 
sera  à  son  profit  ou  à  son  dommage ,  et  que 
le  meilleur  parti  à  prendre  est  de  s'en  tenir  a 
l'arbitrage  (S) ,  à  l'appréciation  et  à  la  pru- 
dence des  prud'hommes. 

C'est  pourquoi  ce  chapitre  a  ëte  fait  :  car, 
s'il  n'y  avoit  pas  de  marchands,  personne 
ne  seroit  dans  le  cas  de  faire  des  navires;  de 
même ,  s'il  n'y  avoit  point  de  navires ,  il  n'y 
auroit  pas  autant  de  bons  marchands  qu'il  y 
en  a  :  c'est  pourquoi  les  marchands  doivent 
souffrir  et  supporter  quelque  chose  du  pa- 
tron ,  et  les  patrons  sont  encore  plus  obliges 
à  souflrir  et  supporter  quelque  chose  des  mar- 
chands, par  beaucoup  de  raisons  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire  ni  de  recapituler  a 
présent,  chacun  étant  assez  instruit  pour  les 
voir  et  les  connoitre;  pourquoi  il  est  inu- 
tile de  les  recapituler.  Si ,  par  événement,  il 
y  a  quelqu'un  qui  soit  assez  négligent  pour 
les  ignorer,  qu'il  s'en  informe  auprès  de 
celui  qui  lui  paroîtra  devoir  en  être  plus 
instruit  que  lui. 


(i)  Voir  8ar  cette  règle ,  Bonvent  rappelée  dans  le  Consulat,  la  note  i  de  la  page  168. 

(s)  Boucher  traduit  cominalesa  par  commisération;  mais  commisération,  qui  n*aaroit  ici  aucun  sens, 
s'exprime  en  catalan  par  commiseracio.  Au  contraire ,  cominalesa,  qui  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  les 
dictionnaires,  vient  de  cominal,  signifiant  commun,  et  peut  très-bien  être  traduit  par  arbitrage. 
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Capitol  CXCI  [236]. 

De  nau  qui  stxhard  de  gerram, 

Nau  b  leny  qui  stibara  de  gerram , 
los  mercaders  son  tenguts  de  donar  ho- 
mens  qui  stiben  la  nau  b  leny ,  ab  que 
sien  en  loch  on  ne  puguen  trobar  per 
diners.  E  si  son  en  loch  on  no  n  pu- 
guen trobar  per  diners  ^  los  mercaders  se 
deuen  avenir  ab  los  mariners ,  è  f s  ma- 
riners  deuen  ho  fer.  E  los  mercaders 
deuen  los  pagar  à  con^;uda  del  notxer; 
è  lo  notxer  deu  fer  en  guisa  è  en  ma- 
nera,  que  ïs  mariners  sien  ben  pagats 
de  lur  maltret ,  en  ta!  guisa  que  Ts  mer- 
caders no  sien  malcaents^  è  açô  deu  esser 
posât  en  fé  del  notxer;  que  lo  notxer  asi 
es  posât  com  à  balança  de  tenir  ventât 
è  de  ferma  dretura,  axi  be  aïs  mercaders 
com  al  senyor^e  la  nau  è  aïs  mariners , 
è  à  tôt  hom  qui  en  la  nau  sia  6  vag«,  que 
no  s'  deu  mes  tenir  ab  los  uns  que  àb  los 
altres;  è  si  ho  fa  esne  periur^  è  si  provat 
ii  sera ,  ell  no  séria  cregut  per  nengun 
temps  de  sagrament  que  ell  fes.  Emper6, 
si  lo  senyor  de  la  nau  prometra,  &  em- 
pendra  aJb  los  mercaders  que  fard  stibar 
la  nau ,  los  mercaders  no  son  tenguts  de 
logar  stibadors  y  mas  lo  senyor  de  la  nau 
se  n  deu  avenir  ab  los  mariners ,  si  los 
mariners  se  volen,  è  pagar  à  ells,  axi 
com  desus  es  dit.  Mas^  si  los  mariners 
voiran  fer  gracia  al  senyor  de  la  nau,  deu 
los  ho  r^oneixer  à  coneguda  del  notxer 
en  guisa  que  los  mariners  ne  sien  pagats. 

Capitol  CXCII  [237]. 

Si  gerra  se  trencard  en  nau. 
Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  haura 


Chapitre  CXCI  [236]  {!). 

Du  naptre  qui  chargera  des  jarres. 

Lorsque  le  navire  se  charge  de  jarres , 
les  marchands  sont  obliges  de  donner  des 
hommes  pour  estîver  ce  navire ,  s'ib  sont  en 
un  lien  où  ils  puissent  en  trouver  moven- 
nant  de  Fargent.  S'ils  sont  en  un  lieu  ou  ils 
ne  puissent  en  trouver  pour  de  l'argent,  ils 
doivent  s'entendre  avec  les  matelots,  et  ceux-ci 
doivent  le  faire  (2).  Les  marchands  doivent 
payer  d'après  Tappreciation  du  contre-maître , 
et  le  contre-maître  doit  agir  de  manière  que 
les  matelots  soient  bien  payes  de  leur  travail, 
et  que  les  marchands  n'en  soient  point  lèses  ; 
ce  qui  doit  être  fait  au  jugement  du  contre- 
maître :  car  le  contre-maître  est  place'  dans 
le  navire  comme  une  balance,  pour  nuiin- 
tenir  la  justice  à  IVgard  des  marchands ,  du 
patron ,  des  matelots  et  de  tout  homme  qui  est 
ou  va  sur  le  navire  ;  il  ne  doit  pencher  pour 
les  uns  ni  pour  les  autres  :  s'il  le  fait,  il  est 
parjure  ;  et,  si  cela  est  prouve',  on  ne  croira 
plus  à  aucun  serment  qu'il  fera. 


Si  le  patron  promet  aux  marchands  défaire 
estiver  le  navire,  ils  ne  sont  point  tenus  de 
louer  des  estiveurs  :  mais  le  patron  doit  s'en« 
tendre  avec  les  matelots  ;  et  s'ils  y  consentent , 
il  doit  les  payer  de  la  manière  qui  vient  d'être 
dite. 


Mais,  si  les  matelots  veulent  faire  grâce 
au  patron ,  celui-ci  doit  les  re'compenser 
d'après  la  décision  du  contre-maître ,  ae  ma- 
nière qu'ils  soient  satisfaits. 

Chapitre  CXCII  [237]  (3). 

Du  cas  oâ  des  jarres  se  brisent  à  bord. 
Lorsqu'un  patron  aura  frète  son  navire  à 


(i)  Manuscrit,  cbap.  cxcviii.  Nau  hd  leny  qui  stibard  de  gerram,  los  mercaders  son  tenguts.  Capni. 
pag.  146.  Trad.  it.  chap.  ccxxxiii.  Voir  Éméngon ,  t.  II,  pag.  464. 

(s)  On  a  défàvu  cet^te  disposition  dans  les  chap.  zxviit  et  xxix[7S  et  74]. 

(s)  Manuscrit ,  cbap.  cxcix.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  aurd  noUejada  la  sua  nau  [è  earregard 
de  gerram].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  1 46.  Trad.  it. 
chap.  ccxxxiv.  Voir  Valin,  t.  I.^,  pag.  638;  Emérigon,  1. 1.*'',  pag.  877.  Le  principe  de  ce  chapitre  est 
dans  l'article  1 1  des  Rdies  d'OIéron. 
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nolieiada  la  sua  tiau  b  leny  à  alguns  merca- 
ders^  è  los  dits  mercaders  carregaran  aquei- 
la  nau  6  leny  que  ells  noiieiada  hauran, 
si  efls  carregaran  de  gerram ,  è  los  dits 
mercaders  hauran  lurs  stifoadors,  qui  per 
efls  stiben  aquella  nau  ù  leny,  que  dis 
hauran  noiieiat ,  sia  que  aqueils  stibadors 
qui  per  ells  stibaran ,  è  elIs  hi  hauran 
mésos  per  lo  lur  gerram  à  stibar,  sia 
que  aquells  stibadors  ho  stiben  be  o  no> 
si  gerram  aigu  b  gerres  s'y  trencaran  i> 
s'y  rompran  6  s'y  consentiran ,  lo  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  no  sia  tengut  de 
alguna  esmena  à  fer,  pusque  per  ctdpa 
d'dl  no  sera  fet.  Mas ,  los  mercaders  de 
qui  aquell  gerram  sera ,  sien  tenguts  de 
donar  à  aqueli  senyor  d'aquefla  nau  ô 
leny  tôt  aquell  noiit  que  promes  ii  hau- 
ran de  donar  per  quascuna  gerra  ;  em- 
perô  f  es  axi  à  entendre,  que  f  senyor 
de  la  nau  6  leny  puga  retre  6  mostrar  jos 
tests ,  en  testimoni  de  aquella  gerra  o 
gerres,  que  rotes  i>  trencades  seran ,  sens 
toi  contrast.  Emper6 ,  si  lo  senyor  de 
la  nau  ô  leny  fari  stibar  aquell  gerram , 
è  los  stibadors  que  y  metra ,  stibaran  be 
è  suficientment  è  sens  culpa  del  stibar 
que  ells  hauran  fet,  gerra  6  gerres  s'y 
rompran ,  lo  senyor  de  la  nau  no  es  ten- 
gut de  fer  esmena  à  aquell  mercader 
de  qui  seran,  sino  tan  solament  que  no 
n  deu  haver  noIit.  E  p^  quai  raô  no  li 
es  tengut  que  li  esmen  lo  dan  que  î  mer- 
cader ne  sostendra?  Per  aquesta  raô,  car 
algii  no  deu  creure,  ne  encara  en  ver 
poria  mètre  que  algun  senyor  de  nau  i> 
leny  fos  pagat ,  ne  sia ,  que  algun  merca- 
der perda  ne  faça  son  dan  en  la  sua  nau 
6  Icny  per  culpa  d'ell,  ne  per  res  que 
ell  fer  hi  puga.  Emperô ,  si  los  merca- 
ders provar  o  mostrar  poran  que  per 
culpa  del  senyor  de  la  nau  6  dels  stiba- 


quelqaes  marchands  pour  y  faire  un  charge- 
ment, s'ils  chargent  des  jarres  et  emploient 
des  estiveors  de  leur  choix  pour  ^tirer  ces 
jarres,  soit  que  les  estiveurs  estivent  bien 
ou  mal ,  si  une  ou  plusieurs  jarres  se  brisent 
ou  se  fêlent ,  le  patron  n'est  tenu  d'aucune 
indemnité  (1),  puisque  l'accident  n'est  pas 
arrive  par  sa  faute. 


Toutefois ,  les  marchands  a  qui  appartien- 
dront ces  jarres  doivent  payer  an  patron 
tout  le  fret  (S)  qu'ils  lui  auront  promis  pour 
chaque  jarre;  maïs  il  faut  entendre  ceuL  en 
ce  sens ,  que  le  patron  devra  rendre  ou  mon- 
trer les  morceaux  en  témoignage  de  ce  que 
ces  jarres  ont  ete'  rompues  ou  félees  sans  sa 
faute.  Au  contraire,  si  le  patron  fait  esttver 
ces  jarres,  que  les  estiveurs  qu'il  emploiera 
estivent  bien  et  suffisamment  et  sans  faute  de 
leur  part,  que  cependant  quelque  jarre  se 
brise,  le  patron  ne  doit  point  indemniser  le 
marchand  ;  mais  aussi  il  ne  doit  point  en  exi- 
ger le  fret. 


Pour  quelle  raison  ne  doit-il  point  indem- 
niser le  marchand  du  dommage  qu'il  souffre? 
Parce  que  personne  ne  peut  croire  ni  même 
prétendre  qu'un  patron  >  soit  content  de  ce 
qu'un  marchand  perdroit  quelque  chose  ou 
souffriroit  du  dommage  sur  son  navire  par 
sa  faute  ou  par  un  fait  qu'il  a  pu  empêcher. 


Mais,  si  les  marchands  peuvent  montrer 
ou  prouver  que ,  par  faute  du  patron  ou  des 
estiveurs  que  celui-ci  a  employe's ,  des  jarres 


(i)  On  trouTc  des  dispositions  andognet  dam  le  chap.  xxtii  [79]. 

(s)  On  tronTe  des  dispoutions  analogaet  dans  le  chap.  clx  [s06]  ,  relativement  k  des  chargemens  de 
vins.  Ce  principe  est  conforme  an  fr,  io,  pr.,  dn  titre  11  du  livre  xrv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de 
jactu. 
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dors^  que  eil  ht  haura  mésos^  s  y  rom- 
pran  gerra  à  gerres,  elI  es  tengut  de  es- 
mena  à  fer  à  aquells  mercaders  de  qui 
seran.  Per  que  senyor  de  nau  o  ieny  no 
deu  stibar,  ne  fer  stibar  sa  nau  o  ieny 
de  gerram,  si  ïos  mercaders  6  hom  per 
ells  no  y  eren  présents  al  stibar,  perço 
que  dan  no  ii  n  puga  tomar.  Ëmpero, 
si  al  stibar  del  gerram  haura  mercaders 
à  algun  hom  per  efls  qui  veia  al  stibar,  si 
gerra  6  gerres  s'y  rompran ,  lo  senyor  de 
la  nau  no  es  tengut  de  alguna  esmena  à 
fer,  ne  encara  los  mercaders  no  Ii  deuen, 
ne  Ii  poden  lo  noiit  toL"e  per  neguna  raô, 
pusque  ells  o  hom  per  ells,  hi  seran 
stats  al  stibar.  Emperô ,  si  al  carregar  b 
stibar  se  trencaré  gêna  alguna  ,  los  mer- 
ca'ders  no  sien  tenguts  de  doname  noIit 
al  senyor  de  ia  nau  ;  mas  emperô ,  si 
s*  trencaran  al  descarregar ,  los  dits  mer- 
caders son  tenguts  de  donarne  noKt  ai  se* 
nyor  de  la  nau  o  lehy.  E  perçô  que  desus 
es  dit  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CXCIII  [238]. 

Si  mariners  se  n    menaran  la  nau  sens 
voluntat  del  senyor. 

Senyor  de  nau  6  Ieny  qui  haura  no- 
lieiada  la  sua  nau  per  anar  descarregar 
en  algun  loch ,  è  com  lo  dit  senyor  de 
la  nau  sera  en  io  dit  loch  on  eil  deura 
descarregar,  eil  deu  descarregar  sa  nau. 
E  quant  la  nau  sera  descarregada ,  eil 
se  deu  espatxar  com  mils  pusca  ,  en  cer- 
car  lo  profit  de  la  nau ,  perçô ,  que  eil 
pusca  donar  giiany  à  si  meteix  è  à  sos 
personers;  è  los  mariners  deuenlo  spe- 
rar,  que  no  f  deuen  congoxar,  eil  pa« 
gant  à  ells  aquell  loguer  que  ab  ells  haura 
empres ,  tro  fins  que  eil  sia  espatxat.  E 
si  los  mariners  per  desalt  que  haguessen 


se  sont  brisi^s,  il  est  oblige  d'indemniser 
ceux  à  qui  elles  apparten oient.  Par  ces  rai- 
sons, le  patron  ne  doit  point  estiver  ni  faire 
estiver  des  jarres  dans  son  navire,  si  les 
marchands  ou  un  homme  pour  eux  n'y  sont 
presens,  afin  qu'il  ne  paisse  en  éprouver  au- 
cun dommage. 

Mais  si ,  au  moment  d'estiver  les  jarres ,  il 
y  â  des  marchands  ou  quelque  homme  pour 
eux  qui  soit  présent ,  et  qu'une  jarre  on  Aes 
jarres  se  brisent ,  le  patron  ne  doit  aucune 
indemnité',  et  même  les  marchands  ne  peu- 
vent refuser  de  lui  payer  le  fret  par  la  raison 
qu'ils  ou  quelqu'un  pouf  eux  ont  été'  presens 
à  l'estivage.  Mais  si,  au  moment  de  char- 
ger ou  d'estiver ,  quelque  jarre  se  brise ,  ies 
marchands  n'en  doivent  point  le  fret  au  pa- 
tron; sr  au  contraire  elle  se  brise  pendant 
ia  décharge ,  ils  sont  oblige's  d'en  payer  le 
fret 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été'  fait  (l). 

Chapitre  CXCIII  [238]  (2). 

Du  cas  où  des  matelots  emmènent  le  navire 
sans  le  ûonsentement  du  patron. 

Lorsqu'un  patron  aura  frété  son  navire 
pour  aller  décharger  en  quelque  lieu,  àks 
qu'il  sera  arrivé  a  sa  destination ,  il  doit 
décharger  ce  navire.  Quand  il  I^llura  dé- 
chargé, ii  doit  se  hâter  le  plus  qui!  pourra 
pour  chercher  le  profit  du  navire,  afin  de 
procurer  du  gain  à  lui-même  et  à  ses  action- 
naires :  les  matelots  doivent  Tattendre  et 
ne  point  ie  presser,  pourvu  qu'il  leur  paie 
le  salaire  dont  ils  seront  convenus  jusqu'à 
ce  qu'il  reparte. 


Si  les  matelots ,  par  la  haine  qu'ils  porte- 
roient  à  leur  patron,  s'en  alloient  du  lieu 


(l)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit ,  cbap.  ce.  Senyor  de  nau  b  dé  Ieny  qui  aura  nohejada  la  sua  nau,  à  V  seu  Ieny  [è  la  Com- 
pany a  Ii  lepard  la  nau  ].  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  qne  dans  ia  ubie  des  rubriques.  Capm. 
pag.  7 s.  Trad.  it.  cbap.  ccxxxv.  On  trouve  une  disposition  analogue  dans  ie  cbap.  vin  de  U  iii.^  partir 
de  la  compilation  rbodienne. 
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del  senyor  de  la  nau,  se  le  varan  daquelt 
loch  on  Iiauran  descarregat,  è  se  n  me» 
naran  la  nau  ô  leny ,  menys  de  voluntat 
o  de  sabuda  del  senyor,  qui  en  terra 
seri;  los  mariners  qui  aço  cometran  6 
faran,  no  deuen  haver  dret  en  haver 
ne  en  persona  ne  en  res  qae  ells  haien  ; 
è  lo  senyor  de  la  nau  pot  los  mètre  en 
ferres  è  mètre  en  poder  de  la  senyoria  è 
fer  demanda  contra  elIs,  tôt  en  axi  corn 
aquells  qui  desconeixen  lur  senyor  è  1' 
desposseexen  de  sa  senyoria  :  axi  es  à  en- 
tendre que  la  nau  sia  en  terra  de  amichs 
è  en  loch  menys  de  perill.  Encara,  son 
teuguts  de  mes  los  mariners  qui  aço  fa- 
i-an  6  consentiran^  de  retre  è  de  e^uenar 
tôt  lo  dan  è  tôt  lo  greuge  è  tôt  io  in- 
teres  que  T  senyor  de  la  nau  haura  sos- 
tengut  ;  è  lo  senyor  de  la  nau  sia  cregut 
per  sa  simpla  è  plana  paraula.  E  los  ma- 
riners,  qui  aço  hauran  fet  b  consentit, 
deuen  tant  star  en  la  presô  tro  fins  que 
haien  satisfet  al  senyor  de  la  nau ,  o  que 
s'  sien  avenguts  ab  eD,  à  la  sua  voluntat. 
E  fon  fet  perço  aquest  capitoI,  que  ma- 
riners no  se  n'  deuen  menar  nau  ne  leny, 
si  be  lo  senyor  de  la  nau  los  fara  algun 
tort ,  mas  deuen  se  n'  anar  à  la  senyoria 
on  seran  è  damarse  del  tort ,  que  à  ells 
sera  semblant  que  ell  los  faça;  que  no 
séria  ben  fet,  que  qualque  hora  que  fos 
semblant  aïs  mariners  que  1*  senyor  de 
la  nau  los  faes  algun  tort ,  o  f  s  tengues 
en  algun  loch  ultra  iur  voluntat ,  que  ells 
se  n*  poguessen  la  nau  6  leny  menar  en 
que  ells  serien,  E  per  aquesta  rao  es  hi 
posada  la  pena  desusdita. 

Capitol  CXCIV  [239]. 

Del  ecmprar  de  les  vituaUes  è  <oses  neeessa" 

ries  à  la  itau. 


où  l'on  a  décharge  et  emroeaoipnt  le  navire 
sans  la  volonté  et  la  coonoissance  de  ce  der- 
nier qui  seroit  à  terre,  les  coupables  de  ce 
délit  perdront  tons  leurs  droits  sur  le  na- 
vire ,  lears  pacotilles  et  tout  ce  qu'ils  aa- 
ront;  le  patron  peut  les  mettre  aux  fera,  les 
déposer  entre  les  mains  de  la  justice  et  por- 
ter plainte  contre  eux,  de  même  qu'on  a 
droit  d'agir  contre  ceux  qui  méconnoissent 
leur  patron  et  le  dépossèdent  de  son  com- 
mandement :  il  est  bien  entendu  qme  cela 
n'est  applicable  qu'au  ca$  où  le  navire  est  en 
pays  aamis  et  en  un  lieu  hors  de  péri}. 


De  (Jus ,  les  matelots  qui  commettront  un 
tel  délit  ou  y  consentiront ,  sont  obligés  à 
payer  et  réparer  le  dommage,  le  préjudice 
et  toute  la  perte  soufferts  par  le  patron ,  le- 
quel doit  être  cru  sur  sa  simple  parole.  Les 
matelots  qui  auront  commis  ce  délit  ou  y 
aui*ont  consenti,  doivent  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  le  patron ,  ou 
qu'ils  se  soient  accordés  avec  lui  à  sa  vo- 
lonté. 


Voici  pourquoi  a  .été  fait  oe  chapitre  :  les 
matelots  ne  doivent  point  emmener  le  na- 
vire ,  quand  même  le  patron  leur  feroit 
quelque  injustice  ;  mais  ils  doivent  se  pré- 
senter à  la  juràce  du  lieu  où  ils  seront,  et 
réolamer  contre  le  tort  qu'ils  prétendront 
avoir  éprouvé  :  car  il  ne  seroit  pas  bien 
qu'à  tout  moment  où  les  matelots  s'imagine- 
roient  que  le  patron  leur  a  fait  quelque 
injustice,  ou  qu'il  les  retient  en  quelque 
lieu  contre  leur  volonté,  il  leur  fut  libre 
d'emmener  le  navire,  sur  lequel  ils  sont. 

Par  cette  raison  on  a  prononcé  la  peine 
ci-dessus  dite. 

Chapitre  CXCIV  [?39]  (l). 

De  rachat  des  vivres  et  des  choses  néces* 

saires  au  naivire. 


Senyor  de  nau  6  leny  qui  haura  nolieia-  Le  patron  qui  aura  frété  son  navire  pour 

(i)  Manafcrit,  chap.  cci.  Senyor  de  nau  à  de  Uny  qui  aura  noUejada  la  sua  nau  à  V  seu  leny,  è  aura 
mesier  dîners  per  espatxar  la  nau  [  è  los  personers  no  volran  mesirer,  que  pot  manle9ar\  Les  mots  entre 
crochets  font  ajontà  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  S96.  Trad.  it.  ehap.  ccxxxvi.  Voir  Targa, 
pag.  s 6  ;  Casaregis,  dise,  lxxi,  n.  sa;  Emérigon ,  t.  II,  pag.  4SI  et  464. 
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da  la  sau  nau  6  io  seu  leny^  per  anar  à  gua- 
hyar  en  alguhes  paris ,  el!  deu  fer  com- 
prar  ^I  scriva  vianda  è  companatge  totes  è 
les  altres  coses  que  sien  necessaries  à  la 
nau  b  leny  ;  salvo  emperô,  que  si  la  nau* 
haura  mester  exarcia,  que  la  deu  comprar 
Io  senyor  de  la  nau  ab  Io  dit  scriva.  E  quant 
haura  comprat  è  fet  compliment  de  com- 
panatge è  de  totes  coses  que  sien  à  neces- 
sari  de  la  nau^  è  1*  senyor  haura  comprada 
aquella  exarcia  que  necessari  sera  de  la 
nau;  emperô,  si  Io  senyor  de  la  nau  sera 
en  loch  que  y  sien  personers  ell  los  deu 
demanar  de  aquella  exarcia  ^  ans  que  la 
compre.  E  si  los  personers  no  u  volen ,  è 
Io  senyor  de  la  nau  coneixera  que  aquella 
exarcia  sia  ops  è  necessaria  à  la  nau^  ell 
la  pot  ben  comprar  ^  que  no  deu  star  per 
los  personers ,  perçô,  car  personers  roma- 
nen  per  ventura  sais  en  terra  ^  è-ab  que 
eils  haguessen  dinars,  anas  qui  svolgues 
à  ventura  de  la  mar.  E  per  aquesta  raô  los 
personers  no  y  deuen  contrastar  à  aquella 
exarcia  que  no  s  compre^  pus  que  T  senyor 
de  la  nau  veia  que  à  la  nau  sia  gran  neces- 
sari ,  que  si  la  nau  era  menys  de  aquella 
exarcia  9  ella  navegaria  à  gran  condiciô^  è 
Io  senyor  de  la  nau  poria  esser  repres  dels 
mercaders  :  è  per  aquesta  ra6  no  y  po- 
den  res  contrastar.  E  si  Io  senyor  de  la  nau 
tendra  algun  comii  de  la  nau,  ell  deu  pa- 
gar  la  companya  è  la  exarcia  que  ell  haurà 
comprada  ;  è  si  Io  senyor  de  la  nau  no  té 
algun  cornu  de  la  nau^  ell  deu  comptar 
è  sumar  ab  f  escriva  tôt  quant  costa  la 
Gompanya^  è  tôt  ço  que  Tescriva  haurà 
comprat,  è  açô  que  costad[  ia  exarcia, 
que  r  senyor  de  la  nau  haura  comprada%  E 
com  Io  senyor  de  la  nau  è  Tescriva  ho  au- 
ran  comptât  è  sumat,  f  escriva  deu  anar  à 
quascun  personer  è  dir ,  que  l's  deian  pa- 
gar  tôt  ço  que  à  quascû  vendra  per  la  $ua 
part  ;  è  si  r  personers  ne  volien  oir  compte. 


aller  gagner  en  quelque  lieu,  doit  fair^ 
acheter  par  re'crivain  les  vivres  et  toutes  les 
autres  choses  qui  seront  nécessaires.  Cepen- 
dant, si  le  navire  a  besoin  d'apparaux,  le 
patron  doit  les  acheter  de  concert  avec  Tecri- 
vain.  Quand  il  aura  acheté  et  complète'  b 
provision  de  vivres  et  de  tontes  les  choses 
nécessaires  au  navire ,  le  patron  doit  acheter 
les  apparaux  dont  on  a  besoin  à  bord;  mais, 
s'il  est  dans  un  lieu  où  il  y  ait  des  action- 
naires ,  il  doit  demander  leur  permission 
pour  acheter  les  apparaux  (l). 


Si  les  actionnaires  s'y  refusent,  le  patroq 
qui  saura  que  ces  apparaux  manquent  et 
sont  nécessaires  au  navire  ,^  peut  les  acheter 
et  ne  doit  pas  être  arrêté  par  le  refus  des 
actionnaires ,  parce  que  ceux-ci  restent  peut- 
être  en  sûreté  à  terre  ;  et  pourvu  qu'ils  aient 
de  l'argent ,  peu  leur  importe  qui  sera  exposé 
aux  hasards  de  la  mer.  Par  cette  raison  les 
actionnaires  ne  doivent  pas  s'opposer  à  ce 
que  les  apparaux  soient  achetés ,  puisque  le 
patron  a  reconnu  qu'ils  étoient  indispen- 
sables; car,  si  le  navire  manquoit  de  ces 
apparaux,  il  courroit  de  grands  dangers,  et 
le  patron  pourroit  être  re'primandé  par  les 
marchands  :  par  cette  raison ,  les  action- 
naires ne  peuvent  s'opposer  à  cet  achat. 


Si  le  patron  a  quelques  fonds  communs 
du  navire,  il  doit  payer  les  matelots  (9)  et 
les  apparaux  qu'il  aura  achetés  ;  et  s'il  n'a 
point  de  fonds  communs  du  navire,  il  doit 
compter  et  régler  avec  l'écrivain  tout  ce 
qui  sera  du  aux  matelots ,  tout  ce  que  l'écri- 
vain aura  acheté  et  ce  que  coûteront  les  ap- 
f>araux  que  lui-même  aura  achetés.  Lorsque 
e  patron  et  l'écrivain  auront  fait  ce  compte 
et  fixé  le  monunt ,  l'écrivain  doit  aller  trou- 
ver les  actionnaires  et  leur  dire  qu'ils  doivent 
payer,  chacun  ce  qu'il  doit  proportionnelle- 
ment à  son  intérêt;  et  si  les  actionnaires 
veulent  connoitre  ce  compte ,  l'écrivain  est 
obligé  de  le  leur  mettre  sous  les  yeux.  Quand 


(l)  On  tronye  ici  le  dëycloppement  d'an  principe  exprimé  en  très.-pea  de  mots  dans  le  chap.  xiii  [6S]. 

(s)  Boucher  traduit  ia  companya  ^wc  les  gens,  et,  dans  une  note,  dit  que  par  ce  mot  il  faut  entendre 

ceux  de  qui  le  patron  a  emprunté.  Ceft  une  erreur;  il  s'agit  des  matelots,  /^  companya,  suivant  ie  texte. 
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l'escriva  los  n'es  tengut.  E  coin  les  per- 
soners  hauran  oit  compte  del  scrivâ  , 
eils  son  tenguts  de  donar  ai  scriva  tôt 
ço  que  à  quascu  vendra  per  la  part  que 
haura  en  la  nau,  E  si  haura  algun  perso- 
ner  qui  no  voira  pagar,  ço  que  à  ell  ne 
vendra  per  la  sua  part  è  contrastara^  è 
io  senyor  de  la  nau  ho  haura  à  manlevar^ 
perçô  car  aquell  personer  no  haura  vol- 
gut  pagar^  de  ia  part  que  aquell  personer 
haura  en  la  nau  se  deu  pagar  aquell  deute, 
è  tôt  Io  guany  que  f  senyor  de  la  nau  pro- 
mes  à  aquell  qui  prestat  Io  y  haura  ^  si 
tota  aquella  part  se  n'  sabia  consumar 
que  aquell  personer  haura  en  la  nau  ;  per- 
çô^ car  per  culpa  d  ell  se  sera  fêta  aquella 
manleuta.  Ë  si  venia  cas  que  la  nau  se 
perdes  9  èque  la  manleuta  no  fos  pagada^ 
les  bens  d  aquell  personer  s'y  haurien  à 
parar  à  aquell  deute  à  pagar ,  per  ço^  car 
ab  sabuda  è  per  culpa  d'eJI  se  séria  fêta 
aquella  dita  manleuta.  Mas  emperô^  si  Io 
senyor  de  la  nau  sera  en  loch  on  no  haura 
personers ,  ne  Io  senyor  de  la  nau  tendra 
cornu  de  la  nau ,  è  ell  fara  manleutar  per 
les  raons  que  desus  son  dites  ;  tôt  Io  co- 
minai  de  la  nau  ho  ha  à  pagar ,  que  per- 
soner aigu  no  y  pot  contrastar.  Emperô^ 
si  abans  que  aquelia  manleuta,  que  desus 
es  dita  sia  pag^da ,  si  la  nau  se  perdra ,  per- 


les actionnaires  auront  entendu  le  compte 
de  Tecrivain ,  chacun  doit  payer  son  contin- 
gent en  proportion  de  son  intérêt  dans  le 
navire. 

S'il  se  trouve  quelque  actionnaire  qui  ne 
veuille  pas  payer  ce  qu'il  devra  pour  sa  part , 
et  qui  dispute,  le  patron  doit  remprunter, 

fmîsque  cet  actionnaire  n'a  pas  voulu  payer; 
a  part  que  celui-ci  a  dans  le  navire  doit 
servir  a  acquitter  le  capital  empmnté  et  les 
intérêts  que  le  patron  aura  promis  aux  pré* 
teurs,  quand  même  la  totalité  de  cette  part 
devroit  y  être  employée ,  parce  que  c'est  par 
sa  faute  s'il  a  fallu  recourir  à  f  et  emprunt. 
S'il  arrivoit  que  le  navire  se  {fcrdît  et  que 
l'emprunt  ne  fut  pas  payé,  les  biens  de  cet 
actionnaire  seroient  obligés  a  cette  dette , 
parce  qu'elle  auroit  été  contractée  avec  sa 
connoissance  et  par  sa  faute. 


Cependant,  si  le  patron  se  trouve  en  un 
lieu  où  n'y  ait  point  d'actionnaires ,  et  que , 
n'ayant  point  de  fonds  communs  du  navire, 
il  emprunte  pour  les  causes  expliquées  ci- 
dessus,  toute  la  masse  du  navire  doit  payer 
l'emprunt,  et  aucun  actionnaire  ne  peut  s'y 
refuser  (l). 

Mais ,  si  le  navire  se  perd  avant  que  l'em- 
prunt ait  été  rembourse ,  aucun  actionnaire 
n'est  obligé  de  rien  payer  (9)  à  celui  qui  aura 


(i)  Ce  principe  est  emprunte  da  fr.  7  da  titre  i  du  livre  xiv  du  Digeste,  Z>e  txercitoria  actione» 
(i)  Paut-if  tirer  de  ces  mots  ia  conséquence  qu'il  s^agit  ici  de  Temprunt  à  la  grosse ,  à  la  différence  du 
cas  prévu  quelques  lignes  plus  haut?  On  peut  Tinduire  de  la  circonstance  que  la  perte  du  navire  libérera 
les  actionnaires,  et  surtout  de  la  réflexion  qui  suit ,  que  ce  préteur  prenne  donc  garde  comment  il  prêtera. 
Mais  alors ,  dira-t-on  ,  pourquoi  une  différence  entre  deux  cas  où  le  Consulat  emploie  les  mêmes  expres- 
sions pour  qualifier  l'emprunt?  On  peut,  dans  le  sjstèn^e  que  le  Consulat  parle  ici  du  prêta  la  grosse, 
supposer  que  Ig  faculté  d'emprunter  ainsi  étoit  limitée  an  cas  où  le  patron  se  trouvoit  éloigné  de  ses 
commettans  ou  associés.  En  admettant  cette  hypothèse ,  on  expliqueroit  la  contradiction  apparente  des 
deux  dispositions  de  ce  chapitre.  Dans  ia  première ,  factionnaire  refusant  est  présent  ;  la  dépense  est  jugée 
nécessaire*,  le  patron  qui  emprunte  pour  lui  et  maigre  lui  emprunte  purement  et  simplement;  la  perte 
du  navire  ne  libérera  pas  cet  actionnaire.  Dans  le  second  cas,  ie  patron  est  éloigné  ;  ii  est  chargé  d'ag^ 
au  mieux  des  iptérëts  de  ses  commettans;  ii  emprunte,  mais  à  ia  grpsse,  et  la  perte  du  navire  libérera 
les  actionnaires.  Si  l'on  suppose  que  dans  i'un  et  Vautre  cas  ii  n'est  question  que  d'un  emprunt  ordinaire, 
et  que  ce  chapitre  du  Consulat  n'indique  point  de  traces  du  prêt  à  la  grosse,  on  peut  dire  que ,  dans  le 
premier  cas,  le  patron  fait  ce  que  l'actionnaire  est  jugé  avoir  du  faire ,  puisqu'il  étoit  présent;  que  la  nécessité 
de  la  dépense  lui  a  été  notifiée,  qu'il  ne  l'a  pas  niée,  ou  que,  s'il  l'a  niée»  sa  contestation  a  été  jugée 
mal  fondée  ;  qu'il  a  consenti  à  ce  que  le  navire  fût  frété ,  et  que ,  voulant  la  fin ,  il  doit  vouloir  les  moyens  ; 
que,  si  ie  patron  emprunte  pour  lui,  ii  est  tenu  comme  s'ii  avoit  emprunté  lui-même  :  que,  dans  le 
second  cas,  il  y  a  simplement  présomption  contre  les  actionnaires  éloignés  du  patron,  qui  ne  peut  les 
consulter;  que  sans  doute  le  patron  a  le  pouvoir  d'agir  pour  ie  mieux ,  mais  que  les  actionnaires  ont  la 
faculté  de  se  libérer  par  Fabandon  du  navire ,  et  que  ie  prêteur,  connoissant  ia  loi ,  ne  peut  se  plaindre. 


II. 
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soner  algii  no  n  es  tengut  de  res  à  retre 
à  aquell  qui  prestat  hi  haura  pus  que  la 
nau  sera  rota  è  perduda.  Guartse  aquell 
ia  com  prestara^  ne  com  no^  que  F  per- 
soner  assats  hi  pert,  pus  que  la  sua  part 
hi  pert.  E  axi  per  la  ni6  desusdîta  lo  pres- 
tador  no  pot  res  demanar  à  aquells  qui 
havien  part  en  la  nau  :  per  que  eQ  se 
guart  com  prestara  la  sua  moneda,  ne 
com  nOj  que  com  la  nau  sévi  rota^  ios 
personers  no  son  tenguts  de  res  à  mètre 
en  aquella^nau.  Empero^  si  fa  nau  sera 
en  aigun  loph ,  è  aqueli  prestador  se  voi- 
ra pagar  del  (H'estech  que  eil  fet  haura  : 
si  lo  senyor  de  la  nau  haura  diners  seus 
&  d'altre ,  6  elI  tendra  algun  cornu  de  la 
nau ,  ell  es  tengut  de  pagar  aquell  pres- 
tador^ è  encontinent  tornar  la  nau  aïs 
personers^  è  comptar  ab  ells  del  guany  è 
de  la  perdua  que  eil  fet  haura  :  è  si  gua- 
nya^  eil  es  tengut  de  donar  part  d  aquell 
guany  à  quascun  personer,  segons  que 
haura  part^  è  deu  esser  partit  lo  guany 
per  lo  cominal  dels  personers.  E  si  guany 
no  y  hauh[  è  y  haura  perdua,  quascun 
personer  es  tengut  de  retre  è  de  donar  ai 
senyor  de  ia  nau ,  tant  com  à  eil  ne  ven- 
dra per  la  sua  part  ;  que  rao  es  que  qui 
part  voi  ha  ver  dei  guany ,  que  part  deia 
haver  de  la  perdua.  £  si  k>  senyor  de  la 
nau  no  haura  diners  de  si ,  ne  d'altre,  ne  la 
nau  no  hauri  guanyat,  ne  eil  no  tendra 
a^un  cornu  de  ia  nau ,  è  F  prestador  fara 
vendre  ia  nau,  è  com  ia  nau  sera  venuda  è 
r  prestador  sera  pagat,  si  de  la  venda  de  la 
nau  sobrara  alguna  cosa;  lo  senyor  de  ia 
nau  es  tengut  de  venir  en  aquell  loch  on 
seran  Ios  personers,  è  de  donar  lur  part  de 
tôt  ço  que  de  la  venda  de  ia  nau  sobranl. 
E  si  lo  senyor  de  la  nau  haura  haguda  à 
vendre  la  nau ,  per  les  raons  que  desus  son 
dites ,  personer  aigu  no  ii  pot  fer  demanda  ; 
si  donchs  Ios  personers  no  li  poden  pro- 
>  var  lo  contrari ,  que  aquella  manieuta ,  per 


prête',  pnîiqae  le  navire  sera  brise  et  perdu. 
Que  ce  prêteur  prenne  doac  bien  garde 
comment  il  prêtera  \  car  Factionnaire  y  perd 
assez ,  puisqu'il  y  perd  sa  part.  Ainsi ,  par 
cette  raison ,  le  préteur  ne  peut  rien  deman- 
der aux  eoproprîétaires  da  navire,  parce 
qu'il  dott  prendre  garde  comment  il  prêtera, 
et  qae ,  Igrsque  le  navire  est  brisé ,  les  action- 
naires ne  doivent  rien  payer. 


Mais  si ,  le  navire  se  trouvant  en  quelque 
lieu  où  le  préteur  voudra  se  faire  payer  du 
prêt  qu'il  a  fait,  le  patron  a  de  l'argent  propre 
ou  appartenant  à  d'autres,  ou  quelques  fonds 
communs  du  navire  ,  il  doit  payer  ce  pré- 
teur, et  de  suite  rendre  le  navire  aux  ac- 
tionnaires, en  comptant  avec  eux  da  gain 
et  de  la  perte  qu'il  aura  faits  ;  s'il  a  gagné , 
il  doit  faire  part  de  ce  gain  à  chacun  des 
actionnaires,  selon  sa  portion  d'intérêt;  et 
ainsi  le  gain  doit  être  divisé  entre  tous  les 
actionnaires.  S'il  n'y  a  point  de  gain ,  maïs 
de  (a  perte ,  chaque  actionnaire  doit  rendre 
au  patron  en  proportion  de  sa  part;  car  il 
est  juste  que  celui  qui  veut  profiter  du  gain 
participe  aussi  à  la  perte. 


Si  le  patron  n'a  pas  d'argent  propre  ni 
appartenant  à  d^autres,  que  ie  navire  n'ait 
rien  gagné ,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  fonds  com- 
mun du  navire,  de  manière  que  le  prêteur, 
après  avoir  fait  vendre  ce  navire,  se  paie  sur 
le  prix,  dans  le  cas  où  il  resteroit  quelque 
chose ,  le  patron  doit  aller  dans  le  lieu  oîi 
seront  les  actionnaires,  et  donner  à  chacun 
sa  part  de  ce  qui  sera  resté  du  prix  de  la 
vente. 


Si  le  patron  a  été  forcé  de  vendre  le  na- 
vire (l)  par  une  des  raisons  ci- dessus,  les 
actionnaires  ne  peuvent  s'en  prendre  à  lui,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  état  de  prouver  que 
l'emprunt  pour  lequel  le  navire  a  été  vendu , 
a  été  fait  par  ce  patron  pour  fournir  à  son 


(i)  Il  est  encore  parle'  des  cas  de  vente  du  navire  par  on  patron  dans  les  çhap.  cvi  et  cvii  [i6l  et  t6t] 
ci-deasus,  et  dans  le  chap.  ccxi  [866]  ci-après*  *' 
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la  quai  ia  nau  sera  venuda,  que  ell  la 
bagnes  fêta  per  son  ioch ,  6  per  altres  ba- 
rates  qoe  el!  menas  6  faes.  E  si  los  per- 
soners  aç6  provarli  poran ,  lo  senyor  de 
la  nau  es  tengut  de  retre  è  de  donar  als 
personers  totes  les  parts  que  en  la  nau 
havien^  6  lo  preu  d'aquelles.  Ë  si  io  se- 
nyor de  la  nau  no  ha  de  que  pagar^  eff 
deu  esser  pre's  è  mes  en  ferres  è  star  tant, 
tro  que  eU  sia  avengut  ab  los  personers 
b  que  ïs  haia  satis&ts  del  dan  que.fet 
ios  haura.  E  si  com  lo  senyor  de  ia  nau 
haurâ  venuda  ia  nau ,  axi  com  desus  es  dit 
si  eli  ab  allô  que  de  la  nau  li  sera  sobrat 
no  tornarà  à  retre  compte  aïs  personers , 
à  donar  ia  part  que  à  eils  pertanyera  de 
tôt  ço  que  de  ia  nau  li  sera  sobrat ,  è  eii 
se  n  ira  en  aitres  parts ,  si  açô  que  de  la 
venda  de  la  nau  ii  seri  sobrat  se  perdra , 
eli  n'es  tengut  de  esmena  à  fer. aïs  per- 
soners, axi  com  desus  es  dit.  E  si  eii  se 
n'ira  en  aitres  parts  ab  aiiô  que  de  ia  nau 
li  sera  romas ,  è  eii  ne  guanyara ,  tôt  lo 
guany  que  eli  fet  ne  haura  es  tengut  de 
donar  aïs  personers,  h  quascû  segons  que 
ià  donchs  havien  part  en  la  nau,  menys 
de  tôt  frau  è  contrast. 


jeu  ou  à  ses  debaHches.  Si  les  actionnaires 
peuvent  faire  cette  preuve,  le  patron  est 
oblige  de  rendre  et  de  donner  aux  action- 
naires toutes  les  parts  qu'ils  avoient  dans  ie 
navire ,  ou  bien  leur  prix ,  et ,  s'il  n'a  pas  de 
quoi  payer,  il  doit  être  arrête,  mis  en  prison, 
et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  accordé 
avec  eux  ou  qu'il  ait  payé  le  dommage  qu'il 
leur  aura  causé. 


Si  le  patron ,  après  qu'il  aura  vendu  le  na- 
vire ,  comme  il  a  été  dit ,  ne  revient  pas  avec 
ce  qui  lui  sera  resté  du  prix  du  navire ,  pour 
en  rendre  compte  aux  actionnaires  et  pour 
leur  donner  la  part  qui  leur  appartiendra, 
et  s'il  s'en  va  ailfeurs ,  de  manière  que  ce  qui 
sera  resté  du  navire  soit  perdu,  il  doit  en 
indemniser  les  actionnaires  comme  il  a  été 
dit.  3'ii  s'en  va  ailleurs  avec  ce  qui  sera  resté 
du  prix  du  navire  et  y  fait  quelque  profit , 
il  doit  donner  aux  actionnaires  le  gain  qu'il 
aura  fait ,  à  chacun  en  proportion  de  sa 
part  dans  le  navire,  sans  aucune  fraude  ni 
dispute. 


Capitol  CXCV  [240]. 

Com  lo  patrd  deu  dar  compte  ab  personers 

quascun  vîatge. 

Tôt  senypr  de  nau  o  leny  es  tengut  de 
retre  compte  à  sos  personers,  quascun 
viatge  que  eii  fara,  E  si  io  senyor  de  ia 
nau  no  retra  compte  à  sos  personers  de 
quascun  viatge  que  eii  fara,  si  ia  nau  6  leny 
se  perdra  6  pendra  algun  damnatge,  io  se* 
nyor  de  ia  nau  es  tengut  de  retre  è  de  do- 
nar tôt  io  guany  que  eli  fet  haura  aïs  per- 
soners. Que  per  raô  de  ia  nau  que  perduda 
haura  b  del  leny,  io  senyor  de  ia  nau  no 


CHAPriRE  CXCV  [240]  (l). 

Obligation  du  patron  de  rendre  compte  aux 
actionnaires  à  chaque  voyage. 

Tout  patron  est  obligé  de  rendre  compte  à 
ses  actionnaires,  à  chaque  voyage  qu'il  fera. 
S'il  ne  leur' a  pas  rendu  ce  compte  à  chaque 
yoyage,  et  que  le  navire  se  perde  ou  éprouve 
quelque  dommage,  le  patron  est  obligé  de 
rendre  et  de  donner  aux  actionnaires  tout 
ie  gain  qu'il  aura  fiait. 


La  perte  du  navire  ne  peut  ni  ne  doit  dis- 
penser un  patron  de  rendre  et  de  donner 


(i)  Manuscrit ,  chap.  ccn.  Tots  senyors  de  nous  à  de  leny  s  son  tenguts  de  retra  compta  als  personers 
[caseun  vtatge].  Les  mota  entre  crochets  sont  afontés  dans  la  table  des  mbriqncs.  Gapm.  pag.  300. 
Trad.  it.  cbap.  ccxxxvii.  Voir  Targa,  pag.  33.  Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  ie  chap.  xv  [tto],  et  iea 
denx  soi  vans ,  ainsi  que  le  chap.  ccxlix  [294] ,  forment  Fensemble  des  règles  à  ce  sviet. 
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s'  ({eu  escusar  ne  pot ,  que  no  haia  à  re- 
tre  è  à  donar  tôt  lo  guany,  que  ell  ab  a- 
quella  nau  o  leny  haura  fet.  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  b  leny  no  haura  de  que  u  pusca 
retre;  si  elI  es  tengut^  ell  deu  esser  prés 
è  mes  en  ferres,  tôt  en  axi  com  en  lo  ca* 
pitol  desusdit  se  conté.  E  fon  fet  perç6 
aquest  capîtol^  car  molt  senyor  de  nau  & 
leny  reprén  è  triga  que  no  vol  comptar  ab 
SOS  personers,  è  com  vé  que  ell  haura  per- 
duda  sa  nau  o  leny^  è  ell  dira  que  tôt  s'y 
es  perdut  ;  è  sia  que  s'y  perda  6  que  no 
s'y  perdra ,  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  n*  es 
tengut  axi  com  desus  es  dit.  Per  que  tôt 
senyor  de  nau  b  leny  deuria  è  deu  comp- 
tar quascun  viatge  que  fara  ab  sos  perso- 
ners  del  guany  6  de  la  perdua  que  fet  hau- 
rif  perça  que  la  pena  que  desus  es  dita 
no  li  pogues  venir  desus.  Encara^  es  de 
mes  tengut  lo  senyor  del  leny  aïs  perso- 
ners^  que  si  lo  senyor  de  la  nau  guanyari 
ab  aquell  comu  que  dels  personers  haura 
b  tendra,  ell  los  es  tengut  de  donar  lur 
part  de  tôt  lo  guany  que  fet  ne  haura.  E 
si  eïï  per  ventura  hi  haura  perdut,  per- 
soner  algii  no  li  es  tengut  de  perdua  que 
ell  fêta  n'  haia,  per  ço  com  ell  tendra 
aquell  comu  malgrat  dels  personers  de- 
susdits. 

Capitol  CXCVI  [241]. 

Compatré  deu  dar  compte,  è  si  s'  mor  sens 

comptar. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  leny  nave- 
gara  un  viatge  b  molts,  si  ell  navegard  b 
tomara  alguna  vegada  b  moites,  en  aquell 
loch  on  seran  tots  los  seus  personers  b  la 
maior  partida,  ell  los  es  tengut  de  retre 
compte  quascun  viatge  que  ell  fara  :  è  si 
ell  no  u  fa,  ell  es  tengut  tôt  en  axi  com 
en  lo  Capitol  desusdit  se  conté.  Emperô, 
si  lo  senyor  de  la  nau  ô  leny  navegara  axi 


tout  le  gain  qu^il  a  fait  avec  ce  navire.  Si  le 
patron  n'a  pas  de  quoi  satisfaire  à  cette  obIi<* 
gatioD,  et  qu'on  puisse  se  saisir  de  sa  per- 
sonne, il  doit  être  arrête  et  mis  en  prison, 
de  même  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  pre'- 
ce'dent. 

Voici  par  quels  motifs  ce  chapitre  a  été 
fait  :  beaucoup  de  patrons  commencent  de 
nouveaux  voyages  et  retardent  de  compter 
avec  leurs  actionnaires;  et,  quand  il  arrive 
que  le  navire  se  perd,  ils  disent  qu^Is  ont 
tout  perdu.  Soit  que  le  navire  se  perde  ou 
non,  le  patron  est  toujours  obligé  de  rendre 
compte ,  comme  il  a  été  dit.  Par  ces  motifs, 
tout  patron  doit  rendre  compte  après  chaque 
voyage  à  ses  actionnaires  du  gain  ou  de  la 
perte  qu'il  aura  faits ,  afin  que  la  peine  ci- 
dessus  ne  puisse  lui  être  appliquée. 


Encore ,  le  patron  est  obligé  envers  les 
actionnaires  à  leur  tenir  compte  de  tout  le 
gain  qu'il  aura  fait  avec  le  fonds  commun 
qu'il  avoit  entre  les  mains. 


Si ,  par  événement ,  il  a  perdu  ce  gain ,  au- 
cun actionnaire  ne  doit  souffrir  de  la  perte 
qu'il  aura  faite,  parce  qu'il  a  conservé  ce 
fonds  commun  malgré  eux. 


CHAPitftE  CXCVI  [241]  (1). 

Comment  le  patron  doit  rendre  compte ,  et 
du  cas  eà  il  meurt  sans  le  rendre. 

Si  un  patron  fait  un  ou  plusieurs  voyages, 
s'il  navigue  ou  retourne  une  fois  ou  plusieurs 
fois  au  lieu  où  sera  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  des  actionnaires,  il  doit  leur  rendre 
compte  à  chaque  vojrage  ;  et ,  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  est  tenu  comme  il  a  été  dit  dans  le 
chapitre  précédent. 

Mais ,  si  le  patron  navigue  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  et  ne  rend    pas  compte  aux   action - 


(i)  Manuscrit ,  chap.  ccni.  Si  alcun  senyor  de  nau  b  de  leny  napegard  un  viatge  à  molts  [es  tengut  de 
retra  compta  als  personers].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajontés  dans  la  table  des  rabriqnea.  Capm. 
pag.  SOI.  Trad,  it.  chap.  ccxxxviii. 
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com  desus  es  dit,  è  eB  cessait  que  no  retra 
compte  aïs  personers,  ne  encara  no  Ys 
dara  res  d  açô  que  guanyara  ;  les  dits  per- 
soners  lo^n'  deuen  requérir.  E  si,  per 
Ventura,  efl  simplament  è  sens  malicia 
fer  no  li  voira ,  les  sofaredits  personers  lo 
n  poder  forçar.  E  si  los  dits  personers  lo 
n'  requeren  6  no,  è  força  a^una,  si  ell  fer 
no  u  voira,  eils  no  li  metran;  si  al  se- 
nyor  de  ia  nau  &  del  ieny  vendra  cas  de 
Ventura  que  s  morra,  si  los  dits  perso- 
ners là  donchs  après  la  mort, sua,  ells  de- 
manaran  aïs  hereus  d  aquell  qui  mort  sera, 
6  aïs  detenidors  dels  seus  bens,  compte  è 
part  dd  guany,  que  aquell  qui  mort  sera , 
havia  fet  ab  aquella  nau  o  Ieny;  los  dits 
hereus  o  los  detenidors  d  aquells  bens  seus 
no  Ts  son  tenguts  de  retre  compte,  ne  de 
res  à  donar  de  guany  que  aquell  bagues 
fet,  si  donchs  los  dits  personers  provar 
no  li  poran ,  o  aquell  qui  mort  sera  no  u 
havia  iaquit  manat  en  son  testament.  Ë 
si,  per  Ventura,  aquell  qui  mort  es,  sera 
mort  intestat,  los  hereus  d  aquell,  6  los 
detenidors  dels  seus  bens,  no  son  de  res 
aïs  tenguts  à  aquells  sobredits  personers , 
sino  tan  solament  d  açô  que  en  lo  cartolari 
dTaquelI  qui  mort  sera  se  trobara  scrit.  Ë 
si  ells  trobaran  en  lo  desusdit  cartolari 
scrit  algun  guany,  los  dits  hereus  6  dete* 
nidors  dels  bens  de  aquell  qui  mort  sera, 
son  tenguts  de  retre  à  quascun  dels  dits 
personers  la  part  que  li  pertanyera  de 
aquell  guany,  que  ells  hauran  trobat  scrit, 
si  tots  los  bens  d  aquell  qui  mort  sera  ne 
sabien  esser  venuts.  Esi,  per  ventura,  en 
lo  cartolari  d'aquell  qui  mort  sera  algun 
guany  scrit  no  sera  trobat,  si  algun  con- 
suraament  scrit  trobat  sera,  que  la  nau  6 
Ieny  bagues  à  tornar  à  aquell  qui  mort 
sera ,  6  alguns  de  qui  ell  ô  bagues  man- 
levât,  per  raô  de  consumament  que  la 
nau  6  Ieny  bagues  fet,  los  dits  personers 
hi  son  tenguts  de  pagar  lur  part.  Emper6, 
es  axf  à  entendre  que  aquell  consuma- 
ment no  fos  fet  per  culpa  d  aquell  qui 


naires,  et  même  ne  leur  donne  rien  de  ce 
qu'il  a  gagne,  les  actionnaires  doivent  l'en 
requérir.  S'il  arrive  que  simplement  et  sans 
malice  il  ne  veuille  pas  les  satisfaire  ,  il» 
peuvent  ?y  contraindre. 


Soit  que  les  actionnaires  l'en  requièrent 
pu  non ,  si  sur  son  refus  ils  n'usent  d'au- 
cune contrunte,  que  le  patron  meure,  et 
qu'après  sa  mort  les  actionnaires  demandent 
à  ses  he'ritiers,  ou  aux  possesseurs  de  ses 
biens ,  compte  ou  part  du  gain  que  le  dé- 
funt avoit  fait  avec  le  navire ,  ceux-ci  ne  sont 
point  obliges  de  rendre  ce  compte,  ni  de 
rien  donner  du  gain  que  le  patron  avoit  fait , 
si  les  actionnaires  ne  peuvent  le  prouver, 
ou  si  le  défunt  ne  l'avoit  ordonne'  dans  son 
testament 


Si,  par  événement,  il  est  mort  sans  faire 
de  testament ,  ses  he'ritiers,  ou  les  possesseurs 
de  ses  biens,  ne  sont  obliges  envers  les  ac- 
tionnaires qu'à  ce  qui  se  trouvera  e'crit  sur 
le  registre  du  deTunt.  Si  sur  ce  registre  se 
trouve  quelque  gain  écrit,  les  hentiers  eu 
possesseurs  des  biens  du  défunt  sont  obliges 
de  rendre  à  chacun  des  actionnaires  sa  part 
afférente  dans  le  gain  qu'ils  auront  trouve' 
e'crit,  quand  même  tous  les  biens  du  deYunt 
devroient  être  vendus. 


S'il  ne  se  trouve  aucun  gain  e'crit ,  mais 
quelques  de'penses  ou  pertes  dont  le  navire 
soit  tenu  envers  le  de'funt  ou  envers  quelques 
personnes  de  qui  le  de'funt  auroit  emprunte' 
pour  les  besoins  du  navire ,  les  actionnaires 
sont  oblige's  d'y  contribuer  chacun  pour  leur 
part. 


Mais  il  faut  entendre  que  cette  de'pense 
iie*doit  pas  avoir  été  farte  par  la  faute  de 
celui  ^^qui  pendant  sa  vie  etoit  patron  du 
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mort  sera  ^  qui  là  donchs  en  temps  de  la 
vida  sua  era  senyor  d  aquella  nau  6  leny 
è  qui  aquell  consumament  desusdit  haura 
fet.  E  si  io  dit  consumament  poran  provar 
los  dits  personers^  que  per  culpa  daquell 
qui  mort  sera ,  qui  là  donchs  en  temps  de 
la  vida  sua  era  senyor,  fos  fet^  ells  no  y 
son  tenguts  de  res  à  mètre ,  pus  ells  etv 
ver  metran  que  per  culpa  d'aquell  qui 
mort  sera ,  sia  stat  fet  Io  consumament  de- 
susdit  ;  altramentj  ios  dits  personers  son 
tenguts  de  donar  è  de  pagar  à  aqueii  con-* 
sumament  s^ons  que  à  quascu  ne  perta- 
nyera  de  la  sua  part  :  è  es  ra6  que  axi  com 
ells  prengueren  volenters  part  del  guany, 
si  y  fos,  axi  es  raô,  que  paguen  part  en  Io 
dit  consumament  :  encara,  per  altra  raô, 
perçô  com  aqueli  qui  mort  sera,  è  là 
donchs  en  temps  de  la  vida  sua  era  senyor 
d  aquella  nau  b  ieny,  anava,  stava,  6  na- 
vegava  entre  eifs,  com  ells  no  n'  destre- 
nyien  que  comptas  ab  ells ,  b  que  Is  do- 
rtâs  part  d  aç6  que  guanyava.  E  si  per 
Ventura,  aquell  qui  mort  sera  ab  intestat, 
cartûlari  aJgi^  no  havia  fet  ne  haura  scrit; 
{ofl  sobrodits  personers  no  poden  dema* 
nai*  aïs  hereus  d'aquell  qui  mort  sera ,  al- 
guna  cosa ,  né  los  heréus  6  detenidors  deb 
bens  de  aquell  mort  no  poden  res  dema- 
nar  als  sobredits  personers  de  consuma*- 
ment  de  la  nau  à  leny  que  bagues  fet, 
pus  en  Io  cartolari  no  sera  scrit,  pertes- 
timonis  que  ells  ne  demanassen.  Per  que 
quascu  se  guart,  è  ia  com  iàrà  ses  faenes,  è 
com  no ,  perçô,  que  à  dan  ne  à  greuge  no 
li  puxa  tornar.  E  per  les  raons  desusdites 
fon  fet  aquest  capitol  ;  empenS,  salves  totes 
convinences  è  promissions  que  1*  senyor 
de  ia  nau  o  leny  hagues  fêtes  als  sobredits 
perçQners.  per  alguna  rao,  è  los  pecso- 
ners  à  ell.  E  salvo  encara,  si  Io  dit  senyor 
de  la  nau  o  leny  haura  comptât  ab  los  per- 
soners, ab  tots  6  ab  la  maior  partida,  si 
al  compte  que  ell  los  r^t^ ,  los  haura 
à  dar  algun  guany.  Si  ell  per  ventura 
darno  T  ios  pora,  è  los  dits  personers  li 


navire,  pour  les  besoins  duquel  oo  prétend 
qu'elle  a  eu  lieu. 


Si  les  actionnaires  peuvent  prouver  que 
la  dépense  a  été  faite  par  {a  faute  du  diàFunt, 
ils  ne  doivent  point  y  contribuer,  puis- 
qu'ils prouveront  que  la  dépense  a  été  faite 
par  faute  de  ce  dernier.  Autrement  les  ac- 
tionnaires doivent  acquitte]^  la  dépense  ou  ia 
perte  proportionnellemeiit  chacun  pour  sa 
part;  car  il  est  raisonnable  qu'ainsi  qu'ib 
prendroient  volontiers  part  au  gain  ^  s'il  y 
en  avoit ,  de  même  ils  contribuent  à  la  perte  : 
encore  par  une  autre  raison;  parce  que, 
quand  celui  qui  est  mort^  et  qui  pendant 
sa  vie  étoit  patron ,  aiioit ,  demeuroit  et  navi- 

Snoit  au  milieu  d'eux,  à  leur  connoissance , 
s  ne  l'ont  pas  forcé  de  leur  rendre  compte 
ou  de  partager  ce  qu'il  avoit  gagné. 


'  Si ,  par  événement  ,  le  patron  est  mort 
sans  testament,  sans  avoir  laisse  aucun  écrie 
ni  tenu  aucun  registre,  les  actionnaires  ne 
peuvent  demander  aucune  chose  à  ses  héri^ 
tiers  ;  ni  ceux-ci,  ou  les  possesseurs  des  biens 
du  défunt,  ne  peuvent  rien  demander  aux 
actionnaires  pour  la  dépense  du  navire  , 
quelque  nombre  de  témoins  qu'ils  produ^• 
sent,  puisqu'il  n'y  avoit  rien  d'écrit  sur  le 
registre.  Que  chacun  prenne  donc  garde 
comment  il  fera  ses  affaires  ,  pour  qu'il  ne 
puisse  lui  en  arriver  de  dommage  on  de 
préjudice. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre,  sauf  toutefois  les  conven- 
tions ou  promesses  que  le  patron  auroit  faites 
aux  actionnaires,  d'une  manière  quelconque, 
ou  ces  derniers  au  patron. 

Néanmoins  ,  si  le  patron  ,  ayant  rendu 
compte  aux  actionnaires  ou  à  la  majorité , 
leur  étoit  resté  redevable  de  quelque  gain , 
pour  le  paiement  duquel  il  eut  obtenu  d'eux 
qu'ils  lui  feroient  la  grâce  de  l'attendre,  et 
qu'il  fut  mort  avant  de  les  payer ,  alors 
ceux-ci  ont  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
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faran  gracia  que  ï  ne  speraran^  si  ell,  ans 

que  dat  los  ho  haia  ^  moni. ,  los  dits  per- 
soners  deuen  esser  pagats  dels  sens  bens^ 
si  tots  ne  sabien  esser  venuts. 
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biens  du  défunt ,  dusseitt-îis  être  vendus  en 
totalité. 


Capitol  CXCVII  [242]. 

Declaraciô  del précèdent. 

Segons  que  en  lo  capitoI  desusdit  se  dé- 
clara è  demostra  tôt  senyor  de  nau  h  leny 
es  tengut  de  retre  compte  à  sos  personers 
quascun  viatge  que  ell  &ra ,  è  si  no  û  fa- 
hia  y  es  ne  tengut  è  obligat  tôt  en  axi  com 
en  lo  Capitol  desusdit  es  contengut  ;  mas 
empenS,  es  axf  à  entendre,  si  f  senjor  de 
la  nau  h  leny  sîa  h  venga  quascun  viatge 
h  alguns  viatges  que  ei{  fard^  en  aquell 
loch  on  sien  tots  los  personers  6  la  maior 
partida.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  6  ieny 
&ra  port  en  algun  loch  on  no  haura  pen* 
soner  algii  y  encara  que  ell  navegarà  è  fard 
viatge^  6  viatges  en  moites  parts,  on  per- 
soner  algii  no  haura  ne  sera,  si  al  senyor 
de  la  nau  h  Ieny  vendra  algun  cas  de  ven* 
tura  y  que  ell  perdri  tôt  à  partida  d  aç6 
que  ab  la  nau  o  Ieny  haura  guanyat,  si 
per  cuipa  d*ell  no  s  perdra  y  ell  no  es  ten- 
gut de  res  esmenar  aïs  sobredits  personers, 
pus  per  culpa  d  eli  no  sera  perdut.  Em- 
perô,  si  los  dits  personers  empendran  ab 
lo  senyor  de  la  nau  b  del  Ieny,  com  eli  se 
partira  deiis,  à  li  diran,  que  si  eii  per 
Ventura  se  aturara  en  algunes  parts  per 
navegar,  que  eil  que  I*  s  deia  trametre  per 
quascun  viatge  que  ell  Tara,  tôt  ço  que  à 
dis  pertanyera  del  guany  que  ell  fet  haurd, 
lo  dit  senyor  de  la  nau  o  Ieny  los  ho  deu 
trametre.  EmpenS,  si  ell  no  fs  ho  tramet 
è  s*  ho  retendra,  si  ell  ho  perdra,  en  qual- 
sevuila  manera  que  ell  ho  perda  ;  ell  los 
es  tengut  de  tôt  à  restituir.  E  si  eli  no  ha 
de  que ,  ell  es  tengut  tôt  en  axi  com  en 
lo  Capitol  desusdit  es  contengut.  Emperô, 


CHAPiTitE  CXCVII  [242]  (1). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

Selon  ce  qui  a  été  déclare  et  démontre' 
dans  le  précèdent  chapitre,  tout  patron  est 
oblige  de  rendre  compte  à  ses  actionnaires 
à  chaque  voyage ,  et,  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  est 
responsable  de  la  manière  contenue  dans 
ce  chapitre  :  mais  cependant  il  faut  l'en- 
tendre en  ce  sens,  que  le  patron,  à  chaque 
voyage  qu'il  fera,  se  trouve  ou  revienne 
dans  le  lieu  ou  demeurent  tous  les  action- 
naires ,  ou  la  majeure  partie.  Si  le  patron 
relâche  en  quelque  lieu  où  ne  se  trouve  au- 
cun actionnaire,  qu'ensuite,  continuant  de 
naviguer,  il  fiisse  un  on  piosiears  voyages 
en  beaucoup  de  lieux  ou  il  n'y  ait  aussi  aucun 
actionnaire  et  qu'il  lui  arrive  le  malheur  de 
perdre ,  sans  sa  faute  ,  tout  ou  partie  de  oe 
qu'if  aura  gagne*^  avec  le  navire,  il  n'est  point 
ob\ieé  d'indemniser  les  actionnaires,  pai»- 
qu'îl  n'aura  pas  fait  ces  pertes  par  sa  faute. 


Mais  ,  si  les  actionnaires  sont  convenus 
avec  le  patron ,  quand  il  ks  a  quittés,  que , 
s'il  s'arrétoit  quelque  part  pour  faire  des 
voyages,  il  seroit  tenu  de  leur  envoyer  à 
chaque  voyage  tout  ce  qui  pourroit  leur  re- 
venir du  gain  ;  s'il  ne  le  fait  pas  ,  ou  s'il 
retient,  s  il  le  perd,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  il  doit  le  leur  payer  entière- 
ment. S'il  n'a  pas  de  quoi ,  il  est  responsable 
envers  eux  comme  il  a  été  dit  dans  le  cha- 
pitre précédent. 


Si   les    actionnaires    n'ont   fait    aucune 


(l)  Manuscrit»  chap.  cciv.  Segons  que  en. h  eofitol  desusdit  déclara  è  demostra  que  tôt  senyor  [es 
tengut  de  retra compta  als  personers^  Les  mots  entre  crochets  sont  aioutéi  dans  la  ubie  dee  mbriqnes. 
Capm.  pag.  303.  Trad.  it.  chap.  ccxxxix. 


232 


CHAPITRE   XII. 


si  los  dits  personers  empressi6  alguna  no 
faran  ab  lo  senyor  de  ia  nau  à  leny,  com 
ell  se  partira  d'ellsv  ell  no  Fs  es  tengut 
que  res  los  trameta^  è  si  fs  ho  tntmet  è 
s  pert  y  sera  molt  be  perdut  al  senyor  de 
la  nau  b  del  ieny  qui  sens  iur  manament 
los  ho  trametra.  Emperô^  qualsevufla  con- 
vinença  ô  empressiô  que  îo  senyor  de  ia 
nau  à  del  Ieny  fara  ab  sos  personers ,  com 
d  ells  se  partira ,  aquella  es  mester  que  Ts 
attenga  ^  è  si  elI  per  ventura  no  f s  ho  at- 
tendra, è  per  cuipa  dell  romandra,  efl 
es  tengut  de  restituir  tôt  Io  dan  que  los 
dits  personers  ne  sostendran,  b  sosten- 
gut  ne  hauran.  Emperô.  si  al  senyor  de  ia 
nau  b  Ieny  ho  toira  b  vedara  empediment 
de  Deu  b  de  mar  b  de   senyoria  b  de 
maies  gents,  que  eil  no  attendra  ço  que 
à  sos  personers  promes  haura  com  d  ells 
se  parti,  è  per  culpa  d*efl  no  romandra , 
dl  à  sos  personers  de  la  promesa  no  Fs 
es  de  res  tengut,  perçô  com  à  empedi- 
ment de  Deu  b  de  mar  b  de  maies  gents, 
no  pot  aigu  res  dir  ne  contrastar.  Em- 
perô,  tôt  ço  que  desus  es  dit  que  sia,  è 
deia  esser  menys  de  tôt  frau;  è  si  frau 
aigii  provar  s'y  pord,  la  part  contra  qui 
provat  serd  sia  tengut  de  retre  è  restituir 
tôt  lo  dan  à  aqueiia  part  que  sostengut 
Io  haura,  sens  contrast  è  sens  tota  ma- 
iicia.  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquest  capitoi. 

Capitol  CXCVIII  [243]. 

Delpatrà  qui  voira  crexer  la  sua  nau, 

Senyor  de  nau  b  ieny  qui  voird  crexer 
la  sua  nau  b  io  seu  ieny,  si  eii  es  en  loch 
on  sian  tots  los  personers,  o  la  maior  par- 
tida,  io  senyor  de  ia  nau  b  ieny  los  ne 
deu  demanar,  è  si  tots  los  dits  personers 
ho  volen,  ô  ia  maior  partida ,  que  la  nau 


convention  avec  le  patron  quand  il  les  a 
quittes ,  il  ne  doit  rien  leur  envoyer  ;  et  s'il 
leur  fait  quelque  envoi  qui  se  perde,  ia  perte 
sera  pour  lui ,  puisqu'il  a  fait  cet  envoi  sans 
ordre. 


An  surplus,  quelque  convention  ou  ac- 
cord que  le  patron  fasse  avec  ses  action- 
naires quand  il  les  a  quittes,  il  doit  les  te- 
nir; et,  s'il  ne  les  tient  pas  par  sa  faute,  il 
est  oblige  de  reparer  tout  le  dommage  que 
les  actionnaires  en  souffriront  ou  en  auront 
souflfert. 


MaiS)  si  le  patron  est  ou  a  ete',  par  un  em- 
pêchement de  Dieu,  de  la  mer,  de  la  justice, 
ou  de  méchantes  gens,  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  ce  qu'il  a  promis  à  ses  action- 
naires quand  il  les  a  quittes ,  et  sans  qu'il  y 
eut  de  sa  faute ,  il  n'est  point  responsable  de 
l'inexécution  de  sa  promesse ,  parce  que  per- 
sonne ne  peut  aller  contre  un  empêchement 
de  Dieu ,  de  ia  mer  ou  des  méchantes  gens. 
Au  surplus,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  doit 
être  sans  aucune  fraude;  et,  si  quelque 
fraude  peut  être  prouvée,  la  partie  contre 
laquelle  la  preuve  sera  faite  est  obligée  de 
rendre  et  restituer  tout  le  dommage  à  la 
partie  qui  laura  souffert,  sans  dispute  et  sans 
malice. 


Cest  pour  les  raisons  < 
it  le  présent  chapitre  f  l). 


ci-dessus  qu'a  e'te 


Chapitre  CXCVIII  [243]  (2). 

Du  patron  qui  veut  agrandir  son  navire. 

Lorsqu'un  patron  veut  agrandir  son  na- 
vire ,  s'il  se  trouve  dans  un  lieu  où  sont  tous 
les  actionnaires,  ou  la  plupart  d'entre  eux,  il 
doit  leur  en  demander  permission  ;  et ,  si  tous 
ou  le  plus  grand  nombre  y  consentent,  le  pa- 
tron peut  le  faire  r  dans  ce  cas  tous  les  action- 
naires sont  obliges  d'y  contribuer,  chacun 


(i)  Capmany  a  omit  cet  alinéa  final. 

(2)  Manuscrit ,  chap.  ccv.  Senyor  de  nau  b  de  Ieny  qui  voira  crexer  la  sua  nau  o  V  seu  Ieny,  Capm. 
pag.  16.  Trad.  it.  chap.  ccxl.  Il  faat  rapprocher  ce  chapitre  de  ce  qui  est  dit  au  chap.  v  [60],  aux  deux 
chapitres  suivans  et  au  chapitre  ccxxxviii  [s 83].  Voir  ia  note  s  de  la  page  saivante. 
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se  cresca,  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  la 
pot  crexer^  è  tots  los  personers  son  hi 
tenguts  de  mètre  per  la  lur  part  aytant 
corn  d  aquell  creximent  los  vendra.  E  si  y 
ha  personer^  que  y  voigues  contrastar^  no 
pot  y  pus  que  ab  sabuda  è  afo  voluntat  de 
la  maior  part  sera  fet  aquell  creximent  ;  è 
si  lo'  senyor  de  la  nau  ho  haura  à  manle- 
var,  aquefl personer  nestengut',  axicom 
en  io  Capitol  desusdit  es  contengut.  E  si 
los  personers  no  volen  que  aquefla  nau 
se  cresca^  lo  senyor  delà  nau  no  Vs  pot 
forçar,  mas  pot  los  forçar  de  tôt  ço  que 
en  lo  Capitol  desusdit  es  contengut.  Én- 
cara  mes  :  si  lo  senyor  de  la  nau  fa  aquefl 
creximent  menys  de  sabuda  è  de  voluntat 
dels  personers ,  los  personers  no  son  ten- 
guts al  senyor  de  la  nau  de  res  à  donar^ 
si  no  axi  com  en  lo  capitoi  desusdit  es 
cpntengut.  Emperâ^  si  lo  senyor  de  la  nau 
6  del  ieny  sera  en  algun  loch ,  on  no  haurà 
personer  algii^  è  efl  voira  crexer  sa  nau  6 
Ieny,  efl  la  pot  crexer ,  segons  que  en  lo 
Capitol  desusdit  es  contengut;  è  los  per- 
soners no  y  poden  res  contrastar,  sino  en 
axi  com  en  lo  capitoi  desusdit  es  conten- 
gut; è  lo  senyor  de  la  nau  es  obiigat  aïs 
personers  de  tôles  aquefles  convinençes  è 
empresions  que  al  capitoi  de  fet  de  adob 
parla  è  es  contengut  ;  perçô^  com  creximent 
que  hom  fa  à  la  nau  es  iudicat  per  adob. 


en  proportion  de  ia  part  qui  lui  appartien- 
dra. Si  quelque  actionnaire  veut  s'y  opposer, 
il  n'y  sera  pas  admissible,  puisque  cet  agran- 
dissement est  fait  avec  le  consentement  et  ia 
volonté  du  plus  grand  nombre.  Si  le  patron 
est  force  d'emprunter,  cet  actionnaire  en  est 
responsable  de  la  manière  qui  a  ete  dite  dans 
le  chapitre  ci-dessus  (1), 


Si  les  actionnaires  ne  veulent  pas  que  le 
navire  soit  agrandi ,  le  patron  ne  peut  les  y 
contraindre;  mais  il  peut  les  forcer  à  tout  ce 
qui  est  dit  dans  le  chapitre  précèdent.  En- 
core plus ,  si  le  patron  agrandit  le  navire 
sans  ie  consentement  et  la  volonté  des  action- 
naires ,  ceux-ci  ne  sont  obligés  à  rien  envers 
lui ,  si  ce  n'est  à  ce  qui  a  été  expliqué  dans 
le  précédent  chapitre  (9). 


Mais  ,  si  le  patron  se  trouve  en  quelque 
lieu  ou  il  n'y  ait  aucun  actionnaire,  et  veut 
agrandir  son  navire ,  il  peut  y  procéder 
ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  chapitre  ci-dessus; 
et  les  actionnaires  ne  peuvent  s'y  opposer  que 
de  la  manière  expliquée  dans  ie  même  cha- 

f litre.  Le  patron  est  tenu  et  obligé  envers 
es  actionnaires  à  toutes  les  conventions  ou 
promesses  que  ie  chapitre  relatif  au  radoub 
expiique  et  contient ,  parce  que  i'agrandisse- 
mentqui  est  fait  d'un  navire,  est  considéré 
comme  radoub. 


Capitol  CXCIX  [244]. 

Declaraciô  del  précèdent 

Segons  que  diu  è  demostra  en  un  ca- 
pitol  desusdit,  que  si  senyor  de  nau  vol 
crexer  h  fer  a^un  creximent  en  sa  nau  h 


Chapitre  CXCIX  [244]  (3). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

On  a  dit  et  démontré  dans  un  chapitre 
précédent  que ,  si  un  patron  veut  agrandir  ou 
faire  agrandir  son  navire,  et  se  trouve  en  un 


(l)  Ce  chapitre  est  le  ni  [48];  la  manière  dont  il  est  indiqué  semble  prouTer  que,  dans  Torigine»  le 
chapitre  cxcviii  [843]  le  suiroit  immédiatement. 

(s)  Ni  le  chapitre  précédent,  ni  d'autres  antérieurs ,  ne  statuent  sur  ce  cas.  Les  chap.  v  et  vi  [60  et  si] 
ont  bien  préyu  celui  où  le  patron  change  les  dimensionf  d*nn  nayire  qu*ii  fait  construire  ;  mais  il  s*agit 
ici  d'un  nayîre  déjà  construit  que  ie  patron  croit  utile  d'agrandir.  On  assimiie  ce  cas  à  celui  où  le 
pau^n  Teut  radouber  ie  nayire,  cas  préyu  chap.  ce  [s  4  5];  c'est  probablement  ce  dernier  chapitre  qu'on 
a  youiu  indiquer  ici. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccvi.  Segons  que  demostra  en  un  capitoi  desusdit  senyor  de  nau  b  de  leny  [tpU 
vol  crexer  la  sua  nau  à  leny].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajontés  dans  ia  table  des  rubriques.  Capm. 
pag.  i7.Trad.  it.  chap.  ccxli. 


II. 


30 


234 


CHAPrrRE  XII. 


leny^  si  io  senyor  de  la  nau  es  en  loch  on 
sien  tots  ios  personers  ô  la  maior  par- 
tida^  io  senyor  de  la  nau  b  leny  Ios  deu 
demanar  deî  dit  crexîment  que  ell  vol  fer 
en  la  dita  nau  à  ieny^  è  si  ios  dits  perso- 
ners tots  6  ia  maior  partida  no  voiran 
que  Io  dit  creximent  se  &ça ,  Io  dit  senyor 
de  la  nau  no  û  deu  fer,  ne  Fs  ne  pot  for- 
çar  ;  mas  io  dit  senyor  de  ia  nau  pot  forçar 
Ios  dits  personers  de  açô  que  es  dit  en  Io 
desusdit  capitoi,  ço  es  à  entendre,  den- 
cantar,  è  Ios  dits  personers  ai  senyor  de  la 
nau  6  leny,  per  aquella  ra6  meteixa,  è  es 
ver ,  è  axi  es  acostumat  de  fer ,  empero , 
segons  que  encant  deu  esser  fet.  E  afla 
on  diu  è  demostra,  que  si  Io  dit  senyor 
de  ia  nau  6  leny  es  à  sera  en  loch  on  no 
sien ,  ne  seran  tots  ios  dits  personers  en- 
semps  6  la  maior  partida,  que  si  io  dit 
senyor  de  la  nau  b  del  leny  voira  crexer 
la  dita  nau  b  io  leny  Io  dit  senyor  de 
nau  b  leny  ho  pord  fer,  que  personer 
aigu  no  y  pot  en  res  contrastar,  sino  axi 
com  en  Io  capitoi  desusdit  es  conten» 
gut ,  è  es  ver.  Mas  emperô ,  es  axf  à  en- 
tendre ,  que  io  dit  senyor  de  la  nau  b  leny 
no  la  cresca  sino  per  dues  raons ,  ço  es 
à  saber,  per  gran  nolit  b  gran  viatge ,  que 
ell  trobas,  b  per  gran  profit  que  T  dit 
senyor  de  la  nau  veés,  b  conegues  que 
n  vengues,  b  que  n  pogues  venir  à  si 
meteix  è  à  tots  Ios  desusdits  personers, 
ço  es  à  entendre ,  per  pasatge,  b  per  fal- 
liment  d  aitres  naus  b  ienys  que  aiguns 
mercaders  no  trobassen.  E  si  io  dit  senyor 
de  la  nau  b  leny  fara  Io  creximent  desus- 
dit per  les  dues  raons  desusdites ,  Ios  dits 
personers  li  son  tenguts  de  pendre  en 
compte  tota  la  messio  è  despesa  que  Io 
dit  senyor  de  la  nau  b  leny  haura  fêta  per 
io  dit  creximent,  si  donchs  ios  dits  per- 
soners Io  Contran  provar  no  lî  poran.  E 
si  Io  dit  contrari  provar  no  ii  poran  es- 
ser ver,  sia  que  Io  dit  senyor  de  la  nau 


lieu  ou  soient  tous  ou  le  plus  grand  nombre 
des  actionnaires ,  il  doit  leur  demander  per- 
mission pour  y  procéder ,  et  que ,  si  les  ac- 
tionnaires ou  le  plus  grand  nombre  ne  veulent 
pas  que  l'agrandissement  ait  lieu,  le  patron  ne 
peut  y  procéder  ni  les  y  contraindre  ;  mais  il 
peut  les  obliger  à  ce  qui  est  dit  dans  ce  même 
chapitre,  c'est-à-dire,  les  provoquer  à  une 
vente  aux  enchères,  et  les  actionnaires  ont  le 
même  droit  envers  le  patron.  Cela  est  vrai, 
et  c'est  la  coutume ,  pourvu  néanmoins  que 
la  vente  aux  enchères  ait  lieu  comme  il  est 
convenable. 


n  a  ete  également  dit  et  démontre  dans  ce 
chapitre  que,  si  le  patron  se  trouve  en  un 
lieu  où  ne  seroient  ni  tous  les  actionnaires 
ensemble,  ni  la  majorité,  et  qu'il  se  résolut 
à  agrandir  le  navire,  il  pourroit  le  faire  sans 
qu'aucun  actionnaire  put  en  rien  s'y  oppo- 
ser, sauf  ce  qui  est  dit  dans  le  chapitre 
précèdent;  et  c'est  la  vente.  Mais  cepen- 
dant il  faut  entendre  par-là  que  le  patron  ne 
peut  ainsi  agrandir  le  navire  que  pour  deux 
motifs,  savoir  :  pour  être  en  état  de  gagner 
un  plus  grand  fret  ;  ou  s'il  trouvoit  à  entre- 
prendre un  plus  long  voyage  ;  ou  pour  un 
grand  avantage  qu'il  verroit  et  connoitroit 
devoir  ou  pouvoir  en  revenir  à  lui-même  et 
à  tous  les  actionnaires ,  par  exemple ,  pour 
transporter  des  passagers  (l) ,  ou  en  cas  de 
rareté  de  navires  aux  besoins  des  marchands. 


Si  le  patron  fait  cet  agrandissement  par 
l'une  de  ces  deux  raisons ,  les  actionnaires 
doivent  lui  allouer  en  compte  toutes  les 
avances  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pour  cet 
agrandissement,  à  moins  qu'ils,  ne  puissent 
lui  prouver  le  contraire. 


S'ils  ne  peuvent  pas  faire  cette  preuve , 
soit  que  le  patron  leur  apporte  du  profit, 


(i)  Boucher  traduit,  lorsque  d'autres  vaisseaux  ne  feront  qtie  passer.  Mais  per  pasatge  signifie  iittë- 
ralemcnt ,  pour  se  charger  de  passagers. 
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soit  qu'il  compte  de  la  perte,  tout  doit  lui 
être  dloue'.  Si  le  patron  leur  apporte  quelque 
profit,  les  actionnaires  doivent  en  prendre 
entièrement  leur  part,  chacun  en  propor- 
tion de  son  intérêt  dans  le  navire. 


o  ieny  los  aport  guany  à  consumament , 
tôt  ii   deu  esser  prés  en  cotnpte.  E  si 
io  dit  senyor  de  la  nau  !os  aportara  al- 
gun  guany,  los  dits  personers  ne  deuen 
haverè  pendre  be  è  ent^rament  iur  part, 
segons  que  quascu  dels  personers  la  hau* 
ra  en  la  nau.  E  si  io  dit  senyor  de  la 
jiau  6  Ieny  aportara  algun  consumament 
aïs  personers ,  los  dits  personers  son  ten* 
guts  de  pagar  al  dit  senyor  de  la  nau 
à  ieny,  segons  que  à  quascu  dels  dits 
personers  ne  pertanyera ,  segons  la  part 
que  en  la  dita  nau  haura.  E  es  raà ,  que 
axi  com  quascu  prenguera  part  del  dit 
guany,  si  Io  dit  senyor  de  la  nau  6  Ieny 
Io  Fs  hagues  portât,  axi  es  raô,  que  quas- 
cuns  dels  dits  personers  paguen  sa  part 
en  Io  dit  consumament,  si  esdevenia  per 
algun  cas;  è  pus  que  Io  dit  senyor  de 
la  nau  o  Ieny  haura  fet  Io  dit  creximent 
à  bon  enteniment  è  per  los  raons  desus- 
dites,  è  maiorment  pus  Io  dit  contrart 
no  Ii  pora  esser  stat  provat.  Mas  emperô, 
si  los  dits  personers  poran  provar  Io  dit 
Contran  al  dit  senyor  de  la  nau  6  Ieny, 
aquell  dit  senyor  de  la  nau  b  del  Ieny, 
qui  no  haura  fêta  la  dita  obra  o  crexi- 
ment per  les  dites  raons ,  ans  ho  haura 
fet  per  sa  autoritat  è  per  vanagioria  del 
s^e,  è  percô  que  les  gens  diguen  que 
aytal  es  senyor  de  gran  nau  6  de  gran 
Ieny ,  aquella  messiô  aytal  que  per  aquel- 
la  ra6  b  raons ,  com  desus  son  dites ,  sera 
eta,   los  dits  personers  no  son  tenguts 
que  la  Ii  prenguen  en  compte ,  si  los  dits 
no  u  voiran,   si  no   en  aytal   manera, 
que  aquella   messiô  que  per   les  raons 
desusdites  sera  estada  fêta ,  que  sia  mésa 
en  coneguda  è  en  vista  è  en  poder  de 
dos  bons  homens,  è  ço  que  ells  ne  di- 
ran  è  conexeran  que  allô  sien  tenguts  los 
dits  personers  de  pendre  en  Iur  compte 
al  dit  senyor  de  la  nau  o  Ieny  :  axi  que 
la  una  part  ne  Faltra  no  pusca  en  res 
contraster  al  dit  è  à  la  coneguda  de  aquells 
damuntdits  dos  bons  homens.  E  en  aques- 


Si  le  patron  leur  compte  quelque  perte, 
ils  sont  obliges  de  la  lui  rembourser,  cha- 
cun en  proportion  de  i'inte'rêt  qu'il  a  dans 
le  navire. 


Il  est  juste,  en  effet,  qu'ainsi  qoe  chacun 
d'eux  prendroit  part  au  gain  si  le  patron 
leur  en  avoit  apporte' ,  de  même  chacun  paie 
sa  part  dans  la  perte  si  par  eVenement  il  j 
en  a ,  puisque  ce  patron  aura  fait  Fagrandis- 
sement  avec  bonne  intention,  et  par  les  rai- 
sons ci-dessus  expliquées;  principalement, 
puisque  le  contraire  n'a  pu  lui  être  prouve'. 


Cependant,  si  les  actionnaires  prouvent 
que  le  patron  n'a  pas  fait  l'agrandissement 
par  les  raisons  ci-dessus  expliquées ,  mais  de 
sa  seule  volonté  et  par  vanité,  afin  que  les 
gens  puissent  dire  qu'un  tel  est  patron  d'un 
grand  navire,  ou  par  toute  autre  semblable 
raison ,  les  actionnaires  ne  sont  pas  obli- 
ges de  prendre  pour  leur  compte,  s'ils  ne  le 
veulent,  la  dépense  qui  a  ete  faite  par  ces 
raisons;  mais  on  doit  agir  de  telle  manière, 
que  cette  dépense,  ainsi  faite  sans  bonnes 
raisons ,  soit  soumise  à  l'examen  et  à  l'arbi- 
trage de  deux  hommes  probes,  et,  d'après  ce 
Ju'ils  en  diront  et  jugeront,  les  actionnaires 
oivent  en  tenir  compte  au  patron ,  de  ma- 
nière que  ni  l'une  ni  Tautre  partie  ne 
puissent  en  rien  disputer  sur  le  jugement  et 
l'appréciation  de  ces  deux  hommes  probes. 


Bien  plus,  si  les  actionnaires  ne  mettent 
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ta  guisa,  emperô^  que  si  los  dits  perso- 
ners  no  encantaran  la  dita  nau  6  leny, 
è  io  dit  senyor  de  la  nau  b  ieny  roman- 
dra  en  sa  senyoria^  tôt  en  axi  com  se 
era^  è  ab  aquelis  meteixs  sobredits  per- 
soners;  no  son  tenguts  de  res  à  donar 
ai  dit  senyor  de  la  nau  6  ieny  de  la  dita 
messio ,  que  axi  com  desus  es  dit  sera  sta- 
da  fêta ,  ne  encara  per  los  dits  bons  ho- 
mens  sera  stada  arbitrada  b  estimada  h 
sentenciada ,  si  no  en  axi  com  lo  dit  se- 
nyor de  la  nau  6  ieny  s'  o  guanyara  ab 
la  dita  nau  b  Ieny  ;  è  encara  ii  fan  gran 
gracia  com  ell  roman  en  senyoria  de  la 
dita  nau  b  ieny^  è  com  del  tôt  la  dita  mes- 
sio no  Ii  abatran  del  compte^  que  axi 
com  desus  es  dit  haura  fêta  no  raona- 
blement;  mas^  es  se  fet  è  fàs  per  esta 
rao ,  car  en  totes  coses  è  en  tots  fets  es 
bona  egualtat  è  temprament  è  convinen- 
ça  de  bons  homens.  Emperô ,  si  los  dits 
personers  encantaran  la  dita  nau  b  Ieny 
ai  dit  senyor,  è  ï  gitaran   de  tôt  de  la 
senyoria  è  desposseyran  ,  ios  dits  per- 
soners son  tenguts  de  donar  è  pagar  ai 
dit  senyor  tota  la  messiô  è  despesa ,  que 
per  los  dits  bons   homens  ios   sera  es- 
tada  arbitrada  6  estimada  6  sentenciada , 
en  continent  que  Ios  dits  personers  hau- 
ran  ia  dita  nau  6  ieny  encantat,  è  aquell 
qui  n*  era  senyor  ne  hauran  gitat.  Em- 
perô j  si  aquell  qui  era  senyor  de  la  dita 
nau  b  ieny  haura  manlevats  aiguns  diners 
per  ra6  de  la  dita  obra  ô  creix ,  que  ell 
axi  com  desus  es  dit  haura  fet  no  de- 
gudament ,  si  ell  ne  dara  loguer  b  n  hau- 
ra donat,  Ios  dits  personers  no  son  ten- 
guts de  mètre  ne  de  pagar  part  en  Io  dit 
loguer,  si  donchs  Ios  dits  personers  fer 
no  li  voiran.  Mas  emperô,  si  Io  dit  senyor 
de  ia  nau  b  Ieny  haura  fêta  ia  dita  obra 
ô  creximent,  per  les  raons  desusdites  : 
si  Io  dit  senyor  de  la  nau  b  Ieny  haurii 
manie vada  moneda  dalgiî,  per^raô  de 
la  dita  obra  b  crex  ;  si   lo  dit  senyor 
ne  dara  loguer  6  F  ne  haura  donat ,  Ios 


point  le  navire  aux  enchères ,  et  que  le  pa- 
tron reste  dans  son  commandement  comme 
il  etoit  avant,  et  avec  les  mêmes  action- 
naires, ceux-ci  ne  doivent  rien  lui  paprer  de 
la  de'pense  qu'il  a  faite,  comme  il  a  ete  dit, 
quand  même  elle  auroit  ëte  arbitrée ,  esti- 
mée et  jugée  par  les  deux  hommes  probes  ; 
mais  seulement  le  patron  s'en  remboursera 
sur  le  gain  qu'il  fera  avec  le  navire  ;  et 
ils  lui  font  une  grande  faveur  en  lui  laissant 
le  commandement  du  navire,  et  en  ne  reje- 
tant pas  de  son  compte  toute  la  dépense  qu'il 
a  faite  sans  raison.  On  agit  ainsi  parce  qu'en 
toutes  choses  et  en  toutes  affaires  il  est  bon 
de  suivre  l'équité  et  Farbitrage  des  hommes 
probes. 


Si  les  actionnaires  provoquent  la  mise 
aux  enchères  du  navire  contre  le  patron, 
et  ainsi  le  privent  de  son  commandement , 
ils  sont  Obligés  de  lui  donner  et  payer 
toutes  les  avances  et  dépenses  qui  seront  ar- 
bitrées, estimées  ou  jugées  par  les  hommes 
probes ,  aussitôt  qu'ils  auront  mis  le  navire 
aux  enchères  et  qu'ils  auront  privé  du  com- 
mandement celui  qui  en  étoit  patron.  Mais, 
si  celui-ci  a  emprunté  quelque  argent  pour 
Touvrage  ou  l'agrandissement  qu'il  aura  fait 
sans  juste  motif,  comme  ii  a  été  dit,  et  en 
paie  ou  en  a  payé  intérêt,  les  actionnaires 
ne  sont  pas  obligés  de  contribuer  à  ce  paie- 
ment d'intérêt ,  s'ils  ne  le  veulent 


Cependant,  si  le  patron  du  navire  qui 
a  fait  l'ouvrage  ou  l'agrandissement  susdit, 
par  les  raisons  qui  ont  été  expliquées,  a  em- 

f>runté  de  l'argent  à  quelqu'un  pour  acquitter 
a  dépense  de  cet  ouvrage  ou  de  cet  agran- 
dissement, et  en  doit  ou  en  a  payé  1  inté- 
rêt, les  actionnaires  sont  tenus  d'y  contri- 
buer, et  de  payer  dans  la  proportion   que 
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personers  hi  son  tenguts  de  mètre  è  de 
pagar^  segons  que  à  quascu  pertanyerd^ 
è  segons  la  part  que  en  ia  dita  nau  h 
leny  haura ,  sens  tôt  contrast.  E  iat  sia 
aço ,  que  en  lo  capitoi  desus  diga  è  de- 
mostra^  que  crexhnent  que  hom  faça  a 
alguna  nau  b  leny ,  que  s'iutge  per  adob, 
ver  es;  mas,  en  tal  guisa  se  pol  hom 
flixar  de  creximent  que    no  s'  deu  ne 
s  pot  flixar  de  adob ,  que  haurd  ops  ia 
dita  nau  &  leny.  E  axi  los  dits  senyors 
de  naus  b  lenys  deuense  guardar  com 
seran  en  algun  loch  estrany  b  privât  ^  si 
eiis  volran  fer  alguna  obra  b  algun  crexi- 
ment en  lurs  naus  b  lenys ,  que  eiïs  que 
u  façen   ab  iusta    raô   b  raons,  perçô 
que  Fs  casos  desusdits  no  li  puscan  esser 
desus  possatSy  b  perçô  que  i'  dan  desus- 
dit  no  Fs  pusca  desus  venir  :  salves  em- 
per6  totes  convinençes  b  emprennnents 
fets  entre  ios   senyors  de  les  naus  è  los 
personers  en  totes  è  per  totes  coses.  E 
per  les  raons  dites  fon  fet  aquest  capitoi. 

Capitol  CC  [245]. 

De  adob  de  nau, 

Senyor  de  nau  b  leny,  de  qui  la  sua 
nau  haura  ops  adob,  si  lo  senyor  de  la 
nau  es  en  loch  hon  sien  sos  personers 
tots  b  partida ,  lo  senyor  de  la  nau  deu 
dir  è  demostrar  à  aquells  personers  aquell 
adob  que  la  nau  b  ieny  haura  mester;  è 
si  ios  personers  6  voien,  ell  ho  deu  ado- 
bar,  è  Ts  personers  son  tenguts  mètre  en 
lo  adob ,  quascu  tant  com  li  vendra  à 
la  sua  part.  E  si  hi  hanri  algun  tf aquells 
personers  qui  no  voiri  pagar  ço  que  à 
dl  vendra ,  è  lo  senyor  de  la  nau  ho 
bauri  à  manlevar,  lo  personer  nés  ten- 
gut  è  obligat,  axf  com  lo  capitoi  desus- 


cbacun  d'eux  a  dans  le  navire ,  sans  aucune 
dispute. 


Encore  bien  uu'il  ait  été  démontre'  dans 
le  chapitre  précèdent  que  l'agrandissement 
qu'un  homme  fait  à  un  navire  est  considère 
comme  un  radoub ,  ce  qui  est  vrai ,  néan- 
moins on  peut  se  dispenser  de  faire  un 
agrandissement  bien  plus  au'on  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  un  radouo  dont  le  navire 
auroit  besoin.  Ainsi  les  patrons,  lorsqu'ils 
voudront  faire  quelque  ouvrage  ou  agrandis- 
sement à  leurs  navires ,  étant  en  pays  étran- 
ger, doivent  avoir  soin  de  ne  le  faire  que 
pour  de  bonnes  raisons,  afin  que  les  cas  ci- 
dessus  prévus  ne  puissent  leur  être  appli- 
3ueS|  et  afin  d'éviter  qu'on  exige  d'eux  les 
édommagemens  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Tout  cela  cependant  est  sans  préjudice  des 
conventions  ou  accords  faits  entre  les  pa> 
trons  et  les  actionnaires  en  toutes  choses  et 
pour  tontes  choses. 


Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  a  été  fait 
ce  chapitre  (1). 

Chapiire  CC  [245]  (2). 

Du  radoub  d'un  navire, 

LfOrsque  le  patron  dont  le  navire  a  besoin 
de  radoab  se  trouvera  dans  un  lieu  où  ses 
actionnaires  sont  présens  en  totalité  ou  en 

Eartie,  il  doit  leur  déclarer  et  démontrer  le 
esoîn  que  ce  navire  a  d'être  radoubé  ;  si  les 
actionnaires  y  consentent,  il  doit  le  radou- 
ber, et  ceux-ci  sont  obligés  de  payer  pour 
le  radoub,  chacun  en  proportion  de  sa  pai^t 
d'intérêt. 


S'il  y  a  quelqu'un  de  ces  actionnaires 
qui  ne  veuille  pas  payer  son  contingent,  le 
patron  doit  l'emprunter  (3) ,  et  l'actionnaire 
est  tenu  et  obligé  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
le  chapitre  ci-dessus. 


(i)  Gapmany  a  omis  cette  dlspotitioii  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccvii.  Senyor  de  nau  à  de  leny,  de  qui  la  sua  nau  à  V  seu  leny  aurd  ops  adob, 
Capm.  pag.  si.  Trad.  it  chap.  ccxjlii.  H  ne  faut  pas  confondre  ayec  ce  cas  ceini  qui  est  prém  dans  les 
deaz  chapitres  prëcëdens ,  lesquels  ont  pour  ohfet  raccroissement  da  navire ,  qni  a  dA  être  pins  difficile- 
ment autorisa  que  le  radonb ,  nécessaire  pour  la  conservation  da  navire  et  Texëcntion  da  voyage. 

(a)  Cette  décision  s'explique  par  ie  ch.  m  [4 s],  d*après  lequel  rentrant  est  fait  sur  la  part  du  refusant. 


^ 
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dit  conte.  E  si  los  personers  no  volran 
que  la  nau  o  leny  se  adob,  perça  car 
per  ventura  ell  costaria  mes  de  adobar , 
que  no  valria  ;  b  encara  mes,  que  corn  la 
nau  o  leny  sera  adobt  è  ells  lo  volran 
vendre,   ells  no  trobarien  tant  com  ell 
costaria  de  adob  :  perçô  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  no  deu  adobar  sa  nau  6  leny 
raenys  de  voluntat  dels  personers,  pus 
sia  en  un  loch  ab  ells  ;  ne  Is  ne  pot  for- 
çar,  mas  lo  senyor  de  la  nau  pot  forçar 
de  vendre  è  de  encan tar  aïs  personers, 
pus  que  ells  no  volran  que  la  nau  6  leny 
se  adob ,  è  los  personers  ne  poden  forcar 
aytambé  al  senyor  de  la  nau  b  del  leny  y 
que  à  encant  no  y  ha  nengii  senyor,  que 
tots  son  è  deuen  esser  personers  simples , 
si  donchs  a%unes  convinençes  no  havia 
entre  ells,  que  aigu  de  f s  personers  hi 
degues  haver  qualque  senyoria.  E  si  lo 
senyor  adobara  la  nau  b  leny  menys  de 
voluntat  dels  personers,  personer  algii  no 
li  es  tengut  de  res  à  donar  d  açô  que  co^ 
tara  aquell  adob,  qui  menys  de  sabuda 
dells  sera  fet,  mas  lo  senyor  de  la  nau 
se  deu  pagar  axi  com  la  nau  6  leny  s  ho 
guanyara ,  que  à  allo  personer  aigu  no  y 
pot  res  cotttrastar.  Mas,  si  la  nau  b  leny  se 
perdra  ans  que  Y  senyor  sia  pagat  d  açô  que 
haura  prestat  à  aquell  adob,  personer  algii 
no  li  es  tengut  de  fer  esmena.  Mas,  com 
la  nau  o  leny  se  perdra,  si  exarcia  alguna 
se  restaurara,  lo  senyor  de  la  nau  se  deu 
entegrar;  que  personer  aigu  no  lo  y  pot 
contrastar  :  è  si  res  hi  sobre,  lo  senyor  de 
la  nau  ho  deu  retre  è  donar  à  quascù 
personer,  tant  com  li  venga  per  la  sua 
part.  E  si  alguns  dels  personers  volran 
vendre  aquella  part  que  hauran  en  la  nau 


Mais ,  si  les  actionnaires  ne  veulent  pas 
que  le  navire  soit  radoube,  parce  que  peut- 
être  il  en  couteroit  plus  pour  cette  répara- 
tion qu'if  ne  vaudroit,  et  même  qu'après 
cette  dépense,  s'ils  voaloient  ven^e  le  na* 
vire  radoube,  ils  n'en  tireroient  pas  oe  qu'il 
auroit  coûte  de  radoub ,  le  patron  ne  doit 
point  radouber  le  navire  sans  la  volonté 
des  actionnaires,  s'il  se  trouve  dans  le  même 
lieu  avec  eux ,  ni  les  y  forcer  :  mais  il  peut 
les  contraindre  à  vendre  et  mettre  le  navire 
aux  enchères  ,  puisqu'ils  ne  veulent  pas 
qu'il  soit  radoube;  et  les  actionnaires  peuvent 
y  contraindre  aussi  le  patron  :  car,  pour  ce 
qui  concerne  la  mise  aux  enchères  (1),  il 
n'y  a  aucun  qui  soit  plus  que  l'autre ,  tous 
sont  et  doivent  être  considères  comme  sim* 
pies  actionnaires  (S),  à  moins  qu'il  ny  ait 
entre  eux  quelque  convention  par  l'effet  de 
laquelle  un  des  actionnaires  devroit  obtenir 
quelque  préférence. 


Si  le  patron  radoube  le  navire  sans  ie 
consentement  des  actionnaires ,  aucun  d'eux 
n'est  tenu  de  lui  tenir  compte  de  ce  qu'aura 
coûte  le  radoub  qu'il  aura  fait  sans  leur 
consentement  ;  mais  le  patron  a  droit  de  se 
remboufrser  sur  ce  que  le  navire  gagnera , 
sans  qu'aucun  actionnaire  puisse  s'y  opposer. 
Si  le  navire  se  perd  avant  que  le  patron 
ait  ete'  paye'  de  ce  qu'il  aura  avance  pour  ce 
radoub ,  aucun  actionnaire  n'est  tenu  de  l'in- 
demniser :  néanmoins ,  si ,  lors  de  cette  perte 
du  navire,  quelques  apparaux  sont  sauvés, 
le  patron  a  droit  de  s'en  emparer,  sans  qu'au- 
cun actionnaire  puisse  s'y  opposer;  et  s'il 
reste  quelque  chose  après  ce  remboursement, 
il  doit  le  représenter  et  donner  a  chaque 
actionnaire  ce  qui  doit  lui  revenir  pour  sa 
part. 


Si  quelqu'un  des  actionnaires  veut  vendre 
la  part  qu  il  a  dans  le  navire  radoubé  (3) ,  la 


(i)  On  a  Ta  qae,  cTaprès  le  chap.  x  [65},  la  iicitation  ne  poaToit  aroir  lien  pendant  le  yoyage;  sauf  dans 
un  cas  d'exception  préTu  an  chap.  iv  [49].  Mais  ici  on  n'exige  plus  cette  condition  ,  parce  que,  le  navire 
ne  pouvant  naviguer  puisqu'il  a  besoin  d'être  radoube' ,  et  ia  majorité  se  refusant  à  la  réparation ,  il  faut 
bien  le  liciter. 

(s)  On  a  vu  dans  le  chap.  xi  [66],  que  le  patron  «voit  un  droit  de  préférence  lors  de  la  if  citation  volon- 
taire. Mais  if  n'en  est  pas  de  même  en  ce  cas ,  i*il  n'y  a  en  quelque  convention  ;  car  la  vente  eêt  forcée. 

(s)  On  rentre  ici  dans  le  droit  commun  du  chap.  x  [66].  li  n'est  pins  question  d'une  iicitation  devenue 
nécessaire  par  le  défaut  d'accord.  Le  navire  est  radoubé;  »i  Fun  des  actionnaires  veut  vendre  sa  part,  il 
doit  offrir  la  préférence  au  patron. 
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que  sia  adobada ,  ell  se  deu  fadigar  à  aquell 
qui  senyor  ne  sera ,  car  aquell  hi  haura 
hagut  molt  de  maltret,  è  hî  haura  bes- 
tret  tôt  aquefl  adob.  E  si  aquell  personer 
no  se  n  pot  avenir  ab  aqueii  qui  senyor 
ne  sera  y  sia  mes  en  poder  de  dos  bons 
homens  de  mar  qui  vegen  aquell  adob^ 
ia  quant  costa,  perçô  que  si  aquell  per- 
soner venia  la  sua  part  à  altri,  qae  entre 
io  senyor  de  la  nau  è  aquell  qui  aquella 
part  compraria^  no  pogues  haver  contrast. 
£  tôt  ço  que  aquells  dos  bons  homens 
ne  diran^  6  n'  faran^  aD^  n  sia  s^;uit; 
axi  que  F  senyor  de  ia  nau^  ne  aquell 
personer^  perqui  lo  contrast  séria ^  no 
y  puguen  contrastar,  mas  tôt  ço  que  ells 
ne  diran ,  ab  conseil  que  n   demanen  à 
homens  de  mar^  aliô  n  sia  seguiL  Salvo 
emper6 ,  que  si  Io  senyor  de  k  nau  sera 
en  loch  on  no  haurd  algun  personer ,  è 
la  nau  o  leny  haura  tan  gran  ops  adob  > 
que  menys  de  adob  no  pogues  nav^r, 
io  senyor  de  la  nau  deu  guardar.Io  pro- 
fit de  si  è  de  SOS  companyons ,  è  perç6 
deu  mes  amar  Io  profit  de  sos  compa- 
nyons com  ells  no  y  seran;  encara  perçô 
car  ells  lo  hauran  fet  senyor  del  iur^  per 
que  eQ  deu  gi:^rdar  si  metex  de  blasme 
è  de  dan  è  encara  mes  aquells  qui  en 
eii  se  fian.  E  si  Io  senyor  de  la  nau  veu 
è  coneix  que  aquell  adob  y  que  la  nau  ha 
mester,  sia  b  deia  esser  mes  à  profit  dels 
personers  que  à  dan^  segons  son  sem- 
blant è  segons  sa  conexença  è  sa  con- 
dencia;  allô  que  à  ell  ne  sia  semblant, 
allô  n'  deu  fer  à  son  bon  enteniment. 
E  qualsevol  cosa  que  ell  ne  faça  y  sia  que 
la  adob^  6  que  la  vena,  tôt  li  deu  en  be 
esser  prés,  pus  que  ell  ho  haura  fet  à  bona 
entenciô;  è  axi  los  personers  no  poden 
res  contrastar  en  ço  que  ell  ne  faça;  per 
que  quasai  se  guart  à  qui  &ra  part^  si 
donchs  no  era  empres  entre  F  senyor  de 
ia  nau  ë  los  personers  que  eil  no  degues 
adobar,   ne  vendre  la  nau  b  leny,  si  no 
û  &hia  ab  voluntat  de  tots  los  personers  y 


préférence  doit  être  donnée  au  patron ,  car 
il  a  été  obligé  de  prendre  beaucoup  de  soins 
et  il  a  fait  des  avances  pour  le  radoub;  et, 
si  cet  actionnaire  ne  peut  pas  s'accorder  avec 
le  patron ,  l'affaire  doit  être  remise  à  la  déci- 
sion de  deux  prud'hommes  de  mer,  qui  esti- 
meront ce  qu'a  coûté  le  radoub ,  afin  que ,  si 
cet  actionnaire  vendoit  sa  part  à  quelqu'un , 
il  ne  put  y  avoir  aucune  contestation  entre 
le  patron  et  l'acheteur  de  cette  part.  Tout 
ce  que  ces  deux  prud'hommes  diront  ou  fe- 
ront devra  être  exécuté,  de  manière  que  ni 
le  patron ,  ni  cet  actionnaire  à  l'occasiop  du- 
quel s'eleveroit  la  contestation ,  ne  puissent 
s  y  opposer  ;  mais  tout  ce  que  les  prud'hom- 
mes ,  éclairés  par  l'avis  de  gens  expérimentés 
dans  l'art  de  la  mer,  décideront,  sera  suivi. 


Cependant ,  si ,  le  patron  se  trouvant  en 
un  lieu  où  il  n'y  a  aucun  actionnaire  y  le 
navire  a  un  si  grand  besoin  d'être  radoubé 
que  sans  cela  il  ne  puisse  naviguer ,  le  pa- 
tron est  autorisé  à  agir  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts et  de  ceux  des  actionnaires  :  néanmoins 
il  doit  en  tout  soigner  davantage  l'intérêt  de 
ses  associés ,  parce  qu'ils  sont  absens ,  et 
encore  parce  qu'ils  lui  ont  confié  leur  capi- 
tal; c'est  pour  cela  qu'il  doit  agir  de  manière 
à  ne  mériter  aucun  reproche ,  et  à  ne  causer 
aucun  dommage,  ni  à  lui-même,  ni  à  ceux  qui 
ont  eu  confiance  en  lui.  Si  le  patron  voit  et 
reconnoît  en  conscience  que  le  radoub  dont 
le  navire  a  besoin ,  sera  plus  avantageux  que 
dommageable  aux  actionnaires,  il  doit  faire 
ce  qui  lui  aura  paru  être  le  plus  utile. 


Quelque  chose  qu'il  fasse,  soit  qu'il  ra- 
doube ou  qu'il  vende  le  navire ,  tout  doit 
être  approuvé ,  puisqu'il  l'aura  fait  avec  une 
bonne  intention;  et  ainsi  les  actionudires  ne 
peuvent  élever  aucune  contestation  sur  ce 
qu'il  aura  fait,  parce  que  chacun  doit  prendre 
garde  avec  qui  il  s'associe;  à  moins  cependant 
qu'il  n'eut  été  convenu  entre  les  actionnaires 
et  le  patron  qu'il  ne  pourroit  faire  radouber 
ni  vendre  le  navire  sans  la  volonté  expresse 
de  tous  les  actionnaires  ou  de  la  majorité. 
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6  de  ia  maior  partida.  Emper6  si  aquelh 
convinença  no  era  entre  eUs,  aquella  cosa 
que  f  senyor  de  la  nau  ne  faiî ,  aquefla 
n'  hauran  à  seguir  los  personers  ;  salvo 
que  si  ell  la  iugaba  6  baratava  6  la  perdia 
per  sa  culpa^  aquell  los  es  tengut  de 
esmenar,  axi  com  en  lo  capitol  desusdit 
se  conté.  E  aquest  capitol  fon  fet^  que 
s' guart  quascii  à  qui  fara  part^  è  à  qui  co- 
manara  io  seu  è  à  qui  no^  è  com  è  com 
no  fo  li  comanara ,  que  les  convinençes 
que  entre  ells  seran  empreses ,  aquelles 
se  hauran  à  seguir. 

Capitol  CCI  [246]. 

De  orbar  ancores. 

Senyor  de  nau  b  leny  qui  pendra  b 
fara  pendre  senyals,  gayatefls,  o  races 
de  ancores  d  ai^una  nau  6  leny  qui  prop 
d  elI  stard  ormeiat ,  si  aquefles  ancores 
se  perden  y  aquefl  senyor  d  aquella  nau 
qui  haura  orbades  aqueiles  ancores^  b 
fêtes  orbar  ^  es  tengut  de  esmena  à  aquefl 
senyor  d'aquella  nau  de  qui  aquelies  an- 
cores seran,  tôt  ço  que'eïl  dira  per  son 
sagrament  que  va%uessen  :  encara,  li 
es  tengut  de  fer  esmena  de  tôt  Io  des- 
trich  que  ell  ne  sostenga.  Encara  mes , 
si  aquell  senyor ,  de  qui  aquelles  an- 
cores seran  y  se  vol,  elI  se  n'  pot  clamar 
à  la  senyoria,  è  demanar  à  aquell  senyor 
d'aquella  nau  b  leny,  qui  aytal  cosa 
haura  fêta  6  fêta  fer ,  per  ladronici.  En- 
cara mes,  si  mariner  algii  orbara  ancores, 
menys  de  voluntat  è  menys  de  sabuda 
d  aquefl  senyor  de  nau  ab  qui  eU  sera  : 
si  Io  mariner  ho  fara  per  sa  autoritat, 
è  menys  de  comendament,  eU  es  posât 
en  aqudla  pena  que  ï  senyor  de  la  nau 


Mais,  si  cette  convention  n'existoit  pas 
entre  eux  ,  les  actionnaires  doivent  exécuter 
ce  que  le  patron  aura  fait;  néanmoins,  s'il 
jouoit  ou  dissipoit  ou  perdoit  le  navire  par 
sa  faute  (l) ,  il  doit  les  indemniser  comme  il 
a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent. 


Ce  chapitre  a  été  fait  pour  que  chacun 
prenne  garde  avec  qui  il  s'associera  et  à  qui 
d  confiera  son  bien ,  comment  il  le  lui  con- 
fiera, et  pour  assurer  l'exécution  des  con- 
ventions passées  entre  les  parties. 


CHAPrrRE  CCI  [246]  (2). 

De  ceux  qui  enlèvent  les  signaux  des  ancres. 

Si  un  patron  prend  on  fait  prendre  les 
signaux,  bouées  ou  marques  d'ancres  d'un 
navire  ancré  près  de  lui,  et  que  ces  ancres 
se  perdent,  il  sera  tenu  d'indemniser  le  pa- 
tron du  navire  auquel  ces  objets  appartien- 
dront, de  toute  la  valeur  que  celui-ci  décla- 
rera sous  serment.  Il  doit  encore  Tindem- 
niser  de  tout  le  préjudice  qui  en  résultera. 
Encore  plus,  si  le  patron  du  navire  auquel 
ces  objets  appartiennent  le  veut,  il  peut  s'en 
plaindre  à  la  justice,  et  poursuivre  le  patron 
qui  aura  exécuté  ou  fait  exécuter  cet  enlève- 
ment, comme  coupable  de  vol. 


Encore  plus ,  si  quelque  matelot  enlève 
des  signaux  ou  marques  d'ancres  à  Pinsu  du 
patron  sons  les  ordres  duquel  il  sert ,  c'est- 
à-dire  ,  s'il  le  fait  de  sa  propre  autorité  et  sans 
ordre ,  il  est  sujet  à  la  peine  que  le  patron 
devroit  subir  s'il  en  avoit  donné  Tordre. 


(l)  On  a  Ta  des  dispositions  semblables  dans  le  chap.  CLXix  [914]  et  dans  le  précéàeiït 
(s)  Manuscrit,  chap.  cctiii.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  fard  pendra  senyals  à  gayatells,  Capm. 
pag.  S51.  Trad.  it.  chap.  ccxliii.  Voir  Targa,  pag.  7 f  et  916.  Ce  principe  est  emprunte  des  chap.  i  et  il 
de  la  iii.« partie  de  ia  compilation  rhodienne.  Les  éditions  de  1517,  168S,  et  quelques  autres,  portent  pour 
rubrique ,  De  arberar  ancores  ;  ce  qui  est  une  faute  tfyidente.  Arborar  signifie  arborer,  établir,  et  Tobjet 
du  chapitre  est  de  punir  ceux  qui  enlèTent  des  ancres;  enleper,  voler,  s'expriment  en  camian  par  orbar* 
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deurîa  haver ,  sr  comendament  ii  n'  ha- 
gués  fet.  Ëncara  mes,  que    si   aquefls 
mariners.qui  aytal  cosa  hauran  assaiada 
de  fer,  no  hauran  de  que  pagar  aquelles 
ancores  que  per  culpa  d  ells  seran  per- 
dudes ,  per  ço  com  elIs  les  hauran  or- 
bades;  encara  mes^  si  ells  no  poden  en- 
tregar  lo  dan  è  F  destrich  è  la  messi6^ 
que  I'  senyor  d  aquella  nau  ne  haura  sos- 
tengut,  aquefls  mariners  deuen  esser  pré- 
sos  è  mësos  en  presô ,  è  star  tant  tro  que 
haien  satisfet  à  aquell  senyor  de  aquefla 
nau  de  tôt  lo  dan  è  de  tôt  lo  interes^ 
que  efl  dira  per  son  sagrament,  que  per 
culpa  deiis  haura  sostengut;  si  donchs 
aquell  senyor  d  aquefla  nau  no  f  s  volia 
fer  gracia  que  is  speras  per  dies  è  per 
hores ,  o  que  vuUa  que   efls   guanyen 
ab  eli  tôt  ço  que  Ii  haurien  à  donar  en 
esmena  dei  dan  que  per  culpa  d  efls  hauni 
sostengut.  E  aço  sia  en  voluntat  d'aquefl 
senyor  de  nau ,  qui  aytal  dan  haura  sos- 
tengut ,  de  fer   d  aquefles  coses  desus- 
dites ,  quai  ell  mes  se  voira  ;  ço  es  de 
esperarlos ,  o  de  mètre  Fs  en  pres6 ,  6 
que  ell  los  vufla  fer  gracia  que  ù  gua- 
nyen ab  efl.  E  fô  fet  aquest  capitoI ,  que 
si  aquefla   pena  desusdita  no  y  era  po- 
sada,  molt  dan  è  treEaU  se  seguiria.  En- 
cara ,  si  alguna  nau  tendra  prois,  è  perçô 
que  r  prois  no  frète,  ne  s*  encaste,  haura 
y  posats  senyals  que  ï  sospenan;   qui 
aquefls  senyals  ne  levara  o  fara  levar, 
en  aquefla  pena  metexa  deu  esser  posât 
que  desus  es  dita. 


Encore  plus ,  sî  des  matelots  qui  ont  com- 
mis ce  délit  n'ont  pas  de  quoi  payer  les 
ancres  perdues  par  leur  faute ,  puisqu'ils  en 
auront  âte  les  marques,  ni  de  quoi  re'parer 
le  dommage  éprouve,  ou  la  dépense  faite 
par  le  patron  du  navire  auquel  ces  objets 
appartiennent,  ils  doivent  être  arrêtes  et  mis 
en  prison ,  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  à  ce  patron  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  déclarera  sous  serment  avoir  souf- 
ferts par  leur  faute ,  à  moins  que  ce  patron 
ne  veuille  leur  faire  la  grâce  de  leur  accorder 
délai,  ou  ne  consente  qu'ils  gagnent  à  son  ser- 
vice tout  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  réparation 
•  du  dommage  qu'il  a  souffert  par  leur  faute  (1). 
Ce  patron  aura  le  droit  d'exiger  ce  qui  lui 
plaira  davantage;  c'est-à-dire,  de  les  at- 
tendre ou  de  les  prendre  à  son  service, 
pour  gagner  ce  qu'ils  lui  devront,  ou  de  les 
faire  mettre  en  prison. 


Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que ,  s'il  n'y 
avoit  pas  de  peine  prononcée,  il  en  résulte- 
roit  beaucoup  de  dommages.  Encore  ,  si, 
quelque  navire  étant  attaché  à  terre  par  son 
câble ,  on  a ,  pour  éviter  qu'il  frotte  ou  qu'il 
s'enfonce  dans  la  fange ,  mis  quelques  mar- 
ques qui  le  tiennent  suspendu  ,  celui  qui 
ôtera  ou  fera  ôter  ces  marques  doit  encourir 
la  peine  ci-dessus  expliquée. 


Capitol  CCII  [247]. 

De  nau  qui  ird  à  parts, 

Senyor  de  nau  6  leny  qui  menara  la 


CHAPrrRE  CCII  [247]  (2). 

Du  navire  qui  naviguera  à  la  part. 
Le  patron  qui  conduira  son  navire  à  la  part. 


(i)  Boucher  traduit  dans  le  sens  qne  le  matelot  ddinqnaiit  sera  à  la  discrétion  de  son  propre  patron  ; 
c'est  évidemment  le  contraire  de  ce  qae  décide  le  Consulat. 

(t)  Manuscrit,  chap.  ccix.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  menarri  la  sua  nau  à  parts,  Capm.  pag.  75. 
Trad.  it.  chap.  ccxliv.  Voir  Targa,  pag.  46,  ISS,  134,  SOÔ;  Emërigon,  t.  L^',  pag.  41  s.  Le  genre  de 
location  dont  il  8*agit  dans  ce  chapitre  étoit,  kce  qn*il  paroh,  très-ancien;  on  a  vn ,  1. 1.*',  pag.  tSS,  que 
les  chap.  i ,  ii,  m,  iv,  v,  vi  et  vu  de  la  ii.*  partie  de  ia  compilation  rhodienne  déterminoient  les  parts  des 
divers  intéressés.  II  en  est  aussi  question  dans  Tarticfe  17  de  Tordonnance  dn  roi  d'Arragon  de  1340. 
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sua  nau  à  parts  ^   ell   es  tengut  de  fer 
scriure  totes  les  convinençes  è  empreni- 
ments^  que  elI  fard  6  haura  fêtes  ab  tots 
aquells  mariners  que  ab  eil  hauran  anar 
à  parts.  Encara  mes,  deu  fer  scriure  lo 
dit  senyor  de  la  nau  en  presencia  de  tots 
los  mariners  6  de  la  maior  partida,   ia 
quantes  parts  pendra  la    nau  è  quantes 
parts  faran  per  tots,  è  à  qui  deu  fer  mil- 
lorament  è  à  qui  no  è  quant  è  quant 
no;  perçô   que   à  la  particio   entre  los 
mariners  è  1'  senyor  de  la  nau  no  pogues 
haver  algun  contrast.  Encara,  es  de  mes 
tengut  lo  senyor  de  la  nau ,  que  ell  deu 
mostrar  tota  la  exarcia  que  ia  nau  haura 
à  tots  {os  mariners  ensemps,  o  à  la  maior 
partida  si  tots  no  y  poden  esser,  perçô 
car  si  los  mariners  conexien,  ab  lo  se- 
nyor de  la  nau  ensemps ,  que  y  bagues 
exarcia  que  bagues  ops  6  adob  6  enfor- 
timent,  que  lo  senyor  de  la  nau  que  û 
degues  fer  fer  al  scriva ,  è  perço  que  no 
y  pogues  haver  entre  ells  algun  contrasta 
que  si   alguna  exarcia  se  perdra,  que  l's 
mariners   no  y  poguessen  mètre    algun 
contrast,  que  diguesen  ,  que  ells  no  ha- 
vien  vista  aquella  exarcia ,  que  perduda 
sera ,  perço  com  de  cornu  s  a  esmenar. 
E  si  lo  senyor  de  la  nau  fard  aç6  que  de- 
sus  es  dit ,  los  mariners  li  son  tenguts  de 
servir  tôt  axi  com  si  anassen  à  loguer  sa- 
but  :  è  encara  mes ,  que  per  neguna  raô 
no  poden  mètre  contrast,  salvo  per  aquel- 
les  condicions  que  en  los  capitols  desus- 
dits  son  ya  cèrtificades  è  esclarides.  En 
axi  lo  senyor  de  la  nau  6  leny,  quant  Deu 
los  haura  donat  à  guanyar,  deulos  do- 
nar  be  è  lealment  les  parts  que  à  quascû 
pertanyen  tôt  en  axi  com  entre  lo  senyor 
de  la  nau  è  los  mariners  sera  empres,  è 
axi  com  en  lo  cartolari  de  la  nau   sera 
scrit.  E  lo  notxer  es  tengut,  sots  pena  del 
sagrament  que  ell  fet  ha,  de  guardar  tôt 
lo  profit  de  aqueik  mariners,  que  ells  be 


est  oblige'  de  faire  écrire  toutes  les  conventions 
et  accords  qu'il  fera  ou  aura  faits  avec  tous 
les  matelots  qui  doivent  naviguer  à  la  part 
avec  lui.  Encore  plus ,  il  doit  faire  écrire,  en 
présence  de  tous  les  matelots,  ou  du  plus 
grand  nombre ,  combien  de  parts  seront  at- 
tribuées au  navire,  combien  il  y  en  aura  pour 
l'équipage ,  à  qui  l'on  devra  donner  de  plus 
fortes  parts,  et  de  combien  elles  seront,  afin 
qu'au  moment  de  la  répartition  entre  les  ma- 
telots, le  patron  ne  puisse  avoir  aucune  dis- 
pute. 


Encore ,  le  patron  est  tenu  de  montrer 
tous  les  apparaux  du  navire  a  tous  les  mate- 
lots ensemble ,  ou  à  la  majeure  partie ,  si  tous 
ne  peuvent  y  être,  parce  que ,  s  ils  reconnois- 
soient,  de  concert  avec  le  patron,  que  des 
apparaux  ont  besoin  de  réparation  ou  de 
renfort ,  le  patron  doit  y  faire  pourvoir  par 
l'écrivain ,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  entre 
eux  aucune  dispute,  et  que,  si  quelques  ap- 
paraux se  perdoient,  les  matelots  ne  soient 
pas  fondés  à  élever  des  prétentions  en  disant 
qu'ils  n'avoient  pas  vu  tes  apparaux  dont  il 
est  question  de  réparer  la  perte  en  commun. 


Si  le  patron  agit  comme  il  a  été  dit,  les 
matelots  doivent  le  servir  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  alloient  pour  un  salaire  fixe  ;  et 
encore  plus ,  ils  ne  peuvent  par  aucune  raison 
élever  aucune  contestation ,  si  ce  n'est  pour 
les  causes  déjà  exprimées  et  développées  dans 
les  chapitres  précédens  (1).  A  ce  moyen,  le 
patron,  quand  Dieu  leur  aura  accordé  des 
profits,  doit  leur  en  distribuer  bien  et  loya- 
lement les  parts  revenant  à  chacun,  de  la 
manière  qui  aura  été  convenue  entre  lui  et 
les  matelots ,  et  ainsi  qu'il  aura  été  écrit  sur 
le  registre  du  navire. 


Le  contre-maître  devra,  sous  la  foi  du 
serment  qu^il  a  prêté ,  déterminer,  ce  qui 
est  du  aux  matelots ,  afin  qu'ils  aient  bien  et 


(i)  Ces  chapitres  sont  les  ex  et  cxi  [i55  et  156],  qui  expliquent  les  causes  pour  lesquelles  un  matelot 
peut  quitter  son  patron ,  lesquelles  sont  encore  rappelées  dans  ie  chap.  cclu  [s9  7.] 
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è  integrament  haien  tôt  ço  que  i'  senyor 
de  ia  nau  les  haura  promes  lo  dia  que 
élis  se  acordaren  ab  ell.  E  i'escrivà  es 
tengut  de  guardar  io  profit  de  la  nau  sots 
aquellà  meteixa  pena  que  al  notxer  es 
posada ,  que  eïl  no  y  faça  res  enginyosa- 
ment  per  la  nau  ne  per  ios  mariners, 
mas  que  be  è  lealment  do  sa  part  que 
à  la  nau  pertanyera  è  aïs  mariners  atresi. 
E  r  notxer  è  l'escriva  deuen  ne  haver 
fnillorament  9  ço  que  entre  ells  estara 
empres  com  la  nau  començara  de  acordar 
Ios  mariners.  E  si  per  ventura  entre  ells 
no  es  estât  empres ,  ells  ne  deuen  haver 
quascû  una  part  per  honrament ,  è  per 
rao  del  maltret  que  ells  bi  haura n  ,  per 
tôt  io  cominal  de  ia  nau  :  è  aqueiies  dues 
parts  deuense  ievar  de  tôt  Io  comii  en- 
semps.  Ara  pariem  de  les  condicions,  si 
per  cas  de  ventura  hi  venien.  Si  nau  b 
leny  ira  ab  veies,  è  anant  ab  veles,  eila 
perdra  arbre  6  antenes  6  vela  alguna , 
ios  mariners  no  son  tenguts  de  esmena  à 
Ter^  si  donchs  io  senyor  de  ia  nau  6  Io 
notxer  no  Fs  havia  manat ,  al)ans  que 
f arbre  o  les  antenes  b  la  vela  se  perdes  ^ 
que  calassen  ;  è  si  Io  senyor  de  ia  nau  Ios 
Iiavia  fet  manament  que  calassen ,  è  eils 
no  havien  voigut  calar^  è  per  aquella  rao 
aquelia  exarcia  que  desus  es  dita  se  per- 
dra, ios  mariners  son  tenguts  de  tota 
aquella  exarcia  à  esmenar,  axi  es  à  enten- 
dre,  que  totio  cominal  de  ia  nau  ia  deu 
pagar.  E  si  io  senyor  de  ia  nau  6  ieny , 
6  io  notxer  manaran  surgir  ancores  en 
qualche  loch  que  cils  seran ,  è  Ios  ma- 
riners diran  que  aquella  exarcia  ab  que 
ells  manen  surgir  aqueiies  ancores  no 
es  Sufficient,  è  si  les  ancores  se  perdran 
sobre  allé  que  l's  mariners  hauran  dit  al 
senyor  de  la  nau  o  al  notxer ,  è  aquells 
no  Êiran  cambiar  ia  exarcia  en  les  ancores 
que  hauran  manades  sui^ir  y  Ios  dits  ma- 


lojalemeiit  tout  ce  que  le  patron  leur  a  pro- 
mis le  jour  qu'ils  se  sont  engages  envers  lui. 
L'écrivain  est  oblige' ,  sous  la  même  peine 
imposée  au  contre-maître ,  de  n'employer 
aucune  ruse  pour  favoriser  plus  le  navire 
que  les  matelots  (l),  afin  qu'on  donne  bien 
et  loyalement  la  part  qui  revient  à  chacun. 
Le  contre-maîlre  et  l'écrivain  doivent  avoir, 
de  plus ,  ce  qui  aura  ete  convenu  avec  eux 

3uand  le  patron  a  commence  l'enraiement 
es  matelots.  S'il  n'y  a  eu  rien  de  convenu 
à  cet  égard,  ils  doivent  avoir  chacun  une 
part  à  titre  de  gratification ,  ù  cause  du  ti*a- 
vail  qu'ils  auront  fait  pour  tout  ce  qui  inte- 
ressoit  l'équipage  du  navire,  lesquelles  deux 
parts  doivent  être  prélevées  sur  le  fonds 
commun. 


Parions  a  présent  des  ëvenemens  qui  pour- 
roîent  arriver.  Si  un  navire  est  à  la  voile 
^et  dans  cet  état  perd  un  mat,  une  antenne, 
ou  quelque  voile,  les  matelots  ne  doivent 
aucune  indemnité',  si  le  patron  ou  le  contre- 
maître ne  leur  avoit  pas  commande,  avant  oue 
le  mât,  ou  l'antenne,  ou  la  voile,  se  perdit, 
déferler  les  voiles  :  mais,  si,  le  patron  leur 
ayant  commande  de  ferler  les  voiles  ,  ils 
n'ont  pas  voulu  le  faire,  et  que,  par  cette 
raison ,  ces  apparaux  se  perdent,  les  matelots 
doivent  indemnité',  c'est-à-dire  que  tout  l'e'- 
quipage  du  navire  doit  les  payer. 


Si,  le  patron  ou  le  contre-maître  ayant 
commande'  de  jeter  l'ancre  en  un  lieu  où 
ils  se  trouvoient,  les  matelots  disent  que  les 
câbles  avec  lesquels  on  leur  commande  de 
jeter  l'ancre  ne  sont  pas  suffisans,  si  les 
ancres  se  perdent  par  la  cause  que  les  mate- 
lots ont  de'clare'e  au  patron  ou  au  contre- 
maître, ceux-ci  n'ayant  pas  fait  changer  les 
câbles  des  ancres  qu'ils  ont  commande'  de 
jeter,  les  matelots  ne  sont  oblige's  à  aucune 


(l)  Le  texte  porte  guardar  lo  profit,  qoe  Boucher  traduit,  de  garder  h  profit  du  navire.  Mais  guardar 
en  eataian  signifie  défendre,  et  par  conséquent  le  Consulat  vent  qoe  Tëcrivain  défende  Us  intérêts  des 
matelots,  ee  qni  est  la  conséquence  du  chapitre. 
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riners  no  son  tenguts  de  alguna  esmena 
à  fer  pnsque  ells  ho  hailran  dit  al  senyor 
de  la  nau ,  è  demostrat  al  notxer.  É  si 
los  mariners  no  ù  diran ,  ne  u  démos- 
traran  al  senyor  de  la  nau  ne  ai  notxer, 
è  aquefles  ancores  se  perdran ,  ells  son 
tenguts  de  esmena  à  fer ,  perçô  car  ells 
surgiren  aquelles  ancores  y  è  no  digueren 
ne  denunciaren  que  aquelia  exarcia  no 
era  forta  ne  bona.  Encara  mes  :  si  à  la  nau 
vendra  cas  de  ventura  que  n'  vaia  en 
terra,  è  s  romp,  si  lo  guany  que  la  nau 
haura  fet,  sera  tant  que  bastas  aquelia 
nau  à  refer,  lo  senyor  de  la  nau  le  n'  pot 
refer.  E  si  ell  refer  no  la  n  volia,  aquelia 
nau  deu  esser  preada,  è  portada  à  preu 
entre  lo  senyor  de  la  nau  è  los  mari- 
ners ,  ia  que  valia  aquelia  nau  com  ana 
en  terra.  E  si  entre  ells  no  se  n  poden 
avenir,  deu  esser  mes  aqueil  contrast 
que  entre  ells  sera ,  en  poder  de  dos 
bons  homens  que  sien  è  sapiea  be  è  di- 
ligentment  de  la  art  de  la  mar;  è  qual- 
sevuila  cosa  que  aquells  ne  diran,  allô 
n  deu  esser  fet  è  seguit.  E  si  exarcia  s'y 
salvara ,  aquelia  exarcia  è  tôt  ço  que 
salvat  ne  sera,  tôt  deu  esser  preat  è 
mes  en  preu  al  senyor  de  la  nau.  E  com 
lo  senyor  de  la  nau  sera  entegrat,  si 
a^na  cosa  de  aqueil  guany  que  ells  fet 
hauran  sobrara,  tota  deu  esser  partida 
per  tots  cominalment,  axi  com  entre 
ells  sera  empres.  E  si,  per  ventura,  lo 
guany,  que  ells  fet  hauran  no  bastara  à 
esmena  à  fer  à  aquelia  nau  que  de  tôt 
rota  sera,  b  empartida,  los  mariners  no 
li  son  tenguts  de  alguna  esmena  à  fer, 
perço  com  lo  mariner  assats  hi  pert, 
pusque  y  pert  son  temps,  è  y  haura  con- 
sumada  sa  persona  :  emperô ,  los  mari- 
ners son  tenguts  ai  senyor  de  ia  nau 
d  aiudar  à  salvar  tôt  ço  que  eUs  poran 
be  è  leaiment  è  retre  è  donar  tôt  ço 


indemnité,  puisqu'ils  ont  prévenu  le  patron 
ou  le  contre-maître. 

Si  les  matelots  ne  preViennent  ni  le  pa- 
tron ni  le  contre-maître ,  et  que  ces  ancres  se 
perdent,  ils  sont  tenus  a  riodemnite',  parce 
qu'ils  ont  jeté  les  ancres  sans  dire  ni  dénon- 
cer que  les  câbles  n'e'toient  ni  forts  ni  bons. 
Encore  plus,  s'il  arrive  quelque  malheur, 

![ue  le  navire  échoue  et  se  brise,  si  le  gain 
ait  par  le  navire  est  sufibant  pom*  le  ra- 
douber, le  patron  peut  l'employer  à  cette 
réparation.  S'il  ne  veut  pas  le  faire  radou- 
ber, le  navire  doit  être  estime,  et  mis  à  prix 
entre  le  patron  et  les  matelots ,  pour  ce  qu'il 
valoit  quand  il  a  échoue.  S'ils  ne  peuvent  pas 
s'accorder  entre  eux ,  ia  contestation  doit  être 
remise  au  jugement  de  deux  prud'hommes 
qui  connoissent  bien  l'art  de  la  mer;  et, 

Sueique  chose  qu'ils  décident ,  leur  décision 
oit  être  suivie  et  exécutée. 


Si  quelques  apparaux  sont  sauves,  ils 
doivent  être  estimes  et  alloues  au  patron. 
Quand  celui-ci  sera  rembourse,  s'il  reste 
quelque  chose  du  gain  fait  en  commun ,  ce 
reste  doit  être  reparti  entre  tous,  de  la  ma- 
nière convenue. 


Si,  par  eVenement,  le  gain  qui  a  été  fait 
en  commun  ne  sutiSt  pas  pour  réparer  la 
perte  du  navire  qui  aura  été  brisé  en  tout 
ou  en  partie ,  les  matelots  ne  doivent  aucune 
indemnité,  parce  qu'ils  y  perdent  bien  assez , 
puisqu'ils  y  perdent  leur  temps  et  le  service 
de  leurs  personnes;  mais  ies  matelots  sont 
tenus  envers  le  patron  d'aider  à  sauver  tout 
ce  qu'ils  pourront  (l),  et  de  lui  remettre  bien 
et  loyalement  tout  ce  qu'il  leur^aura  été  pos- 
sible de  sauver. 


(i)  Ce  passage  est  trèt-resiemblant  aux  premières  dispositions  de  l'article  S  des  RAles  d*CMëroD;  et, 
qaoiqa*iI  ne  soit  placé  qne  dans  nn  chapitre  spécial  pour  les  locations  à  la  part,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
Ai  considéré  comme  imposant  une  obligation  générale  anx  matelots  dans  tons  les  cas  de  naufrage. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER. 


245 


que  elIs  salvar  ne  poran  ai  senyor  de  la 
nau.  Encara  mes  :  si,  per  ventura  y  la  nau 
110  haura  guanyat  res^  los  mariners  son 
tenguts  de  retre  è  de  donar  al  senyor 
de  la  nau  tôt  ço  que  haura  despes  en 
vianda  de  aquell  iom  que  élis  se  acorda- 
ren^  tro  fins  que  élis  se  partiren  de  la 
nau.  E  aço  deuen  los  mariners  pagar , 
menys  de  tôt  contrast ,  que  lo  senyor  de 
la  nau  assats  Iii  pert,  pus  lii  consuma  la 
nau  è  sî  metex.  E  io  senyor  de  la  liau 
pot^  à  aqueil  mariner  qui  contrast  hi 
meta  »  ali6  que  à  eil  ne  vendra  que  deia 
pagar  per  la  sua  part  axi  demanar,  com 
si  li  ù  Iiauria  comanat  ab  carta  :  è  pot 
lio  mètre  en  poder  de  la  senyoria,  è 
aquell  mariner  deu  estar  tant  pres^  tro 
que  haia  satisfet  de  tôt  ço  que  à  donar 
haura  à  aqueli  senyor  de  la  nau ,  b  que 
se  n'  sia  avengut  ab  eU.  Empero^  si  io 
senyor  de  la  nau  veura ,  6  coneixera , 
que  aqueH  mariner  que  ii  contrastard  no 
ù  fard  per  alguna  aitra  malesa^  sino  que 
no  ha  de  que  pagar  ne  entegrar ,  Io  se- 
nyor de  la  nau  es  tengut  que  deia  espe- 
rar  per  dies  è  per  bores  tant  tro  que 
ell  ho  pusca  haver  guanyat  ;  en  axi  em- 
perô ,  que  F  mariner  es  tengut  al  senyor 
de  la  nau  de  asegurarlo  y  ab  carta  b 
ab  fiances  ;  perçô  que  F  senyor  de  la 
nau  no  û  pusca  perdre ,  ell  ne  los  sens. 
Encara  mes ,  si  algii  dels  mariners  per- 
dra alguna  roba  à  servici  de  fa  nau,  si 
la  nau  guanya,  aqueila  roba  deu  esser 
retuda  à  aqudl  mariner  qui  aquelia  roba 
haura  perduda,  si  ell  proTar  ho  pot. 
E  si  dl  proTar  no  ù  pot,  no  li  n*  es  hom 
tengut  de  esmena  à  fer.  E  si ,  per  ven- 
tura, la  nau  no  guanyara,  no  li  es  algii 
tengut  d aquelia  roba,  que  eli  perduda 
haura ,  de  esmena  à  fer,  per  testirnoois 
que  ell  ne  donas,  car  assats  hi  pert 
quascù,  pusque  hi  pert  son  temps  è  y 
consuma  sa  persona.  E  fon  fet  perçô 
aquest  capitol,  car  molt  senyor  de  nau 
o  leny  haurîa  sa  nau  vella  podrida,  è 


Encore  plui.,  si ,  par  événement,  ie  navire 
n'a  rien  gagne,  les  nialf^ts  sont^oblirés  ,d^ 
payer  au  p^roo  tout  ce  qu'il  aura  dépense' 
pour  vivres,  depuis  le  jour  de  l'engagement 
jusqu'au  jour  qu'ils  ont  quitte  le  navire,  et 
de  faire  ce  paiement  sans  contestation  ;  car 
le  patron  y  perd  assez,  puisqu'il  consume 
son  navire  et  son  temps.  Le  patron  peut  de- 
mander en  justice  au  matelot  contestant  la 
[>art  dont  celui-ci  est  tenu,  de  même  que  s'il 
ni  a  voit  confie  de  l'argent  par  jecriture  ,  et, 
à  défaut  de  paiement,  il  peut  mettre  ce 
matelot  au  pouvoir  de  ia  justice,  afin  qu'il 
reste  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  paye'  tout 
ce  qu'il  lui  doit,  ou  qu'il  ait  pris  des  arran- 
gemens  avec  lui. 


'  *  A. 

Mais ,  si  le  patron  voit  et  recfonnoit  que  le 
matelot  qui  eleve  une  contestation  ne.fefaît 
pas  par  .méchanoele,  mais  «evdeœent  parac 
qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer,. il  ,doît  l'ai-; 
tendre  un  temps  suffisant,  et  lui  faire  crédit 
jusqu'à  ce  qud  ait  ffagne  de  ouoi  s'ac- 
quitter, pourvu  cependant  (Jue  le'  matelot 
i^oblige  envers  le  patron  par  écrit,  ou  qu'A 
donne  caution,  afin  que  ni  le  patron  ni  se$ 
héritiers  ne  perdent  rien. 


Encore  plus,  si  quelqu!un  des  matelots 
perd  quelques  effets  dans  le  service  du  na- 
vire ,  dans  le  cas  où  le  navire  feroit  du  gain , 
les' effets  perdus  doivent  étre^payesà  ce  ma-' 
telot,  s'il  peut  prouver  la  perte;  et^  s'il  nte 
peut  la  pr^iver,  on  n'est  pfus  oblige',  de.  i'jii*- 
demniser.  Si ,  par  eVenement ,  le  navire^  q'a 
rien  gagne,  personne  n'est  oblige  d'indem- 
niser le  matelot  de$  effets  qu'if  aura|^erdu8  ,' 
quel  que  soit  le  nombre  des  témoins  qu'il 
présente  :  car  chacuti  y  perd  àk^éz ,  ptisc^'il 
y  perd  son  temps  et  sa  peine. 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  qui  auroient  un  navire  vieux  et 
pourri ,  s'ils  savoient  que  les  matelots  qui 
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si  sabia  que  Fs  mariners  q\û  ab  ell  irien 
à  parts  f  SI  eil  rompk  ia  nau  ti  fossen 
tenguts  de  la  nau  esménar^  per  fort 
poca  de  fortuna  que  fes^.  ell  faria  en 
guisa  è  en  manera  que  perdes  la  nau , 
perça  que  eli  ne  pogues  haver  d  esmeoa^ 
mes  que  no  valrien  dues  naus  aytals  com 
aquella.  E  per  aquesta  rao  los  mariners 
qui  van  à  parts ,  no  son  tenguts  de  es- 
mena  à  fer  à  la  nau  que  rota  sera,  sino 
tant  soiament  dcl  guany  que  ells  ab  ia  nau 
hauran  fet ,  tôt  en  axi  com  en  lo  capitoI 
desusdit  es  déclarât  ë  certificat. 


naviguent  à  la  part  avec  eqx  devront  les 
indemniser  s'il  se  brisoit  y  agiroient  à  la 
moindre  bourrasque  (l)  de  manière  que  le 
navire  se  perdît ,  afin  d'obtenir  par  le  mojen 
d'une  indemnité  plus  que  ne  vàudroient 
deux  navires  comme  oelui<-Ià. 


Par  cette  raison,  les  matelots  qui  naviguent 
à  la  part  ne  sont  pas  obliges  (findemniser  le 
navire  qui  se  sera  brisé,  sî  ce  n'est  jusqu'à 
aoiicurrence  du  gain  fait  avec  ce  navire  ;  le 
tout  ainsi  qu  il  est  de'claré  et  certifie'  dans  le 
chapitre  ci-dessus  (9). 


Capitol  CCI II  [248]. 

De  exareia  toltaper  lenys  armais. 

Si  alguna  nau  o  algun  leny  ira  à  parts, 
è  seii  cas  de.ventura  que  aquella  nau  h 
leny  qi|i  a  parts  ir4  se  encontrara  ab  lenys 
armats  y  si  aquetls  lenys  armats  M  toi*- 
ran ,  6  se  n'  pottaran  vela  h  veles ,  gu- 
mehà  o  gumenes  h  ancora  h  ancores  h 
alg^na  altra  exareia;  aqueQa  exareia  deu 
éiser  esménada  per  tôt  lo  comiual  de  ia 
nau ,  è  es  axi  à  entendre ,  que  quascu  sia 
tengut  de  mètre  en  la  esmena  que  per 
aquella  exareia  se  haura  à  fer ,  qui  tolta 
li  sera,  per  ay tantes  parts  com  pendre 
deu;  emperô,  es  axi  à  entendre,  que 
la  nau  h  leny  bagues  guanyat  ,  è  de 
aquelf  guaity  que  aquella  naù  à  leny  ba- 
gues fet.,^qué  sia  ^esménada  aquella  exar- 
eia que  aquçlis  {qnys  armats  se  n  bau- 
rien  portada.  E  si,  per  ventum,  lo  guany 
que  aqlielia  nau  i>  leny  haura  fet  no  bas- 
tava  à  aquella  exareia  à  esmenar,  los  ma* 
riners  qui  iran  à  parts  ^o  âien  tenguts 


Chapitre  CCIII  [248]  (8)- 

Des  apparaux  enlevés  par  des  navires 

armes. 

Lorsqu'un  navire  navigue  à  la  part ,  et 
par  malheur  fait  rencontre  de  bâtimens  ar- 
mes ,  si  ces  bâtimens  lui  enlèvent  une  voile 
ou  des  voiles,  un  cable  ou  des  cibles,  une 
ancre  ou  des  ancres,  ou  quelques  autres 
apparaux,  ces  objets  doivent  être  payes  par 
tout  l'équipage ,  c'est-a-dire  que  chacun  doit 
entrer  dans  la  dépense  qu'il'  faudra  faire 
pour  remplacer  les  apparaux  ainsi  enlevés, 
propontionneilement  â   ia   part   qu'il   doit 

Îirendre;  mais  il  faut  aussi  entendre  que  si 
e  navire  a  fait  du  gain  ^  ce  gain  doit  servir 
à  remplacer  les  apparaux  que  ces  bâtimens 
armés  auront  emporta. 


»i' 


Si ,  par  événement  «  le  gain  que  ce  navire 
aura  fait  ne  sujflîsoit  pas  pour  acheter  ces  ap- 
paraux, les  matelots  qui  naviguent  à  la  part 
ne  doivent  être  obliges  à  aucune  indemnité, 


(i)  Boacher  t^ait,  si  peu  déforme  qUf'ils  auraient;  ce  qui  n'a  aucun  seas  et  méime  seroit  contraire 
an  texte.  Fortuna  sigai'à^' accident.  Le  sens  est  que  le  patltM  de  mauTlIia^  foi  iaisSeroit  périr  son  nayireait 
moindre  accident.         '  '  j  , 

(s)  Aucun  chapitre  précédent  ne  contient  cette  décision  ;  taiais  on  la  trouye  dans  ie  chapitre  suivant 
(s)  Manuscrit,  chap.  ccx.  Si  alguna  nau  à  algun  leny  trd  à  parts  è'serd'cas  de.ventura.  Copm.  pag.  tsi. 
Trad.  tt.chap.  Ccxlv.  Voir  Targa,  pag.  isà  ctsie.  Ce* chapitre,. encore  bien  ^a*!!  traite  d'un  caa  dana 
lequel  iOr  éprouva  des  pertes  de  la  part  de  fennemi,  n*a  pji^int  de  rapport  avec  les  chap.  cu^xxv  et  clxxxvi 
[sac  tt-85l]{':ii  est  la  continnati^o  du  chapitre  précédent,  relativement  aux  locations  des  gens  de  mer  à 
la  part. 
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de  alguna  altra  esmena  à  fer,  perç6  com 
lo  sobredit  mariner  ne  algun  altre,  com 
parteix  de  son  albefch ,  è  va  ab  aigu  à 
guanyar,  no  û  fa  per  fé ,  que  per  algun 
cas  de  ventura  que  esdevenga  à  la  nau 
on  ell  deu  anar  à  guanyar ,  que  la  roba 
que  ell  iaqueix  en  casa  li  bagues  aiudar 
à  esmenar ,  que  si  u  fahia ,  mes  li  valria 
que  romangues.  Encara  mes,  per  altra  raâ, 
car  lo  mariner  assats  hî  pert ,  pusque  y 
pert  son  temps  è  y  haura  rotes  !es  vesti- 
dures  è  consumades  è  y  haurâ  consumada 
sa  persona.  Emperô  ,  si  lo  guany  que 
la  nau  à  leay  haura  fet  bastara  à  aquella 
exarcia  esmenar  que  'toita  los  serd ,  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny ,  qui  aquella  es- 
mena haura  presa ,  deu  iurar  en  presen- 
cia  de  tôt  lo  cominal  de  la  nau  6  leny  , 
que  elI  que  la  deia  cobrar  com  abans 
pusca,  è  que  y  faça  tôt  son  poder.  E 
si  ell  cobrar  la  pot  ell  es  tengut  de  retre 
tôt  ço  que  elI  haura  prés  dels  sobredits 
mariners  en  esmena  d  aquella  exarcia  , 
que  aquells  lenys  armats  los  havien  tolta, 
sens  tôt  contrast.  E  si,  per  ventura,  en  la 
nau  6  leny  haura  alguna  partida  dels  ma 
rîners  qui  ho  contrastaran ,  que  aquella 
exarcia  que  aquells  lenys  armats  los  hau- 
ran  tolta,  que  no  deia  esser  esmenada 
de!  guany  que  f  leny  fet  haurà ,  perç6 
car  es  cas  de  ventura ,  no  li  deuen  fer 
ne  poden.  Car  si  aïs  sobredits  mariners 
&  alites ,  estant  ells  en  la  nau  b  leny  ve- 
nia  cas  de  ventura  que  sencontrassen 
ab  alguna  caxa  on  bagues  moneda,  b 
alguna  altra  roba  que  valgu'es  molts 
dîners,  à  ab  alguna  bala  b  ab  alguna 
altra  cosa  ,  que  à  ells  tomas  à  profit  ;  no 
y  hairria  aigu  qui  no  volgues  haver  be 
è  entegr^ment  la  sua  part  que  pertanyer 
fi  n  degues  è  encara  molt  mes  que  per- 
tanyer no  li  n  deuria,  si  eil  fer  ho  podia. 
E  donchs  en  semblant  cas,  es  iusta  raâ , 
que  axi  com  quascù  voiria  è  demanaria 
be  è  ent^[rament  sa  part  del  goatiy,  qui 
per  cas  de  ventura  los  séria  esdevengut. 


parce  que  ni  ces  matelots,  ni  aucun  auti'e, 
quand  il  part  de. chez  lui  pour  aller  avec 

Juelqu'un  daos  la  vue  de  gagner,  ne  part 
ans  la  croyance  que,  s'il  arrive  quelque 
malheur  au  navire  sur  lequel  il  doit  aller 
gagner ,  les  effets  qu'il  laisse  dans  sa  maison 
doivent  sei*vir  à  reparer  les  pertes  de  ce  nar 
vire  :  car,  s'il  en  e'toit  ainsi,  il  auroit  mieux 
valu  pour  lui  de  rester.  Encore  plus ,  par  une 
autre  raison ,  car  le  matelot  perd  assez ,  puis- 
qu'il perd  son  temps ,  qu'il  aura  use  ses  ha- 
bits et  consume  sa  personne. 


Mais,  si  le  gain  fait  par  le  navire  suffit 
pour  payer  les  apparaux  enlevés  ,  le  pa- 
tron, qui  se  sera  fait  indemniser  doit  jurer, 
en  présence  de  tout  l'équipage ,  qu'il  travail- 
lera à  recouvrer  le  montant  de  la  perte  le 
plus  tôt  possible ,  et  qu'il  s'y  emploiera  de 
tout  son  pouvoir.  S'il  peut  le  recouvrer,  il  est 
oblige  de  rendre  aux  matelots  tout  ce  qu'il 
aura  pris  pour  s'indemniser  des  apparaux  que 
les  bâtimens  armes  lui  avoient  enlevés,  le 
tout  sans  aucune  contestation. 


Si ,  par  événement ,  îl  y  a  sur  le  navire 
une  partie  des  matelots  qui  prétendent  qu'on 
ne  doit  pas  payer  les  apparaux  que  les  bâti* 
mens  armes  ont  pris,  avec  le  gain  du  na- 
vire ,  parce  que  c'est  un  fait  du  hasard ,  cette 
pre'tention  ne  doit  ni  ne  peut  être  admise; 
car ,  s'il  arrivoit  à  eux  ou  à  d'autres ,  étant 
&  bord ,  qu'ils  rencontrassent  une  caisse  rem- 
plie d'argent ,  ou  quelque  autre  ifiarchandise 
qui  valut  beaucoup,  ou  bien  un  ballot,  ou 
quelque  autre  chose  dont  ils  tirassent  profit , 
chacun  d'eux  exigepoit  bien  et  entièrement 
la  part  qui  doit  lui  en  revenir,  et  même 
plus ,  si  cela  etoit  possible. 


Dans  un  tel  cas,  il  est  juste  qu'ainsi  que 
chacun  voudroit  et  demanderoit  bien  et  en- 
tièrement sa  part  du  gain  qui  leur  seroit  par^ 
venu ,  de  même  chacun  est  oblige  de  reparer 
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tôt  en  axi  es  ra6  que  quascii  sia  tengut 
de  fer  esmena  à  aquella  perdua  que  p^ 
cas  de  ventura  los  sera  esdevenguda , 
de{  guany  que  ells  fet  hauran.  E  per  les 
raons  desusdites  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCIV  [249]. 

De  roba  qui  s'  hanyard  en  leny  descubert. 

De  mercaders  qui  noiieiaran ,  6  nietran 
roba  en  algun  leny  descubert;  si  aquelia 
roba ,  que  en  aquell  leny  descubert  sera 
mésa,  se  banyara  à  s  guastara  per  mar 
qui  al  leny  entre  i>  per  aigua  de  piuia  ;  lo 
senyor  de  aqueli  leny  no  sia  tengut  de 
esmena  à  fer  neguna  à  aquells  mercaders, 
de  qui  aquella  roba  sera,  perç6  car  no 
es  sa  culpa  :  que  aytambë  saben  los  mer* 
caders  com  ell  meteix,  que  aquell  leny, 
on  efls  meten  la  lur  roba ,  es  descubert. 
Mas  emperô,  si  lo  senyor  del  leny  des* 
cubert  es  en  algun  loch  que  li  pogues  fer 
tenda  è  que  no  fos  tan  mal  temps  que  eli 
la  pogues  tenir  fêta ,  è  no  li  n'  fahia  ; 
si  los  mercaders  provar  lo  y  poran ,  ell 
es  tengut  de  esmena  à  fer  à  aquells  mer- 
caders per  aquella  roba  que  banyada  b 
guastada  sera  per  culpa  dell,  qui  no  vo- 
lia  tenir  la  tenda  fêta.  Empero,  si  aquell 
senyor  del  leny  sera  en  algun  loch  è 
fara  tanta  de  mar  è  tant  de  vent  que  no 
la  gosas  tenir  ne  pogues,  è  plovia  tant, 
que  la  tenda  no  bagués  facultat  de  te- 
nirla,  si  aquella  roba  se  banya ,  6  se  guasta 
per  aquestes  raons  que  desus  son  dites, 
fo  senyor  del  leny  no  es  tengut  de  es- 
mena à  fer.  Encara  mes,  si  aquell  leny 
fara   aygua  per  murades ,  è  per  culpa 


avec  le  gain  fait  en  commun  une  perte  arri- 
yee  par  force  majeure. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (1). 

Chapitre  CClV  [249]  (2). 

De  la  marchandise  qui  se  mouille  dans  un 
navire  qui  n'a  pas  de  tillac  (3). 

Lorsque  des  marchands  chargeront  des 
marchandises  sur  un  navire  qui  n'a  pas  de 
tilIac  (4),  si  ces  marchandises  se  mouillent 
ou  se  gâtent  par  Peau  de  la  mer  qui  y  seroît 
entre'e,  ou  par  l'effet  de  la  pluie,  le  patron 
ne  leur  doit  aucune  indemnité,  parce  que 
ce  n'est  pas  sa  faute;  car  les  marchauds 
savent  aussi  bien  que  lui-même  que  le  na- 
vire où  ils  mettent  leurs  marchandises  n'a 
pas^  de  tillac. 


Mais  cependant,  si  le  patron  du  navire 
découvert  se  trouve  en  quelque  lieu  où  il 
puisse  dresser  une  tente,  et  que,  le  temps 
n'e'tant  pas  assez  mauvais  pour  l'en  empê- 
cher, il  ne  le  fasse  pas,  les  marchands  qui 
feront  cette  preuve  contre  lui  auront  droit 
d'exiger  une  indemnité  pour  les  marchan- 
dises mouillées  ou  gâtées  par  sa  faute ,  puis- 
qu'il n*a  pas  voulu  établir  une  tente  (5). 

Si  le  patron  etoit  en  quelque  lieu  où  la 
force  de  la  mer  et  du  vent  l'empêchât  de 
placer  une  tente,  ou  s'il  pleuvoit  tant  que  la 
tente  n'ait  pu  soutenir  la  pluie,  il  ne  doit 
point  d'indemnité  pour  les  marchandises 
mouillées  ou  gâtées  par  les  causes  ci-dessus. 


Encore  plus,  si  le  navire  faîsoit  eau  par 
les  côtes ,  par  suite  de  q^oi  les  marchandises 


(i)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxi.  De  mercaders  quinoU^aran  h  metran  robes  en  algun  leny  descubert,  C^pm. 
pag.  i47.Trad.  it.chap.  ccxLVi. 

(s)  J*ai  pensé  que  cette  périphrase  rendroit  miens  fe  texte.qne  le  mot  découpert  empiojé  par  les  ^iftéreim 
tradnctenrs. 

(4)  On  a  vu  dans  le  chap.  cxli  [ise]  qne  le  patron  ne  ponvoit,  sansfe  cfonsenitement  des  chvrgctun, 
placer  leurs  marchandises  sur  le  tillac.  Mais,  lorsque  k  navire  n'en  a  point-,  ils  savent  à  quoi  ib  s'ex- 
posent. 

(s)  Ce  principe  est  la  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  chap.  xvi  et  xviii  [61  et  6S]. 
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(Taquella  aygua  que  bri  per  murades, 
aquella  roba  se  banyara  6  s  guastara ,  lo 
senyor  d'aqueli  ieny  es  tengut  de  esme- 
na  à  fer  à  aquelis  mercaders  de  qui  la 
roba  sera.  E  si  lo  Ieny  no  Êira  aygua  per 
murades,  è  n  fara  per  lo  pla,  si  aquefl 
seira  bo  è  suficientment  be  encrostamat; 
si  per  aquella  aygua  que  per  lo  pla  fara, 
se  banyara  roba  è  s'  guastara ,  pus  lo 
Ieny  sera  be  ë  suficientment  encrostamat, 
lo  senyor  dei  Ieny  no  es  tengut  de  fer 
esmena  à  aquells  mercaders,  de  qui  aquella 
roba  sera,  que  per  aygua  de  pla  sera 
banyada,  pus  que  f  Ieny  be  ë  suficient- 
ment serA  encrostamat.  Emperô ,  si  lo 
senyor  del  Ieny  prometra  à  aigun  mer- 
cader  que  li  metra  ë  li  portara  la  sua 
roba  sots  bon  tàlem,  ë  lo  senyor  del 
Ieny  no  la  y  metra ,  ans  la  metra  en  altre 
loch,  si  aquella  roba  que  i'  senyor  del 
Ieny  haura  promesa  de  portar  sots  lo 
talem,  ë  no  la  y  haura  mésa  ne  por- 
tada ,  ë  aquella  roba  se  banyara  è  s  guas- 
tara, lo  senyor  del  Ieny  es  tengut  de 
fer  esmena  à  aquell  mercader,  de  qui 
aquella  roba  sera ,  perço  com  ell  no  la 
haura  mésa  sots  lo  talem,  axi  com  ell 
havia  convengut  à  aquell  mercader.  E 
si  lo  senyor  del  Ieny  la  y  hagues  mésa , 
axi  com  promes  li  havia ,  ë  la  roba  '  se 
banyava  ë  s  guastava ,  lo  senyor  del  Ieny 
no  li  fora  tengut  de.  esmena  à  fer,  pus 
ell  baguera  ates  ço  que  havia  promes  à 
aquell  mercader,  qui  aquella  roba  li  havia 
liurada,  per  aquella  promissio  que  fêta 
havia.  E  axi,  si  roba  se  banyara  ë  s  guas- 
tara sots  lo  talem,  lo  senyor  del  Ieny  no 
li  es  tengut  fer  esmena,  pus  no  es  sa 
culpa.  Per  que  guartse  tôt  senyor  de  Ieny 
ia  que  prometra  aïs  mercaders,  que  mester 
es  que  los  ho  attena.  E  per  aquesta  raô 
fon  fet  aquest  capitoi. 


aurolent  été  mouillées  ou  gâtées,  le  patron 
est  obligé  d'indemniser  les  marchands  a  qui 
elles  appartiennent.  Si  le  navire  ne  fait  pas 
eau  par  les  côtés  y  mais  par  le  plan ,  lequel  se- 
roit  bon  et  suffisamment  caréné,  et  si  cette 
eau  est  cause  que  les  marchandises  soient 
mouillées  ou  gâtées ,  le  patron,  pourvu  que  le 
bâtiment  fut  bien  et  suffisamment  caréné, 
n'est  pas.  obligé  d'indemniser  les  marchands 
à  qui  appartiennent  ces  marchandises  , 
puisque  le  navire  étoit  bien  et  suffisamment 
caréné  (l). 


Mais ,  si  le  patron  promet  à  quelque  mar- 
chand de  placer  et  de  porter  ses  marchandises 
sous  bonne  tente,  et  n'en, met  pas,  ou  s'il 
place  ailleurs  ces  marchandises,  de  manière 
qu'après  qu'il  avoit  promis  de  les  porter 
sous  une  tente  elles  se  mouillent  ou  se 
gâtent,  il  est  obligé  d'indemniser  le  marchand 
à  qui  elles  appartiennent ,  parce  qu'il  ne  les 
a  pas  mises  sous  la  tente,  ainsi  quil  en  étoit 
convenu. 


Si  le  patron  les  avoit  placées  ainsi  qu'il 
avoit  promis,  et  qu'elles  se  mouillent  ou  se 
gâtent,  il  ne  doit  aucune  indemnité,  puis- 
qu'il a  fait  exactement  ce  qu'il  avoit  promis 
au  marchand  qui  lui  avoit  livré  ses  marchan- 
dises par  suite  de  cette  promesse. 


En  conséquence ,  si  des  marchandises  se 
mouillent  ou  se  gâtent  sous  la  tente,  le  pa- 
tron ne  doit  pas  d'indemnité,  puisque  ce 
n'est  pas  sa  faute.  Ainsi  tout  patron  doit 
prendre  garde  à  ce  qu'il  promettra  aux  mar- 
chands, parce  qu'il  faut  qu'il  le  tienne. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  a  été  fait  ce 
chapitre  (9). 


(i)  On  a  TU  les  mêmes  principes  dans  les  chap.  xviii,  xix,  xx  et  xxi  [63,  64 ,  65  et  66]  ;  ils  sont  puises 
dans  les  fr.  S,  J  1,  et  fr.  5,  J  l,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste ,  Nautœ,  caupones,  &c. ,  reproduits  dans 
la  rubrique  xvi  du  liyre  ii  de  la  coutume  de  Valence  de  1S50. 

(2)  Capmany  a  omis  cette  disposition  6nale. 

II.  32 
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CHAPITRE  XII. 


Chapitre  CCV  [250]  (i). 

Du  pilote. 

Le  patron  qai  aura  frète  son  navire  pour 
aller  dans  des  parages  où  ni  lui  ni  personne 

3ui  seroit  à  bord  ne  connoit  les  localités , 
evra  louer  un  pilote  qui  en  soit  instruit. 


Si  ce  pilote  assure  an  patron  qu'il  n'j  a 
aucun  point  dans  les  parages  où  ceiui*<:i  veut 
aller  y  qu'il  ne  connoisse  parfaitement,  et  s'il 
tient  bien  et  avec  diligence  tout  ce  qu'il  a 
promis,  le  patron  doit  lui  donner  tout  le 
salaire  dont  ils  seront  convenus,  sans  aucune 
contestation;  et  encore,  il  doit  lui  donner 
davantage,  selon  le  talent  et  la  capacité  de 
ce  pilote ,  parce  que  ce  dernier  a  exécute  sa 
promesse. 


Capitol  CCV  [250]. 

De  pilot, 

Senyor  de  nau  6  de  leny  qui  nolieiara 
o  sera  noiieiat  per  anar  en  algunes  parts^ 
en  les  qualls  ell  ne  hom  que  en  la  nau 
sia  no  s  certificara  que  ell  hi  sapia ,  è 
lo  senyor  de  la  nau  o  leny  haura  à  logar 
pilot  que  hi  sapia ,  è  aquell  pilot  se  aflfer* 
mara  ,  è  dira  ai  senyor  de  la  nau  o  leny 
que  ell  sap  è  es  cert  en  aquelles  parts , 
on  lo  senyor  de  la  nau  voira  anar.  E  si 
aquell  pilot  dira  que  no  ha  loch  envers 
aquelles  parts,  on  lo  senyor  de  la  nau 
voira  anar  6  sera  noiieiat,  que  ell  tôt 
no  ù  sapia,  è  aquell  pilot  attendra  al 
senyor  de  la  nau  o  leny  tôt  alla  que 
promes  li  haura,  be  è  diligentment,  lo 
senyor  de  la  nau  o  leny  11  es  tengut  de 
donar  tôt  io  loguer  que  entre  ells  sera 
empres  sens  tôt  contrast;  encara  li  es 
tengut  de  donar  mes  que  promes  no  li 
haura  segons  la  bondat  è  valor  que  en 
aquell  pilot  sera,  perço,  car  aqueli  pilot 
haura  attes  al  senyor  de  la  nau  tôt  ço 
que  promes  K  haura.  Emper6,  totes  les 
convinençes  que  entre  lo  senyor  de  la 
nau  ô  leny  è  aqueil  pilot  seran  empreses, 
deuen  esser  totes  mëses  en  forma  de  car- 
tolari  de  la  nau  6  leny,  perço  que  entre  lo 
senyor  de  la  nau  h  leny  è  aquell  qui  pilot 
sera  no  pogues  baver  algun  contrast.  E 
si,  per  Ventura,  aqueil  qui  pilot  sera  le- 
vât, no  sabra  en  aquelles  parts  on  ell  dit 
è  promes  haura  è  convengut,  aqueil  qui 
pilot  sera  mes,  è  qui  açô  al  senyor  de 
la  nau  ô  leny  haura  promes,  è  res  no  li 
pQt  attendre  daç6  que  promes   Iiaura^ 

(1)  Bianufcrit,  chap.  ccxii.  Senior  dentmbde  leny  qui  noli^am  è  terd  twiû^ra  [i  logatm  pêhtt]. 
Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  SS.  Trad.  it.  chap.  ccxlvii. 
Voir  Targa,pag.  47,  I6t  etsis.  Casaregis,  dise.  xi.vi,n.  7;Émérigon,t  I.^^pag.aos  et  403.  Ce  chapitre 
n'est  pas  seulement  relatif  ani  pilotes  entiers,  ou  locmans,  qnon  prend  occaaîonelfoment  poor  aboréer 
sur  un  point  përillenz.  II  paroît  relatif  au  pilote  chargé  de  diriger  le  navire  pendant  toute  sa  naviga- 
tion dans  certains  voyages  pour  lesquels  il  ne  suffit  pas  du  contre-maître ,  tiotxer,  dont  il  est  parlé  chap.  xvii 
[62].  Le  Consulat  explique  trè»-bien  la  circonstance  dans  laquelle  un  pilote  spécial  devient  nécessaire 
pour  un  voyage  dans  des  pays  peu  connus  ,  et  prononce  une  peine  d'autant  plus  sévère  que  la  confiance  a 
été  plus  grande.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  que  cette  disposition  étoit  empruntée  de  Farticle  85  des  Rôles 
d'OIéron ,  dont  elle  développe  et  étend  les  principes.' On  peut  se  reportera  la  page  38  de  ce  volume. 


Mais  toutes  les  cotiventions  faites  entre 
le  patron  et  le  pilote  doivent  être  écrites  en 
forme  sur  le  registre  du  navire,  afin  qu'il  ne 
puisse  j  avoir  de  contestation  entre  eux. 


Si,  par  eVenement,  celui  qu'on  aura  pris 
pour  pilote  ne  connoit  pas  les  parages  qu'il 
annonçoit  connoitre  ,  de  manière  que  cet 
homme  ne  puisse  tenir  rien  de  ce  qu'il  a  pro- 
mis ,  dans  un  tel  cas  il  doit  perdre  »  l'instant 
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aquell  qui  ay  tal  sera ,  deu  perdre  lo  cap 
encontinent^  sens  tôt  remey,  è  sens  tota 
mercé.  E  f  senyor  de  ia  nau  o  leny  pot 
lo  y  fer  tolre^  que  no  es  tengut  que  n 
deman  à  la  senyoria^  si  no  s  vol,  perçô 
com  aqueli  T  aura  enganat  è  mes  en  iuy 
de  perdre  si ,  è  tots  aqueils  que  ab  eli  son , 
è  encara  la  nau  è  tôt  Thaver.  Emperô,  no 
sia  tan  soiament  en  coneguda  del  senyor 
de  la  nau  b  ieny  ^  ia  aquell  pilot  que  sera 
levât,  si  deu  perdre  lo  cap  o  no,  ans 
deu  esser  en  coneguda  del  notxer  è  dels 
mercaders,  è  de  tôt  lo  cominal  de  ia  nau. 
E  si  tots  aquells  qui  desus  son  dits,  b 
ia  maior  partida  veuran  è  conexeran  que 
aqudi  deia  perdre  lo  cap,  ell  lo  deu  per- 
dre ;  è  si  à  ells  no  es  semblant  que  î  deia 
perdre,  que  no  ï  perda;  mas  sîe  n'  fet 
tôt  ço  que  ells  ne  conexeran,  que  allô 
n  deu  esser  fet,  è  als  no  :  perçô  car  si, 
per  Ventura ,  à  les  vegades  hom  anava  h  la 
voluntat  d  alguns  senyors  de  naqs  ô  lenys 
ells  volrien  be  que  alguns  de  qui  ells  ha- 
guessen  desgrat,  que  haguessen  perdut 
lo  cap,  è  perçô  que  li  n'  romangues  lo 
ioguer  que  promes  è  darli  deu  ;  que  axi 
be  hi  ha  senyors  de  naus  6  de  lenys  qui 
son  rasos  de  seny  com  un  altre  hom  ;  è 
encara  mes ,  que  molts  senyor  de  naus  6 
lenys  son ,  que  no  saben  que  deu  anar  da- 
vant,  ne  que  detras,  ne  saben  que  s' vol 
dir  la  mar,  ne  que  no.  £  perçô  séria  mal 
fet  que  hom  fos  mort  per  assalt,  o  en  cone- 
guda tan  soiament  del  senyor  de  la  nau  b 
leny.  Per  que  tôt  home  qui  s'  met  per 
pilot ,  se  deu  guardar  ans  que  s  y  meta , 
que  puga  è  sapia  attendre  tôt  ço  que  pro- 
metra,  perçô  que  la  pena  que  desus  es 
dita  no  li  i^ygfies  venir  ne  altre  dan. 


la  tête,  sans  aucune  rémission  et  sans  au- 
cune grâce.  Le  patron  peut,  s'il  le  veut,  la  lui 
faire  couper  (l),  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
s'adresser  à  la  justice ,  s'il  ne  le  veut ,  parce 
que  le  pilote  l'aura  trompé  et  l'aura  mis  en 
peVil  de  se  perdre ,  lui  et  tous  ceux  qui  l'ac- 
compagnoicnt,  le  navire  et  toute  la  cargaison. 


Néanmoins  le  patron  ne  sera  pas  seul 
juge  pour  décider  si  celui  qui  a  été  pris 
pour  pilote  doit  perdre  la  tête  ;  cette  mesure 
doit  être  résolue  par  le  contre-maître ,  les 
marchands  et  tout  l'équipage  du  navire. 
Si  tous  ceux  qui  viennent  d'être  désignés, 
ou  la  majeure  partie,  reconnoissent  et  dé- 
cident que  le  pilote  doit  perdre  la  tête  y  il  doit 
la  perdre  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'avis  qu'il  la 
perde ,  il  ne  la  perdra  pas  :  mais  ce  qu'ils 
résoudront  sera  fait,  et  rien  autre  chose; 
parce  que,  si  des  pilotes  étoient  à  la  merci 
des  patrons ,  il  ponrroit  arriver  que  ceux-ci 
conçussent  le  dessein  de  leur  faire  perdre  la 
vie  pour  satisfaire  la  haine  qu'ils  aufoient 
contre  eux,  et  aussi  afin  de  conserver  le 
salaire  qu'ils  leur  avoient  promis  et  qu'ils  dé- 
voient leur  donner  :  car  parmi  les  patrons, 
comme  parmi  les  autres  hommes,  il  j  en  a  qui 
manquent  de  bon  sens  (9)  :  et  encore  plus , 
il  j  a  beaucoup  de  patrons  qui  ignorent  ce 
qui  doit  aller  en  avant  ou  en  arrière  (3),  et 
ce  que  c'est  que  la  mer.  II  seroit  donc  in- 
juste qu'un  homme  perdit  la  vie  par  le  ca- 
price ou  par  la  seule  volonté  du  patron. 


Ainsi  tout  homme  qui  se  fait  pilote  doit 
prendre  garde ,  avant  oe  se  donner  pour  tel , 
s'il  peut  ou  sait  tenir  tout  ce  qu'il  promettra, 
afin  que  la  peine  ci-dessus  ne  puisse  lui  éti*e 
appliquée,  et  qu'il  n'éprouve  aucun  auti*e 
dommage. 


(l)  Ici  et  dtDf  le  reste  du  chapitre,  Boncher  traduit  toire  lo  emp  par  eoêser  ia  iéie;  cet  mots  ttgaifient, 
d'après  tous  les  dictionnaires ,  couper  Im  têu, 

(t)  Boucher  tradait  ainsi  ce  passa^  :  emr  il  y  a  des  seigneun  (patrons)  ^iit  ont  aussi  peu  de  sentiment 
que  d'autres  howunes.  On  yoit  quelle  absnrdité  il  prête  an  Consulat ,  qui ,  8*11  hnt  f  en  croire ,  n'avoit  jamais 
été  bien  connn  jusqu'à  ce  qu'il  se  fôt  chargé  de  le  traduire. 

(s)  Boucher  traduit,  fw  ne  savent  qu'aétet  en  avant;  c'est  un  contre-sens.  Le  Consulat  veut  peindre 
l'ignorance  de  certains  patrons ,  en  disant  qu'ils  ne  connoissent  ni  ce  qui  doit  aller  en  ayant,  ni  ce  qui  doit 
aller  en  arrière.  Une  traduction  littérale  suffisoit. 
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CHAPITRE   XII. 


Capitol  CCVI  [251]. 

De  guaytes  de  nau. 

Tôt  senyor  de  nau  ô  de  leny  es  tengut 
que  encontinent  que  partex  de  alla  on 
haura  levât  vlatge  è  haura  fêta  vêla,  ell 
deu  partir  ses  guaytes  qui  guayten  en  la 
nau  ô  leny ,  axi  be  anant  ab  veles  com 
estant  en  port  o  en  piaia  6  en  sparagoi^ 
è  axi  be  en  terra  de  amichs,  com  de  ene- 
michs.  E  es  axi^  que  aquells  qui  guayten 
anant  ab  veles,  si  sadormen  à  la  guayta, 
de  tôt  aquell  iorn  no  deuen  beure  vi.  E  si 
aquells  qui  guaytaran  en  plaia  o  en  port 
à  en  sparagol,  è  que  sia  en  terra  de 
araichs ,  si  à  la  guay ta  se  adormiran ,  de 
tôt  aqueil  iorn  no  deuen  beure  vi  ne 
baver  algun  companatge.  E  si,  per  Ven- 
tura ,  sera  en  terra  de  enemichs ,  aquells 
qui  à  la  guayta  sadormiran,  si  es  mari- 
ner de  proa  deu  perdre  lo  vi  è  lo  com- 
panatge de  tôt  aquell  iorn  ;  è  encara  que 
deu  esser  açotat  tôt  nii  per  tota  la  nau , 
6  deu  esser  surt  en  mar  très  vegades  ab 
la  veta  del  morgonal,  è  aço  sia  en  cone- 
guda  del  senyor  de  la  nau  è  del  notxer, 
de  darli  quai  se  voira  de  aquelles  dues 
pênes  que  desus  son  dites  :  è  si  es  de 
popa  deu  perdre  lo  vi  è  tôt  lo  compa- 
natge de  tôt  aquell  iorn ,  è  deuli  esser 
gitat  un  eau  d*aygua  per  lo  cap  en  aval!. 
E  si  alguns  d^aquests,  qui  desus  son  dits, 
seran  trobats  dorments  à  la  guayta  de 
très  vegades  en  sus,  deuen  perdre  tôt  lo 
loguer  que  ha  ver  dévia,  de  tôt  aquell 
viatge   on  seran  ;  è  si  Thavien    hagut , 


Chapitre  CCVI  [251]  (i). 

Des  sentinelles  du  navire. 

Tout  patron ,  aussitdt  qu'il  partira  du  lieu 
où  il  a  entrepris  son  voyage,  ou  qu'il  aura  mis 
à  la  voile ,  doit  repartir  ses  sentinelles  pour 
veiller  sur  le  navire ,  lorsqu'il  sera  à  la  voile 
comme  lorsqu'il  sera  dans  un  port,  dans 
une  plage ,  ou  dans  une  cale ,  et  aussi  bien  en 
pays  d'amis  qu'en  pays  d'ennemis.  Si  les  gens 
charges  de  veiller  quand  le  navire  est  à  la 
voile  s'endorment  pendant  leur  faction,  ils 
doivent  être  prive's  de  vin  toute  la  journée. 
Si  ceux  qui  sont  de  faction  lorsque  le  navire 
est  en  plage,  en  port  ou  en  cale,  en  pays 
d'amis  ,  s'endorment  pendant  leur  faction  , 
ils  doivent  âtre  prives  toute  la  journée  de 
vin  et  de  la  distribution  des  vivres  qui  ac- 
compagnent le  pain.  Lorsqu'on  est  en  pays 
d'ennemis ,  et  que  les  sentinelles  s'endor- 
ment, si  c'est  un  matelot  de  proue,  il  doit 
subir  la  même  privation  ,  et  encore  il  doit 
être  battu  tout  nu  par  tout  l'équipage  (9) 
ou  bien  être  plonge  dans  la  mer  par  trois 
fois ,  avec  l'alose  de  l'encochure  ;  ce  qui  doit 
être  au  jugement  du  patron  et  du  contre- 
maître :  si  c'etoit  un  officier  de  poupe,  il  doit 
perdre  pour  tout  ce  jour  le  vin  et  les  vivres 
qui  accompagnent  le  pain ,  et  l'on  doit  lui 
jeter  un  seau  d'eau  de  la  tête  aux  pieds. 


Si  quelques-uns  des  susnommés  sont  trou- 
ves endormis  pendant  leur  faction  plus  de 
trois  fois ,  ils  doivent  perdre  tout  le  salaire  au- 
quel ils  auroient  droit  pour  tout  le  voyage  ; 
et  s'ils  l'avoient  touche ,  ils  doivent  le  rendre 
ou  doivent  être  plonges  dans  la  mer  (3)  :  îï  est 


(i)  Maooscrit ,  chap.  ccxiii.  Tôt  senyor  de  nau  o  de  leny  es  tengut  que  encontinent  que  partex  [  ordonar 
les  guay las\  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  des  rubriqaes.  Capm.  pag.  34.  Trad.  it. 
chap.  ccxLViii.  Voir  Gleirac,  pag.  76;  Targa,  pag.  41  et  50.  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  l'ar- 
ticle 16  de  Fordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340. 

(s)  Boucher  traduit,  aspergés  mus  a9ec  des  seaux  d'eau.  Cette  peine  est  effectivement  prononce'e 
plus  bas  :  mais  ici  il  n'en  est  pas  question;  açotat,  qui  est  un  mot  catalan,  signifie  battre.  Ce  traducteur  a 
conserve  dans  ia  même  phrase  le  mot  morgtmal,  qui  ne  se  trouve  point  effectivement  dans  les  diction- 
naires, mais  que  Gapmany ,  dans  sa  traduction  et  dans  son  petit  lexique ,  rend  de  la  manière  qui*  m'a  été 
indiquée  par  M.  Llobct.  Voir,  sur  le  sens  du  mot  companatge  du  texte ,  ia  note  3  de  la  page  136. 

(s)  Boucher  traduit,  jetés  à  la  mer,  et  se  récrie  dans  une  note  contre  la  cruauté  du  Consulat.  Mais 
il  me  semble  qu'il  n'a  pas  bien  compris  les  mots  esser  gitats  en  mar^  qui  ne  signifient,  selon  moi,  rien  de 
plus  que  les  précédens.  Le  sens  que  far  adopté  est  conforme  à  la  traduction  de  Capmanj. 
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deuenio  retre  o  deuçn  esser  gitats  en  -- 
mar  :  è  sia  en  asalt  del  senyor  de  la  nau 
è  del  coœinal  ô  de  la  maior  partida ,  de 
darios  de  aquestes  dues  pênes  quai  ell 
se  voiran  ;  perç6 ,  car  efls  meten  à  hiy 
è  Ventura  de  perdre  si  meteix  è  tots 
aquells  qui  en  la  nau  o  leny  seran.  E 
fon  fet  perçô  aquest  capitoI. 

Capîtol  CCVII  [252]. 

De  roba  trohada. 

Roba  que  sera  trobada  en  plaia  q, 
en  port  o  en  ribera  y  que  vaia  sobre 
aygua,  6  que  la  mar  la  bagues  exau- 
gada  en  terra  aqueli  qui  trobara  aquelia 
en  piaia  6  en  port  h  en  ribera  y  ab 
que  la  mar  no  la  bagues  exaugada  en 
terra,  ne  dcu  baver  la  meytat  de  troba- 
dures,  en  aquesta  guisa  que  eli  ia  deu 
presentar  à  la  senyoria;  è  la  senyoria 
deula  tenir  manifesta  à  tôt  bom  un  any 
è  un  dia.  E  si  era  roba  que  guastar  se 
pogues,  deu  esser  venuda,  è  lo  preu  que 
daquefla  roba  se  baura  bagut,  deu  esser 
manifestât  axi  com  desus  es  dit.  E  si  passât 
aqueli  temps,  de  roba  que  axi  sera  tro- 
bada h  del  preu  que  de  aquelia  se  baura 
bagut,  senyor  no  baura  vengut,  là  doncbs 
la  senyoria  deu  donar  à  aqueli  qui  tro- 
bada la  baura,  la  meytat  per  ses  tro- 
I)adures,  è  de  la  meytat  que  romandra 
deu  fer  la  senyoria  dues  parts,  è  potse 
n  pendre  la  una  part,  è  Taitra  que  roman, 
deu  ia  donar  per  amor  de  Deu ,  là  on  à  . 
ell  ben  vist  sera,  per  anima  de  aqueil  de 
qui  estada  sera.  E  si,  per  ventura,  aquelia 
roba  qui  trobada  sera,  la  mar  la  baura  exau- 
gada en  terra ,  aqueil  qui  la  trobara ,  ne 
deu  baber  trobadures  convinents,  segons 
que  à  aquells  bons  bomens  daqueli  locb 
on  serd  trobada ,  vist  sera.  Ëmperô ,  deu 


laisse  à  l'arbitrage  du  patron ,  et  de  Tequi- 
page,  ou  de  la  majeure  partie ,  de  leur  appli- 
quer celle  de  ces  dfeux  peines  qu'ils  voudront, 
parce  que  ces  hommes  se  sont  eiposes  au 
risque  de  se  perdre  eux-mêmes  et  tous  ceux 
qui  sont  à  bord. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
e'te'  fait  ce  chapitre  (t). 

Chapitre  CCVII  [262]  (2). 

Des  marchandises  trouvées. 

Lorsque  des  marchandises  seront  trouvées 
en  port,  ou  en  plage,  ou  en  cale,  soit  qu'elles 
flottent  sur  l'eau ,  soit  que  la  tner  les  ait  jetées 
au  rivage ,  celui  qui  les  trouvera  en  plage  ou 
en  port,  ou  sur  le  rivage,  sans  que  ia  mer  les 
ait  jetées  à  terre ,  doit  en  avoir  la  moitié 
pour  récompense,  sous  la  condition  de  les 
pre'senter  à  l'autorité';  et  l'autorité  doit  les 
tenir  à  l'examen  de  tout  le  monde  pendant 
un  an  et  un  jour.  Si  c'étoient  des  marchan- 
dises susceptibles  de  se  gâter,  elles  doivent 
être  vendues,  et  le  prix  qui  en  résultera  doit 
rester  déposé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Si , 
passé  ce  temps,  il  ne  s'est  présenté  aucun 
propriétaire  des  marchandises  trouvées  ou 
du  prix  qu'elles  ont  produit,  l'autorité  doit 
en  donner  la  moitié  pour  récompense  à 
celui  qui  les  a  trouvées ,  et  de  la  moitié  qui 
restera  il  doit  être  fait  deux  portions ,  dont 
elle  peut  garder  l'une ,  et  l'autre  doit  être 
donnée,  pour  l'amour  de  Dieu,  là  où  il  sera 
convenable ,  à  l'eiïet  de  prier  pour  l'ame  de 
celui  à  qui  elles  auront  appartenu. 


Si ,  par  événement,  ces  marchandises  trou- 
vées ont  été  jetées  par  la  mer  sur  le  rivage , 
celui  qui  les  trouvera  doit  recevoir  une  ré- 
compense suflisante  ,  selon  qu'il  semblera 
aux  prud'hommes  du  lieil  où  elles  ont  été 
trouvées;  puis  on  doit  agir  dans  ce  cas  de 


(l)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manoscrit,  chap.  ccxiv.  Roba  qui  sera  trobada  en  port  o  en  plage  b  en  ribera,  Capm.  pag.  f53. 
Trad.  itchap.  ccxlix.  Voir  Cleirac,  pag.  89  et  91  ;  Targa,  pag.  163, 166  et  168.  On  trouve  le  principe  de 
ce  chapitre  dans  le  chap.  xlvi  de  FAssisc  des  Bourgeois ,  et  dans  les  art.  4  s  et  suivans  des  Rôles  d*01érou. 
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PHAFITItE  XII* 


esser  axi  fe|t  (TaquesU  qui  sera  axi  tro- 
bada  com  es  ia  dit  desus  d  aquelia  altra  , 
è  axf  fêtes  parts  d'aço  que  à  la  senyoria 
romanddi.  Ëmpero,  si  alguna  roba  serd 
trobada  en  golf  6  en  mar  deliura  ^  aquelIa 
deu  esser  partida  axi  com  en  un  Capi- 
tol desusdit  es  ia  contengut ,  perque  ara 
no  ho  cal  dir^  ne  recapituiar;  b  si^  per 
Ventura,  roba  sera  trobada  qui  iauri  à 
fons ,  aqueDa  aytal  que  sobre  aygua  no 
ira ,  ne  y  poria  anar,  aquella  no  deu  esser 
venuda  ne  aiîenada  ;  percé  com  roba  que 
iaura  à  fons,  totavia  espéra  son  senyor, 
deuen  ne  esser  donades  trobadures  con- 
vinents  à  aqueil  qui  ta  trobara  à  cône* 
guda  de  la  senyoria,  è  de  dos  bons  ho* 
mens  de  la  mar,  qui  sien  dignes  de  fé  è 
que  u  sapien  be  è diiigentment  départir; 
è  ia  senyoria  deu  tenir  tota  aqueila  roba 
manifesta,  o  io  preu  d'aqueila,  si  sera 
roba  que  s'  pogues  afToilar.  Ë  si  al  temps 
de  ia  usança  h  de  la  costuma  que  V  senyor 
haura  stablida  en  aquelI  loch,  on  aquella 
roba  sera  trobada,  demanador  b  senyor 
no  ii  haura  vengut  ne  exit,  ia  sobredita 
senyoria  deu  fer  crida  pubtica  per  trenta 
dies.  E  si  senyor  algii  haura  exit  à  aquella 
roba,  que  ii  sia  iiurada;  si  no,  sia  de- 
partida  axi  com  desus  es  dit  en  aqueli 
capitoI  meteix  de  roba  que  surarâ  è  ira 
sobre  l'aygua,  axf  deu  esser  fet  de  aquesta 
meteixa  pus  que  1'  temps  sera  passât  que 
r  senyor  hi  haura  posât.  Emperô ,  es  axi 
à  entendre  que  aquell   o  aquells  qui  la. 
desusdita   reba    troI)aran ,  è  la   hauran 
trobada,  que  la  deuen  ha  ver  manifestada 
à  la  senyoria  det  loch  on  la  dita  roba  sera 
trobada,  dîns  très  dies,  si  en  loch  ne  seran 
è  dit  à  la  senyoria.  E  si  dins  très  dies  no 
la  han  presentada ,  deuen  ho  fer  dins  sis 
dies,  è  si  dins  los  sis  dies  no  la  poran 
baver  presentada  à  ta  senyoria,  deu  fer 
en  axi,  per  malicia  à  sobrar  è  per  dans 
è  per  greuges  è  per  messions  esquivar 


ipéme  qu'il  a  e|e  Ht  pour  le  prépeéent ,  et 
faire  le  même  partaffe  de  ce  qui  restera  au 
pouvoir  de  l'autorité.  Mais,  si  Ton  trouve 
quelques  marchandises  dans  un*  golfe  ou  en 
haute  mer,  eHes  doivent  être  réparties  de  la 
manière  qui  a  été  expliquée  dans  un  des  cha- 
pitres precédens ,  dont  il  ne  faut  ptus  parlera 
présent  (1);  ou  si,  pf|r  événement,  on  trouve 
des  effets  au  fond  de  la  mer  qui  ne  flottent  ni 
ne  peuvent  flotter,  ils  ne  doivent  être  ni  ven- 
dus ni  aliénés,  par  ce  que  les  effets  qui  sont  au 
fond  de  la  mer  attendent  toujours  leur  maître  ; 
il  doit  être  donné  récompense  sufiisante  à 
celui  qui  les  a  trouvés ,  suivant  la  prudence 
de  l'autorité  locale  et  de  prud'hommes  de 
iper  dignes  de  foi  et  suffisamment  instruits; 
Pautorité  doit  conserver  tous  ces  effets,  ou 
bien  leur  prix ,  si  c'étoient  des  objets  suscep- 
tibles de  se  gâter. 


Si ,  pendant  le  délai  fixé  par  Pusage  ou  la 
coutume  que  Pautorité  aura  établie  dans  le 
lieu  où  ces  effets  ont  été  trouvés ,  aucun  ré- 
clamant ni  martre  ne  se  présente ,  cette  auto- 
rité doit  les  faire  proclamer  par  le  erieur 
public  pendant  trente  jours.  S  il  se  présente 

auelque . maître  de  ces  effets,  ils  lui  seront 
élivrés ,  sinon  ils  seront  répartis  comme  il  a 
été  dit  dnna  le  chapitre  qui  parle  des  effets 

J;ui  surnagent  et  vont  sur  Peau  (9)  :  il  en  doit 
tre  de  même  de  ceux-ci,  puisque  ie  temps 
établi  par  Pautorité  se  sera  écoulé. 


Mais  il  faut  entendre  que  celui  ou  ceux 

aui  trouveront  ou  auront  trouvé  ces  effets 
oivent  les  déclarer  à  Pautorité  du  lieu  ou  ils 
les  auront  trouvés,  dans  trois,  jours,  s'ils  sent 
en  un  lieu  ou  il  y  ail  un  magistral 


S'ils  n'ont  pnles  présenter  dans  trois  jours , 
ils  doivent  le  faire  dans  six  jours  ;  et  s  ils  ne 
peuvent  pas  les  présenter  i  Pautorité  dans 
six  jours ,  on  doit ,  pour  prévenir  ia  nuMb- 
vaîse  foi  et  les  préjudices,  exiger  que  oekû 
ou  ceux  qui  les  auront  trouvés  les  déclarent 
et  présentent  dans  dix  jours.  S'ils  ne  les  ont 


(l)  Le  chapitre  anqnel  on  renvoie  est  sans  donte  le  cxv  [l60]  ci-deasua. 

(s]  Je  ne  connoia  paa  d*aatre  chapitre  qui  parle  cfobjeta  trouvés  nageant  sur  Peau  que  le  chap.  cxv  [iSO], 
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à  nquell  6  aquefis  qui  h  dita  robà  hati^ 
ran  trobada,  que  la  haien  manifestaJa 
è  presentada  dins  deu  dies.  E  si  dlns  los 
deu  die$  no  ia  hauran  roanifestada ,  ne  y 
sera  aquell  de  qui  ta  roba  sera  y  ia  senyoria 
per  eÛ  deman,  è  pusca  demanar  la  dita 
roba,  que  axi  com  desus  es  dit  sera  esta- 
da  trobada^  à  âquelI  6  aquells  qui  troba- 
da  la  hauran  per  ladronici ,  è  estar  à  mercé 
de  la  senyoria  ;  è  eneara ,  que  deuen  per* 
dre  tôt  lo  dret  que  de  la  dita  roba  devien 
haver  per  ra6  de  les  dites  trobadures.  Sal- 
vo  emperô,  que  si  aquell  b  aquelis  que 
la  dita  hauran  trobada^  axi  com  desus 
es  dit^  è  dins  los  deu  dies  no  la  hauran 
presentada  à  la  dita  senyoria^segons  desus 
es  dit  ^  si  elb  iusts  casos  b  iustes  raons 
amostrar  poran,  per  que  élis  la  dita  robà 
no  faaguessen  poguda  presentar  6  mani- 
festar  a  kr  dita  senyoria  dins  los  deu  drésy 
deuenlos  esser  rebudes  ;  en  a)£i  emperé, 
que  si  los  casos  ë  les  raons  desus  oites  ë 
posades  eils  en  ver  mètre  les  poran  ;  si  no, 
que  la  senyoria  pusca  enantar  contra  élis, 
s^ons  que  desus  es  dit ,  en  la  forma  dita 
desus.  Empero,  si  la  dita  roba  que  sera 
stada  trobada ,  sera  stada  perduda  un  any 
haura  è  un  dia  >  è  passât  f  any  è  io  dia  la 
dita  roba  sera  stada  trobada,  aquell  de 
qui  era  la  dita  roba ,  no  n'  pot  res  dema- 
nar, ans  deu  esseï' (f aquell  b  aquelis  qui 
la  hauran  trobada  >  è  aquell  de  qui  era  h 
roba  no  n  pot  res  demanar.  E  es  rao  car 
no  es  roba  al  mon  qui  haia  stat  un  any  sots 
aygua,  6  près  de  aygùa ,  ô  sobre  aygua  p^r 
Io  dit  teoaps^  queaqueU  de  qui  stada  sera 
pogues  iustament  coneixer  algun  senyat 
perque  pogues  dir  que  la  dita  robe  fôs 
stada  sua,  si  donchs  no  lî  Tahia  per  arbitré" 
salvQ  ferro  b  açer  b  altve  meta|l  j  h.sqit 
ia  dita  roba ,,  que  axi  coin  desua  es.  dit 
sera  trobada ,  deu  esser  de  aquell  qui  tro- 
bada la  haura.  Emper6,  si  aquell  qui  la 
<i!ta  roba  esser  su^a  dira,  brà  fë  que  sua 
es,  e  sua  f6,  deuli  esser  defiûràdâ,  éll 
emperô  faent  satis&cciô  à  aquell  qui  tro- 


pê»  pr^aétités  dans  les  dix  jours ,  [Pautorite 
du  lieu ,  en  cas  d*absenee  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent;  peut  les  reclamer,  comme 
objets  Yole's,  de  celui  ou  de  ceux  quijies  au- 
ront trouve's.  Ces  personnes  doivent  être  à  la 
merci  de  l'autorité,  et  encore  elles  doivent 

Eerdre  tout  le  drcrk  qu'elles  aoroient  eu  sur 
(S  effets  à  titre  de  récompense. 


Cependant,  si  celui  ou  ceux  qtii  ùtà  trouve' 
Ces  effets,  et  ne  les  auront  pas  pi^ésentés  à 
fâutovfté  datas  éixfémre  ^  comme  il  est  dît, 
peuvent  donner  des  motifs  et  raisons  légi- 
times qui  les  en  aient  empêchés,  on  doit  ad- 
mettre ces  excuses ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
Fuissent  fes  justifiei'i  suffisamment;  sans  quoi 
autorité  |»i9urra  p^oieéder  c<intre  eux  de  la 
manière  dite  ci-dessus« 


Mais ,  si  les  effets  ont  été  perdus  depuis 
an  an  et  tin  joof ,  et  qu'après  ce  tempâ  tb 
aient  été  treuvés  ,  celui  à  qui  ils  apparte» 
noient  ne  peut  rien  en  demander;  au  con- 
traire ,  ils  doivent  appartenir  à  ceux  qui  les 
ont  trouvés,  sans  que  l'ancien  propriétaire 
puisse  en  rien  reclamer.  Cela  e^t  jùsfe  :  car  il 
n'y  a  point  dans  le  monde  d'effets  qui ,  ayant 
été  pendant  un  an  sous  l'eau,  ou  près  de 
Peau ,  ou  sur  l'eau ,  puissent ,  après  un  temps 
si  long,  être  justement  reconnus  à  quelque 
marque  d'après  laquelle  celui  qui  Tés  réclame 
puisse  dire  que  ces  effets  lui  ont  appartenu , 
à  mbins  qu'il  ne  les  fasse  reconnfôître  par 
experts;  excepte'  le  fer  et  l'acier,  ou  autre 
métal  s  ainsi  les  effets  qui  auront  été  trouvés 
comme  il  a  été  dit,  doivent  appartenir  à  celui 
qui  les  a  trouvés. 


Mftf^,  ST  celui  qur  dira  que  ces  effets  lui 
appai*tiennent,  {ure  qu'ils  sont  à  hii  et  qu'ils 
loi  ont  appartenu ,  ifs  doivent  lui  être  d<iïi- 
vrés,  en  récompensant  cependant  celui  qui 
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bada  la  haura  à  sa  voluntat ,  si  aquell  qui 
trobada  ia  haura  fer  ho  vohra,  que  en 
altra  manera  senyoria  no  T  ne  deu  des- 
trenyer,  si  donchs  aqueil  qui  la  dita  roba 
demanara  y  provar  6  en  ver  metr^  no  pora 
per  testimonis  dignes  de  fé  ia  dita  roba 
esser  sua.  E  si  axi  com  desus  es  dit,  en 
ver  mètre  pora  la  dita  roba  esser  sua, 
è  de  tôt  en  tôt  la  dita  roba  eii  cobrar 
voira  ;  elt  es  tengut  de  donar  è  de  pagar 
à  aqudl  qui  trobada  la  haurà,  tots  dans 
è  tots  destrichs  è  interessos ,  que  en  ver 
mètre  pora,  que  per  culpa  de  la  roba 
desusdita  li  seran  esdevenguts  è  haguts 
de  haura  à  sostenir,  à  coneguda  de  la 
dita  senyoria  è  de  dos  bons  homens  qui 
sien  dignes  de  fë.  E  si  de  la  dita  roba 
que  trobada  sera ,  aqueli  o  aquells  qui 
trobada  h  hauran,  se  n*  serviran  6  gua- 
nyaran  è  n  afran  algun  guany,  si  los 
dits  qui  la  dita  roba  hauran  trobada ,  se 
n  seran  servits  b  n  hauran  fet  algun 
guany,  si  ells  demanaran  les  dites  tro- 
badures ,  deuen  los  esser  donades  segons 
que  es  costumât,  è  lo  dit  guany  6  servey 
que  de  la  dita  roba  hauran  hagut  o  fet, 
deu  ios  esser  mes  en  compte  de  les  dites 
trobadures.  E  per  ios  raons  desusdites  fà 
fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCVIII  [253]. 

De  convinença  fêta  en  golf,  6  en  mar 

deliura. 

Si  alguna  convinença  b  promissid  o 
obiigaciô  sera  fêta  de  uns  à  ahres  en 
goif  6  en  mar  deiiura  b  en  altre  loch  de 
mar ,  salvo  que  la  nau  6  leny  no  sia  en 
loch  que  tenga  prois  b  rayaire  en  terra, 
per  quaisevoi  ra6  que  sera  fêta  la  con- 
vinença o  promissi6,  no  deu  ha  ver  va- 
lor,  perque  à  les  vegades  van  en  naus  o 


les  aura  trouvas ,  à  sa  volonté  ;  pourvu  nean* 
moins  que  ce  dernier  consente  à  rendre  les 
effets  trouve's,  car  autrement  Tautorîte'  ne 
peut  Pj  forcer,  dès  que  le  demandeur  ne  peut 
pas  prouver  et  certifier  par  des  témoins  dignes 
de  foi  qu'ils  iui  appartiennent. 

Si ,  comme  il  a  été  dit ,  il  peut  justifiei-  que 
les  effets  sont  à  lui,  et  s'il  veut  les  recouvrer 
entièrement,  il  est  oblige'  de  donner  et  de 
payer  à  celui  qui  les  a  trouves  tous  les  dom- 
mages ,  préjudices  et  intérêts  Que  ce  dernier 
pourra  justifier  avoir  éprouves  ou  soufferts 
à  FoccasioQ  de  ces  marchandises ,  d'après 
la  fixation  de  l'autorité  locale  et  de  deux 
prud'hommes  dignes  de  foi. 


Si  celui  ou  ceux  qui  auront  trouvé  ces 
effets  s'en  servent  ou  en  tirent  quelque  gain , 
et  néanmoins  demandent  la  récompense 
dont  H  a  été  parlé,  elle  doit  leur  être  don* 
née,  comme  il  est  accoutumé  ;  maïs  le.  gain 
ou  service  qu'ils  auront  tiré  des  effets  trou- 
vés, doit  leur  être  précompté  sur  cette  ré- 
compense. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCVIII  [253]  (2). 

De  la  convention  faite  dans  un  golfe  ou  en 

haute  mer.  . 

Lorsqu'une  convention ,  ou  promesse ,  ou 
obligation ,  a  été  faite  entre  quelques  per- 
sonnes dans  un  golfe, on  en  hante  mer,  on 
en  autre  lieu  de  la  mer,  pour  quelque  cause 
que  cette  convention  ou  promesse  ait  été  faite, 
elle  ne  doit  avoir  aucune  valeur,  à  moins  que 
le  navire  n'eut  un  cable  ou  une  palanoue 
attachée  à  terre.  En  effet,  il  y  a  queiquefors 
sur  les  navires  des  marchands,  d'honnêtes 


(l)  Gipmaoy  a  omis  cette  disposition  finale.  '      ,   • 

(s)  Manufcrit,  chap,  ccxv.  Si  alguna  conpinenso  à  firomi$$i4  è  okHgueio  sera  fêta  de  tUners,  Gipm. 
pag.  110.  Trad.  it.  chap.  CCL.  VoirCIeirac,  pag.  91;  Targa,  pag.  176;  Valin,  t  II,  pag.  469.  On  doit 
rapprocher  ce  chapitre  des  exceptions  prononcées  par  les  chapitres  XLV,  L,  Liv,  LVi  etccxLVii  [90,  95, 
99,  101  et  29t]. 
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lenys  mercaders  6  homens  honrats,  è 
molts  (Taltres  à  qui  £i  mal  la  mar  b 
han  a%un  greuge  en  si  metexs^  è  si  eOs 
podien  exir  en  terra,  on  poguessen  esser 
aleviats  d*aquells  greuges  b  de  aquell 
enuig  que  eÛs  en  si  metexs  han ,  si  eib 
havien  mil  marchs  de  aigent  tots  mil  les 
prometrien  à  aigu  qui  Fs  demanas  è  que 
Fs  posas  en  terra*  Per  aquesta  ra6  no  deu 
haber  valor.  Hoc,  encara  mes  :  si,  per 
Ventura ,  se  encontraran  ab  alguns  lenys 
armats,  si  per  promissiô  b  per  convinença 
b  per  obiigaciô  que  élis  ios  fiessen ,  se  po- 
dien toire  d'aqueik  ienys ,  els  fuîen  con- 
vinença b  promissi6,  perç6  que  ells  no 
i's  faessen  mal,  de  mes  que,  per  Ven- 
tura ,  no  Fs  porien  attendre  per  la  paor 
que  haurien  d'eb;  è  per  esta  ra6,  promis- 
siô  ne  convinença  fêta  per  paor  b  per 
força ,  no  val  ne  deu  valer  per  neguna  nuS. 
Mas  emperô ,  si  nau  6  ieny  tendra  prois 
b  rayaire  en  terra ,  tota  convinença ,  que 
sera  fêta  de  uns  à  aitres,  en  qualsevulla 
guisa  que  sia  fêta,  v^I  è  deu  valer.  Em- 
perô^ si  la  nau  b  Ieny  sera  en  golf  b  en 
mar  deiiura,  6  en  qualche  altre  loch  se 
vufia  sia  de  mar,  è  que  tenga  prois  en 
terra  6  no,  è  aquells  qui  en  la  nau  seran^ 
iaran  alguna  convinença  b  promissiô , 
deu  haver  vdor  per  estes  quatre  raon^, 
ço  es  à  saber  :  per  fet  de  get  6  si  per 
fortuna  de  mal  temps,  b  per  que  altre* 
cas  6  Ventura  sia ,  que  la  nau  b  Ieny  ne 
vaia  en  terra ,  ô  per  qualche  convinença 
que  mercaders  uiçen  de  fer  esmena  à 
nau  o  Ieny  per  alguna  ra6,  o  per  yiatge 
à  cambiar,  è  que  Fescriva  sia  présent 
è  tantost  com  la  nau  6  Ieny  tendra  prois 
en  terra,  que  encontinent  ho  pense  de 
escriure  en  lo  cartplari.  E  per  aquestes 
raons  desusdites ,  n^funa  convinença  fêta 
en  golf  o  en  mar  deiiura  b  en  qualse* 


gens  et  beaneoap  d'autres  anxqoek  la.  mer  fait 
mal ,  ou  qui  éprouvent  quelque  peine  itité» 
rieure;  et  pour  dier  à  terre  ou  ils  espèrent 
être  soulages  de  ces  maux  ou  de  cet  ennui , 
eussent-ils  mille  marcs  d'argent ,  ib  en  pro- 
mettreient  la  totdite  à  celui  qui  les  leur 
demanderoit  pour  les  mettre  a  ^rre.  Par 
cette  ndson,  fa  promesse  ne  doit  avoir  au- 
cune valeur  (l). 


Encore  plus ,  si ,  dans  le  cas  de  rencontre 
avec  quelques  bâtimens  mpéê ,  ib  ppavoîent, 
au  moyen  d'une  promesse,  ou  d'une  conven- 
tion ,  ou  d'uue  obligation  qu'ib  consenti- 
roient ,  se  soustraire  à  ces  bfidmens,  la  peur 
leur  feroit  souscrire ,  pour  éviter  le  danger, 
des  conventions  ou  promesses  plus  fortes  que 
ce  qu'ils  seroient  en  état  de  tenir;  et,  par  cette 
nûson ,  la  promesse  ou  convention  faite  par 
peur  ou  par  force  ne  vaut  ni  ne  doit  valoir 
par  aucune  cause.  Cependant,'  si  un  navire 
a  cable  ou  palanque  en  terre ,  loilte  conven- 
tion qui  sera  faite  des  uns  aux  autres ,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  faite,  vaut  et  doit 
valoir. 


Mab,  si,  le  navire  étant  dans  un  goife 
ou  en  haute  mer,  ou  )en  quelque  autre  lieu  de 
la  mer  que  ce  soit,  qu'u  ait.  pable  à  terre  ou 
non,  ceux  qui  seront  a  bord  font  quelque 
convention  ou  promesse  ,  elle  doit  valoir 
dans  les  quatre  cas  suivans,  savcnr  :  pour 
cause  de  jet  ;  ou  si  par  mauvab  temps  ou 
quelque  autre  mijbeur  le  navire  échoue;  ou 
si  Içs  marchands  conviennent  d'indemnber 
un  navire  par  quelque  raison;  ou  pour  chan- 
ger, le  voyage  :  pourvu  que  Fécrivam  soit 
présent ,  et  qu'aussîtât  quo'  le  navire  aura 
cible  eotenre,  il  ait  soin  d'écrire  la  coovén' 
tion  sur  le  registre. 


Et,  par  f es  raisons  ci-dessus,  aucune  con- 
vention faite  en  un  golfe  ou  en  haute  mer, 
ou  en  quelque  autre  Ueu  que  ce  soit ,  ne  doit 


(i)  Casaregis  me  paroh  s^étre  trompé  dcm  rexplication  qa*il  a  dooDëe  de  ce  chapitre.  H  réduit  ia  nalfîté 
de»  obligations  contraotées  en  pleine  mer  aux  cas  où  elles  sont  Teffet  de  Feanni  ou  de  la  crainte.  Ce  n^est 
point  ce  qne  décide  ie  Gonsniat  li  parle  de  cet  circonstances ,  comme  pouvant  être  Ia.canse  des  promesses;- 
mais ,  quelles  qu'elles  soient,  il  les  annnlle  hor?  les  cas  d'exception  qu*ii  indiqne  plus  bas. 

II.  33 
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Yiilbaltre  ioohsia,  no  deu  haver  vaior, 
salvo  pèr  |[é3  quatre  itrons  que  ia  son'  en 
aquest  càpilol  desus  declarades  è  certifi- 
cad,es,  Eœperô,  si  .{a  nau  6  leny  sera  en 
fou  6  en  stwy^  tota  conyinença  que  aquelis 
feràn  qui  seran  en  k  nau  î>  ieny  deu 
esser  tenguda  p'er  ferma  >  tenga  prois  en 
terra  b  no  :  perçu  com  qui  es  en  stany 
6  en  fou ,  aytant  vai  com  si  era  en  terra 
qui9  ja$^ts  es;en  ^i»  ;pqs  que  mal  temps 
no  r  ne  pptgîtav^ne  U  potalgun  dan  fer. 


«.'►  '  i  . 


, . . .;.  ■  c.ÀpW:dicix  [2^4], 


..V. 


'Dr  cônffinences  entre  pàtrd  è  niercadérs 

è  marinera. 


•71. U    >•. 


\    \ 


'  Q îialque  cohVrnença  que  senyor  'de  nau 
^  Ieny  f^ra  &  Kaùra  fêta  à  mercadérç.  6  à 
sQs  fV(m'v^§x^  ,<V  ab  jUguAS  qve  sîen  iy  se- 
rivn.  tcngutsde  -sa  nau  à:ieny^  aqùçEa  es 
mesfër^e  ri  stttena^  sens  algun  contrast. 
£  si^  per  Ventura,  lo  dit  senyor  de  là  nau 
h  Ieny  la  dita  convinença  6  promissiô  at- 
tendre-no.  fa*  voira»;  eO  los  es  tengut  de 
réstîtilir  toc  dan ,  <|ne  fsfiesusdits  nesos- 
téhtfran  ^b  h'I^àut^^n  sôstengut  6  n'eèpe- 
rafi  2^  i^ostemr^  sens  tôt .  contrast ,  si  ia 
dita.  nau  q  Ieny  ne  sabla  esser  veauda; 
salvo  .empér6>  •  tôt  empediment  que  per 
iùsfa  1^6  yetifJr  y  pogués  h  y  fôs  esdèven- 
gut ,  per  lô'  qiial  lo  dit  senyor  de  la  naû 
h  leny  np  bagu^  attes  6  no  bagues  po*. 
gut .:  atien(b*ej  tia»  dita  coovtMnQa ,  6  :  pro^ 
missié' à  tcrts^ibii  desusdîts.  Eper  sem-^ 
blant  los  dits  mercaders  è  maHners  ë  tbis 
aquells  qui  de  la  dita  nau  à  Ieny  seran 
tenguts  y  son  tenguts  è  obligats  de  at- 
tendre al  dit  senyor  de  la  nau  h  Ieny  tota 
convinença  h  promissi6  que  ab  efls  haien 
empresa ,  sens  tôt  conti:ast,  E  si,  per  ven- 
tura,  la  dita  convinença  h  promissio  at- 
tendre  no  li  Tofann  ;'si  los  dits  han  alguns 


valoir,  exotpte'  pour  les  quatre  raisons  de* 
darees  dapsce  chapitre.  Mais,  si  le  ncvire 
est  dans  une  cale  ou  dans  une  digue,  toute 
convention  que  feront  ceux  qui  seront  dans 
ce  navire,  doit  être  tenue  pour  valable,  qu'il 
ait  câble  a  terre  ou  aon;  parce  que  celui 
qui  est  dans  use  cale  ou  dans  une  digue  est 
repiite  à  terre;  car  ii  est  suffisamment  à 
terre ,  puisque  je  mauvais  temps  ne  peut 
l'en  faire  sortir  ni  lui  causer  aucun  dom- 
mage. 


Chapitre  CCIX  [264]  (i). 

Des  conventions  entre  le  patron,   les  mar^ 
ohands  et  les^  matelots. 

Quelque  convcmion  qa^un  patron  ftsse 
ou  ait  faite  avec  4es  marchands,  on  avec  ses 
Qiatelots,  ou  avec  quelque  autre  personne 
attachée  à  son  navire,  il  doit  Fexecuter  sans 
atrcune  contestation.  Si,  par  événement,  le 
patron  ne  veut  pas  la  tenir,' il  doit  leur  payer 
tons  les  dommages-intérêts  résultant  «h  tort 
qu^s  éprouveront,  auront  éprouve  ou  pour- 
roient  éprouver  dans  la  suite ,  sans  aucune 
contestation ,  quand  même  le  navire  devroit 
être  vendb;  sauf  cependant  les  cas  ou  de 
justes  causes  Tempéciierotent  ou  l'auroient 
empêche  de  remplir  ses  obligadons  envers 
ceux  à  qui  il  avoit  promis. 


De  ia  même  manière,  fes  marchands,  ma- 
telots, et  tous  ceux  qui  sont  à  bord ,  doivent 
remplh*  envers  le  patron  tout  engagement 
qo'ifai.  auront  contracte  à  son  égard,  sans 
aucune  contestation. 


S'il  arrive  qu'ils  ne  veudiént  pas  tenir  leur 
oonventîon  on  promesse,  leurs  biens,  s'ib 
on  ont^  doivent  être  vendus  pour  acquitter 


(1)  Manascrit ,  chap.  ccxvi*  Quoique  contnnençm  senyor  de  imm  6  de  leny  fard  è  isurdfeta  [  à  mercaders 
à  à  mariners  aquella  se  deu  iem'r].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  ia  table  des  mbriqves. 
Capm.  pag.  isS.  Trad.  it.  chap.  ceci.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  des  xiii,  CLXXVin ,  clxxix  et  clxxx 
[58 ,  293,  8S4  et  sfts]  snr  iaprenye,  et  dn  cluqp.  ccxlvii  [992]. 


le  dommage  souffert  ou  à  soaffivipir  Riieié- 
cution  de  c^tte  çoo<snQntion  ou  promène»  t 
sans  aucun,retard.  Si  leur^  bienu»  ne  su^eiJLt 
pas  pour  payer  le  dommag^e  occasîone  par 
^inexécution  de'cette  ddnvcutieA  J  ib  doiveifit, 
31  on.  peut  les  atteindre,  âtH9  '  arrêtas  ,  mis 
antre  les'inaHta  do  {ajuste,  et  rister  «en 
prison  jusqu'à  ce  qu|jl^  •  w4i  remboursff  le 
patron ,  à  sa  volonté  :  sai\f  toutefois  le  cas  où 
nue  force  majeure  les  iturbît  empêches  de 
tenir  leur  engagefthent'oti^  promesse  enrers 
1^  paltron  i  ou  si  fcneseeutton  '  ne  ph>^eiioh 
pas  de  Ifur  fauU, itlnfî  .^u'^ia  4W.4it 
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bens  deuen  esser  venuts  per  restituir  lo 
dan ,  per  la  dîta  convinença  6  promissî6 
sostengut  6  per  sostenir^  sens  lot  diflbgî. 
E  si  los  dits  lurs  bens  al  dit  dan,  per  Ta 
dita  convinaaça  o  promissiô  sostengut 
6  à  sostenir,  à  restituir  no  bastaran;  si 
los  dits  son  acons^[uits,  deuen  esser  pre- 
S06,  è  mésos  en  poder  d^  h  senyorîa,  è 
star  tant  è  tant  longament  en  la  dita  presi^ 
tro  que  haîen  entegràt  al  dit  senyor  dé  k 
nau  tôt  lo  dan  desus  dit^  o  que  se  n  sien 
avenguts  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny 
à  la  sua  voluntat  :  saivo  emperé,  cpie 
f  desusdit  empediment  no  Fs  ho  bagues 
toit  6  vedat  que  efls  no  haguessen  pogut 
attendre  la  dita  convinença  ^  prc»missiô 
ai  dit  senyor  de  la  nau  6  per  culpa  d'ells 
no  fos  romas,  que  efls  no  haîen  à  no 
haguessen  attesa  la  dita  convinença  6  pro- 
missi6,  segons  que  desus  es  dit.  E  per  les 
rapns  desusdites  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCX  [265}.  ^   . 

De  eomanda  fêta  à  us  de  mar. 


!it 


»  t 


\i    . 


>  • 


I      /  ■    1       /     I 


Telles  sont  les  raiâbns  pour  lesquelles  a 
ete  fait  ce  chapitre  (1).'     ' 


'»'»-\i 


.  Chafïthç.  CCX  [â^3]  (a> 

Des  commandes  faites 'suiirantTûsage  dé  la 


mer. 


Si  algii  comanara  à  aitre  roba  (la  roba 
es  entendre  mercaderîa  )  amigabtement 
ab  carta  6  menys  de  carta  è  sens  convi- 
xfença  alguna^  que  no  sçra  empresa  entre 
éiSf  sîno  tan  sobment  que  aqueli  qui  la 
oonMuida  reb,  que  ia  reb  à  us  è  costum 
de  mar  è  à  risch  de  mar  è  dé  mafes  gents, 
è  eH  que  la  deu  vendre  en  qualche  loch 
que  eH  fara  port  ab  {a  dita  mercaderiaen 
aquefl  présent  viatge^  en  lo  quai  dS  hauri 
rebuda  k  eomanda^  è  vendra  tôt  axf  cônk 
mHs  porây  è  segons  que  entre  efls  serd 
empres.  Mas  emper6,  si  entre  efls  no  sera 
empreSy  aquefl  qui  la  eomanda  portara^ 
que  deu  baver  per  son  maltret,  ni  que 


/. 


Lorsque  quelqu'un  a  donne  en  commande 
quelque  robe  (ptix'roke  il  ftmt  '^  entendre  de 
la  marchandise  )  A  l'amiab(e  ,  avec  ou  sans 
écriture  I  s'ii  n'a  prescrit  aucune  condition  ^ 
mvB  Aeidemebtjai'ceim  à' qui  iaiepmmende 
est  coi^fiee  Vjl  .^fçue.^îyi^^l  Pusf^^  etçoii- 
tume  de  la  mc^r^^et  sauf  tojis  risques  de^e^ 
ou  de  méchantes  ^ehs,  ce  dernier  doit  la 
vendre  en  tout  lîeu  oh  il'  abordera  avec  les 
marchandises ,  daAs  le  nft^e  Voyage  ou  il 
aura  ifeçu.  Ja.  ^pmni^^^iQf  /e^  faire  cette  vente 
le  mieux  qu'il  pourra  et  (jle  la  ^aniè^e  dont 
ils  seront  convenus. 


Cependant,  s'il  n'a  été  rien  expUaiie  sur 
ce  que  doit  avoir  pour  sa  peine  ceiui  qfii 
aura  reçu  la  commande ,  il  ne  doit  en  retenir 

(l)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Mannacrity  chap.  ccxvii.  5i  algù  eomenard  à  ultra  roha,  roba  es  entendre  mercaderta  Ique  lideu 
darper  ses  trtballs,  si  eonptneiÊça  entre  elU algtma-MO  sera]*  Lm  mots  entre  crocbeti.  aont  j^untîft  daas  ia 
tabfe  des  rabriqaes.  Capm.  pag.  167.  Trad*  it.<iMp.  ccui.  Voir  Cleirac ,  pag.  36.;  Vaiin,  t.  II»  pag.  taa. 
Ce  chapitre  a  été  empnmté  dé  Tartide  17  de  rprdonnance  de  Jaoqnes  l.^  de  1156»  et  doit  être  rëoni  aux 
chap.  C1.XV  [9  lo]  et  saivans  relatifs  aax  commandes. 
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rien ,  puîsqull  n'j  a  pas  été  autorisé;  au  con- 
traire, il  est  tenu,  de  rendre  et  de  donner 
tout  ce  qu'il  aura  tiré  des  marchandises  aus- 
sitôt qu'u  sera  de  retour  du  voyage  pour  le- 
quel il  A  emporté  la  commande. 


Mais  celui  à  qui  cette  commande  apparte* 
noit  est  obligé  de  pajer  au  preneur  qui  aura 
porté  et  conduit  sa  commande,  un  salaire 
pour  son  travail,  en  raison  du  gain  qu'il  a 
fait  et  de  la  peine  que  Pautre  aura  prise. 
Cela  est  laisse  à  son  arbitrage  et  à  sa  déct* 
sien  ,et  le  preneur  ne  peut  le  forcer  à  autre 
chose.  En  conséquence,  que  tout  preneur 
prenne  bien  garde  de  quelle  manière  il  reçoit 
une.  commande  de  quelqu'un,  et  de  quelle 
manière. il  y  consacrera  ses  soins,  afin  de 
ne  pas  rester  à  la  merci  et  à  la  discrétion  de 
ceux  qui  lui  auront  confié  des  commandes. 


ns>^.Éi  entre  efls  empres  no  sera,  aquefl 
qui  la  comandà  se  n  haura  portada,  no  se 
n'  deu  res  retenir,  pus  que  entre  eDs  em- 
pres no  sera^  atis  es  tengut  de  donar  è  de 
retre  tôt  ço  que  de  la  roba  haura  hagut,  ' 
encontment  que  tomat  sera  de  aquefl 
viatge,  per  lo  quai  efl  se  n  haurâ  portada 
la  dita  comanda,  Emper6  aquefl  de  qui  la 
conuuida  sera,  es  tengut  de  donar  ai  co*> 
muidatari^  qui  la  siia  comanda  bsuri  por- 
tada è  arribada,  per  îo  seu  maltret,  se^ 
gons  que  guanyara,  è  segons  lo  msdtret 
que  aquefl  hi  haura  hagut.  E  aç6  deu  esser 
en  son  cosiment  è  à  sa  coneguda,  è  lo 
comandatari  no  F  pot  d'aïs  destrenyer.  Per 
que  tôt  comandatari  se  guart  è  s' deu  guar- 
dar,  com  reb  comanda  de  a%ii,  è  ia  com 
fara  ses  fahenes  è  com  no,  perç6  que 
no  haia  à  venir  en  cosiment ,  ne  en  cone- 
guda de  aquefls  qui  les  comandes  li  faran , 
per  raô  del  seu  maltret.  E  à  aquesta  raô 
que  desus  es  dita  de  roba ,  à  aquesta  me- 
texa  son  è  deuen  esser  aqôefls  qui  prenen 
comanda  de  diners. 

Capitol  CCXI  [256]. 

DepMnf  qui  vendra  la  nau,  sens  sahuda  deb 

personers. 

Si  dgansènyor  de  nau  à^leny  ven<Iri 
h  sua  nau  6  leny  sens  Voluntat  è  sens 
sabuda  dels  pjersoners ,  efl  es  tengut  en- 
continent  que  efl  venuda  la  haura,  de 
tomar  è  retre  compte  à  sos  personers,  è 
de  retre  è  donar  tôt  ço  que  à  quascû  ven- 
dra per  fa  sua  part,  si  efls^  pendre  ho  vol- 
ran.  E  si  los  personers  pendre  no  û  voiran, 
efl  los  es  tengut  de  retre  è  de  tomar  en 
lur  poder  aqUefla  nau  6  aquefl  leny,  que 
du  venut  haura  sens  voluntat  è  sens  sa- 
buda d'efls.  E  si  aquefla  nau  à  leny  no  îs  s'il  ne  le  peut,  fl  doit  leur  en  rendre  et 
pot  tomar  en  poder^  efl  los  es  tengut  de       donner  un  aussi  bon ,  ainsi  que  le  gain  qu'il 

(1)  Mannscrit,  chap.  ccznn.  St  aigtm  senyor  de  ntm  à  de  leny  vendra  la  tua  nau  à  fseu  leny  {sens 
sabuda  de  sos  personers^  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  tabie  des  rabriqnes.  Capm. 
pag.  308.  Trad.  it  chap.  ccLni.  Le  principe  de  ce  chapitre  peut  avoir  éié  empnmté  de  Farticle  i.^"  des 
Rdies  d*OIéron.  Voir  le  chap.  cxciv  [iSs]. 


La  règle  qui  vient  d'être  donnée  pour  les 
marchandises  doit  être  suivie  à  Fégard  de 
ceux  qui  reçoivent  des  commandes  d'argent 


Chapitre  CCXI  [256]  (!)• 

Du  patron  qui  vendra  le  navfra  à  Finsu  des 

actionnaires. 

Le  patron  qui  vendra  son  navire  sans  la 
volonté  ou  la  connoissance  des  actionnaires , 
est  obligé,  aussitôt  qu'il  l'aura  vendu,  de 
retourner,  de  leur  rendre  compte,  et  de  don- 
ner à  chacun  tout  ce  qui  lui  reviendra  pour 
sa  part,  s'ils  veulent  )e  recevoir.  Si  les  ac- 
tionnahres  ne  veulent  pas  le  recevoir ,  il  dort 
leur  rendre  et  ranettre  le  navire  qu'il  a 
vendu  sans  leur  volonté  et  connoissance. 
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retre  è  de  tomar  aytan  bona  nau  b  ay- 
tan  bon  leny  com  aqueO  era,  è  lo  guany 
que  fet  pc^era  haver  ab  aquell  leny  6  se 
n  haura  avenir  ab  efls,  axf  com  mils  pusca. 
E  si  entre  efis  no  se  n'  poran  avenir, 
duen  hi  mètre  dos  bons  homens  qui  sien 
dignes  de  fé,  è  aqu^  que  fs  ho  depar- 
tesquen;  è  quafaevol  cosa  que  aqudb  ne 
diran  è  conexeran^  sdl6  n  deu  esser  s^[uit. 
EmpenS,  si  com  lo  senyor  de  la  nau  à 
leny  baurà  fêta  la  venda,  axf  com  desus 
es  dit,  à  la  maior  força  dels  personers 
plauri  aqu^a  venda;  lo  senyor  de  la  nau 
à  leny,  qui  venut  sera,  no  fs  es  de  res  ab 
tengut,  sino  de  donarlos  ço  que  à  quascii 
pertanyera,  pus  la  maior  força  dds  perso- 
ners s  y  accordaran.  E  si,  per  ventura,  lo 
senyor  de  fa  nau  b  leny,  qui  venut  sera , 
no  vendra  ne  tomari  à  retre  compte  à  sos 
personers ,  ne  encara  per  donar  sa  part  à 
quascii,  d'ace  que  de  fa  venda  de  fa  nau 
&  leny  los  pertanyeri,  è dD  se  niri  devés 
altres  parts;  si  eH  es  aconseguit,  efl  es 
tengut  de  retre  è  donar  à  aqu^  personers 
tôt  ço  que  de  fa  venda  de  fa  nau  6  leny 
los  pertanyers^  è  encara  tôt  aytant  com 
lospersonersdimnperlur  sagrament,  que 
aqu^ia  nau  6  aqu^  leny  poguera  haver 
guanyat.  E  si  efl  no  ha  de  que  f  s  puxa  sa- 
tisfer  ne  entregar,  deu  esser  prés  è  mes 
en  poder  de  fa  senyorfa  è  star  tant  prés , 
tit>  que  haia  satisfet  à  aqueOs  seus  perso- 
ners d'aquefla  demanda  que  efls  li  fan  & 
que  se  n  sfa  avengut  ab  efls*  E  si ,  per 
Ventura, aquefl  qui  fa  nau  haura  venuda, 
no  seri  trobat ,  è  los  personers  trobaran 
aqu^  nau  b  leny  que  f  s  seri  stat  levât , 
eSs  lo  s' poden  pendre  è  demanar  ab  fa  se- 
ny oria,  è  fa  senyoria  deufa  Fs  deliurar  ;  efls 
emperô,  demonstrant  que  lur  fos,  pertes- 
timonis  b  per  cartes,  si  donchs  aquefl  qui 
comprat  f  hauri  no  podia  mostrar  carta. 


aaroît  pu  faire  avec  ce  navire,  à  moins  qu'il 
ne  s'accorde  avec  eux  le  mieux  qu'il  pourra. 
S'ik  ne  peuvent  pas  s'accorder,  ils  doivent 
s'en  rapporter  à  oeux  prud'hommes  arbitres 

3ui  soient  dignes  de  foi,  lesquels  doivent  déci- 
er;  et,  quelque  chose  que  ces  prud'hommes 
fassent  et  décident  »  cda  doit  être  suivi. 


lis,  si  fa  vente  que  le  patron  aura  faîte, 
comme  il  a  été  dit ,  plaît  à  U  majorité  des 
actionnaires  (1),  le  patron  n'est  tenu  en- 
vers eux  à  rien  autre  chose  qu'à  leur  don- 
ner ce  qui  reviendra  à  chacun ,  puisque  la 
maiorite  des  actionnaires  a  approuvé  ce  qu'il 
a  fait  Si,  par  événement,  le  patron  qui 
aura  vendu  ne  revient  pas  pour  rendre 
compte  à  ses  actionnaires ,  ni  même  pour 
donner  à  chacun  la  part  qui  lui  appartien- 
dra dans  le  prix  de  vente  du  navire,  mais 
s'en  va  en  aautres  pays;  dans  ie  cas  ou 
il  pourroit  être  pris ,  H  est  obligé  de  rendre 
et  de  donner  à  ses  actionnaires  tout  ce  qui 
reviendra  jk  chacun  du  prix  de  la  vente  du 
navire,  et  encore  tout  autant  que  les  ac- 
tionnaires déclareront  sous  serment  que  ce 
navire  auroit  pu  gagner.  S'il  n'a  pas  de  quoi 
les  satisfaire  et  les  rembourser,  il  doit  être  ar- 
rêté, mis  au  pouvoir  de  la  justice ,  et  rester 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  à  ses  ac- 
tionnaires la  somme  qu'ils  lui  demande- 
ront, on  qu'il  se  soit  accommodé  avec  eux. 


Si,  par  événement,  on  ne  peut  saisir  le 
patron  qui  aura  vendu  le  navire,  les  action- 
naires qui  trouveront  ce  navire,  dont  la 
vente  aura  été  faite  malgré  eux ,  peuvent  le 
sabir,  et  porter  plainte  à  la  justice,  qui  doit 
le  leur  délivrer,  pourvu  cependant  qu'ils 
prouvent  par  écrit  ou  par  témoins  qu'ifs  en 
étoient  les  propriétaires ,  et  que ,  de  son  côté, 
Facheteur  ne  puisse  prouver  par  écrit  que 
celui  qui  lui  a  vendu  le  navire  avoit  pouvoir 


(i)  Boaeher  tnénit,  si  le  seigneur  (pftlron)  a/m'i  yuhliquemem  iavenie  à  la  majeure  partie  des  parH" 
eipans.  Le  contre-sens  est  brident  Comment  le  potron  anroit-ii  pn  Tendre  publiquement  le  navire  à  fa 
maforité  des  actionnaires ,  puisque  précisëment  on  suppose  qu*ii  fa  Tendu  en  leur  absence.  Le  texte  dit 
plaurd,  c'esCrMire ,  si  la  vente  plati ,  autrement,  si  la  majorité  l'approupe. 
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que  aquell  qui  la  dita  nau  li  haura  venuda 
b  leny,  bagues  dels  personers  loch  que  la 
pogues  vendre  è  fer  à  sa  voluntat  :  per  que 
quascii  se'guart  è  s  deu  guardar,  com 
comprara  nau  b  leny  è  com  no^  perçô  que 
dan  aigu  no  li  n'  pusca  venir.  Emper6^  si 
ell  la  vendra  per  veflesa  que  la  nau  b  leny 
hagues  ,  b  emprestadors  la  faran  vendre 
per  prestech  que  aqueils  hi  haguessen  fet 
à  ops  de  coses  que  fossen  necessaries  à  la 
nau  b  leny,  aquelI  qui  senyor  ne  seri ,  no 
sia  tengut  sino  en  axi  com  en  io  capitoI 
qui  parla  de  fet  de  adob  de  nau  b  leny 
es  ia  dit  è  certificat. 


des  actionnaires  pour  le  vendre  et  agir  à  sa 
volonté.  En  conséquence,  que  chacun  prenne 
garde  comment  il  achètera  un  navire,  afin 
qu'il  n'éprouve  aucun  dommage. 


Mais  ,  si  le  patron  vend  le  navire  parce 
qu'il  seroit  trop  vieux,  ou  si  des  préteurs  le 
font  vendre  à  cause  de  quelque  prêt  qu'île 
auroient  fait  pour  fournir  des  choses  néces- 
saires à  ce  navire ,  le  patron  n'est  oblige  que 
de  la  manière  qui  a  ete  expliquée  dans  Te  cha- 
pitre qui  traite  du  radoub  d'un  navire  (1). 


Capitol  CCXH  [257]. 

De  roha  amagadament  misa  en  nau. 

Si  algun  mercader  6  mercaders  nolieia- 
ran  à  algun  senyor  de  nau  6  leny  baies 
b  farceils  b  qualsevol  altra  cosa,  è  los 
mercaders  metran6  &ran  mètre  en  aquells 
faixs^  bafes^  farceils  b  caxes  6  altra  roba 
que  sia ,  en  mitgs  del  un  d'aquells  6  de 
tots ,  alguna  cosa  amagadament  axf  com 
es,  or,  argent,  moneda,  peiies,  céda  6 
altra  roba  nobh  b  mercaderia  que  élis  se 
voiran,  è  aii6  que  dins  aqueila  faixs,  baia 
b  farcefl,  caxa  b  qualque  altra  roba  se 
sia  que  élis  amagadament  dins  aqueils 
faixs  hauran  mésa  :  que  no  û  diran ,  ne  ho 
demostraran  com  noiieiaran  al  senyor  de 
la  nau  b  al  notxer  b  ai  guardià  6  ai  es- 
crivâd'aqueiia  nau,  en  que  eils  ho  metran, 
sia  que  ia  nau  b  leny  Iiaura  à  gitar  b  fi 
vendra  cas  de  ventura,  que  n'ird  en  terra 
è  s'  rompra;  si  aquelI  faix  b  I)ala  b  far^ 
celi  b  caxa  b  altra  roba ,  en  que  ailô 
que  desus  es  dit  sera,  se  gitara;  en  fet 


CHAPriRE  CCXII  [257]  (2). 

Des  marchandises  mises  finuduhusmnemt 
dans  un  navire. 

Si  un  marchand  ou  des  marchands  étant 
convenus  avec  un  patron  qu'il  transportera 
des  balles  ou  ballots,  ou  quelque,  autre  chose, 
mettent  ou  font  mettre  frauduleuisement  dans 
ces  paquets,  balles  ^  ballots ^  caisses  ou  autre 
marchandise  que  ce  soit,  au  centre  de  l'un 
d'eux  ou  de  tous,  quelque  chose ,  par  exemple 
de  for^  de  l'argent,  des  perles ^ de  la  soie, 
ou  autres  effets  précieux,  ou  des  roarcban* 
dises  quelconques,  sans  déclarer  au  patron, 
au  contre  «maître,  au  gardien  ou  a  l'écri- 
vain, ce  qui  étoit  place  dans  ces  paquets; 
lorsque  le  navire  sera  obligé  de  faire  jet  on 
qu'il  lui  arrivera  malheur,  qu'il  échouera  on 
se  brisera,  les  paquets,  balles  >  ballots,  caisses 
ou  autres  effets  cians  lesquels  les  objets  pvé* 
cieux  auront  été  cachés ,  ne  doivent ,  s'ils 
sont  jetés ,  être  comptés  que  tels  qii%  ont 
été  déclarés ,  quand  mime  les  chargeurs  pré- 
senterpient  des  témoins  qui  diroieni  qu'ils 
avoient  vu  y  mettre  des  choses  précieuses  ; 
puisqu'ils  ne  les  ont  ni  montrées  ni  décla- 
rées au  patron ,  au  contre-maître ,  au  gar- 
dîed  ,  à  l'écrivain  ,  et  qu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  sur  le  registre.  Si  le  navire 


(l)  Ce  chapitré  est  Te  ce  [s  45]  ci-dessus. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxix.  Si  alcuns  mercaders  noiieiaran  alcuns  senyors  de  nous  à  de  leny  s  [algunes 
robes  dins  les  quais  amegueran  diners  è  altres  eoses].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table 
^es  rubriques.  Capm.  pag.  m.  Trad.  it.  chap.  ccuv.  Voir  Cieimc,  pag.  36  et  a?;  Targa,  pag.  lOS. 
Emërigon,  C.  I.«^,  pag.  639.  Ce  chapitre  complète  les  dispositions  des  chap.  lv,  lxix,  lxx,  lxxi  etczi.ii 
tioo,  114,  115»  116  et  187]. 
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d  aqueQ  gh  que  fet  sera  ^  no  y  deu  esser 
comptât  y  sino  tan  solaœent  aquella  roba 
que  ell  hauri  noiieiada,  per  testimonis 
que  n'  donas  que  diguessen  que  elIs  la  y 
bavien  vista  mètre  ^  pusque  al  senyor  6 
al  notxer  6  al  guardid  6  al  scriva  ^  no  ù 
hauran  mostrat  ne  dît,  ne  en  lo  cartolari 
no  sera  scrit.  E  si  la  nau  h  leny  ne  va  en 
terra  è  aquella  roba  se  perdra ,  no  li  deu 
esser  fêta  esmena,  sino  perçô  que  dl 
haurÂ  fet  entenent  com  elI  h  noiieia ,  îa 
quina  roba  eri.  è  quina  no.  E  si,  per  Ven- 
tura, aquefla  bala  h  faix,  on  algunes  coses 
senm  méses  amagadament,  axf  com  de- 
sus  es  dit,  no  s'  perdra  ne  s  gitara ,  è  en 
aquella  bala  h  faix  sera  trobat  allô  que 
desus  es  dit,  que  amagadament  y  sera  mes, 
deu  mètre  per  tôt  ço  que  vaira  en  aqueD 
git  ô  naufraig  que  sera  fet.  Encara  mes, 
si  aqueiia  roba  h  mercaderia  que  desus 
es  dka  se  perdri  per  culpa  del  senyor 
de  la  nau  h  del  scriva,  no  sien  tenguts 
de  esmena  à  aquell  de  qui  sera,  sino  tan 
solament  perc6  que  eli  los  haurii  fet  ente- 
nent com  ia  Fs  noiieisi;  perçd,  car  à  les 
vegades  hi  ba  alguns  mercaders,  que  si 
hom  los  crehia  de  tôt  ço  que  ells  dirien 
6  farien  sagrament,  si  perdîen  algun  £ix 
per  algunes  de  tes  raons  desusdites ,  di- 
rien que  en  aquelI  faix  havien  elIs  mes 
valent  mil  marchs  d  aur  h  d  aident.  E  per 
esta  raô  no  li  es  algii  tengut  sino  d'aç6  que 
al  nolieiar  &  entenent  à  algii  daquêlls 
que  desus  son  dits,  Per  que,  tôt  mercader 
se  giiart  è  s'  deu  guardar,  com  noiieia  la 
sua  roba  à  algii,  que  li  ù  faça  tôt  ente- 
nent, perçô  que  no  li  pogues  tomar  à 
dan ,  axi  com  desus  es  dit. 

Capitol  CCXIII  [258]. 

Si  algun  poiré  dôftard  son  loeh  à  abre  per 

noUeiar. 


échoue,  et  que  ces  effets  se  perdent,  il  ne 
doit  lear  être  accorde  d'indemnité  que  pour 
ce  qui  a  e'te'  déclare  lors  du  chargement 


Si ,  par  événement,  les  bidies  ou  paquets 
dans  lesquels  des  choses  précieuses  auront 
été  mises  frauduleusement ,  comme  il  a  été 
dit,  ne  se  perdent  pas  ou  ne  sont  pas  jetés, 
et  qu'on  découvre  qu'il  y  a  été  inséré  frau- 
duleusement d'autres  choses,  leur  contri- 
bution dans  le  jet  ou  le  naufrage  doit  avoir 
Ueu  sur  le  pieu  de  la  valeur  de  tout  ce  qui 
étoit  contenu  dans  les  ballots.  Encore  plus , 
si  ces  balles,  ballots  ou  caisses  se  perdent 
par  la  faute  du  patron  ou  de  Pécrîvain,  ils 
ne  sont  obligés  dlndemnisèr  celui  oui  les  a 
chargéÎB  que  d'après  ce  qui  a  été  déclaré  lors 
du  chargement,  parce  que  quelquefois  il  y 
a  des  marchands  qui ,  si  l'on  croyoit  tout  ce 
qu'ils  disent  eu  affirment  lorsqu'ils  ont  perdu 
quelque  paquet  dans  les  cas  exfrfiqués  ci- 
oessos,  diroient  que  ce  paquet  contenoît 
iine  valeur  de  mille  marcs  d'or  ou  d'argent; 
par  cette  raison,  personne  n'est  obligé  en- 
vers eux  que  pour  ce  qu'ils  ont  déclaré  lors- 
qu'ils ont  affirété. 


En  conséquence ,  que  tout  marchand 
prenne  garde  ^  quand  H  affrétera  ses  mar- 
chandises A  un  patron ,  de  lui  déclarer  le 
tout ,  afin  qu'il  ne  puisse  lui  en  arriver 
dommage,  comme  H  a  été  dit 


Chapitre  €CXIII  [258]  (i). 

Du  cas  où  un  patron  donnera  à  un  autre 
pouvoir  de  fréter  son  navire. 


Si  algun  senyor  de  nau  6  ieny  dara  son  Lorsqu'un  patron  a  donné  pouvoir  à  un 


(i)  Mannscrit,  chap.  ccxx.  Stateun  senyor  de  nau  à  de  ieny  dard  son  ioch  à  aicun,  Capm.  pag.  lis. 
Trad.  i(.  chftp«  cclv.  Voir  Cleirac,  pag.  96  et  37  ;  Roccas,  pag.  soà  ;  Casaregts,  dise,  lxxii,  n.  i. 
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loch  à  aigun  hom,  que  ell  pusca  noiieiar 
aquella  sua  nau  i>  leny  de  tôt  6  de  par- 
tida,  è  entre lo  senyor  de  k  nau,  è  aqueO 
à  qui  haura  donat  son  loch  de  noiieiar, 
sera  empres  dia  cert  6  temps  sabut  :  si 
dins  aqueil  temps  sabut,  aqueD  noiieiara 
segons  que  entre  ell  è  f  senyor  de  la  nau 
sera  empres,  val  aquelI  noiit  que  aquell 
qui  lo  senyor  de  {a  nau  hi  haura  mes  per 
noiieiador  haura  fet  ab  algun  mercader  à 
mercaders  è  deu  haver  valor,  tôt  aytant 
corn  si  ell  era  senyor  de  la  nau  6  leny;  que 
senyor n  es,  pus  que  aqueti  hi  haura  donat 
son  loch.  Quant  à  aquelI  notieiament  que 
aqueli,  que  haurd  loch  de  noiieiar  dins 
aquell  temps  cert  que  ab  lo  senyor  de  la 
nau  haura  empres,  &ra;  si  que  n  haia  avol 
noIit  6  bo,  deu  haver  valor.  E  si  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  leny  noiieiari  dins  aquell 
temps  sabut,  que  ell  haura  donat  son 
loch  à  algii  que  pusca  noiieiar  de  tôt  h  de 
quantitat  subuda,  tanta  de  roba  que  eH 
no  pusca  levar  aquelia,  que  aquell  hom 
haura  noiieiada  per  fë  d*eQ  è  per  son  ma- 
nament,  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  que 
iaquesca  aquella  que  ell  haura  noiieiada 
dins  aquell  temps  empres  ab  aqueil  à  qui 
ell  haura  donat  son  loch  de  noiieiar  6 
que  savenga  ab  los  mercaders,  de  qui  la 
roba  sera  ;  que  mester  es  que  aquefl  que  ell 
haura  mes  per  noiieiador  ne  sia  guardat 
de  dan ,  si  la  nau  ne  sabia  esser  venuda. 
Encara  mes ,  si  lo  senyor  de  la  nau  6  leny 
dara  son  loch  à  algii  de  noiieiar,  è  lo  dit 
senyor  de  la  nau  b  leny  no  li  darà  dia  cert 
ne  temps  sabut  ;  si  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  noiieiara  abans  que  no  haia  haguda 
fadiga  b  misatge  cert  d  aquell  qu'ell  haura 
iaquit  per  noiieiador,  tôt  en  axi  n'es  ten- 
gut com  ia  es  desus  dit  è  esclarit*  Emperô, 
si  lo  senyor  dç  h,  nau  b  leny  trametrd  à 
dir  à  quell,  qui  ell  haura  iaquit  en  algun 
loch  per  noiieiador,  que  ell  no  noiieg  al- 
guna  cosa  ;  si  aquell  no  havia  res  nolieiat, 

(i)  On  trouye  ici,  pour  le  cas  particulier  dont  ii 
pitres  ZLiv,  XLV  [89 ,  90]  et  autres  snr  les  obligations 


autre  de  fréter  son  navire  en  tout  ou  eo 
partie  pendant  un  espace  de  temps  con- 
veou  entre  lui  et  ce  fonde  de  pouvoir,  si, 
dans  ce  temps  détermine,  celui  que  le  pa- 
tron a  chaîné  de  le  représenter,  frète  le  na- 
vire ainsi  qu'il  y  avoit  ëte  autorise' ,  la  con* 
ventioq  faite  par  celui  que  le  patron  avoit 
charge  de  fréter  en  son  lieu  et  place ,  avec 
quelques  marchands ,  vaudra  tout  autant  que 
s  il  etoit  le  patron  ;  car  il  Test ,  puisque  l'autre 
lui  aura  donne  son  pouvoir.  Ainsi  la  loca- 
tion qu'aura  faite  cdoi  qui  a  reçu  pouvoir 
de  fréter  dans  le  temps  convenu  avec  le  pa- 
tron ,  qu'il  en  ait  stipule'  un  fret  bon  ou  mau- 
vais, doit  être  exécutée* 


Si  le  patron,  de  son  c6té,  frète  son  na- 
vire, dans  le  même  temps  pour  lequel  il  avoit 
donne  pouvoir  à  un  autre  de  le  fréter,  en  tout 
ou  en  partie ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  em- 

Eorter  à-la-fois  et  les  marchandises  que  cet 
omme  aura  promis  de  prendre  d'après  Fan* 
torisation  qu'u  en  avoit,  et  les  marchandises 
dont  il  s'est  chargé  lui-même ,  il  est  obligé  de 
laisser  celles  quil  aura  frétées  pendant  le 
temps  que  duroient  les  pouvoirs  qu'il  avoit 
donnés  à  Fautre  ;  ou  bien  il  doit  s'accommoder 
avec  les  marchands  à  qui  elles  appartiennent  : 
car  il  faut  que  celui  qu'il  avoit  chargé  de 
fréter  soit  garanti  de  tout  dommage ,  quand 
même  le  navire  devrçit  être  vendu  (1), 


Encore  plus ,  si  le  patron  donne  son  pou- 
voir à  quelqu'un  pour  fréter,  sans  détermi- 
ner pendant  quel  temps  et  jusqu'à  quel  jour, 
et  que,  de  son  çâté,  il  frète  avant  d'avoir 
reçu  l'avis  ou  le  message  de  celui  qu'il  avoit 
chargé  de  fréter  pour  lui,*  il  est  obligé  ainsi 
qu'il  est  déjà  dit  et  éclairci  ci-dessus. 


Mais  ,  si  le  patron  envoie  dire  à  celui 
qu'il  a  chargé  de  fréter  qu'il  ne  fasse  rien, 
celui-ci ,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  frété  le  na- 
vire, n'en  a  plus  le  droit,  et,  s'il  le  fait,  le 
patron    ne   lui   doit    aucune    garantie  ;  il 

s'agit  f  Tapplication  des  -  régies  établies  dans  ics  cba-' 
dn  fréteur  envers  les  afirëtenrs. 
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com  io  senyor  de  la  nau  ïo  y  trames  à  dir, 
eil  no  deu  pus  nolieiar.  E  si  ù  fa ,  Io  se- 
nyor de  la  nau  o  leny  no  li  es  tengut  de 
dan  que  li  n  esdevenga ,  ne  encara  no  es 
de  res  tengut  à  aqueils  mercaders,  qui  ab 
aquell  se  noiieiaran ,  pus  que  elI  li  haura 
trames  à  dir,  que  ell  no  noiieg;  perçô, 
car  aigu  no  ha  poder  en  ço  d  altre ,  sino 
aytant  com  aquell  de  qui  es  li  n  vol  do- 
nar.  Empero,  siaquell  haura  res  noiieiat, 
abans  que  sabes  îardit  del  senyor  de  la 
nau,  deu  haver  valor,  axi  com  desus  es 
dit.  Empero,  Io  senyor  de  la  nau  o  leny 
no  deu  nolieiar  de  tôt  fermament,  pus 
haura  donat  son  loch  à  altre  de  nolieiar, 
tro  fins  que  sapia  certenitat  d'aquell  que 
elI  haura  fet  noiieiador ,  è  ia  que  ha  no- 
lieiat  è  que  no,  perç6  que  t  dan  que  desus 
es  dit  no  li  pusca  esdevenir. 

Capitol  CCXIV  [259], 

Dcpatré  qui  tirard  raig  trobat,  sens  voluntat 

dels  mercaders. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  ieny  haura 
carregat  en  algun  loch  de  roba  de  merca- 
ders, è  anant  à  vêles  h  que  surt  sia  en 
algun  loch ,  se  encontrara  ab  algun  raig 
de  fusta  ,  axi  com  de  arbres  6  de  en- 
tenes  o  de  veles  6  de  qualque  altre  lenyam 
se  voira  :  si  Io  senyor  de  la  nau  ô  leny  li 
dara  cap  h  ï  li  fara  donar ,  perço  que  ell 
Io  tir;  si  los  mercaders,  qui  en  la  nau  6 
leny  seran,  diran  al  senyor  de  la 'nau  6 
leny,  que  iaquesca  anar  aquell  raig  è  que 
ell  no  r  tir  :  si  Io  senyor  de  la  nau  h 
leny  no  T  vol  lexar ,  per  dir  que  fs  mer- 
caders li  façen,  è  si  los  mercaders  diran 
è  li  denunciaran  que  si  ell  no  lexa  anar 
aquell  raig ,  que  tôt  dan  que  l's  esdevenga 
ne  à  la  lur  roba ,  que  tôt  sia  sobre  ell  ;  è 
si  Io  senyor  de  la  nau  o  leny  no  T  lexarâ 
anar  sobre  allo  que  Ts  mercaders  li  hau- 


n'est  même  pas  responsable  envers  les  mar- 
chands qui  contracteront  avec  cet  homme, 
puisqu'il  lui  a  envoyé  dire  de  ne  pas  fréter, 
parce  que  personne  n'a  de  pouvoir  sur  le 
bien  d'autrui  qu'autant  que  le  propriétaire 
veut  lui  en  donner  :  mais,  si  celui-ci  a  pris 
quelque  engagement  avant  d'être  instruit  de 
la  volonté  du  pati*on,  cet  engagement  doit 
être  exécute  comme  il  a  ete  dit. 


Cest  au  patron,  puisqu'il  a  donné  pou- 
voir à  un  autre,  à  ne  pas  fre'ter  définitive- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  ait  la  certitude  de  ce 
qu'aura  fait  celui  qu'il  avoit  chargé  de  fré- 
ter, s'il  veut  qu'il  n'en  résulte  pourlui  aucun 
dommage. 


Chapitre  CCXIV  [259]  (i). 

Du  patron  qui  malgré  les  marchands  remor- 
quera quelque  radeau  trouvé  en  mer. 

Lorsqu'un  patron  qui  a  chargé  des  effets 
de  marchands ,  allant  à  la  voile  ou  étant  an- 
cré quelque  part,  rencontre  un  radeau  de 
bois ,  ou  de  mâts ,  ou  d'antennes ,  ou  de 
voiles,  ou  de  quelque  bois  que  ce  soit,  et 
donne  ou  fait  donner  un  câble  afin  de  remor- 
quer ce  radeau ,  les  marohands  qui  seront  à 
bord  peuvent  exiger  qu'il  laisse  aller  ce 
radeau  et  lui  défendre  de  le  remorquer. 


S'il  ne  veut  pas  le  laisser  ,  quoi  qu'en 
disent  les  marchands ,  et  encore  bien  qu'ils 
lui  déclarent  que,  s'il  ne  le  laisse  pas  aller, 
tout  le  dommage  qui  pourroit  en  arriver  à 
eux  ou  à  leurs  effets  sera  pour  son  compte  ;  le 
patron  qui  n*aura  pas  voulu  céder  aux  invi- 
tations et  à  l'opposition  des  marchands  sera 
tenu  de  tout  le  dommage  qui  pourroit  leur 


(l)  Manuscrit,  chap.  ccxxi.  Si  algun  senyor  de  nau  b  de  leny  aura  carregat  en  alcun  loch  [  is'en- 
contrard  ab  algun  raig  de  fusta  ].  Le»  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  ubie  des  rubriques.  Capm. 
pag.  196.  Trad.  it  ch8p.cci.Ti.  Voir,  sur  qaelqnes  diapositionB  de  ce  chapitre ,  la  note  3  de  la  page  «7. 

".  34 
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ran  dit  e  ctenunciat  :  si  aïs  mercaders  ne 
à  iur  roba  vendra  aigun  dan ,  lo  senyor 
de  la  nail  6  leny  los  es  tengut  de  tôt  aquell 
dan  que  ells  per  culpa  d*  ell  hauran  sos- 
tengut.  £  si*  ell  no  ha  de  que  û  pusca 
esmenar,  deu  se  n'  vendre  la  nau  6  leny, 
que  negu  no  y  pot  en  res  contrastar, 
salvo  los  mariners  per  los  lurs  loguers.  E 
si  la  nau  o  leny  no  y  basta ,  è  lo  senyor 
de  la  nau  6  leny  ha  alguns  bens,  deuen 
esser  venuts  per  fer  esmena  à  aquells 
mercaders  de  tôt  lo  dan  que  per  culpa 
d'  ell  hauran  sostengut.  E  si  aquells  seus 
bens  no  y  bastaran,  si  ell  es  aconseguit, 
deu  esser  prés  è  star  tant  en  la  presô,  en* 
tro  que  aquells  mercaders  sien  entegrats , 
o  que  eli  se  sia  avengut  ab  élis.  E  si^  per 
Ventura,  lo  senyor  de  la  nau  b  dei  leny 
voira  levar  alguns  d  aquells  fusts  que  en 
aquell  raig  seran,  ell  ho  pot  fer  si  los  mer- 
caders ho  voiran.  E  si  ell  los  leva,  mal- 
gratdels  mercaders,  cil  n'  es  tengut  tôt  axi 
com  ia  desus  es  dit  del  raig  à  tirar,  si  los 
dits  mercaders  ne  sostendran  algun  dan.  E 
si,  per  Ventura ,  en  la  nau  o  leny  no  haura 
mcrcader  algii,  è  lo  senyor  de  la  nau  o  de! 
leny  s*  encontrara  ab  raig  è  F  tirara  o  n'  le- 
vara  algun  fust  :  si  los  mercaders  o  la  roba 
d'  ells  pendra  dan ,  si  ells  en  verttat  mètre 
ho  poran,  que  per  culpa  del  raig  que 
r  senyor  de  la  nau  6  leny  tirava  6  per 
culpa  d  aqueli  fust  6  fusts  que  ell  haura 
levats  los  sera  esdevengut  aquell  dan,  lo 
senyor  de  la  nau  b  leny  n'  es  tengut  è 
obligat  axi  com  desus  es  dit.  Perque  tôt 
senyor  de  nau  6  leny  deu  fer  en  tal  guisa 
ço  que  à  fer  ha  que  no  li  puga  tomar  à 
dan  ço  que  ell  fara. 

Capitol  CCXV  [260]. 


arriver  et  devra  le  réparer,  puisqu'ils  Pont 
souffert  par  sa  faute. 


S^il  n'a  pas  de  quoi  les  indemniser,  le 
navire  doit  être  vendu ,  sans  que  personne 

f>uisse  s'y  opposer ,  excepte  les  matelots  pour 
eur  salaire  ;  et,  si  le  prix  du  navire  ne  suffit 
pas,  les  biens  du  patron,  s'il  en  a,  doivent 
être  vendus  pour  faire  face  à  l'indemnité 
due  à  ces  marchands ,  à  cause  du  dommage 
qu'ils  auront  souffert  par  sa  faute.  Si  ses  biens 
ne  suffisent  pas  et  qu'on  puisse  l'atteindre ,  il 
doit  être  arrêté  et  rester  en  prison  jusqu'à 
ce  que  ces  marchands  soient  remboursés  ou 
qu'il  se  soit  accordé  avec  eux« 


Si  ,  par  eVénement,  le  patron  veut  em- 
porter quelques-uns  des  madriers  qui  seront 
dans  le  radeau,  il  peut  le  faire,  si  les  mar- 
chands y  consentent.  S'il  les  emporte  malgré 
eux,  il  est  responsable  du  dommage  qu'ils 
éprouveront,  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
dit  quand  on  a  parlé  de  la  remorque  d'un 
radeau. 


Si>  par  événement,  aucun  marchand  n'é- 
tant à  bord,  le  patron  rencontre  quelque 
radeau  qu'il  remorquera  ou  dont  il  prendra 
quelque  madrier,  les  marchands  qui  en  éprou- 
veront quelque  dommage,  et  qui  pourront 
I'ustifîcr  que  ce  dommage  leur  a  été  causé  par 
e  radeau  que  le  patron  a  remorqué  on  par 
les  madriers  qu'il  a  emportés ,  auront  droit 
contre  lui  comme  il  a  été  dit  ;  parce  que  tout 
patron  doit  agir,  dans  ce  qu'il  fait,  de  manière 
qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  dommage. 


Chapitre  CCXV  [260]  (i). 


De  nau  nolieiada  per  anar  à  carregar  en        Du  navire  frété  pour  aller  charger  quelque 

algun  loch,  part. 

Si  mercader  6  mercaders  iran  en  algun  Lorsqu'un  ou  plusieurs  marchands  allant 

(i)  Manuscrit,  chap»  ccxXit.  Si  mercader  b  mercaders  iran  en  algun  loch  strany  per  noliejarla  nûu, 
Capin.  pitg,  114.  Trad.  it«  chap.  cclvii.  Voir«Targa»  paf.  169.  A  conférer  arec  le  ch.  clxxxiz  [s94]. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER. 


267 


ioch  estrany  per  nolieiar  nau  o  ieny  è 
que  aquella  nau  6  Ieny  dega  anar  à  carre- 
gar  en  aquell  loch  que  entre  ï  senyor  de 
la  nau  o  ieny  è  les  mercaders  sera  ia  em- 
pres,  à  dia  cert  6  à  temps  sabut,  è  aquella 
nau  ô  Ieny  que  noiieiada  sera,  no  sera 
venguda  en  aquell  ioch  on  deura  carregar 
aqueii  dia  6  en  aquell  temps  que  i'  sobre- 
dit  senyor  de  la  nau  b  Ieny  havia  empres 
ab  los  mercaders  qui  noiieiat  ï  auran,  si 
los  mercaders  ne  sostendran  dan  b  mes- 
sio  b  greuge  aigu ,  lo  senyor  de  la  nau  b 
bny  los  es  tengut  de  tôt  à  restituir.  E  si , 
per  Ventura ,  los  dits  mercaders  noiieiaran 
altra  nau  b  ieny  per  defalUment  d' aquell 
qu  eils  havien  noiieiat,  que  no  sera  ven- 
gut  à  aquell  dia  b  en  aquell  temps  que 
entre  lo  seynor  de  la  nau  b  del  Ieny  que 
ells  hauran  noiieiat  era  empres,  si  aquella 
dita  nau  b  aquell  dit  Ieny  que  élis  hau- 
ran hagut  ô  noiieiat ,  per  culpa  d'aquell 
que  ells  ia  habien  noiieiat  è  no  sera  ven- 
gut  axi  com  entre  ells  sera  stat  empres, 
si  los  Costa  mes  de  noiit ,  que  no  daven  à 
aquell  que  ells  ia  habien  noiieiat,  lo  senyor 
de  aquella  nau  b  de  aquell  Ieny  que  primer 
sera  stat  noiieiat  los  es  de  tôt  tengut  a  res- 
tituir ço  que  de  mes  los  costara,  percô,  car 
eil  no  sera  vengut  en  aquell  temps,  que 
ell  havia  promes  aïs  mercaders  com  ells 
lo  noiieiaren.  E  si,  per  ventura,  passât  lo 
dit  temps  que  entre  entre  ells  empres  fô 
com  ells  lo  noiieiaran,  aquella  nau  6  aquell 
feny  vendra  en  aquell  loch  a  on  carregar 
dévia,  si  los  mercaders  ne  hauran  altre 
noiieiat,  no  li  son  de  res  tenguts,  pus  que 
no  sera  vengut  en  aquell  temps  que  entre 
ell  è  los  mercaders  fô  empres  com  ells 
lo  noiieiaren.  Empero,  si  aquella  nau  6 
aquell  Ieny  que  ells  havien  noiieiada,  ven- 
dra ultra  lo  dit  temps  que  entre  ells  em- 
pres fô  com  la  noiieiaren,  è  aquells  mer- 
caders no  hauran  noiieiada  encara  altra 


en  quelque  pays  étranger  pour  affréter  un 
navii  e ,  convienuent  avec  le  patron  que  ce  ni^ 
vire  devra  charger  en  un  lieu,  à  un  jour  on 
à  une  époque  détermines ,  si  le  navire  n'est 
pas  arrive  (l)  dans  le  lieu  où  il  devoit  char- 
ger pour  le  jour  et  i'e'poque  convenus,  le 
patron  est  oblige  de  piayer  le  dommage,  la 
perte  et  la  dépens  que  les  marchands  e'prou- 
veront  ou  seront  obligés  de  faire. 


Si ,  par  événement ,  ces  marchands ,  ayant 
affrété  un  autre  navire  au  défaut  de  celui 
qu'ils  avoient  affrété,  qui  o'étoit  pas  arrivé 
pour  le  jour  et  le  temps  convenus,  sont 
obligés  de  payer,  pour  ce  navire  affrété  à 
défaut  du  premier,  un  fret  plus  considé- 
rable que  celui  qu'ils  avoient  promis  au  patron 
avec  lequel  ils  s'étoient  accordés  originaire- 
ment, celui-ci  est  obligé  de  leur  restituer 
tout  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus  (S) ,  puisqu'il 
n'est  pas  arrivé  dans  le  temps  convenu  avec 
les  marchands. 


Si ,  par  événement ,  son  navire  arrive , 
après  le  temps  convenu,  dans  le  lieu  où  il 
devoit  charger,  les  marchands  qui  en  ont 
affrété  un  autre  ne  sont  tenus  à  rien  envers 
lui ,  puisqu'il  n'est  pas  arrive  au  temps  con- 
venu. '  '        ... 


Mais ,  si  ce  navire  arrive,  après  ée  dfslaî 
et  avant  que  ces  marchands  aient  aflSreté  un 
autre  navire ,  ils  sont  obligés  de  lui  donner 
la  cargaison  qu'ils  lui  avoient  promise,  à  la 
charge  toutefois  par  le  patron  de  leur  payer 
et  rendre  tout  le  dommage  qu'ils  ont  sonf- 


(i)  Lesëditions  de  1517  et  1583  portent  5«ra  venguda,  c^eêt^k-diref  sera  am'pé.  Celte  snppresBÎon  de 
ia  négation  détruit  ie  sens.  ,      • 

(2)  On  a  déjà  va  ce  principe  dans  le  chapitre  cxxxix  [l84]. 

34.. 


268 


CHAPITRE    XII. 


fert  et  toute  la  dépense  qu'ik  ont  faite  par  sa 
faute ,  pour  avoir  si  long-temps  attendu  :  à 
cet  égard,  les  marchands  seront  crus  à  leur 
serment  sur  ie  montant  de  ces  dommages  et 
dépenses. 


lifaut  néanmoins  entendre  que,  si  le  pa- 
tron avec  lequel  les  marchands  avoient  traite 
n'a  pu  se  rendre ,  pour  le  temps  convenu , 
par  empêchement  de  Dieu  ,  de  vent ,  de 
tner,  de  la  justice ,  et  sans  sa  faute ,  il  n'est 
point  responsable  envers  eux  du  dommage 
qu'ils  ont  souffert,  ni  des  dépenses  qu'Hs  ont 
faites  y  puisqu'ils  n'ont  pas  ete  causes  par  sa 
faute.  Quand  même  les  marchands  auroicnt 
affrète  un  autre  navire,  ils  sont  obliges  en- 
vei^s  le  patron  avec  qui  ils  avoient  traité 
premièrement,  de  lui  remettre  et  livrer  la 
cargaison  qu'ils  avoient  promise ,  et  ils  doi- 
vent l'avoir  expédie  au  temps  convenu 
entre  eux. 


nau  ne  altre  ieny,  ios  dits  mercaders  son 
tenguts  de  donar  à  aquell  qui  vengut  sera 
aqueil  carrech  que  noiieiat  li  havien.  Em- 
per6,  es  axi  à  entendre,  que  lo  senyor 
de  la  nau  6  daqueli  leny  sia  tengut  de 
retre  è  de  donar  à  aquells  mercaders  tôt 
lo  dan  è  tôt  lo  destrich  è  Iota  la  messiô, 
que  per  culpa  d'ell  hauran  fêta  è  sosten- 
guda  qui  tant  se  baura  stat,  si  Ios  merca- 
ders demanar  la  li  voiran,  è  sien  ne  cre- 
guts  per  lur  pla  sagrament.  Emperô,  sia 
axi  à  entendre,  que  si  à  aquell  senyor  de 
aquella  nau  ù  de  aquell  leny  que  ells  pri- 
mer havien  noiieiat ,  ho  haura  toit  6  vedat 
empediment  de  Deu  6  de  mar  o  de  vent  b 
de  sehyoria,  h  per  culpa  d*  ell  no  sera  stat 
roQias  que  ell  no  sia  vengut  à  aquell  temps 
que  ell  promes  è  empres  havia  ab  ios  so- 
bredits  mercaders,  aquell  senyor  de  la  nau 
tS  de!  lény  que  ells  noiieiat  havien ,  no  es 
tengut  aïs  mercaders  de  dan  ne  de  des- 
trich ne  de  messio,  que  ells  hagen  fêta, 
pus  per  culpa  d' ell  no  sera  fêta  ;  è  si  Ios 
mercaders  hauran  noiieiada  altra  nau  6 
altre  leny,  ells  son  tenguts  à  aquest  senyor 
de  aquesta  nau  o  de  aquest  dit  leny ,  que 
ells  primerament  hauran  noiieiat,  de  donar 
è  de  liurar  lo  carrech  que  ells  noiieiat  li 
havien,  è  deuen  lo  baver  spatxat  à  aquell 
temps  que  entre ellsfonch  empres com  lo 
noiieiaren.  £  si  Ios  dits  mercaders  carrech 
donar  no  li  poran ,  eils  son  tenguts  que  li 
paguen  aquell  noiit,  que  entre  eils  fb  em- 
pres de  donar  com  lo  noiieiaren  ô  que 
se  n*  avenguen  ab  ell,  si  lo  senyor  de  la 
nau  o  del  leny  ne  vol  fer  avinença ,  sino 
negu  no  F  ne  pot  forçar.  Encara  mes,  que 
si  io  senyor  de  la  nau  ù  leny  haiïrd  à  sos- 
tenir  dan  à  messiô  per  cuipa  dels  merca- 
ders que  no  V  hauran  spatxat  o  no  Y  voi- 
ran spatxar  à  aquell  temps  que  ells  promes 
ii  hauran ,  Ios  dits  mercaders  ii  son  ten- 
guts de  tôt  esmenar  è  restituir  è  io  senyor 
de  la  nau  sia  cregut  per  son  sagrament. 

Cl)  Le    manascrit  porte  donar  no  R  voiran  o  no  porran,  c'est-à-dire,  ne  veulent    ou  ne  peupeni  lui 
donner. 


Si  les  marchands  ne  peuvent  lui  livrer  (l) 
leur  cargaison ,  ils  sont  tenus  de  payer  ie 
fret  qu'ils  avoient  promis  ,  à  moins  qu'ils 
n'entrent  en  quelque  accommodement  avec  le 

fatron ,  s'il  y  consent;  sinon  ils  ne  peuvent 
y  forcer.  Encore  plus,  si  le  patron  souffre 
quelque  dommage  ou  fait  quelque  dépense 
par  ia  faute  des  marchands  qui  ne  l'auront 
pas  expédie  ou  ne  voudront  pas  l'expedler 

(>our  le  temps  promis,  ils  sont  obliges  de 
'indemniser  pour  le  tout,  et  le  patron  sera 
cru  a  son  serment. 
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E  fon  fet  perç6  aquest  capitoI^  que  à  im- 
pediment  de  Deu  ne  de  mar  ne  de  vent 
ne  de  senyoria ,  aigu  no  y  pot  res  dir  ne 
contrastar^  ne  es  raô  que  puga  fer.  Per  que 
quascù  se  ^art  è  se  deu  guardar,  que 
faça  en  ta!  guisa  tôt  ço  que  fara^  que  no  li 
pusca  tornar  à  aigun  damnatge^«si  ell  fer 
ho  pot. 

Capitol  CCXVI  [261]. 

Si  tnereader  nolieiard  nau  en  loch  estrany 

è  morrd. 

Si  algun  mercader  haura  noiieiada  nau 
6  leny  en  algun  loch  estrany  è  que  aquella 
nau  o  aquell  leny  dega  anar  à  carregar  en 
aqueil  loch^  en  lo  quai  lo  sobredit  merca- 
der haura  empres  ab  lo  sobredit  senyor  de 
la  nau  6  leny  à  dia  cert  ^  si  aqueli  merca- 
der morra  stant  en  aqueil  loch  on  la  nau  6 
leny  haura  nolieiat^  si  aqueil  mercader 
morra  ab-intestat  o  que  i'  dit  mercader 
haia  fet  testament,  lo  senyor  de  la  nau  6 
dei  leny  qui  noiieiat  sera,  ans  que  ell  par- 
tesca  de  aqueil  sobredit  loch  on  sera  no- 
iieiat, è  on  encara  aquell  mercader  hi  sera 
mort,  qui  noiieiat  lo  haura,  ans  que  ell 
faça  messiô,  ell  deu  trametre  al  companyô 
que  aquell  sobredit  mercader ,  qui  mort 
sera,  havia  en  lo  seu  loch  on  usava  6 
era  vehi ,  è  que  y  tramela  una  carta  sua  h 
missatge  cert  à  aquell  companyô  qui  era 
d' aquell  sobredit  mercader  en  sa  vida,  qui 
mort  es ,  è  haver  &diga  d' ell ,  si  voira  que 
aquella  nau  6  leny  que  son  sobredit  com- 
panyô havia  noiieiada  en  temps  que  ell  era 
vin ,  faça  lo  viatge.  E  si  aquell  companyô 
vol  èquer,  que  aquell  sobredit  noiit  è  con- 
vinença  que  ab  lo  sobredit  companyô  seu 
haura  fet,  lo  quai  mort  sera,  valla  è  haia 


C'est  pour  cela  qu'a  ete'  fait  ce  chapitre  j 
car  personne  ne  peut  s'opposer  à  un  empê- 
chement de  Dieu,  de  mer,  de  vent,  ni  de 
justice  :  ainsi  donc ,  que  chacun  oit  soin  d'a- 
gir, en  tout  ce  qu'il  fera,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  lui  arriver  de  dommage ,  s'il  est 
possible.  \ 


Chapitre  CCXVI  [261]  (i). 

Du  marchand  qui  meurt  après  avoir  affrété 
un  navire  en  pays  étranger. 

Si  quelque  marchand  ayant  affrète  en  pays 
étranger  un  navire  destine  à  aller  charger 
à  jour  fixe  dans  un  lieu  convenu  avec  le 
patron,  décède,  étant  encore  dans  le  lieu 
où  il  a  affrète  le  navire ,  soit  qu'il  meure  in- 
testat, soit  qu'il  ait  fait  son  testament  (9), 
le  patron  qui  lui  avoit  loue  le  navire  doit , 
avant  de  partir  du  lieu  où  il  s'est  engage  et 
où  est  mort  le  marchand  affréteur,  et  avant 
de  faire  des  dépenses  (3) ,  écrire  à  l'associe 
que  le  défunt  avoit  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile ou  dans  le  voisinage,  et  lui  faire  par- 
venir une  lettre  ou  un  message  pour  savoir 
s'il  veut  et  consent  que  le  navire  fasse  le 
voyage  pour  lequel  son  associe  l'avoit  affrète'. 


Si  cet  associe  consent  et  demande  que  la 
convention  d'affrètement  faite  avec  son  asso- 
cie, qui  est  decedé,  s'exécute,  le  navire  doit 
partir  puisqu'il   est    prêt,  et   que  l'associe 


(l)  Manuscrit,  chap.  ccxzni.  Si  alcun  mercader  aura  noliejada  nau  à  leny  en  alcun  loch  estrany 
[è  morrd'].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  211.  Trad.  it. 
chap.  ccLViii.  Voir  Targa,  pag.  175.  II  faut  rapprocher  ce  chapitre  des  trois  suivans. 

(s)  Boucher  traduit,  ab  intestat,  ou  sans  açoir  fait  testament.  Le  texte  porte  au  contraire  ou  après 
avoir  fait  un  testament, 

(S)  Boucher  traduit ,  ayant  fait  de  la  dépense:  c'est  le  contraire  ;  ie  texte  porte ,  ans  que  ell  faça  messie, 
c'est-à-dire,  aidant  qu'il  fasse  dépense» 


270 


CHAPITBE   XII. 


valor  è  aquella  sobredita  nau  6  aquell  so- 
bredit  ieny  que  venga ,  que  ell  es  prest 
è  aparellat  de  complir  tôt  ço  que  aquell 
sobredit  son  companyâ^  qui  mort  sera, 
havia  promes  à  aquell  sobredit  senyor  de 
aquella  sobredita  nau  ù  de  aquell  Ieny ,  lo 
dia  que  ell  noiieia.  Ë  si^  per  ventura,  lo 
senyor  de  la  nau  6  del  Ieny ,  qui  noiieiat 
sera,  vendra  en  aquell  loch  on  dévia  car- 
regar,  abans  que  fadiga  no  haura  haguda 
de!  companyo  de  aquell  mercader  qui  no- 
iieia, qui  mort  sera;  aquell  companyo  qui 
viu  romas  no  li  es  de  res  tengut,  si  no 
s  vol,  perç6  com  Tome  pusquc  es  mort  no 
ha  companyo  :  que  lo  dia  que  V  home  es 
mort  es  partida  la  companyia.  Salvo  em- 
per6,  que  si  aquell  mercader  qui  mort 
sera  havia  obligat  aquell  company6,  qui 
seu  era  en  vida ,  en  la  carta  que  ell  fêta 
havia  à  aquell  senyor  de  la  nau  6  del  Ieny, 
per  rao  del  noiit  è  de  tota  la  convinença 
que  ell  attendre  li  havia,  aquell  companyo 
n  es  tengut  que  ell  la  li  attena.  En  axi  em- 
perô  es  à  entendre,  que  aquell  compa- 
nyo qui  mort  sera  bagues  loch  de  son 
companyo  que  pogues  nolieiar  per  ell,  ço 
es  à  entendre ,  qu'  ell  ne  hagues  fet  carta 
de  cessiô  b  de  procuracio  6  que  n'  ha- 
gues testimonis  que  qualque  cosa  que  ell 
faés ,  que  ell  ho  haura  per  ferm.  Si  aquesta 
carta  6  testimonis ,  lo  senyor  de  la  nau  6 
Ieny  qui  noiieiat  sera  pora  mostrar,  aquell 
company6  qui  viu  sera,  li  es  tengut  tôt  en 
axi  com  aquell  qui  nolieiatera  6  fora ,  si  ell 
viu  fos.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  à  Ieny 
mostrar  cartes  ne  testimonis  no  porra, 
aquell  companyo  qui  viu  sera  romas,  no 
li  es  de  res  tengut  ;  si  be  aquell  compa- 
nyo seu  lo  havia  mes  en  la  carta  de  la  obiî- 
gacio  del  nolit  que  ell  fet  havia  ab  aquell 
senyor  de  la  nau  6  Ieny  que  havia  no- 
iieiat, pusque  per  voluntat  de  aquell  no 
fon  fet  :  que  dura  cosa  séria  que  si  algun 
hom  obligara  altre  per  sa  autoritat ,  è  sens 


consent  a  exécuter  tout  ce  que  le  défunt 
avoit  promis  au  patron  lorsqu'il  a  affrète'  le 
navire. 


Si  le  patron  se  rend  au  lieu  où  il  de- 
voit  charger  avant  d'avoir  eu  le  consente- 
ment de  l'associe'  du  de'funt  avec  qui  if  avoit 
traite,  cet  associe'  survivant  n'est  point  obligé 
envers  lui ,  s'il  ne  le  veut ,  parce  que  l'homme 
qui  est  mort  n'a  plus  d'associé ,  et  qu'aussi- 
tôt qu'un  homme  est  mort ,  la  société'  dont 
il  faisoit  partie  est  dissoute  (l) ,  à  moins  toute- 
fois que  le  défunt  n'eut  oblige  l'associé  sur- 
vivant par  un  écrit  qu'il  auroit  fait  avec  le 
patron  au  sujet  de  cette  location  du  navire, 
auquel  cas  l'associé  est  obligé  de  Pexe'cuter. 


Mais  il  faut  entendre  que  l'associé  décédé 
avoit  été  autorisé  par  son  associe'  à  affréter 
en  son  nom ,  c'est-à'dire,  qu'il  lui  avoit  donné 
procuration  écrite ,  ou  qu  il  est  prouvé  par  té- 
moins qu'il  avoit  déclaré  que,  quelque  chose 
que  fît  son  associé ,  il  l'exécuteroit.  Si  le  pa- 
tron peut  faire  cette  preuve  par  écrit  ou  par 
témoins,  Tassocié  survivant  est  obligé  de 
même  que  celui  qui  avoit  fait  la  convention 
le  seroit  s'il  étoit  en  vie. 


Mais,  si  le  patron  ne  peut  faire  cette  preuve 
par  écrit  ou  par  témoins ,  l'associé  survi- 
vant n'est  obligé  en  rien  ,  quoique  le  défunt 
l'eut  compris  dans  la  convention  qu'il  avoit 
faite  avec  le  patron  ,  puisqu'il  n'y  avoit  pas 
été  autorisé  ;  car  il  seroit  dur  qu'un  homme 
put  obliger  un  autre  de  son  autorité  et  à  i'insn 
de  celui  qu'il  obligeroit  :  si  cela  pou  voit  avoir 
quelque  valeur,  ce  seroit  mal  fait,  parce 
qu'un  homme  pourroit  ainsi  ruiner  un  autre, 
et  qu'il  n'y  a  ni  justice  ni  raison  à  ce  que 


(l)  On  A  dëjà  vuceUe  règle,  assez  maladroitement  emprantëe  da  droit  romain,  dans  les  chap.  iv  et  ix 
[49  et  54].  On  la  retrouvera  encore  dans  le  chap.  ccxviii  et  ccxix  [263  et  264]. 
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sabada  de  aquell  a  qui  ell  obligara ,  valia 
6  havia  valor ,  séria  mala  cosa ,  que  tôt  hom 
poria  desfer  à  altre.  Perque  no  es  dret , 
ne  es  raô  que  algii  puga  obligar  à  altre  per 
alguna  raô  si  donchs  iustes  raons  no  y  ha- 
via^ com  ai  desus  son  dites.  E  si ,  per  Ven- 
tura ^  aquell  mercader  qui  mort  sera,  qui 
la  nau  6  leny  haudL  nolieiat^  haura  fet 
testament  è  en  son  testament  haura  dé- 
partit sos  bens  à  sos  fills  à  à  sos  pro- 
hismes  ô  à  qui  s*  voira  è  lun  daqueils 
haura  fet  hereu  ;  è  lo  senyor  de  la  nau  qui 
noiieiat  sera ,  sabia  que  aquell  mercader 
qui  noiieiat  T  aura  es  malalt  è  haura  fet 
tôt  son  orde  :  si  lo  senyor  de  la  nau  ho  sap 
cert  que  ell  es  malalt,  si  lo  senyor  de  la 
nau  hi  es  à  temps ,  abans  que  ell  muy ra , 
ell  li  deu  dir  en  presencia  de  bons  homens^ 
que  si  Deu  fahia  ses  voluntats  d  elI,  que 
voira  que  fos  d' aquell  nolit  que  ell  li  haura 
fermât  è  que  n  tendra  per  be  è  que  ell 
que  feSy  que  si  Deu  fahia  ses  voluntats 
d'eu ,  que  ell  no  fos  malcaent.  E  si  aquell 
mercader,   qui  noiieiat  lo  haura  è  qui 
sera  malalt  ii  darâ  :  que  ell  que  pens  de 
espatxar  prest ,  que  ab  Deu  ell  lo  n'  guar- 
darâ  de  tôt  damnatge,  è  que  per  la  sua 
malaltia  no  stiga,  quell  no  attena  tôt  ço 
que  promes  li  haura ,  que  ell  es  aparellat 
de  attendre  tôt  ço  que  li  ha  promes  :  è  si 
lo  senyor  de  la  nau  o  leny  se  partira  d  ell 
qui  malalt  sera  ab  la  sua  voluntat^  è  ell 
li  fara  carta  o  la  li  fara  fer,  es  à  entendre, 
letra  segellada  del  seu  segell  à  son  Com- 
pany 6,  si  l'ha,  b  à  hom  qui  per  ell  sia  en 
aquell  loch ,  que  ell  degue  espatxar  aqueila 
nau  6  leny  o  li  deguen  deliurar  aquell 
carrech  perque  ell  noiieiat  havia  la  nau; 
si  aquella  nau  o  leny  sera  vengut  en  aquell 
loch  on  dévia  carregar  è  stant  la  nau  o  lo 
leny  aqui  vengut,  aquell  mercader  qui  li 
haura .  noiieiat  sera  mort  è  la  mort  sua 
vendra  à  saber  à  son  company6  ;  si  Thom 
6  aquell  qui  en  loch  d'ell  hi  sera ,  si  aquells 
se  abstrauran ,  que  no  la  volran  carregar 
ne  espatxar,  los  bens  de  aquell  mercader^ 


quelqu'un  puisse  obliger  un  autre  sans  de 
justes  motifs,  ainsi  qu'il  a  déjà  ete  dit  ci- 
dessus. 


Si  ,  par  événement ,  le  marchand  gui 
avoit  aflrété  le  navire ,  et  qui  est  mort,  a  fait 
un  testament  par  lequel  il  aura  laissé  son 
bien  à  ses  fils,  à  ses  parens,  ou  à  qui  il  a 
voulu,  en  le  nommant  3on  héritier,  le  pa- 
tron ,  qui  sait  que  ce  marchand  est  malade , 
3u'ii  a  fait  toutes  ses  dispositions ,  qu'il  est  près 
e  mourir,  doit  lui  demander,  en  présence  de 
témoins,  ce  que ,  dans  le  cas  où  Dieu  dispo- 
seroit  de  lui ,  il  veut  qu'on  fasse  relativement 
à  la  convention  intervenue  entre  eux,  et 
rengager  à  agir  de  manière  que,  si  Dieu 
disposoit  de  lui ,  il  n'en  éprouve  aucun  dom- 
mage. 


Si  le  marchand  malade  l'engage  à  partir 
au  plus  vite ,  lui  disant  qu'avec  la  grâce 
de  Dieu  il  le  garantira  de  tout  dommage, 
et  que  sa  maladie  ne  l'empêchera  pas  de 
tenir  tout  ce  qu'il  a  promis,  de  manière 
que  le  patron  le  quitte  sur  la  foi  de  cette 
parole ,  en  recevant  de  lui  un  écrit ,  c'est- 
à-dire  ,  une  lettre  scellée  de  son  sceau  pour 
son  associé,  s'il  en  a  un,  ou  pour  celui  qui 
seroit  en  son  nom  dans  ce  lieu,  par  lequel 
il  lui  mande  d'expédier  le  navire,  ou  de 
livrer  la  cargaison  pour  laquelle  il  l'a  frété  ; 
si  néanmoins,  le  navire  étant  arrivé  au 
lieu  où  il  devoit  charger,  le  marchand  qui 
Tavoit  affrété  meurt,  et  qu'instruit  de  sa 
mort  son  associé,  ou  celui  qui  le  remplace, 
refuse  de  charger  ou  d'expédier  le  navire, 
les  biens  du  défunt  doivent  répondre  de 
tout. 
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qui  mort  sera,  s  y  deuen  parar.  Pusque 
r  senyor  de  la  nau  o  de!  leny  se  fadigua 
à  eli^  qui  malalt  era^  ans  que  n  volgues 
partir  d  alla  on  fo  noiieiat  è  ab  voiuntat  è 
ab  sabuda  de  aquell  qui  noiieiat  Fhavia, 
è  ab  letra  sua  se  n  parti  :  en  la  quai  le- 
tra  fahia  manament  à  son  companyô  y  si 
Thavia^  b  altri  que  en  son  loch  fos,  que 
ells  lo  deguen  espatxar  tôt  en  axi  com  ell  li 
havia  promes.  E  si ,  per  ventura ,  lo  se- 
nyor de  la  nau  h  dei  ieny  no  sera  partit 
de  aquell  loch  ^  on  eli  fo  noiieiat ,  ans  que 
fos  mort  aquell  mercader  qui  noiieiat  lo 
havia  ;  ell  no  s  en  deu  partir  tro  que  haia 
tramésa  carta  o  missalge  seu  al  dit  com- 
panyô  h   à  aquell  qui  havia   fet  hereu 
aquell  mercader   qui  mort  sera  è  havia 
noiieiat,  que  vinga  per  levar  aquell  car- 
rech  que  ell  noiieiat  ii  havia.  E  si  ells  à 
lo  un  d  ells ,  Ii  attendran  totes  aquelles 
convinençes,    que  aquell  ii  havia  pro- 
meses  com  lo  noiieia  ;  è  si  ells  trameten 
à  dir  per  carta  lur,  ab  lur  segell  segellada 
o  per  missatge  cert,  que  la  nau  b  Ieny 
que  pens  de  venir,  que  ells  b  lo  un  d  ells, 
es  prest  è  aparellat  de  attendre  tôt  ço  que 
aquell  qui  noiieiat  lo  haura  Ii  havia  pro- 
mes è  en  la  carta  del  nolit^  que  entre  ell 
è  lo  dit  noiieiador  sera  fêta,  es  contengut  ; 
là  donchs  ell  pot  venir  è  amenar  la  nau. 
E  si  ell  ne  soflferra  algun  dan  b  messiâ 
per  culpa  de  aquells,  qui  la  carta  o.lo  so- 
bredit  missatge  Ii  haurâ  tramés;  è  ells  Ii 
son   tenguts  de  tôt  à  restituir  entegra- 
ment  è  encara  de  aquell  carrech  à  donar, 
pusque  per  manament  d  ells  hi  sera  ven- 
gut  è  ab  lur  fadiga.  Emperô,  si  lo  senyor 
de  la  nau  b  del  Ieny  vendra  en  aquell  loch 
on  dévia  carregar  b  partira  de  aquell  loch 
on  ei-a  stat  noiieiat,  depuys  que  aquell 
mercader  sera  mort,  è  es  axi  à  entendre, 
que  aquell  mercader,  qui  mort  sera,  haia 
fet  testament  è  en  lo  testament  haia  fet 
algun  son  hereu  ;  si  lo  senyor  de  la  nau  6 
Ieny  vendra  en  aquell  loch ,  on  dévia  car- 
regar, à  aquell  dia  6  temps  en  lo  quai  ell 


Le  motif  de  cette  décision  est  que  le  pa- 
tron Fa  consulte  tandis  qu'il  étoit  malade  et 
avant  de  partir;  qu'il  a  agi  d'après  sa  vo- 
lonté et  sa  connoissance;  qu'il  a  reçu  de  lui 
une  lettre  dans  laquelle  il  ordonnoit  à  son 
associé,  s'il  en  avoit  un ,  ou  à  son  rempla- 
çant, d'expédier  le  navire  ainsi  qu'il  i'avoit 
promis. 


Si ,  par  événement ,  le  patron  n'est  pas 
parti  du  lieu  où  ii  s'est  engagé  avant  la  mort 
du  marchand  qui  I'avoit  affrété,  il  ne  doit 
point  le  faire  jusqu  à  ce  qu'il  ait  envoyé  une 
lettre  ou  un  message  à  l'associé,  pu  à  celui 
qui  a  été  nommé  héritier  par  le  défunt,  pour 
qu'il  vienne  expédier  la  cargaison  d'après  la 
convention. 


Si  cette  personne  tient  tous  les  engage- 
mens  du  défunt  et  envoie  dire  par  message 
sur  ou  par  lettre  scellée  de  son  sceau,  que  le 
navire  tâche  d'arriver,  et  qu'il  est  prêt  et 
disposé  à  tenir  tout  ce  que  le  défunt  iuî 
avoit  promis  dans  l'écrit  passé  entre  eux ,  et 
de  la  manière  contenue  dans  cet  écrit ,  alors 
il  peut  venir  et  conduire  le  navire. 


S'il  souffre  quelque  dommage  ou  s'il  fait 
quelque  dépense  par  la  faute  de  ceux  qui 
lui  auront  envoyé  ce  message ,  ces  derniers 
sont  obligées  de  l'indemniser  entièrement ,  et 
encore  de  lui  donner  la  cargaison  ,  puis- 
qu'il n'est  venu  que  par  leur  permission  et 
leur  ordre.  Si  le  patron  du  navire  arrive  dans 
le  lieu  où  il  devoit  charger ,  ou  part  de  celui 
où  il  avoit  affrété  ce  navire ,  après  la  mort 
du  marchand  affréteur,  bien  entendu  que 
ce  marchand  a  fait  son  testament  dans  le- 
quel il  a  institué  son  héritier  ;  si ,  disons- 
nous,  le  patron  arrive  dans  le  lieu  où  il 
devoit  charger  au  jour  ou  au  temps  qu'il 
avoit  promis  et  qui  avoit  été  déterminé  dans 
la  charte-partie  ;  si  l'affréteur  décédé  a  ex- 
primé la  volonté  et  prescrit  que  son  héri- 
tier seroit  tenu  de  faire  le  chargement  qu'il 
s'étoit  engagé    à   faire  sur  le  navire  ,   cet 
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havia  promes,  è  en  la  carta  delnoUt  sera 
contengut^  à  aquell  qui  f  noiieia  ;  si  aquell 
qui  r  nolieiây  qui  mort  sera^  haura  fêta 
mencio  6  manament^  que  aquell  seu  he* 
reu  dega  donar  aquell  carrech  que  ell 
havia  noiieiat  è  promés  à  aquella  nau  6 
leny,  aquell  qui  hereu  sera  romas,  lo  ii 
es  tengut  de  donar.  E  si  fer  no  u  voira  ^ 
senyoria  lo  n  deu  destrenyer^  que  mester 
es  que  1'  manament  de!  défunt  sia  com- 
plit.  £mper6^  si  lo  défunt  no  n'havia  fêta 
mencio  ne  manat  no  û  havia  en  aqueDa 
sua  derrera  voluntat,  aquell  qui  ell  haurà 
lexat  per  son  hereu  en  son  testament ,  si 
no  s'  vol  no  n'es  tengut.  Emperô ,  es  axf 
à  entendre  que  aqueil  hereu  no  {'  vulla 
portar  en  aiguna  part ,  sino  que  ï  voira 
aqui  vendre  per  compiir  lo  manament  d  a- 
quell  qui  mort  sera  y  segons  que  ell  haura 
fet  manament  en  la  sua  derrera  volun^ 
tat;  encara  mes,  perç6  car  aquell  senyor 
de  aquella  nau  6  leny  sera  aqui  vengut 
menys  de  sabuda  à  menys  de  fadiga  que 
no  haura  haguda  de  aquell  que  hereu  sera 
romas.  Empero,  si  aquell  qui  hereu  sera  ro- 
mas  no  la  voira  aqui  vendre,  ans  ell  voira 
trametre  à  portar  dita  roba  6  carrech  de- 
vers aquelles  parts  en  tes  quais  aquell  qui 
mort  sera  les  havia  en  cor  de  portar,  si 
visques,  è  les  havia  noiieîades;  si  aquell 
hereu  no  les  voira  mètre  en  aquella  nau 
que  aquell  qui  mort  sera  havia  nolieiada , 
è  per  fë  d'aqueli  qui  mort  es  hi  sera  ven- 
guda  ;  si  ell  la  met  en  altra  nau  è  no  en 
aquella,  los  bens  de  aquell  défunt  ne  son 
obligats  à  aquell  senyor  de  la  nau  que  ell 
havia  nolieiada  en  sa  vida,  si  lo  senyor 
d  aquella  nau  havia  attes  tôt  lo  que  havia 
promes  à  aquell  qui  nolieià.  Emperô,  si  ell 
ates  no  ù  havia,  aquell  hereu  ne  los  bens 
del  défunt  qui  noiieiat  l'havia ,  no  Ii  son 
de  res  tenguts  ne  obligats,  si  donchs  lo  se- 
nyor de  la  nau  no  ii  podia  mostrar  ^  pro- 
var  iusta  escusa  6  iust  empediment,  que 
per  culpa  d  ell  no  romas  que  ell  no  ba- 
gues attes.  E  si  ell  provar  ne  mostrar  no 

IL 


héritier  institue  par  le  défunt  est  tenu  de 
remplir  son  engagement.  S'il  ne  veut  pas  le 
faire,  la  justice  du  lieu  peut  l'y  forcer;  car 
il  faut  que  la  disposition  du  de'funt  soit  exé- 
cutée. 


Mais ,  si  le  défunt  n'en  avoît  pas  fait  men- 
tion ,  et  ne  l'avoît  pas  ordonné  dans  sa  dis- 
position  de  dernière  volonté ,  celui  que  par 
son  testament  il  a  institué  son  héritier  n'y 
est  pas  obligé  s'il  ne  le  veut  pas.  Ce  qui  vient 
d'être  dit  n'a  lieu  qu'au  cas  où  Thérltler  ne 
veut  pas  porter  cette  cargaison  ailleurs ,  mais 
veut  la  vendre  dans  le  lieu  pour  exécuter  la 
volonté  du  défunt  exprimée  dans  son  testa- 
ment; et  encore  parce  que  le  patron  est  parti 
à  l'insu  et 'sans,  la  permission  de  celui  qui 
avoit  été  institué  héritier. 


Mais ,  si  ce  dernier,  qui  ne  veut  pas  vendre 
la  cargaison ,  et  veut  au  contraire  l'envoyer 
dans  Te  lieu  pour  lequel  le  défunt  i'avoit 
destinée  et  où  il  avolt  intention  de  la  porter 
s'il  ne  fut  pas  décédé ,  refuse  de  la  charger 
sur  le  navire  que  le  défunt  avoit  aflfrété  et 
qui  étoit  parti  sous  la  foi  de  cet  engagement; 
si,  au  contraire,  il  la  charge  sur  un  autre 
navire ,  les  biens  du  défunt  sont  obligés  en- 
vers le  patron  affrété  par  le  défunt,  pourvu 
que,  de  son  c6té,  ce  patron  tienne  tout  ce 
qu'il  avoit  promis. 


S'il  ne  le  tient  pas,  ni  l'héritier  ni  les  biens 
du  défunt  ne  sont  point  obligés  envers  le 
patron ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  montrer  ou 
justifier  une  excuse  ou  un  empêchement  lé- 
gitime et  tel  qu'il  n'y  ait  pas  de  sa  faute  de 
n'avoir  pas  tenu  son  engagement 


S'il  ne  peut  pas  se  justifier  ainsi,  l'heri- 

35 
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ù  poi  a ,  aquell  hereu  ne  los  bens  del  dé- 
funt no  li  son  de  res  tenguts,  pusque  ell 
no  haura  attes  ço  que  havia  promes.  Em- 
perô ,  si  lo  senyor  de  la  nau  provar  ô 
mostrar  ho  pora ,  aqueli  qui  hereu  sera  è 
encara  los  bens  d  aquell  défunt  qui  T  no- 
lieia  li  son  obligats  axi  com  es  dit. 

Capitol  CCXVII  [262]. 


tîer  ni  les  biens  du  defîint  ne  doivent  lui 
re'pondre  de  rien,  puisqu'il  n'aura  pas  tenu 
ce  qu'il  avoit  promis.  Mais ,  si  le  patron  est 
en  état  de  prouver  son  excuse,  TheVitier  et 
les  biens  du  défunt  sont  oblige's  envers  lui 
comme  il  a  été  dit. 


Chapitre  CCXVII  [262]  (1). 


Si  à  mercader   qui  nolieiard  nau ,   vendre       Du  cas  où  un  marchand  qui  a  arrêté  un 

malaltia,  navire  tombe  malade. 


Si  algun  mercader  noiieiara  nau  h 
leny  è  com  ell  haura  aquella  nau  o  aquell 
leny  noiieiat ,  vendrafi  cas  de  ventura 
que  li  vendra  malaltia ,  è  si  ell  haura  pro- 
mes al  senyor  de  la  nau  h  de  aquell  leny, 
que  eii  haura  noiieiat,  que  ell  lo  deu 
haver  spatxat  à  dia  cert  è  si  aquell  mer- 
cader qui  malalt  sera ,  dira  h  fara  dir  à 
aqueli  senyor  d  aquella  nau  h  d  aquell  leny 
que  ell  haura  noiieiat,  que  pens  de  fer 
son  prou  là  on  fer  lo  pusca ,  perçô  com 
aquell  mercader  no  li  pot  attendre  ço  que 
promes  li  haura ,  perçô  que  es  malalt , 
que  si  ell  fos  sa ,  volenter  li  u  atenguera; 
è  si  lo  senyor  de  la  nau  li  demana  la 
messiâ  que  ell  feu  per  ell ,  lo  mercader 
no  ii  n'es  tengut,  pus  no  es  sa  culpa,  ne 
encara  mes  perçô  com  lo  li  li  haura  fet 
a  saber  dins  lo  terme,  que  ell  dévia  haver 
spatxat;  è  encara  es  en  aquella  meteixa 
voluntat  que  li  attena  tôt  ço  que  li  'pro- 
mes, si  aquell  senyor  de  aquella  nau  & 
d*aquell  leny  lo  vol  sperar  que  ell  sia 
guarit;  è  encara  mes  per  altra  raô  no 
ii  n'es  tengut,  perçô  com  à  impediment 
de  Deu  negû  no  y  pot  res  dir  ne  con- 
trastai Emperô,  si  lo  dit  mercader  caura 
en  malaltia   pus   que  la  nau  6  lo  leny 


Lorsqu'un  marchand  a  affrète  un  navire  en 
promettant  de  l'expédier  et  de  le  faire  partir  à 
jour  Rxe,  si,  une  maladie  lui  étant  survenue, 
il  dit  ou  fait  dire  au  patron  du  navire  qu'il 
tache  de  trouver  de  l'emploi  où  il  pourra, 
parce  que  sa  maladie  l'empêche  de  tenir  ce 
qu'il  avoit  promis ,  ce  qu'il  auroit  fait  volon- 
tiers s'il  fut  resté  en  santé,  il  n'est  pas  obligé 
de  rembourser  au  patron  ta  dépense  que  ce- 
lui-ci a  faite,  parce  que  ce  n'est  pas  sa  faute, 
et  que  de  plus  il  l'a  prévenu  (â)  dans  le  délai 
pendant  lequel  celui-ci  devoit  l'attendre,  et 
encore  qu'il  est  dans  l'intention  de  tenir  tout 
ce  qu'il  avoit  promis ,  si ,  de  son  c6té,  le  patron 
veut  l'attendre  jusqu'à  parfaite  guérison  :  il 
y  a  aussi  une  autre  raison  pour  qu'il  ne 
soit  pas  obligé,  c'est  que  personne  ne  peut 
rien  contre   un  empêchement  de  Dieu. 


-   Si  le  marchand ,  tombant  malade  après 
avoir  affirété  le  navire,  ne  prévient  pas  le 


(1)  Manuscrit,  chap.  ccxxiv.  Si  alcun  mercadernoliejard  nau  b  leny,  è  com  ell  aura  noliejat  [caurd 
malalt].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  216.  Trad.  it.  cha- 
pitre CGLix.  Ii  faut  rapprocher  ce  chapitre  du  prëce'dent  et  des  deux  suivans. 

(2)  L'édition  de  1494  et  toutes  les  autres,  moins  celle  de  Capmany,  portent ,  no  liû  aurdfet  à  saber,  qu'il 
faudroit  traduire  par  ne  lui  aura  pas  fait  sapoir,  ou  ne  l'a  pas  prévenu.  Ii  est  facile  de  voir  que  c'est  un 
contre-sens  :  aussi  Capmany  n  a-t-il  pas  hésite'  à  corriger  le  texte.  Xai  de  plus  à  invoquer  k  Tappui  de  cette 
correction  le  manuscrit  qui  porte, />ercô  com  lo  li  aura  fet  à  saber.  Mayssoni  a  fait  ie  même  contre-sens 
que  les  textes  imprimés  ;  mais  Ja  traduction  italienne  et  celie  de  Boucher  sont  exactes. 
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haura  noiieiat  è  ell  no  û  fara  à  saber  à 
aquell  senyor  de  la  nau  6  leny  que  ell 
haura  noiieiat ,  dins  aquell  temps  que  ell 
lo  dévia  esperar^  è  pus  que  aquell  temps^ 
que  entre  ells  era  stat  empres^  sera 
pasat^  lo  dit  mercader  li  li  fara  à  saber 
è  li  dara  paraula  à  la  li  fara  donar^  que 
ell  que  pens  fer  son  prou  là  on  lo  tro- 
pia;  si  aquell  senyor  de  la  nau  6  leny 
haura  fêta  messiô  perç6  com  aquell  mer- 
cader no  li  ù  haura  fet  à  saber  axi  com 
ferdeguera>en  aquell  temps  que  entre  ells 
era  stat  empres,  aquell  mercader  li  nés 
tengut  que  la  li  restituesca^  perç6  com 
ell  no  lo  y  aura  fet  à  saber  dins  aquell 
temps  que  T  dévia  haver  spatxat.  Em- 
per6;  si  lo  senyor  de  la  nau  b  del  leny 
ne  haura  sostengut  algun  dan  b  algun 
greuge ,  aquell  mercader  no  li  es  ten- 
gut,  pus  ell  no  roman  de  viatge  per  sa 
voluntat  ne  per  frau  algu^  que  ell  li 
volgués  fer,  mas  tan  solament  per  la 
malaltia  que  haguë  ab  si.  Emperô ,  si  lo 
dit  mercader  sera  ia  malalt  com  la  nau 
6  lo  leny  nolieia^  si  ell  se  abstraura  de 
anar  en  aquell  viatge  que  sera  empres 
dins  aquell  temps  que  ell  haura  empres, 
que  degues  haver  spatxada  aquella  nau 
ô  aquell  leny,  axi  es  à  entendre,  que 
aquella  malaltia  que  ell  havia  ii  fos  en- 
cruscada,  per  que  per  altre  frau  no  u  fës 
ell  es  tengut  de  retre  è  de  donar  à  aquell 
senyor  de  aquella  nau  b  d aquell  leny, 
que  ell  havia  noiieiat,  tota  la  messiô  que 
ell  haura  fêta  per  culpa  d  ell ,  è  sia  cre- 
gut  per  son  sagrament ,  que  la  culpa  es 
del  mercader  pus  malalt  era ,  per  que  no- 
lieiava  nau  ô  leny,  ni  se  empatxaya  ab 
algii  per  fet  de  nolieiar.  Encara  mes, 
si  lo  dit  mercader  no  ù  fara  à  saber  à 
aquell  senyor  daquella  nau  6  daquell 
leny,  que  ell  se  vuUa  abstrer  de  anar 
en  aquell  viatge,  dins  aquell  temps  que 
ell  lo  dévia  haver  spatxat ,  è  puys  passât 
aquell  temps  que  entre  ell  sera  empres, 
que  ell  lo  dévia  haver  spatxat  li  u  fara  à 


patron  dans  le  délai  pendant  lequel  celui-ci 
devoit  Tattendre,  mais,  après  ce  temps 
ëcoulë,  lui  déclare  ou  lui  fait  déclarer  qu'il 
doit  chercher  à  s'employer  là  où  il  pourra , 
les  dépenses  que  le  patron  aura  faites ,  parce 
que  le  marchand  ne  lui  a  pas  donne  d  aver- 
tissement comme  il  l'auroit  du ,  dans  le  temps 
convenu  entre  eux,  doivent  être  supportées 
par  ce  dernier,  puisqu'il  ne  l'a  pas  averti 
dans  le  temps  qu'il  devoit  l'expédier.  Si  le 
patron  souffre  quelque  autre  dommage  ou 
préjudice,  le  marchand  n'en  est  pas  res- 
ponsable, puisqu'il  ne  se  désiste  pas  du 
voyage  par  sa  volonté ,  ou .  par  intention  de 
nuire  à  personne,  mais  seulement  à  cause 
de  la  mfdadie  dont  il  est  atteint. 


Néanmoins ,  si  le  marchand  étoît  déjà  ma- 
lade quand  il  a  afFre'té  le  navire ,  et  si  par  ce 
motif  il  veut  s'excuser  de  faire  le  voyage  en  le 
déclarant  dans  le  temps  convenu  pour  l'expé- 
dition ,  il  ne  le  peut  que  si  la  maladie  s'aug- 
mente, et  s'il  agit  sans  fraude;  autrement  ii 
est  obligé  de  rendre  et  de  donner  au  patron 
tous  les  frais  qu'il  aura  faits  par  sa  faute, 
sur  le  montant  desquels  celui-ci  sera  cru  à 
son  serment  :  car  c'est  la  faute  du  marchand; 
puisqu'il  étoît  malade,  pourquoi  affrétoit-il 
le  navire  et  s'engageoit-il  avec  quelqu'un 
pour  cause  de  fret? 


Encore  plus,  si  le  marchand  qui  veut 
s'excuser  d'exécuter  le  voyage  n'avertit  pas 
le  patron  dans  le  temps  convenu  pour  l'ex- 
pédition, mais  s'il  lui  donne  ces  avis  seu- 
lement après  que  le  temps  pendant  lequel  il 
devoit  l'attendre  est  écoulé ,  il  est  obligé  de 
donner  et  de  rendre  tout  le  dommage ,  tous 
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saber^  es  tengut  de  donar  è  de  retre  à 
aquell  senyor  de  aqueila  nau  6  ieny  tôt 
dan  è  tota  messiô  è  tôt  greuge  que 
n*  haia  sostetigut.  Empero ,  aqueU  dan  è 
aquell  greuge  deu  esser  mes  en  coneguda 
de  dos  bons  homensde  mar,  qui  n  me- 
ten  en  adob  è  en  egualtat  per  raà  del 
encruscament  de  la  malaitia  que  ell  hau- 
ra^  que  per  altra  raô,  no  :  que  si  à 
aquell  mercader  no  era  encruscada  la  ma- 
laitia y  si  no  que  s'  sostengues  en  aquelIa 
forma  è  en  aqueila  manera  que  era 
corn  la  nau  6  Ieny  nolieia^  no  deu  esser 
mes  en  poder  d  algii ,  si  no  que  pens  de 
donar  è  de  relre  à  aquell  senyor  d  aqueUa 
nau  6  Ieny  9  que  eli  haurâ  noiieiat  tôt 
greuge^  que  elI  haurà  sostengut^  sens  tôt 
contrasta  perço  com  per  culpa  dell  lo 
haura  sostengut.  E  en  aquelîa  meteixa 
manera  que  desus  es  dit  es  tengut  è 
obligat  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny  aïs 
mercaders ,  à  qui  efl  noiieia  sa  nau  6  Ieny 
axi  com  en  lo  capitoI  desusdit  se  conte. 

Capitol  CCXVIII  [26a]. 

De  mercader  qui  nolieiard  nau  è  morrd  ans 
que  s%a  carregada» 

Si  algun  mercader  haura  noiieiada  al- 
guna  nau  6  Ieny  ;  si  aquell  mercader^  qui 
aquell  Ieny  o  aqueila  nau  haura  noiieiat^ 
morra  ans  que  sia  carregada  la  nau  de 
tôt  o  de  partida  j  ell  ne  los  bens  d  ell  no 
son  tenguts  de  res  à  aquell  senyor  de  qui 
aqueila  nau  6  Ieny  sera,  que  ell  haura 
noiieiat,  per  que  à  hom  qui  mort  sera, 
convinença  que  haia  fêta  no  li  nou,  sal- 
vo  emper6,  per  deute  que  ell  deia  6 
tort  que  ell  tenga,  que  deu  esser  pagat 
del  seus  bens,  si  alguns  ne  ha  6  que 
n'  sien  trobats.  Emperô ,  pus  que  ï  mer^ 


les  frais  et  tout  le  préjudice  que  le  patron 
aura  souflferts. 


L'appréciation  de  ce  dommage  et  de  ce  pré- 
judice doit  être  remise  à  l'arbitrage  de  deux 
I)rud'hommes  de  mer,  qui  devront  en  faire 
e  règlement  à  l'amiable ,  avec  équité ,  en 
raison  de  l'accroissement  de  la  maladie  du 
marchand ,  et  non  par  une  autre  cause  :  car, 
si  la  maladie  de  ce  marchand  n'avoit  pas  aug- 
menté et  que  sa  santé  se  fut  soutenue  dans 
l'état  où  elle  étoit  quand  il  a  affrété  le  navire, 
l'affaire  ne  doit  être  mise  à  l'arbitrage  de  per- 
sonne; mais  il  doit  payer  au  patron  tout  le 
préjudice  que  celui-ci  a  souffert,  sans  aucune 
contestation,  puisque  ce  n'est  pas  la  faute  de 
ce  dernier. 


Le  patron  est  obligé  de  la  même  manière 
envers  les  marchands  auxquels  il  a  frété  son 
navire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre 
précédent. 


Chapitre  CCXVIII  [263]  (i). 

Du  marchand  qui  a  affrété  un  navire  et  qui 
décède  avant  qu'il  soit  chargé, 

Lorsqu^un  marchand  aura  affrété  un  na- 
vire, s'il  décède  (9)  avant  que  le  navire  soit 
chargé  en  tout  ou  en  partie,  ni  lui  ni  son 
bien  ne  sont  obligés  en  rien  envers  le  pa- 
tron ,  parce  que  l'homme  qui  est  mort  n  est 
obligé  par  aucune  convention  qu'il  auroit 
faite  (3) ,  sauf  cependant  le  cas  où  il  seroît 
débiteur  pour  argent  emprunté  ou  pour  tort 
qu'il  auroit  cause  ;  car  alors  on  doit  payer 
ces  choses  de  son  bien ,  s'il  en  a,,  quelque 
part  qu'on  le  trouve. 


Sf ,  après  que  le  marchand  aura  chargé  le 


(i)  Manuscrit,  chap.  cexxv.  Sialcun  mercader  aura  noliefada  nau  à  ieny  si  aquell  mercader  morra» 
Gapm.  pag.  sis.  Trad.  it.  cbap.  cclx.  Voir  Vaiin,  t.  I.«r,  pag.  699. 

(s)  Le  chapitre  ccxvi  [S6i]  prévoit  ausai  le  cas  de  mort  de  Taffrëtear,  mais  lorsque  ie  navire  a  été 
affrété  en  un  lieu  pour  aller  charger  dans  un  autre.  II  s*agit  ici  du  cas  où  le  navire  est  loué  dans  le  lien 
où  il  doit  prendre  charge. 

(s)  On  a  déjà  vu  ce  principe  avec  ses  exceptions  dans  les  chap.  iv  et  ccxvi  [49  et  16 1],  et  on  le  retrouTcra 
dans  le  chapitre  suivant. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER.    277 


c&der  haura  carregada  aquella  nau  6 
leny^  que  noiieiat  haura  de  tôt  o  de  par- 
tida,  si  ell  morra  è  el|  la  haura  carre- 
gada dins  lo  temps  que  ell  la  dévia  haver 
spatxada,  eil  no  es  tengut  al  senyor  de 
la  nau  de  messiô  que  eil  ne  haia  fêta 
per  tal  ra6;  perç6,  car  es  semblant^  que 
si  ell  visques^  que  haurîa  en  cor  de  aten- 
dre  à  aquell  senyor  d  aqu^a  nau  tôt  ço 
que  promes  li  haura ,  è  pus  mort  lo  y 
ha  tolt^  no  es  sa  culpa;  que  à  mort  no 
y  esta  aigu.  Emper6 ,  si  ultra  lo  dit  temps 
ta  havia  de  tôt  carregada,  si  lo  dit  mer- 
cader  morrd,  los  bens  daquell  son  ten- 
guts  de  satisfer  la  messià  que  aquell  senyor 
de  aquella  nau  ne  haura  fêta  per  culpa 
d'eil  qui  no  f  haura  spatxat  en  aqueil 
temps  que  1'  dévia  spatxar  è  no  li  haura 
donada  paraula,  que  ell  que  £iës  son 
prou  y  que  eil  no  era  en  cas  ne  guisa 
que  li  pusca  attendre  ço  que  promes  li 
havia.  Eroperd,  si  k>  mercader  haura  car- 
regada la  nau  o  ieny,  è  la  nau  6  leny  hau- 
ra fêta  vela  è  to  mercader  puys  morra,  on 
se  vulla  que  sia  que  muyra,  lo  senyor 
de  la  nau  se  n'  deu  tornar  là  on  haura 
carregada  aquella  roba  è  retre  è  donarla 
à  SOS  proismes,  si  en  aquell  loch  on 
havien  carregat  seran.  E  si  en  aquell 
loch  on  havien  carregat  proismes  b  co- 
manadors  alguns  no  haura,  lo  senyor  de 
la  nau  b  leny  deu  fer  descarregar  aquella 
roba  de  aquell  mercader,  qui  mort  sera, 
è  fer  posar  en  terra  en  loch  que  sia  salvo, 
è  quant  la  roba  sera  en  terra  en  loch  salvo, 
lo  senyor  de  la  nau  b  leny  deu  trametre 
carta  sua  ab  misatge  cert  à  aquell  loch  on 
sapia  que  sian  è  deian  esser  los  seus  prois- 
mes b  aquells  de  qui  ell  ténia  les  coman- 
des.  Emperô,  totes  les  averies  que  ell 
fera  per  raô  de  aquella  roba  à  descarregar, 
deu  pagar  la  roba.  E  encara  mes,  quant 
que  algun  proisme  6  algun  d'aquells  qui 
tes  comandes  havien  fêtes  à  aquell  qui 


navire  qu'il  avoît  affrète  en  tout  ou  en  partie , 
il  meurt ,  au  moyen  de  ce  qu'il  a  charge' 
dans  le  temps  convenu,  sa  succession  n'est 
pas  tenue  envers  le  patron  de  la  dépense 
faîte  par  celui-ci,  parce  qu'il  est  probable 
que,  s'il  eut  vécu,  il  auroit  eu  l'intention  de 
tenir  envers  ce  patron  tout  ce  qu'H  lui  avoit 
promis;  et  puisque  la  mort  Ten  a  empêche, 
ce  n'est  pas  sa  faute,  car  personne  n'est  res- 
ponsable des  eSéis  de  la  mort  (l). 


Mais ,  s'il  n'avoît  charge'  entièrement  qu'a*» 
près  Texpiration  du  temps  convenu ,  et  qu'il 
meure,  son  bien  doit  servir  à  acquitter  la 
dépense  que  le  patron  aura  faite  par  sa 
faute ,  puisqu'il  ne  i'avoit  pas  expédié  dans  le 
temps  qu'il  le  devoit,  qu'il  ne  fui  avoit  pas 
laissé  la  faculté  de  se  pourvoir  tfvec  d^utres , 
et  qu^il  n'étoit  ni  en  état  ni  en  disposition  de 
tenir  ce  qu'il  lui  avoit  promis.  Si  le  marchand 
a  chargé  le  navire ,  lequel  aura  fait  voile ,  et 
meurt  ensuite ,  quelque  part  qu'il  meure,  le 
patron  doit  s'en  retourner  au  lieu  où  il  avoit 
chargé  les  marchandises ,  et  les  rendre  et  re- 
mettre aux  parens  du  défunt,  s'il  y  en  a  dans* 
ce  lieu. 


S'il  ne  s'y  trouve  ni  palrens  du  défuât, 
ni  autres  personnes  dont  il  avoit  les  com- 
mandes, le  patron  doit  faire  décharger  les 
marchandises  et  les  mettre  à  terre  dans  un 
lociJ  sur;  quand  elles  seront  à  terre,  en 
lieu  de  sûreté,  il  doit  envoyer  une  lettre  ou 
un  message  au  lieu  où  il  saura  qu'habitent 
des  parens  du  défunt  ou  ceux  dont  il  avoit 
les  commandes,  et  ces  marchandises  sup- 
porteront toutes  les  dépenses  faites  par  le 
patron  à  l'effet  de  les  aécharger. 


Encore  plus ,  lorsqu'un  parent  du  défunt , 
ou  un  de  ceux  dont  il  àvoit  les  commandes , 
seront   arrivés  dans  le  lieu  où  le  patron  a 


(i)  On  %  âé\k  w  cette  règle «tQr la  forcemafeore  dans  pfnsienrs  chapitres,  notamment  dans  les  cha- 
pitres IX  et  ccxvii  [64  et  tes]. 
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mort  sera,  seran  agui  venguts  en  aqueU 
loch  on  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  haur^ 
fêta   descarregar  àquella  roba  de  aqueti 
mercader  qui  mort  sera,  eils  son  tenguts 
de  satisfer  tôt  io  dan  è  messiô,  que  lo 
senyor  de  la  nau  à  del  leny  haura  sos- 
tengut  per  ra6  d'aquella  tornada  que  hau- 
ra haguda  à  fer.  Ë  si  lo  senyor  de  la  nau 
6  leny  è  aquelis  proismes  o  aqueils  qui 
les  comandes  hauran  fêtes  à  aquell  mer- 
cader qui  mort  sera  no  se  n'  poran  avenir, 
devi  esser  mes  aquell  contrast  que  entre 
élis  sera ,  en  vista  è  en  coneguda  de  dos 
bons  homens  qui  sien   dignes  de  fé   è 
que  sapien  è  que  sien  de  la   art   de  la 
mar,  è  qualsevol  cosa  que  aqueils  dos 
bons  homens  .ne  dîran  è  tendran  per  be, 
aiI6  n'  deu  esser  seguit.  Ë  si  lo  senyor 
de  la  nau  ô  leny  guanyara  res  del  nolit , 
ell  es    tengut  de  donar  aïs  mariners  per 
lur  loguer  en  aquella  forma  que  ell  gua- 
nyara del  nolit.  Ëmperô ,  &i  los  proismes 
è  aqueils  qui  les  comandes  liavien  fêtes 
seran  en  aquell  loch  on  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  havia  carregat  è  encara  sera 
tomatà  descarregar,  si  aqueils  proismes 
è  aqueils  qui  les  comandes  havien  fêtes 
se  acordaran  que  aqucila  nau  6  leny,  que 
aquell  mercader  qui  mort  sera  havia  car- 
regat, que  vaia  è  quefaça  aquell  viatge, 
en  lo  quai  dévia  anar  ab  aquell  merca- 
der si  viu  fos;  lo  senyor  de  la  nau  es 
tengut  de  anar  hi,  ells  pagant  emperô  tôt 
destrich  è  tota  la  messio  que  ell  haura 
fêta  per  ra6  de  aquella  tornada  que  ell 
haura  haguda  à  fer ,  per  raô  de  aquell  mer- 
cader qui  mort  sera;  6  que  se  n'avenguen 
ab  ell ,  è  encara  que  li  façen  carta  que 
ells  b  lo  un  d  ells  li  attena  tôt  ço  que  aquell 
mercader,  qui  mort  sera,  li  era  tengut 
de  attendre  si  viu  fos.  Ë  si  ells  6  Tun 
d'ells  li  attendran  açà  que  desus  es  dit , 
lo  senyor  de  la  nau  6  leny  los  es  tengut 
de  anar;  è  en  altra  manera  no.  Mas  em- 


décharge  les  marchandises ,  ils  seront  tenus 
de  lui  payer  tous  les  dommages  qu'il  aura 
soufferts  et  les  de'penses  qu'il  aura  faites 
en  raison  du  retour  qu'il  aura  ete  oblige' 
d'effectuer. 


Si  le  patron  et  les  parens,  ou  ceux  qui 
auront  fait  les  commandes  au  marchand  dé- 
funt, ne  peuvent  s'accorder,  la  discussion 
doit  être  remise  à  l'arbitrage  et  connoissance 
de  deux  prud'hommes  dignes  de  foi  et  ins^ 
truits  dans  l'art  de  la  mer;  et,  quelque  chose 

aue  ces  deux  prud'hommes  décident ,  il  fau- 
ra  l'exécuter.  Si  le  patron  gagne  quelque 
fret ,  il  est  oblige'  de  payer  le  salaire  des 
matelots,  proportionnellement  à  ce  qu'ils  au- 
ront droit  (1). 


Mais ,  si  les  parens  du  deTunt,  ou  ceux  qui 
lui  ont  confie  des  commandes,  sont  dans  le 
lieu  où  le  patron  avoit  chai*ge  et  où  il  est 
revenu  de'charger,  et  conviennent  de  faire 

f partir  le  navire  pour  le  voyage  qu'il  devoît 
aire  avec  le  marchand  ,  s'il  eût  vécu ,  le 
patron  est  oblige  d'y  aller,  à  la  charge  par 
eux  cependant  de  lui  payer  tout  le  dommage 
et  toute  la  dépense  qu'il  aura  faite  en  raison 
du  retour  que  l'a  oblige  de  faire  la  mort 
de  ce  marchand ,  à  moins  qu'ils  ne  s'ac- 
cordent avec  lui  ;  il  faut  encore  qu'ils  lui 
signent  un  écrit  portant  qu'eux  ,  ou  l'un 
d'eux ,  tiendra  tout  ce  que  le  de'funt  seroit 
oblige  de  tenir  s'il  e'toit  en  vie. 


Si  eux,  ou  l'un  d'eux  remplit  cette  con- 
dition ,  le  patron  est  oblige  de  partir  ;  au- 
trement non. 

Cependant,  si  le  défunt  avoit  charge  le 


(i)  La  dëcision  qa*oa  tioaT<!  ici  est  expliquée  par  les  divers  chapitres  que  fai  cite's  dans  la  note   1 
de  la  page  163,  où  Toq  voit  Texposition  du  système  du  Consulat  sur  cet  objet. 
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per6,  si  aquell  mercader  qui  mort  sera 
haura  carregada  aquella  nau  6  leny   en 
terra  de  Sarrains  à  en  loch  periilos  per 
anar  à  descarregar  en  lerra  d  amichs ,  lo 
senyor  de  la  nau  no  es  tengut  pas  de 
tomar  en  aqueil  loch  on  haura  carregat , 
ans  deu  anar  à  descarregar  en  aqueil  loch 
on  ha  via  empres  abaqueli  mercader,  qui 
là  donchs  era  viu  è  qui  sera  mort,  è  aquf 
descarregar.  Ë  ans  que  descarrech  ell  ho 
deu  fer  à  saber  à  la  senyoria ,   è  ab  tes- 
tnnoni  de  mercader  è  de  la  senyoria  ell 
deu  fer  mètre  la  roba  en  botigues  è  en 
foch  que  sia  saiva  à  aquelis  de  qui  esser 
deu.  È  la  senyoria  ab  conseil  de  merca* 
ders  deu  fer  vendre  d  aquella  roba  tanta , 
tro  que  haia  entegrat  al  senyor  de  la  nau 
h  de!  ieny  tôt  aqueli  nolit  que  ell  haber 
deura,  è  encara  mes,  avant  que  sien  totes 
les  averies  pagade8)K}ue  per  ra6  d  aquella 
roba  seran  fêtes  ;  emperô ,  es  axi  à  enten- 
dre ,  si  en  aqueil  loch  no  seran  los  prois- 
mes  h  aquells  qui  les  comandes  hauran 
fêtes  à  aqueil  mercader  qui  mort  sera.  E 
si  aquf  no  seran,  la  senyoria  ab  lo  senyor 
de  la  nau  h  Ieny  deulos  trametre  carta 
en  aquell  loch   on  pusquen   saber  que 
sien ,  è  la  senyoria  ab  consentiment  dels 
bons  homens  daquell  ioch  on  la  roba 
sera  descarregada ,  deula  tenir  en  séques- 
tra, fins  que  los  proismes  h  aquells  que 
les  comandes  havien  fêtes  à  aquell  mer- 
cader qui  mort  sera ,  sien  aquf  venguts 
b  hom  per  ells.  Emperô ,  si  era  roba  de 
que  hom  bagues  dubte  que  s  pogues 
afFoilar,  deu  esser  venuda  è  la   moneda 
que  hom  ne  haurd  deu  esser  m^sa  en 
loch  que  tota  hora  que  venguen  aquells 
qui   baver   la   deian,   la  puscan    haver 
ells  o  hom  per  ells,  menys  de  contrast 
algii ,  pus  sia  cert  que  aquells  que  haver 
la  deian  6  hom  per  ells ,  haura  aquf  ven- 
gut,    qui  la   demanen.  E  per  aquestes 
nions  desusdites  fô  fet  aquest  capitoI. 


navire  en  pays  de  .  Sarrasins ,  ou  en  lieu 
dangereux,  pour  aller  décharger  en  pays 
d'amis,  le  patron  n'est  pas  oblige  de  retour- 
ner dans  le  lieu  où  il  a  charge; au  contraire, 
il  doit  aller  décharger  dans  le  lieu  convenu 
avec  le  défunt.  Mais,  avant  qu'il  décharge, 
il  doit  en  faire  part  à  la  jirstice,  ef,  en  pre^ 
sence  de  marchands  et  cte  la  justice,  il  doit 
faire  mettre  les  marchandî^^  dans  des' ma- 
gasins et  en  lieu  de  surete,  pour  le  compte 
des  intéresses. 


La. justice,  par  nvis  de  marchi^nds,  doit 
faire  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence du  prix  ne'cessaire  pour  que  le 
patron  soit  rembourse  dé  tout  le  fret  qu'il 
devra  avoir,  et;  de  plus,  de  toutes  les  dé- 
penses à  i'occBsioii^  de.  ces  marchandises  ; 
mais  cela  doit  être  entendu  pour  le  cas  où 
les  parens  du  de'funt,  ou  ceux  qui  lui  ont 
confie'  les  commandes  ,  ne  se  trouveroient 
pas  dan^  ce  lieu.  S'ils  n'y  sont  pas ,  fa  jus- 
tice et  le  patron  doivent  leur  envoyer  une 
leltre  $u  lieu  où  ils  pre'su ment  qu'on  peut 
les  trouver  ;  et  la  justice ,  d'après  l'avis 
des  prud'hommes  du  lieu  où  les  marchan- 
dises seront  déchargées,  doit  les  tenir  en  sé- 
questre jusqu'à  ce  que  les  parens ,  on  ceux 
3ui  avoîent  fait  les  commandes  au  marchand 
ecede,  ou  quelqu'un  en  leur  nom,  soient 
arrives  là. 


Néanmoins  ,  si  cVtoient  des  marchan- 
dises qu'on  put  craindre  de  voir  se  gâter, 
elles  doivent  être  vendues,  et  l'argent  qu'on 
en  tirera  doit  être  mis  en  un  lieu  tel  qu'à 

auelque  heure  qu'arrivent  ceux  qui  ont 
roit  de  le  toucher^  ou  quelqu'un  pour  eux, 
ils  puissent  le  réclamer  sans  aucune  dispute, 
quand  ils  se  présenteront  et  qu'on  se  sera 
assure  qu'ils  ont  droit  de  le  reclamer. 


Telles  senties  raisons  pour  lesquelles  a  ete 
fait  ce  chapitre  (1). 


(i)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXIX  [264]. 

De  nau  nolieiada  h  lo  patrà  morrd  ans  que 

sia  carregada. 

• 

Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  haura 
nolieiada  la  sua  nau  6  ieny  à  algun 
mercader>  si  io  senyor  de  la  nau  h  ieny 
morrd  ans  que  la  nau  6  ieny  sia  carregat 
de  tôt  6  de  partida,  aqueila  nau  6  ieny 
à  qui  sd  senyor  sera  esdevengut  aytal 
cas  y  com  desus  es  dit,  no  es  tenguda  de 
anar  ai  viatge ,  si  donchs  los  personers  ab 
los  proismes  de  aquell  qui  mort  sera  no 
s' acordan ,  que  la  dita  nau  h  leny  que  hi 
vaia,  6  si  donchs  tots  los  personers  b  la 
maior  partida  no  eren  stats  al  noiieiar  è 
que  tots  o  Io  un  d  aquells  fos  obligat  à 
aquell  mercader  qui  aqueila  nau  6  aquell 
ieny  haura  noiieiat;  per  ra6,  car  hom 
mort  qo  ha  ne  pot  haver  senyoria  en  res 
d'aquest  segle^  salvo  aytant  que  tots  los 
seus  torts  è  les  sues  injuries  que  deuen 
esser  pagades^  si  hom  troba  bens  seus  de 
que  s  pusquen  pagar.  Emper6^  si  la  nau 
6  Ieny  sera  carregada  de  tôt  h  de  la  maior 
partida,  abans  que  T  senyor  de  la  nau 
muyra,  ella  es  tenguda  de  anar  è  de  se- 
guir  Io  viatge  à  aquell  mercader  qui  no- 
lieiada la  haura ,  perçô  car  los  personers 
qui  en  la  nau  à  Ieny  hauran  part,  ne  en- 
cara  los  proismes  d  aquell  senyor  qui  mort 


Chapitre  CCXIX  [264]  (i). 

Du  cas  où  le  patron  ttun  navire  affriti  meurt 
avant  qu'il  soit  charge. 

Lorsqu'un  patron,  après  aroir  frète'  son 
navire  à  un  marchand,  meart  avant  que  le 
navire  soit  charge  en  tout  on  en  partie ,  le 
navire  (9)  dont  le  patron  est  ainsi  decéde  ne 
doit  point  faire  le  voyage  (3) ,  à  moins  que 
les  actionnaires*  et  les  parens  du  deTunt  ne 
consentent  à  ce  que  le  voyage  ait  lieu,  ou 
bien  que  tous  les  actionnaires  ou  la  majeure 
partie  n'eussent  ete  presens  àraflTretement,  et 
que  tous,  ou  l'un  d'eux  ne  se  fut  oblige  envers 
le  marôhand  qui  avoit  affrète  le  navire  (4)  ; 
parce  qu'un  homme  mort  n'est  ai  ne  peut 
être  repute  patron  de  rien  en  ce  monde ,  sauf 
cependant  que  toutes  ses  injustices  et  les 
torts  qu'il  a  faits  doivent  être  payes,  s'il  a 
laisse'  des  biens  suffisans. 


Mais ,  si  le  navire  e'toit  chargé  en  tout  ou 
en  majeure  partie  avant  la  mort  du  pa- 
tron ,  il  est  obligé  de  partir  et  de  faire  le 
voyage  du  marchand  qui  l'a  affrété ,  parce 
que  ni  les  actionnaires  qui  ont  intérêt  dans 
le  navire,  ni  les'  parens  du  patron  défunt, 
ne  se  sont  point  opposés  au  chargement;  et, 
par  cette  raison,  le  navire  est  obligé  de 
suivre  le  voyage.  Et  même  les  actionnaires 


(1)  Maanscrit,  chap.  ccxxvi.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  aura  noliefada  la  sua  nau  [è  momi]. 
Les  mots  entre  crocheta  ne  sont  que  dans  la  tabie  des  rubriques.  Capm.  pag.  222.  Trad.  it.  cbap.  ccLxi. 
Voir  Targa,  pag.  93  ;  Vaïin,  1. 1.«',  pag.  592. 

(2)  Les  anciennes  éditions  imprimées,  y  compris  celle  de  1494 ,  portent  tontes,  sans  exception,  les  mots 
aqueila  nau  o  leny  sia  carregat  à  qui  al  senyor  sera  esdevengut,  &c.  li  est  évident  que  ies  mots  sia 
carregat  sont  feffet  d'une  erreur  d'impression.  lis  ne  se  trouvent  point  dans  ie  manuscrit;  je  les  ai  sup- 
primés à  Texempie  de  Capmanj. 

(3)  Le  principe  consacré  ici ,  est  que  la  mort  du  patron  enlève  au  marchancTauquel  il  s*étoit  frété ,  le 
droit  d'exiger  fe  départ  du  navire.  Oji  considère  cet  événement  comme  un  cas  de  force  maieure  prévu  par 
le  cbap.  ccix  [364].  La  raison  qu*en  donne  le  Consulat,  c'est  que  la  mort  dissout  en  général  les  engagemens 
que  le  défunt  avoit  contractés.  On  avoit  déjà  vu  cette  règle  cbap.  iv  [49]  pour  ies  associations  dans  un  navire, 
et  ies  chap.  ccxvi  etocxviii  [261  et  263]  le  décident  en  cas  de  mort  du  marchand  affréteur.  Ici  c'est  Je  ca« 
inverse.  Mais ,  après  avoir  établi  ce  principe ,  le  Consulat  indique  ies  exceptions  :  ia  première ,  si  la  locar 
tion  du  navire  avoit  été  consentie  par  un  ou  plusieurs  des  actionnaires;  ia  seconde,  si  le  chargement  a  eu 
lieu  pendant  ia  maladie  du  patron  fréteur,  sans  opposition  des  actionnaires;  la  troisième,  si  la  mort  du 
patron  n'est  survenue  qu'au  cours  du  voyage. 

(4)  II  est  assez  probable  que  cette  disposition  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'une  disposition  finale  du 
chap.  ccxvi  [26 1];  c'est-à-dire ,  que  si  les  actionnaires  du  navire  le  font  partir,  toute  préférence  sera  donnée 
au  marchand  qui  avoit  traité  avec  le  patron  défunt. 
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s«ra^  no  hi  hauran  mes  algua  contrasta 
mentre  que  ella  carregava ,  è  per  aquesta 
rao  que  desus  es  dila ,  là  nau  h  lo  leny  es 
tengut  de  seguir  lo  viatge.  E  encara  «  ios 
personers  hi  son  tenguts  de  mètre,   ab 
les  proismes  de  aquell  qui  mort  sera,  un 
homme  qui  sia  o  tenga  loch  de  senyor,  è 
encara, obligat  à  aqueil  miercader  de  totes 
convinençes  è  empreniments,  que  aquell 
qui  mort  es,  fora  è  era,  si  viu  fos;  perç6, 
car  elIs  vehîen,  que  aquell  qui  era  senyor 
de  la  dita  nau  era  malalt  è  cuytat,  è  ells 
no  contrastaren  en  res  com  la  nau  6  ieny 
carregava.  Emper6 ,  si  Ios  proismes  d'à- 
quel!  qui  mort  sera ,  6  Ios  personers  de 
aquell,  qui  là  donchs  mentre  viu  era,  era 
senyor  de  aquella  nau  o  Ieny,  digueren  è 
contrastaren   à  aquell  mercader,   qui  la 
nau  b  Ieny  havia  noiieiat,  que  eli  no  car- 
regas  ne  faes  res  carregar,  perç6  car  eHs 
havien  dupte  que  aquell  qui  malalt  era, 
qui  era  senyor,  que  moris ,  è  si  ell  moria , 
que  aquella  nau   o  Ieny  anas  en  aqueQ 
viatge  :  si  aquell  mercader  no  s  voira  star 
del  carregar,  perç6  que  ells  li  diran  b  li 
hauran  dit  :  «  si  lo  senyor  d  aquella  nau  6 
u  leny  qui  là  donchs  era  ,  morra ,  aquella 
«  nau  o  leny  no  y  deu  ne  es  tenguda  de 
«  anar  en  aquell  viatge  »  ;  ne  encara'  Ios 
personers  ne  Ios  proismes  b   hereus  de 
aquell  senyor  qui  mort  sera,  no  son  de  res 
tenguts  à  esmena  à  fer  à  aquell  mercader 
qui  la  nau  b  Ieny  havia  noiieiat  è  encara 
carregat,  per  dan  que  pli  ne  sostenga,  pus 
que  per  dit  ne  per  lo  renunciament,  que 
ells  hi  haguessen  fet,  no  se  n  era  volgut 
star.  Emperô,  si  la  nau  o  Ieny  haura  car- 
regat è  haurà  fêta  vêla  è  partida  sera  de 
aquell  loch  on  haurà  carregat,  axi  es  à 
entendre,  que  1'  senyor  de  la  nau  sia  ab 
ells,  sia  que  sia  sa  6  malalt,  si  lo  senyor  de 
la  nau  b  del  leny  morra,  gens  per  la  sua 
mort  no  s  deu  star  que  la  nau  6  leny  no 
deia  seguir  lo  viatge,  en  aquesta  guisa 


sont  obliges  d'y  mettre,  d!aocord  avec  le$ 
parens  de  celui  qui  est  mort ,  un  homme 
qui  tienne  lieu  de  patron ,  et  s^oblige  envers 
le  marcliaiid  à  toutes  les  conventions  'que  Te 
de'funt  d'evfoif  to^catet»  s^il  etoît  en  vie(l); 
parce  que ,  voyant  que  le  patron  letoît  malade 
et  en  danger  de  mort,  ils  ne  se  sppt  point 
oppos^'s  au  chargement  du  navire. 


Mais,  si  les  parens  et  les  actionnaires  de 
celui  qui ,  pendant  sa  vie,  etoit  patron  de  ce 
aavire,  ont  déclare  au  marchand  qui  Favoit 
aifre'te  ,  leur  opposition  au  chargement  , 
parce  quHIs  soupçonnoient  que  le  patron  qui  > 
etoit  mdade  alioit  mourir  et  qu'ils  ne  vou- 
loient  pas  qu'au  cas  de  sa  mort  le  navire  fit 
le  voyage  ;  si  néanmoins  ce  marchand  a  voulu 
faire  le  chargement  ,  encore  qu'ils  lui  aient 
dit ,  si  le  patron  meurt,  le  navire  ne  partira 

Îas ;  ni  les  actionnaires,  ni  les  parens  ou 
eritiers  du  patron  decede,  ne  sont  obKge's 
à  indemniser  le  marchand  qui  avoit  affrète  et 
charge  le  navire ,  quel  que  soit  le  dommage 
qu'il  en  souffre ,  puisqu'il  n'a  pas  voulu  s'ar- 
rêter sur  ce  qu'ils  lui  ont  dit  et   dénonce". 


LfOrsque  le  navire  a  chargé,  mis  a  la  voile 
et  est  parti  du  lieu  où  il  avoit  chargé,  soit 
que  le  patron  fut  alors  en  santé ,  soit  qu'il  fut 
malade ,  s'il  n^eurt ,  rieo  ne  doit  empêcher 
que  le  navire  ne  fasse  le  voyage;  de  telle 
manière  cependant  que  si,' sur  ce  navire,  il 
j  avoit  quelque  actionnaire  ou  quelque  pa- 
rent du  défunt,  on  doit  le  nommer  patron, 
pourvu  que  les  marchands,  le  contre-maître 


(f  )  Sana  doute  dans  le  cas  seulement  on  ie  marchand  afirëtenr  Fexige;  car  il  a  pu  se  décider  par  sa  con- 
fiance dans  la  personne  du  patron ,  et  ayoir  intérêt  à  ne  pas  se  contenter  d'nn  remplaçant 

II.  36 
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empenS,  que  si  en  ia  nau  à  leny  haurâ 
personer  algà^  6  aigu  qui  fos  proisme  de 
aquetl  qui  mort  sera,  qui  era  Sjenyor  men^ 
tre  que  viu'  era  y  i^queli  deu  esser  kvat  per 
senyor^  si  los  mercaders  è  f  notx«r  è  f  es» 
crivâ  veuran  è  conexaran  ab  tôt  lo  comi- 
nal  de  la  nau  y  que  suficient  hi  sia  algii  dé 
aqueils^  sia  levât  per  senyor.E  si  elIs  veen 
que  algii  de  aquells  no  y  sia  suficient  è 
en  la  nau  haura  panés  6  proer  algii  que 
suficient  hi  sia ,  lo  un  d  aquells  deu  esser 
mes  per  lochtinent  de  senyor;  emper6,  es 
axi  à  entendre^  tan  solament  en  aqueli 
viatge  y  jo  quai  qui  mort  sera  havia  fermât 
à  aqueli  mercader^  è  no  pus.  E  enconti** 
nent,   fet  aqueli  viatge,    deuen    tomar 
aquella  nau  6  aqueli  leny  en  poder  dels 
personers  è  dels  proismes   d  aqueli  qui 
mort  sera,  qui  là  donchs  era  senyor,  è 
Fescriva  es  tengut  de  retre  compte  à  elfs 
ax{  del  guany  com  de  la  perdua  si  fet  hi 
sera,  tôt  en  axi  com  fera  à  aqueli,  qui  là 
donchs  era  senyor  con  la  nau  6  leny  parti 
d  alla  on  bavia  carregat ,  è  eren  sos  proi»« 
mes  è  sos  personers,  si  viu  fos.  Emperô,* 
si  la  nau  havia  carregat  en  algun   loch 
on  proisme  ne  personer  no  hagues  algii, 
elIs  la   deuen  tornar,   fet  lo  viatge  en 
aqueli  loch  on  la  levaren ,  si  aqueli  loch 
salvo  sera.  E  si  lo  loch  salvo  no  es,  ells  la 
deuen  mètre  è  tornar  en  loch  salvo,  è 
r  escrivà  ab  lo  notxer  ensemps  deuen  fer 
una  carta  è  tram  être  en  aqueli  loch  on 
sapien  que  sien  à  deian  esser  los  sens 
proismes  è  los  seus  personers,  d  aqueli 
qui  mort  sera,  ab  misatge  cert,  que  ells 
que  venguen  à  rebre  aquella  nau  à  leny , 
perç6  com  aqueli  qui  senyor  era ,  es  rnort^ 
E  lo  escriva  è  lo  notxer  no  ia  deuen  de« 
semparar  ne  derenclir,  tro  fins  que  re- 
capte haien  hagut  dels  proismes  è  dels  per- 
soners de  aqueli  qui  mort  sera,  qui  là 
donchs  era   senyor;    encara  mes,  que 
aquells  sien  satisfets  è  entegrats  de  tots  los 
lurs  maltrets  è  de  totes  les  fetigues  que 
oides  è  prëses  hauran  per  raô  d  aquella 


et  l'écrivain  voient  et  reconnoissent,  avec 
tout  réquipage  du  navire,  que  cette  per* 
sonne  est  capable  cfen  remplir  les  fonctions. 


Slls  reconnoissent  qu'elle  n'en  eÈt  pas  ca- 
pable ,  miiis  que  dans  le  navire  il  se  trouve 
quelque  officier  de  poupe  ou  matelot  qui  soit 
en  état  d'être  patron,  il  doit  être  nommé 
lieutenant  ;  mais  bien  entendu  seulement 
pour  le  voyage  dont  le  défunt  étoit  convenu 
avec  !e  marchand,  et  pas  davantage.  Ce 
voyage  terminé ,  le  naivire  doit  être  remis 
i|u  pouvoir  des  actionnaires  et  des  parens  du 

I)atron  décédé;  et  l'écrivain  est  obligé  de 
eur  rendre  compte  du  gain  comme  de  la 
perte ,  â'ii  y  en  a ,  de  même  qu'il  l'auroit  rendu 
à'  celui  qui  étoit  patron  lorsqu'on  est  parti 
du  lieu  ou  l'on  avoit  cliargé  et  où  étoient  ses 
parens  et  ses  actionnaires. 


Si  le  navire  avoit  chargé  en  un  lieu  où  il 
n'y  auroit  aucun  parent  ni  actionnaire,  le 
voyage  fait ,  -ils  doivent  le  ramener  au  lieu 
du  départ,  si  c'est  un  lieu  sur;  et,  s'il  ne  l'est 
pas,  on  doit  le  ramener  en  un  autre  lieu 
sur  :  puis  l'écrivain  et  le  contre-maître  en- 
semble doivent  écrire  une  lettre,  et  l'envoyer 
par  un  messager  sur  là  où  ils  sauront  que 
sqnt  ou  doivent  être  les  parens  et  les  ac- 
tionnaires du  défdn^t,  pour  leur  mander  de 
venir  recevoir  le  navire ,  parce  que  celui  qui 
en  étoit  patron  est  mort. 


L'écrivain  et  le  contre^maiti^e  ne  doivent 
point  abandonner  ni  laisser  le  navire,  jus- 
qu'à ce  que  les  parens  et  les  actionnaires  du 
défunt  aient  pu  pourvoir  à  sa  conservation , 
ni  même  avant  que  ces  derniers  leur  aient 

1>ayé  et  remboursé  tous  les  travaux  et  toutes 
es  dépenses  qu'ils  ont  faits  pour  sauver  le 
navire. 
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nau  6  leny  à  salvar.  E  per  les  raons  desua» 
dîtes  fô  fet  aquest  capitoI. 

■ 

Capitol  CCXX  [265]. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  e'te' 
fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXX  [265]  (2). 


De  nau  nolieiada  sens  temps  déterminât.  Du  navire  friti  sans  détermination  de  temps. 


Si  algun  mercadef  à  mercaders  no- 
lieiaran  nau  6  leny  ab  càrta  h  ab  testim(> 
nis,  è  no  hauran  oit  que  aquells  merca- 
ders  deian  haver  espatxat  aquella  nau  6 
ieny  que  elIs  hauran  noiieiat ,  à  dia  cert 
ôà  temps  sabut^  si  los  mercaders  lagnia- 
ran,  que  ells  no  espatxen  aquella  nau  h 
leny  que  élis  uolieiat  hauran  ^  axi  com 
lo  senyor  de  la.  nau  voiria  è  querria^  ab 
que  pcr  culpa  dels  dits  mercaders  no  ro- 
mangues  ;  los  mercaders  no  son  tenguts  à 
aquell  senyor  de  la  nau  h  leny^  que  ells 
axi  hauran  noiieiat ,  de  messiô  que  eH  ne 
iaça  de  alguna  esmena  à  fer  :  perque  tôt 
senyor  de  nau  6  leny  deu  guardar  ia  com 
nolieiara  sa  nau  h  son  leny,  pcrço  ^  que  à 
dan  no  li  puxa  tornar.  Empero,  si  los  dits 
mercaders  nolieiaran  alguna  nau  6  algun 
leny,  axi  com  desus  es  dit,  è  ëlls  no  la 
espatxaran  axi  com  elIs  mils  poran,  è  per 
culpa  dells  romandra,  si  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  porà  provar  è  mostrar  que  per 
culpa  d  ells  haura  sostengut  algun  dan  ;  los 
mercaders  li  son  tenguts  de  esmenar  è  res- 
tituir,  pusque  per  culpa  d'ells  lo  haura 
sostengut.  Encara  pies,  sia  que  aquella 
nau  h  leny ,  que  com  desus  es  dit  sera  no- 
iieiat ,  deia  carregar  en  aquell  loch  on  lo 
contracte  sera  fet  per  rao  del  nolieiar,  6 
sia  que  deia  anar  carregar  en  altre  loch  :  si 
los  mercaders  se  poran  escusar  per  iusta 
ra6  h  per  iust  impediment  que  eiis  no 
pusquen  donar  ne  liurar  aquell  carrech  en 
aquell  viatge ,  que  ells  promes  li  havien  de 
donar ,  pus  per  culpa  d'ells  no  sia,  ells  no 
li  son  de  res  tenguts  pus  que  per  culpa 
d'ells  no  romandrà.  Mas  emperô,  si  l's  dits 


Lorsqu'un  marchand  ou  des  marchands 
ayant  affrète'  un  navire  par  écrit  ou  de- 
vant témoins,  sans  faire  entendre  que  le 
navire  dut  être  expë'die  pouf  un  jour  fixe 
ou  un  temps  détermine,  tardent  à  1  expe'dier 
de  la  manière  que  le  patron  voudroit  ou  dé- 
sireroit ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  de  leur 
faute,  ils  ne  sont  pas  obliges  d^ndemniser 
ce  patron  des  dépenses .qu'ir fera;  c'est  pour- 
quoi tout  patron  doit  bien  prendre  garde 
co Aiment  il  fre'tera  son  navire  ,  «fin  qu'il 
ne  puisse  lui  en  arriver  dommage. 


-  Mais  si  ces  marchands,  ayant  affrète  un 
navire  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ne  l'expédient  pas 
de  la  meilleure  manière  qu'ils  pourront ,  et 
s'il  reste  par  leur  faute,  le  patron  qui  pourra 
démontrer  et  fustifier  qu'il  en  a  souffert 
quelque  dommage,  peut  exiger  qu'ils  l'in- 
demnisent, puisque  c  est  par  leur  faute  qu'il 
a  souffert 


Encore  pins,  soit  que/ce  navire  qui  aura 
été  affrété  de  la  manière  ci-dessus,  doive 
charger  au  lieu  où  le  contrat  a  été  fait,  soit 
qu'il  doive  aller  charger  ailleurs,  les  mar- 
chands qui,  par  un  motif  ou  par  un  empê- 
chement légitime ,  peuvent  s'excuser  de  don- 
ner et  de  livrer  la  cargaison  qu'ils  avoient 
promis  de  donner  pour  ce  voyage,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  par  leur  faute ,  ne  sont 
responsables  de  rien ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
leur  faute. 


Mais  cependant,  si  les  marchands,  trou- 


(i)  Capmany  a  omis  eette  disposition  finale. 

(i)  Manuscrit,  chap.  ccxxvii.  Si  aleun^meroader  à  mercaders  noiiejanm  nau  à  ieny  ab  earta  o  aè 
testimonis.  Capm.  pag.  lis.  Trad.it  chap.  cclxii.*  Voir  Targa,  pag.  94. 
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CHAPITRE   XII. 


mercaders  trobaran  milior  mercat  de  noiit, 
que  elIs  no  havien  d  aquella  nau  6  leny , 
que  ells  noiieiat  havien ,  è  eils  nolieiaran 
altra  nau  6  leny ,  per  ra6  de  miiior  mer- 
cat que  ells  ne  hauran  >  è  elIs  falliran  è  me- 
tran  en  falla  aquelfa  nau  6  leny  que  ells 
primerament  havien  noiieiat,  per  ra6  del 
millor  mercat  que  ells  trobaran ,  élis  son 
tenguts  de  donar  è  de  retre  tôt  dan  è  tota 
messio ,  que  per.  çulpa  d  ells  baura  fêta  è 
sostenguda  lo  senyor  de  la  nau  6  leny,  que 
ells  primer  havien  nolieiada  ;  è  encara,  de 
donar  aquell  carréch  que'  eîls  li  hauran 
noiieiat  ;  ë  si  dar  ells  no  Ji  volran ,  ells  li 
son  tenguts  de  donar  è  <le  pagar  tôt  aquell 
nolit  que  ells  li  prometeren ,  com  lo  no* 
lieiaren,  pus  que  per  culpa  d'ells  lo  ii 
hauran  toit,  è  per  ra6  dei  milior  mercat, 
que  ells  hauran  ab  altre,  è  per  als  no;  h 
perçô  es  ra6,  que  qui  en  engan  è  frau  va 
o  vol  anar  de  algii,  que  en  res  culpa  no  li 
haia ,  que  de  tôt  li  torn  desus.  En  aquella 
metexa  manera  que  desus  es  dit,  es  ten- 
gut  lo  senyor  de  la  nau  b  leny ,  qui  axi 
coin  desus  es  dit,,  hauri  noiieiada  la  sua 
nau  6  leny  à  mercaders,  si  ell  la  nolieiara 
à  altres  mercaders  per  ra6  del  milior  nolit 
que  dis  li  donassen ,  que  no  fahien  aquells 
qui  primer  lo  havien  noiieiat ,  è  n*  hau- 
ran à  fer  alguna  messie  h  n  sostendran 
algun  dan  per  culpa  de  aquell  senyor  de 
aquella  nau  h  leny,  que  ells  noiieiat  hau- 
ran, ell  los  es  tengut  de  tôt  à  restituir, 
pus  per  culpa  d'ell  ï  hauran  sostengut. 
Encara ,  deu  levar  aquell  carrech  que  ha- 
via  d  ells  noiieiat,  si  la  nau  b  leny  ne  sa- 
bia  esser  venuda,  perçô  com  es  ra6  que 
los  senyors  de  les  naus  è  dels  lenjs  sien  è 
deuen  esser  tenguts  è  obligats  aïs  merca- 
ders, qui  noiieiat  hauran,  en  totes  coses 
è  per  totes,  axi  com  los  dits  mercaders  son 
tenguts  à  ells.  E  perçô  que  desus  es  dit 
fon  fet  aquest  capitoI. 


vant  un  fret  à  meilleur  marché  (1)  qu'ils 
ne  Pavoient  du  navire  par  eux  affrété,  en 
af&ètent  un  autre  par  l'avantage  qu'ils  j 
trouveront,  de  manière  qu*ils  laissent  sans 
emploi  le  navire  qu'ik  avoient  d'abord  af- 
frétéy  ils  sont  obligés  de  payer  et  de  rendre 
tout  le  dommage  et  toute  la  dépense  que 
leur  faute  aura  occasionés  au  patron  du 
navire  originairement  affrété  par  eux  ,  et 
m^me  de  lui  donner  la  cargaison  qu'ils  lui 
avoient  promise.  S'ils  s'y  refusent,  ils  sont 
obligés  de  lui  payer  tout  le  fret  qu'ils  lui 
avoient  promis  quand  ils  ont  affrété,  puis- 
qu'ils l'en  ont  privé  par  leur  faute,  en  rai- 
son du  meilleur  iq  arche  qu'ils  trou  voient 
avec  iin  autre ,  et  non  par  un  autre  motif  : 
en  effet,  il  est  juste  que  celui  qui  agit  ou 
veut  agir  en  fraude,  ou  au  préjudice  d'un 
aijitre,  qui  ne  le  méritoit  pas,  supporte  la 
dommage. 


Par  les  raisons  expliquées  ci-dessus ,  si  le 
patron  qui  aura  frété  son  navire  a  des  mar- 
chands, le  frète  à  d'autres,  parce  qu'ils  lui 
offrent  un  fret  meilleur  (9)  que  ceux  qui 
l'avoient  affrété  premièrement,  il  doit  sup- 
porter la  dépense  que  ces  marchands  seront 
obligés  de  faire,  réparer  le  dommage  qu'il 
leur  occasione  et  leur  restituer  le  tout ,  puis- 
qu'ils l'auront  souffert  par  sa  faute. 


Encore,  il  est  obligé  de  porter  la  cargai- 
son dont  il  devoit  se  charger,  dut  le  navire 
être  vendu  ,  parce  qu'il  est  juste  que  les 
patrons  soient  obligés  en  tout  et  pour  tout 
envers  les  marchands  qui  ont  traité  avec 
eux,  de  même  que  les  marchands  sont  obli- 
gés envers  eux. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fart  ce  chapitre  (3). 


(i)  On  trouvera  des  dispositions  analogues  dans  le  chapitre  xxxiz  [84]  pi-dessos,  page  8S. 
(s)  On  a  déjà  tu  une  ddeision  semblable  dans  le  chapitre  klv  [90]  ci-dessus,  page  95. 
(s)  Capmany  a  omis  cette  dernière  disposition.    • 
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Capitol  CCXXI  [266], 

De  nau  nolieiada,  que  per  impediment  no 
pot  fer  lo  viatge. 

Sialgun  mercader  6  inercaders  nolîeia- 
ran  nau  6  leny  en  algun  ioch ,  sia  que  la 
nau  G  leny  que  ells  noiieîat  hauran  deu 
carregar  en  aquell  loch  metex,  on  lo  con- 
tracte de!  noiit  sera  estât  fet,  o  sia  que 
deia  anar  carregar  en  algun  altre  loch  y  si 
stant  aqui  en  aquefi  loch  on  sera  estât 
no&eiat^  vendra  impediment  de  senyo- 
ria  (  posem ,  que  aquella  nau  6  ieny^  qui 
noiîeiat  sera,  dévia  carregar  en  aquefl  loch 
on  lo  contracte  de!  nolit  sera  stat  fet)  si  lo 
senyor  d'aqueBa  nau  6  ieny  que  aquells 
mercaders,  qui  desus  son  dits,  hauran  no- 
lieiat,  los  dira  è  Fs  demostrara,  que  ells 
que  damnen  è  que  desfaçen  aquella  carta 
que  entre  elïs  per  ra6  de  aquelI  nolit  sera 
estada  fêta  è  que  Fabsolguen,  è  que  efl 
puga  anar  à  fer  son  prou  en  algun  loch 
ab  aitres  mercaders  ;  si  aquells  mercaders 
qui  nolieiat  lo  hauran,  no  volran  que 
aquella  carta  que  entre  ells  es  estada  fêta 
per  ra6  d  aquell  nolit ,  que  s  damne  ne 
que  s  desfaça ,  ne  encara  ells  no  Y  volran 
absoire,  ans  li  diran  que  ell  no  s'  côn- 
goix ,  que  ells  cuyden  acabar  è  son  certs 
que  ells  iî  daran  lo  carrech  que  nolieiat  li 
hauran ,  si  ells  acabar  poran ,  que  ells  ii 
donen  aquell  carrech  que  nolieiat  li  hau- 
ran ;  los  dits  mercaders  no  son  tenguts  à 
aquell  senyor  d  aquella  nau  b  leny  que 
ells  noiîeiat  hauran  de  res  aïs ,  sino  de  fer 
tota  la  messiô  que  ell  haura  fêta  de  aqueli 
dia  avant  que  ell  los  demana  que  Tabsof- 
guessen.  E  aç6  son  tenguts  de  fer,  menys 
de  tôt  contrast  ;  perç6,  car  no  es  cufpa  lur, 
que  empediment  es  de  senyoria  ;  è  en- 
cara perç6 ,  car  ells  li  liuraren  lo  carrech 


(i)  Manuscrit,  chap.  ccxxviii.  iSit  algun  mercader  à  mercaders  nolt'eiaran  nau  ô  leny  en  algun  loch 
[  è  auran  empenyiment  de  senyoria  ].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques. 
Capm.  pag.  s«7.  Trad.  it  chap.  cclxiii.  Voir  Targa,  pag.  94,  156  et  167.  On  a  déjà  tu  àeê  dispositions 
semblables  dans  les  chap.  xxxvi  [8l]  et  suiv.  II  faut  se  reporter  à  la  note  i  de  la  page  380 ,  cÎHiprès. 


Chapitre  CCXXI  [266]  (l). 

Du  navire  affrété  qui,  par  cause  d^ empêche- 
ment,  ne  peut  faire  le  voyage. 

Lorsque  des  marchands  auront  afiîrete  un 
navire  quelque  part,  soit  que  le  navire  ainsi 
affrète  doive  charger  là  ou  le  contrat  a  ete 
passe',  soit  qu^il  doive  aller  charger  ailleurs  ; 
si,  tandis  qu  on  est  au  lieu  de  la  convention, 
il  arrive  un  empêchement  de  l'autorité  (snp- 

f)ose  Gue  le  navire  affrète  devoit  charger 
à  où  le  contrat  a  e'te  passe) ,  et  que  le  pa- 
tron demande  aux  marchands  affréteurs  de 
reVoquer  Tecrit  fait  entre  eux  et  de  le  tenir 
quitte ,  de  manière  qu'il  puisse  aller  chercher 
son  profit  ailleurs  avec  d'autres  marchands  ; 
si  les  marchands  qui  l'ont  affrète  ne  veulent 
pas  que  IVcrit  fait  entre  eux  à  ce  sujet  soit 
reVoque  et  détruit ,  refusent  de  le  tenir  quitte, 
et  au  contraire  lui  disent  qu'il  ne  se  mette 
pas  en  peine,  qu'ils  vont  être  prêts  et  qu'ils 
sont  surs  de  lui  donner  la  cargaison  pro- 
mise; s'ils  peuvent  parvenir  à  la  lui  donner, 
ils  ne  sont  tenus  envers  ce  patron  du  navire 
qu'ils  ont  affrète,  à  rien  autre  chose  qu'à 
lui  payer  tous  les  frais  qu'il  aura  faits,  à 
compter  du  jour  qu'il  leur  a  demande  de  le 
tenir  quitte. 
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CHAPITRE   XIL 


que  noiieiat  lo  havien.  Emperô,  si  ells 
aquell  carrech  h  altre  en  loch  daquell 
dar  no  ii  poran  y  eUs  li  son  tenguts  de  fer 
tota  la  messie  è  tôt  to  dan  è  tôt  lo  des- 
trichy  que  ell  ne  sostendra  è  sostengut 
ne  haura.  Emperô^  es  axi  à  entendre^ 
que  aquell  dan  è  aqueil  destrich  deu  esser 
mes  en  coneguda  de  dos  bons  homens 
qui  sapien  de  la  art  de  la  mar  ;  perçô , 
car  los  dits  raercaders  son  stats  axi  vo* 
lenterosos  de  donarli  .  aqu^Ii  carrech 
que  eils  noiieiat  Ii  hauran,  è  per  res 
que  ells  hi  hagen  pc^it  fer  no  sera 
romas.  E  qualsevol  pati  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  faià  ab  los  mercaders^  aquell 
pati  meteix  deuen  esser  los  mariners.  Em- 
per6;  si  la  nau  b  leny  deura  anar  carregar 
en  algun  loch ,  abans  que  ï  senyor  de  la 
nau  6  leny  partesca  daquell  loch  on  io 
contracte  de!  noiit  sera  stat  fet,  è  ans  qu  elI 
partesca  daqui,  lo  empediment  hi  sera 
vengut;  si  los  mercaders  diran  à  aquell 
senyor  d  aquella  nau  6  leny,  que  ells  no- 
iieiat hauran ,  que  ell  no  stiga  per  paor  de 
aquell  impediment  de  anar  alla  on  deu 
carregar,  que  ells  son  certs  è  no  han  paor 
ne  dubte ,  que  per  aquell  impediment,  ell 
ne  res  d'ells  sia  detengut  ne  detardat; 
si  sobre  aquestes  raons  desusdites  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  leny,  que  ells  noiieiat 
hauran ,  ira  ab  aquella  sua  nau  h  leny  en 
aquell  loch ,  on  lo  carrech  dévia  levar,  en 
axi  com  era  estât  noiieiat  ;  si  los  dits  mer- 
caders aquell  carrech  donarno  li  poran, 
ells  son  tenguts  de  fer  tota  la  messiô  que 
per  culpa  d'ells  hac  per  Timpediment,  è 
encara  de  donar  è  de  pagar.  tôt  aquell  nolit 
lo  quai  ells  Ii  eren  tenguts  de  donar,  si  lo 
carrech  los  bagues  portât,  que  no  es  culpa 
de  ell  com  ell  portât  no  Y  los  ha.  Ë  açô 
no  deu  esser  mes  en  laor  de  bons  homens, 
si  lo  senyor  de  la  nau  à  leny  no  ii  vol  ; 
perç6,  car  segons  que  en  un  capitol  es 


charger.  Mais,  s'ils  ne  peuvent  livrer  cette 
cargaison  ni  une  autre  à  sa  place,  ils  sont 
obliges  de  payer  au  patron  tous  les  frais,  et 
de  nndemniser  de  tout  le  dommage  et  de 
toutes  les  pertes  qu'il  a  e'prouves.  II  est  bien 
entendu  que  l'appréciation  de  ces  dom- 
mages et  de  ces  pertes  doit  être  confiée  à 
deux  prud'hommes  instruits  dans  l'art  de  la 
mer,  parce  que  le  marchand  avoit  volonté' 
de  livrer  au  patron  la  cargaison  qu'il  avoit 
promis  de  charger  et  qu'il  n  a  pas  charge  par 
une  cause  qui  ne  dependoit  pas  de  lui.  Quelle 
que  soit  la  convention  qne  le  patron  fasse 
avec  les  mai*chands ,  les  juatelots  doivent 
s'y  conformer  (l). 


Lorsque ,  le  navire  devant  aller  charger  en 
un  lieu,  l'empêchement  arrive  avant  que  le 
patron  parte  de  celui  où  le  contrat  a  ete  fait, 
si  les  marchands  disent  au  patron  que  la 
crainte  d'empêchement  ne  doit  pas  le  dispen- 
ser d'aller  là  où  il  doit  charger,  parce  qu'ils 
sont  surs  et  qu'ils  ne  craignent  pas  que,  par 
Teffet  de  cet  empêchement,  ni  eux  ni  leurs 
propriétés  soient  de'tenas  ou  retardes;  si  le 
patron ,  cédant  à  ces  raisons,  va  avec  son  na- 
vire au  lieu  où  il  devoit  prendre  la  cargaison, 
de  la  manière  convenue  ,  les  marchands  qui 
ne  pourront  la  lui  donner,  sont  oblige's  de 
pa^er  tous  les  frais  que,  par  leur  faute,  il 
a  ete  oblige  de  faire ,  à  cause  de  l'empêche- 
ment, et  encore  de  donner  et  de  payer  tout 
le  fret  qu'ils  auroient  eu  à  payer  s'il  avoit 
porte  cette  cargaison  ;  car  ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  ne  l'a  pas  portée. 


Ce  point  ne  doit  pas  être  mis  à  la  décision 
des  prud'hommes  sans  le  consentement  du 
patron,  parce  que,  selon  qu'il  est  contenu 
dans  un  chapitre   précédent,  tout  navire, 


(i)  Boucher  traduit  y  esser  par  y  être,  ce  qui  supposeroit  qne  les  matelots  doivent  éire  parties  an 
contrat.  Mais  ce  n'est  point  ce  que  veut  le  Consulat.  Le  patron  les  repre'sente  ;  et  ce  qu'il  fait  les  oblige. 
On  a  déjà  vu  plusieurs  fois  ce  principe,  notamment  dans  les  chap.  civ»  cxlvii  et  cxc  [i49,  19S  et  235].  ■ 
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contenguti  tota  nau  b  leny,  puaque  haura 
fêta  vela,  deu  haver  tôt  son  noiit,  sens 
tût  contrast.  Emperâ  y  si  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  ne  voira  fer  alguna  avinença^ 
ell  la  n'  pot  fer  e  deueh  hi  esser  los  mari- 
ners.  Emperô ,  si  com  los  dits  mercaders 
noUeiaren  aquella  nau  6  leny^era  ia  io  em- 
pediment  en  aquell  loch ,  è  lo  senyor  de  la 
nau  o  leny  dix  è  demostra  à  aquelis  mer- 
caders ,  ia  eils  per  que  noiieiaven ,  pusque 
empediment  hi  havia,  è  ells  li  diran  que 
pens  de  noiieiar  è  que  no  se  n  estiga  per 
paor  del  empediment, qu'efls  lo  n*  guarda- 
ran  de  dan,  è  sobre  les  dites  raons  ells  no- 
iieiaran ,  ells  son  tenguts  à  aquell  senyor 
de  aqueila  nau  6  de  aqueil  leny,  que  axi 
com  desus  es  dit  hauran  noiieiat,  de  do- 
nar  è  de  restituir  tôt  dan  è  tôt  destrich  è 
tota  messie ,  que  ef  1  haura  fet  ne  sosten- 
gut  per  culpa  d  ells ,  qui  axi  com  desus  es 
dit  lo  nolieiaren.  E  io  senyor  de  la  nau 
6  leny  es  tengut  aïs  dits  mercaders  en  totes 
è  ay  tantes  guises  com  los  mercaders  son 
aïs  senyors  de  les  naus  6  lenys  ;  è  encara 
mes,  en  moites  de  guises  que  los  merca- 
ders no  son  tenguts  aïs  senyors  de  les 
naus.  E  per  les  raons  desusdites  fô  fet 
aquest  capitoI. 


qui  a  fait  Toiie ,  doit  avoir  tout  son  fret  sans 
aucune  contestation  (l).  Mais,  si  le  patron 
consent  à  faire  quelque  remise,  il  peut  le 
faire,  et  les  matelots  doivent  s'y  conformer. 

Si,  l'empêchement  existant  déjà  dans  ce 
lieu  lorsque  les  marchands  ont  afïre'te  le  na- 
vire, le  patron  dit  et  fait  entendre  aux  mar^ 
chands  qu'ils  ne  doivent  pas  aflre'ter  par  ce 
motif;  si  ceux-ci  lui  re'pondent  qu'il  peut 
fréter  sans  être  retenu  par  la  crainte  de 
l'empêchement,  et  qu'ils  le  garantiront  de 
dommage,  de  sorte  que,  ce'dant  à  ces  rai- 
sons ,  le  patron  se  soit  accorde  avec  eux ,  ils 
sont  responsables  envers  lui,  de  la  manière 
expliquée  ci-dessus ,  et  ils  doivent  lui  rendre 
et  restituer  tout  le  dommage  et  tout  le  pré- 
judice qu'il  aura  soufferts ,  et  toute  la  dé- 
pense qu'il  aura  faite  par  leur  faute. 


Ce  patron  est  oblige  envers  les  marchands 
de  la  même  manière  que  les  marchands  le 
sont  avec  lui,  et  encore  en  beaucoup  plus 
de  cas  que  les  marchands  ne  le  sont  envers 
les  patrons. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (i). 


CAPnoL  CCXXII  [267]. 

Com  marinerno  deu  exir  de  nau  per  paraula 

del  senyor. 

Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  dara 
paraula  à  algun  mariner  per  alguna  ra6, 
no  se  n'  deu  pas  exir  tan  solament  per 
lo  dit  del  senyor  de  la  nau  o  leny,  tro 
fins  que  1'  senyor  de  la  nau  o  leny  U 
haia  levât  6  fet  levar  lo  pa  è  la  vianda 
davant.  E  si  Y  mariner  se  parteix  de  la 


Chapitre  CCXXII  [267]  (3). 

Uu  matelot  n'est  pas  obligé  de  sortir  du 
navire,  sur  la  simple  parole  du  patron. 

Si ,  par  quelque  motif,  un  patron  congédie 
un  matelot ,  celui-ci  ne  doit  pas  s't-n  aller  au 
premier  mot  ;  il  doit  attendre  que  le  patron 
ait  Axé  ou  fait  àter  le  pain  et  la  nourriture 
de  devant  loi. 


Si  le  matelot  s'en  va  uniquement  à  cause 


(i)  Le  chapitre  indiqué  ici  est  le  chapitre  zxxix  [84] ,  qui ,  précisément,  prévoit  le  cas  dont  il  s*agit  ici. 

(i)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(3)  Manuscrit,  chap.  ccxxix.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  dard  paraula  à  alcun  mariner  [que  no 
se  n'deu  axirper  son  dir].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  qne  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  78. 
Trad.  it.  chap.  cclxiv.  VoirTarga,  chap.  xxvi  et  xlv;  Roccns,  pag.  SIS.  Ce  chapitre  est  copié  presque 
littéralement  de  Tarticle  1 4  des  RAIes  d*OIéron ,  et  en  offre  ie  commentaire. 
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nau  à  {eny  tan  solament  per  la  paraufa 
que  r  senyor  de  la  nau  b  leny  li  haurâ  do- 
nada^  menys  que  no  li  haura  levada  la 
vianda ,  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  no 
li  es  tengut  de  res  à  respondre^  per 
demanda  que  aqueil  mariner  li  faça.  Em- 
pero ,  si  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  dara 
paraula  à  algun  mariner^  la  parauia  es 
à  entendre ,  que  ii  {eu  la  vianda  davant 
6  la  li  faça  levar,  ans  que  ï  viatge  sîa 
acabat  ne  fet,  sens  iusta  raô^  ell  li  es 
tengut  de  pagar  tôt  lo  loguer  que  promes 
li  haura  ^  b  promes  li  es  stat  al  temps  que 
ell  se  acorda.  E  si  lo  mariner  anava  6 
era  à  cosiment  y  lo  senyor  de  la  nau 
b  leny  li  es  tengut  de  donar  è  pagar  tôt 
aqueil  loguer,  que  T  notxer  è  F  escrivâ 
diran  per  lur  sagrament  que  aqueil  ma^ 
riner  hagueraafanyat,  si  lo  viatge  complis. 
Encara  mes ,  que  si  lo  senyor  de  la  nau 
lo  lexara  en  ioch  estrany,  si  T  mariner 
romandre  no  y  voira,  lo  senyor  de  la 
nau  b  leny  es  tengut  que  li  do  nau  b 
leny  è  vianda,  tro'  que  aqueil  mariner 
sia  tomat  en  aqueil  loch  on  lo  senyor 
de  la  nau  lo  leva  b  que  se  n  avenga  ab 
ell,  si  lo  mariner  ne  voira  fer  avinença. 
Emperô,  si  lo  senyor  de  la  nau  6  leny 
li  dara  paraula,  axi  com  desus  es  dit,  per 
alguna  raô  iusta  b  per  les  condicions 
que  en  lo  capitoI  desusdit  son  ia  dites  è 
certificades;  lo  senyor  de  la  nau  b  leny 
no  li  es  tengut  que  ii  pag  lo  loguer  ne 
que  li  d<J  nau  ab  que  se  n*  tome  ne  en- 
cara vianda.  E  per  les  raons  que  desus 
son  dites,  tôt  senyor  de  nau  o  de  leny 
deu  gardar,  com  dara  paraula  à  algun 
mariner,  que  la  Ii  d6  ab  iusta  ra6,  perçô 
que  à  dan  no  li  pusca  tornar;  è  Is  ma- 
riners  deuen  guardar  atresi ,  ia  com  pen- 
dran  paraula  è  com  no ,  perço  que  alguna 
iusta  raô  no  Ts  puga  esser  posada  desus , 
qui  Ts  pogues  tornar  à  dan.  E  perç6  fon 
fet  aquest  capitoI. 


du  congé'  que  le  patron  lui  a  donne,  sans 
que  celui-ci  ait  fait  oter  la  nourriture  de  de- 
vant lui ,  le  patron  n'est  oblige  à  rien  envers 
lui ,  quelque  chose  qu'il  demande. 


Si  le  patron ,  sans  juste  raison ,  donne 
confiée  à  un  matelot  (  et  par  congé'  il  faut  en- 
tendre qu'il  âtè  la  nourriture  de  devant  lui , 
ou  qu'il  la  lui  fasse  oter  )  avant  que  le 
voyaçe  soit  fini,  il  est  oblige  de  payer  tout 
le  salaire  qu'il  lui  avoit  promis  quand  il  l'a 
enrôlé.  Si  le  matelot  alloit  à  discrétion ,  le 
patron  est  obligé  de  lui  donner  et  payer 
tout  le  salaire  que  le  contre-maître  et  l'écri- 
vain déclareront  sous  serment  que  ce  matelot 
auroit  gagné  s'il  avoit  fini  le  voyage. 


Encore  plus ,  si  le  patron  le  congédie  en 
pays  étranger,  où  le  matelot  ne  voudra  pas 
rester ,  il  est  obligé  de  lui  fournir  place 
et  nourriture  dans  un  navire,  pour  qu'il 
puisse  retourner  au  lieu  où  il  l'avoit  embar- 
qué, a  moins  qu'il  ne  s'accorde  avec  lui,  si 
le  matelot  y  consent.  Mais,  si  le  patron  lui 
donne  congé  dans  la  forme  ci-dessus ,  pour 
quelque  motif  juste  ou  pour  les  causes  déjà 
expliquées  dans  un  chapitre  précèdent  (l), 
le  patron  n'est  pas  obligé  de  lui  payer  le  sa- 
laire, ni  de  lui  fournir  place  et  nourriture 
pour  son  retour. 


Par  ces  motifs ,  tout  patron ,  quand  il  don- 
nera congé  a  quelque  matelot,  doit  faire  bien 
attention  de  ne  le  donner  que  par  des  motifs 
justes  ,  afin  qu'il  ne  puisse  lui  en  arriver 
dommage  ;  et  les  matelots  doivent  aussi 
prendre  garde  comment  ils  prennent  congé, 
afin  qu'on  n'ait  point  à  leur  opposer  quelque 
motif  juste  d'où  il  puisse  leur  arriver  dom- 
mage. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (9). 


(i)  Le  chapitre  auquel  on  renvoie  ettie  lxxz  [i95],  qui  détermine  quatre  cansea  de  congédiement. 
(2)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXXIII  [268]. 

Mariner  que  fugird. 

Si  algun  mariner  fugira  à  nau  6  à 
leny ,  pus  que  haura  rebut  son  loguer , 
en  aigun  loch^  ans  que  ell  no  haura  fet 
aquell  servey,  que  eil  fer  promes  com 
s  y  acorda ,  es  axi  à  entendre  que  ell  fugi- 
ra y  ans  que  la  nau  no  haura  acabat  ne  fet 
aquell  viatge  en  que  eJI  sera  acorda t,  è 
encara  lo  mariner  desusdit  hi  sera  anat 
en  partida ,  aquell  mariner  aytal  es  ten- 
gut  de  relre  lo  loguer  que  rebut  haura , 
à  aquell  seuyor  de  aquella  nau  6  leny 
de  qui  ell  X  haura  rebut,  sens  tôt  contrast  ; 
è  de  servey  que  ell  haia  fet  no  deu  haver 
res ,  pus  que  en  axi  sera  fugit,  com  desus 
es  dit;  ans ,  en  qualque  loch  que  ell  sera 
aconseguit,  deu  esser  prés  è  estar  tant 
en  la  preso,  tro  que  haia  retut  al  patrô 
de  la  nau  lo  loguer  que  F  dit  mariner 
havia  rebut  è  tots  dans  è  greuges  que 
r  senyor  de  la  nau  haia  sostengut  :  è  sia 
n'  cregut  lo  senyor  de  la  nau  per  sa  .simple 
paraula  è  sens  testimoni.  E  per  les  raons 
desusdites  fô  fet  aquest  capitoI. 

'        Capitol  CCXXIV  [269]. 

De  carrech  de  grdprés  s£ns  mesura. 

Si  alguns  mercaders  nolieiaran  alguna 
nau  6  leny  à  aigu,  è  los  dits  mercaders 
carregaran  aquella  nau  6  aquell  leny ,  que 
ells  nolieiat  hauran,  degra,  si  lo  senyor 
de  la  ,nau  6  del  leny  que  ells  nolieiat 
hauraj),  axi  com  desus  es  dit,  no  rebra 
à  mesura  ell,  ne  bom  per  ell^  aquell  gra 
que  aquells  mercaders  metran  en  aquella 
sua  nau  à  leny ,  si  no  tan  solament  que 


Chapitre  CCXXIII  [268]  (i). 

Du  matelot  qui  désertera. 

Lorsqu'un  matelot  déserte  du  navire  après 
avoir  reçu  son  salaire  et  avant  d'avoir  ac- 
compli le  service  pour  lequel  il  s'est  en- 
gage, c'est-à-dire,  s'il  déserte  avant  que  le 
navire  ait  terminé  le  voyage  pour  lequel  il 
s'est  enrâlé,  encore  bien  qu'une  partie  de  ce 
voyage  soit  déjà  faîte ,  il  est  obligé  de  rendre 
au  patron  le  salaire  qu^il  a  reçu  de  lui ,  sans 
aucune  contestation  ;  et  pour  le  service  qu'il 
aura  faU  il  ne  doit  rien  avoir,  puisquil  a 
déserté ,  comme  il  a  été  dit  :  au  contraire , 
en  quelque  lieu  qu'il  puisse  être  trouvé,  il 
doit  être  arrêté  et  rester  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  rendu  au  patron  le  salaire  qu'il 
avoit  reçu  d'avance,  et  réparer  tous  les  dom- 
mages et  préjudices  que  celui-ci  a  soufferts , 
dont  le  montant  sera  fixé  par  sa  simple  dé- 
claration ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  témoins. 


Telles   sont  les. raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (S). 

Chapitre  CCXXIV  [269](3). 

De  la  cargaison  de  grains  prise  sans 

mesurage. 


Lorsque  des  marchands  qui  ont  affrété 
un  navire  le  chargent  de  grains,  sans  que  le 
patron,  ni  personne  à  sa  place,  procède 
au  mesurage  des  grains  ainsi  chargés  sur 
ce  navire ,  s'en  rapportant  à  ce  que  les 
marchands  ou  quelqu'un  en  leur  nom  a  dé- 
claré ;  si  dans  la  suite  ce  patron  veut  mesu- 
rer ou  faire  mesurer  ces  grains  chargés 
dans  son  navire,  et  qu'il  a  portés  au  lieu 
où  ii  a  été  convenu  qu'il  devoit  faire  son 


(i)  Manuscrit,  chap.  ccxxx.  Si  algun  mariner  fugird  à  nau  à  à  leny  pus  aura  €tàt  son  loguer»  Capm. 
page  79.  Trad.  it  chap.  cclzv.  Voir  Cieirac,  pag.  51  et  439  \  Valin,  1. 1,^^,  pag.  599  ;  Emërigon,  1. 1.«^ 
pag.  389.  Ce  chapitre  répète  presque  identiquement  ce  qu'*on  a  ru  chap.  cxii  et  cxiii  [l  S 7  et  158]. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(3)  Manuscrit,  chap.  ccxxxi.  Si  alguns  mercaders  nolieiaran  nau  o  leny  èlos  dits  mercaders  [lo  car^ 
rtgaran  de  gra"].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  fa  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  117.  Trad.  it« 
chap.  CCLXVI.  Voir  Targa,  pag.  146;  Emérigon,  1 1.*',  pag.  397. 
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ell  se  n'  fiara  en  la  paraula  que  Fs  mer- 
caders  6  hom  per  ells  li  diran  ;  si  aqueti 
senyor  de  la  nau  6  leny  voira  mesurar 
b  fer  mesurar  aqueli  gra  que  en  la  sua 
nau  b  leny  sera  stat  mes,  è  ell  haura 
portât  en  aqueil  loch  on  havia  à  des- 
carr^r^  ell  ho  pot  fer,  que  mercader 
aigu  no  li  u  pot  vedar  ne  contrastar.  E 
com  lo  dit  senyor  de  la  nau  b  leny  haura 
mesurât  6  fet  mesurar,  si  ell  troba  mes 
que  los  dits  mercaders  b  hom  per  élis  no 
li  havien  dit  ne  demostrat ,  b  per  falta  de 
mesurar  b  per  raô  que  Ts  dits  mercaders 
li  volguessen  fraudar  lo  noiit  que  ell  ne 
deura  haver  b  sîa  que  ï  gra  haia  fet  algun 
creximent  per  alguna  ra6,  per  qualsevol 
de  les  raons  desusdîtes  que  lo  creix  serd 
fet,  lo  "senyor  de  la  nau  b  leny  deu  haver 
son  noIit  axi  del  creix  com  daquell  que 
los  mercaders  li  havien  manifestât  b  hom 
per  ells.  E  lo  creximent  que  en  aqueil 
gra  sera  trobat  se  deu  partir  per  eguals 
parts  entre  tots  los  mercaders  ;  è  deu  ne 
haver  quascû  sa  part,  segons  la  quantitat 
del  gra  que  en  la  nau  b  leny  hauran 
mes.  Ë  quascû  dels  dits  mercaders  es 
tengut  de  pagar  nolit  al  senyor  de  la  nau 
o  leny,  axi  be  del  creix  com  de  aqueil 
que  nolieiat  li  havia;  perç6  car  es  rao, 
que  pus  los  mercaders  fan  de  lur  prou, 
que  r  senyor  de  la  nau  b  leny  no  faça 
son  dan.  Encara  per  altra  raô,  perç6com 
io  senyor  de  la  nau  ne  hom  per  ell  no 
f  rebé  à  compte.  Mas  empenS,  si  io  senyor 
de  la  nau  b  îeny  b  hom  per  efl  io  hau- 
ra mesurât  b  fet  mesurar  b  i'haura  rebut 
à  compte  ;  si  en  aqueil  gra  qu^e  Io  senycH* 
de  la  nau  b  leny  b  hom  per  ell  haura 
mesurât  b  fet  mesurar,  è  Thaurd  rebut 
à  compte,  si  algun  creix  hi  sera  trobat, 
d  aqueil  creix  no  son  tenguts  los  merca- 
ders de  pagar  res  de  nolit  j  perç6  car  Io 
senyor  de  la  nau  o  leny  no  se  n'  volgué 
fiar  en  lo  dit  ne  en  la  fé  dels  mercaders. 
E  si  Deu  los  fa  alguna  gracia  b  algun 
be,  que  s  sîa  lur,   tôt  en  axi,  com  si 


déchargement,  il  peut  procéder  à  ce  mesu- 
rage,  et  aucun  marchand  ne  peut  s'y  oppo- 
ser ni  faire  de  contestation. 


Après  que  le  patron  aura  mesure'  ou  fait 
mesurer  ces  grains ,  s'il  en  trouve  plus  que  la 
quantité  de'clarëe  par  les  marchands  ou  par 

Quelqu'un  en  leur  nom ,  quelle  qu'en  puisse 
tre  la  cause,  soit  erreur  dans  le  mesurage, 
soit  intention  des  marchands  de  frauder  le 
fret  du  au  patron  ,  soit  augmentation  du 
volume  des  CTains,  le  patron  doit  avoir  son 
fret,  tant  de T augmentation  que  de  la  quan- 
tité que  les  marchanda ,  ou  quelqu'un  en  leur 
nom  I  avoient  déclare'e. 


L'augmentation  de  ces  g^rains  doit  être 
repartie  proportionnellement  entre  tous  les 
marchands,  et  chacun  doit  en  avoir  sa  part, 
selon  la  quantité  de  grains  qu'il  avoit  mise 
dans  le  navire.  ChacuA  des  marchands  est 
oblige'  de  payer  au  patron  le  fret,  tant  de 
l'augmentation  que  de  ce  qui  avoit  ete'  affre'te' , 
parce  qu'il  est  juste  que,  les  marchands  fai- 
sant leur  profit,  le  patron  n'e'prouve  pas  de 
dommage.  Encore,  par  une  autre  raison, 
parce  que  le  patron ,  ni  personne  en  son 
nom ,  n'a  reçu  les  grains  en  compte. 


Mais  si ,  le  patron  ou  quelqu'un  à  sa  piaœ 
ayant  mesuré  ou  fait  mesurer  les  grains ,  ou 
les  ayant  pris  en  compte,  on  y  trouve  lors 
de  i'arrive'e  quelque  augmentation  ,  les  mar- 
chands ne  sont  pas  obiîge's  d'en  payer  le 
fret,  puisque  le  patron  n^  pas  voulu  se  fier 
à  leur  parole. 


Si  Dieu  leur  fait  quelque  avantage   ou 
quelque  be'néfice,  il  doit  être  pour  eux;  de 
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lo  senyor  de  la  nau  6  ieny  se  n  fos  fiât 
en  la  fé  dels  mercaders,  baguera  part  en 
lo  profit  que  Deu  hi  baguera  donat. 
En  axi  be,  iusta  ra6  es  ,  que  aqueil 
cren  que  Deu  bî  ba  donat  ^  que  dega 
esser  dels  mercaders^  pus  que  lo  se- 
nyor  de  la  nau  no  se  n  volgué  en  elb 
fiar.  Emperâ ,  si  lo  senyor  de  la  nau  lo 
Éirà  mesurar^  è  1'  rebra  à  compte,  si  los 
mercaders  alguna  falia  y  trobaran  j  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  de!  Ieny  los  n'es  ten- 
gut  de  esmena  à  fer.  Emper6 ,  es  axi  à 
entendre ,  que  deu  esser  guardada  la  na- 
ture d  aqueil  gra,  perçô  com  bi  ba  na- 
tura  de  gri,  que  may  no  toma  à  la  me- 
sura que  hom  lo  rebra.  Emperô^  si  lo 
senyor  de  la  nau  6  Ieny  h  bom  per  ell 
sera  al  mesurar,  mas  pas  gens  ell  ne 
bom  per  ell  no  f  mesuraran  per  si ,  ne 
r  rebran  à  compte^  ans  se  n'  fiaran  en 
fë  dels  mercaders  ;  en  aqueil  creix  aytal 
deu  baver  lo  senyor  de  la  nau  h  Ieny 
son  noiit.  Encara  mes^  si  menyscap  s  y 
troba^  no  n  deu  esser  tengut^  pus  que 
ell  ne  bom  per  ell  no  f baurà  mesurât 
ne  fet  mesurar ,  ne  Tbaurd  prés  à  compte. 
E  per  les  raons  desus  dites  f6  fet  aquest 
Capitol. 


même  que  sî  le  patron  s'etoit  fie  aux  mar- 
chands ,  il  auroit  eu  part  dans  le  profit  que 
Dieu  auroit  donne.  En  effet,  il  est  juste  que 
l'augmentation  que  Dieu  a  donne'e  soit  pour 
les  marchands,  puisque  le  patron  n'a  pas 
Tonlu  se  fier  a  eux. 


Maïs ,  si ,  le  patron  ayant  fait  mesurer 
le  grain  et  Payant  reçu  en  compte ,  les  mar- 
chands y  trouvent  quelque  déficit,  il  est  obligé 
de  les  en  indemniser  (t)  :  bien  entendu  qu'on 
doit  avoir  égard  à  la  nature  des  grains, 
puisqu'il  y  a  des  espèces  de  grains  qui  ne 
reviennent  jamais  à  la  mesure  à  laquelle  ils 
ont  été  reçus.  Toutefois ,  si  le  patron  ou  quel- 
qu'un en  son  nom  a  été  présent  au  mesurage, 
sans  que  lui,  ou  son  représentant,  les  ait 
mesurés  par  lui-même,  ou  les  ait  reçus  en 
compte;  si  au  contraire  ils  ont  suivi  la  foi 
des  marchands,  le  patron  doit  avoir  son 
fret  dans  l'augmentation.  Encore  plus,  si  l'on 
y  trouve  du  déficit ,  il  n'en  est  pas  respon- 
sable, puisque  ni  lui  ni  personne  en  son  nom 
ne  les  a  mesurés,  ni  fait  mesurer,  ni  ne  les 
a  reçus  en  compte. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (9). 


Capitol  CCXXV  [270]. 

Condicions  de  nolit. 

Si  algun  senyor  de  nau  h  Ieny  nolieiara 
la  sua  nau  h  Ieny  à  algun  mercader  h 
mercaders^  è  quant  lo  senyor  de  la  nau  6 
Ieny  sera  iunt  en  aqueil  locb  on  ells  deu- 
ran  descarregar  ;  si  entre  ell  è  los  merca- 


Chapitre  CCXXV  [270]  (3). 

Des  conditions  du  fret. 

Lorsqu'un  patron ,  ayant  frété  son  navire 
à  des  marchands ,  arrive  au  lieu  où  l'on  doit 
décharger,  si  entre  lui  et  les  marchands  il 
n'a  pas  été  convenu  de  jour  déterminé  ou 
de  temps  fixe  auquel  ces  marchands  dussent 
lui   payer  le  fret,  le  f^atron   peut  retenir 


(i)  Bovcher  traduit,  los  n*eê  tengut  de  esmena  à  fer,  par,  il  ne  sera  tenu  envers  eus  à  aucun  dédom- 
magement. Le  cootre-aens  est  évident,  et  le  sens  da  chapitre  suffisoit  pour  Tëviter.  L*errear  dans  laquelle  ce 
traducteur  est  tombe  provient,  comme  je  l*ai  remarqué  plusieurs  fois,  de  ce  qu'il  preud  le  ne  caldao 
pour  une  négation ,  tandis  que  ce  mot  signifie  en.  Les  autres  traducteurs  n*ont  point  commis  cette  faute. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxxzii.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  Ieny  noliejard  la  sua  nau  à  l'seu  Ieny  [èno 
es  empres  dia  sert  de  pagar  lo  nolit  è  lo  mercader  li  laxard  la  mercaderia  per  lo  nolit,  que  la  à  pendra  ]. 
Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  lia.  Trad.  it.  chap.  ccLXVii* 
Ce  chapitre  a  pu  être  emprunté  en  partie  du  chap.  vu  du  li?re  iv  du  Statut  de  Marseille. 
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ders  no  haura  empres  dia  cert  o  temps 
sabut^  que  los  dits  mercaders  li  deguen 
haver  pagat  io  nolit  que  ab  ell  hauran 
empres  ;  Io  senyor  de  la  nau  ô  leny  se 
n'  pot  retenir  tota  la  roba,  è  que  no  leix 
descarregar  tro  fins  que  I  s  mercaders  ii 
haien  assegurat  de  pagar  aqueil  nolit,  que 
ab  ell  hauran  empres  Io  dia  que  ells  no- 
lieiaren,  encara  dins  dia  cert  o  temps* 
sabut.  Ëmperô,  si  entre  Io  se/iyor  de  la 
nau  6  leny  è  los  mercaders  haura  empres 
dia  cert  6  temps  sabut  ^  que  elIs  fi  deguen 
haver  descarregat  è  pagat  aquell  nolit^ 
que  eils  li  prometeren  de  donar,  Io  senyor 
de  la  nau  6  leny  no  Ts  deu  ni  pot  centras- 
tar  que  ells  no  descarreguen  la  roba  lur. 
Salvo  empero,  que  T  senyor  de  la  nau  b 
leny  dubtas  6  bagues  dubte  que  aquells 
mercaders  fossen  trafegadors  6  baratadors 
ë  que  s  temes  que  no  li  metessen  io  seu 
noiit  en  barata ,  que  cil  Io  pogves  perdre. 
Emperô^  si  los  dits  mercaders  daran  una 
seguretat  al  senyor  de  la  nau  b  leny  que 
ell  haia  saul  Io  noIit  seu ,  ell  los  deu 
dexar  descarregar  tota  la  lur  roba.  E  si ,  per 
Ventura ,  los  dits  mercaders  diran  ai  se- 
nyor de  la  nau  6  leny,  ell  si  vol  pendre 
de  aquella  roba  meteixa  que  ell  haura 
portada,  à  aquell  preu  que  ells  la  porien 
vendre  6  que  val  en  aquell  loch  on  ell 
la  deu  descarregar,  tant  deu  descarre- 
gar tro  que  ell  haia  compliment  de  paga 
al  nolit,  que  ells  li  prometeren  de  donar; 
si  Io  senyor  de  la  nau  6  leny  se  vol,  ell 
ho  pot  fer,  mas  los  dits  mercaders  no  Y  ne  * 
poden  fbrçar.  E  si  Io  senyor  de  la  nau  6 
leny  la  pendra  per  sa  autoritat,  ell  ho  pot 
fer;  è  si  ell  y  guanya,  tôt  Io  guany  deu 
esser  seu  ;  è  si  y  perdra ,  tota  fa  perdua 


toutes  les  marchandises ,  et  ne  pas  les  laisser 
de'chargcr,  jusqu'à  ce  que  les  marchands 
lai  aient  garanti  que  le  fret  qu'ils  lui  ont 
promis  lors  de  TafFreteroent  lui  sera  paye  à 
un  jour  fixe  (  i  ). 


Mais,  si  entre  le  patron  et  les  marchands 
il  avoit  e'(é  convenu  d'un  jour  détermine,  ou 
d'un  temps  fixe ,  auquel  ils  dussent  avoir  de- 
charge  et  payé  le  fret  promis  ,  le  patron 
ne  doit  ni  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'ils  dé- 
chargent leurs  marchandises  ,  sauf  toute- 
fois s'il  avoit  quelque  crainte  que  ces  mar- 
chands ne  fussent  des  fripons  ou  des  escrocs, 
et  qu'ils  ne  lui  fissent  des  difficultés  au  point 
de  lui  faire  perdre  son  fret.  Mais,  si  les 
marchands  donnent  une  garantie  au  patron, 
de  manière  qu'il  n'ait  rien  à  craindre  pour 
son  fret,  il  doit  leur  permettre  de  déchargée 
toutes  leurs  marchandises. 


S'ils  proposent  au  patron  de  prendre  ces 
mêmes  marchandises  qu'il  a  portées,  au  prix 
qu'ils  pourroienc  les  vendre  ,  ou  qu'elles 
valent  dans  le  lieu  où  il  doit  les  débarquer,  et 
qu'en  les  déchargeant  ils  en  laissent  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  le 
fret  qu'ils  ont  promis  de  lui  donner,  le  pa> 
tron  peut  y  consentir  ;  mais  les  marchands 
ne  peuvent  pas  l'y  forcer  (2). 


Lorsque  le  patron  use  de  cette  faculté  de 
sa  propre  autorité ,  s'il  y  gagne,  tout  le  gain 
sera  pour  lui,  de  même  que,  s'il  y  perd,  il 
supportera  toute  la  perte;  car  aucun  de  ses 


(l)  On  a  TU  dans  le  chap.  xv  [60]  que  rëcrivain,  et  par  conse'quent  le  patron ,  s*il  n*j  a  pas  d'e'crivain , 
peut  exi^r  un  gage  qui,  d'après  (e  chap.  cli  [i96],  ne  peut  être  fourni  qu'arec  des  marchandises  qu'il  a 
transportées.  Le  chap.  xxxviii  [85]  permet  la  rétention  du  quart.  Ici  le  droit  de  rétention  s'exerce  sur  \k 
totalité.  On  trouvera  la  même  règle  dans  le  chap,  ccxxx  [V76].  Tout  cela  prouve  que  ie  Consulat  est 
formé  de  matériaux  puisés  a  des  sources  diverses.  Ce  chapitre  me  paroît,  au  reste,  être  le  plus  conforme 
aux  vrais  principes.  La  totalité  des  marchandises  répond  du  fret  ;  c'est  la  règle  qu'il  pose.  Mais  ii  distingue  ; 
s'il  a  été  convenu  que  le  chargeur  fouiroit  d'un  terme  pour  payer  son  fret,  te  droit  de  rétention  n'a  plus 
lieu ,  et  le  patron  n'est  autorisé  à  demander  sÂreté  qu'en  cas  de  danger  de  perdre. 

(s)  Voir  cepeni^ant  ce  qui  est  dit  plus  has,  et  en  outre  le  chapitre  ccxxx  [975]. 
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deu  esser  sua ,  que  personer  no  H  n  es  de 
res  tengut.  Mas,  !o  senyor  de  la  nau  o 
leny  es  tengut  de  donar  part  à  ses  perso- 
ners  de  tôt  ay tant  com  ell  haura  de  noiit. 
Emperô ,  si  les  mercaders  lexaran  aquella 
roba  al  senyor  de  la  nau  ^  ieny,  que  ell 
haura  portada,  per  le  noiit  que  élis  donar 
Il  deuen,  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  la 
ha  à  rebre,  è  de  res  aïs  no  i*s  pot  destre- 
nyer.  E  si  per  aytal  raô,  com  desus  es 
dita,  lo  senyor  de  la  nau  b  del  leny  ha  à 
pendre  aquella  roba  desusdita,  personer 
aigu  no  pot  res  dir  ne  contrastar,  que  ell 
haia  à  pendre  axi  be  sa  part  de  la  perdua 
com  del  guany,  si  Deu  ii  donava.  E  si ,  per 
Ventura,  lo  senyor  de  la  nauo  leny  haura 
à  pendre  de  aquella  roba  que  ell  haura 
portada  quant itàt  per  lo  noiit  que  ell  ne 
deu  baver,  è  acô  haura  à  fer  per  mana- 
ment  è  per  destret  de  la  senyoria  del  loch 
on  ell  sera ,  si  en  aquelk  roba  que  ell ,  axi 
com  desus  es  dit,  haura  haguda  à  pendre, 
se  perdra  ô  s  guanyarâ,  personer  aigu  no 
s  pot  ni  s  deu  abstrer  que  ell  no  haia  à 
pendre  sa  part,  axi  be  del  guany  com  de  la 
perdua.  Encara  mes,  si  los  personers  di- 
ran  è  empendran  ab  lo  senyor  de  la  nau  o 
leny,  que  ell  en  qualque  part  que  ell  vage 
6  venga,  que  ell  totavia  esmerç  è  puga 
esmerçar  tôt  ço  que  del  noiit  que  ell  re- 
bra ,  Ii  sobrara  ;  è  si  los  personers  tots  6 
la  maior  partida  diran  6  empendran  ab  lo 
senyor  de  la  nau  ço  que  desus  es  dit,  si 
ells  guanyen  6  perden ,  de  ço  que  lo  se- 
nyor de  la  nau  b  leny  haura  esmerçat,  de 
allô  que  del  notit  Ii  sera  sobrat,  deuen 
pendre  lur  part  axi  be  de  la  perdua  com  del 
guany,  si  Deu  n'y  dava  ;  è  en  res  los  dits 
personers  no  n'  poden  contrastar  al  senyor 
de  la  nau,  pus  que  per  roanament  de 
tots  o  de  la  maior  partida  ho  haura  fet. 
Encara  mes,  si  lo  senyor  de  la  nau  6  leny 
haura  esmerçat  algunes  vegades  ço  que 
del  noiit  Ii  sera  sobrat ,  sens  manament  è 
sens  sabuda  de  sos  personers,  si  ell  y 
guanyarâ,  ells  pendran  lur  part  de  aquell 


actionnaires  ne  devra  y  prendre  part,  tandis 
qu'au  contraire  le  patron  est  obligé  de  leur 
tenir  compte  de  tout  le  montant  du  fret. 


Mais ,  si  les  marchands  laissent  an  patron 
toutes  les  marchandises  qu'il  a  portées  pour 
le  fret  qu'ils  doivent  lui  donner,  il  doit  les 
prendre  sans  pouvoir  exiger  d'eux  rien  de 
plus;  et  lorsque  dans  cette  circonstance  le 
patron  est  obligé  de  prendre  les  marchan- 
dises, aucun  actionnaire  ne  peut  lui  faire  de 
contestation ,  chacun  doit  prendre  sa  part  dé 
la  perte,  comme  du  gain,  si  Dieu  leur  en 
donnoit 


Si,  par  événement,  le  patron  a  été  forcé 
par  la  justice  des  lieux  à  prendre  une  cer- 
taine quantité  des  marchandises  qu'il  a  por- 
tées pour  le  fret  qui  lui  est  du ,  dans  le  cas 
où  les  marchandises  ainsi  reçues  occasione- 
roîent  de  la  peinte  ou  du  gain ,  aucun  action- 
naire ne  peut  refuser  d'y  participer. 


Encore  plus ,  si  tes  actionnaires  sont 
convenus  avec  le  patron  que,  quelque  part 
qu'il  aille,  ou  d'où  il  vienne,  il  emploiera  et 
pourra  employer  tout  ce  qui  lui  restera  du 
fret  i\u*ii  recevra,  une  telle  convention  ayant 
été  faite  par  la  totalité  ou  la  majeure  partie 
des  actionhaires ,  s'M  y  a  du  gain  ou  de  la 
perte  sur  ce  que  le  patron  aura  employé  de 
ce  qui  lui  sera  resté  de  fret ,  chacun  doit 
supporter  sa  part  de  cette  perte,  comme  il  la 
prendroît  dans  le  gain,  si  Dieu  en  donnoit; 
et  ils  ne  peuvent  à  ce  sujet  faire  de  contes- 
tation au  patron,  puisqu'il  aura  agi  par  ordre 
de  tous ,  ou  de  la  majeure  partie. 


Encore  plus ,  lorsque  le  pati'on  a  em- 
ployé «i^  différentes  fois  ce  qui  lui  étoit 
resté  de^firet , .  sans  l'ordre  et  à  l'insu  de 
ses  actionnaires  ,  et  qu'il  y  gagne  ,  ces 
derniers  prendront  leur  part  de  ce  gtiin , 
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guany,  si  los  dits  personers  ne  li  diran  ne 
li  faran  manament,  que  eli  no  esmerç  ço 
que  del  noiit  li  sobrara,  è  si  elI  ho  fa  y  que 
ells  pendran  voienters  del  guany,  si  Deu 
io  y  dona^  è  si  perdua  s'y  esdevenia,  que 
fos  tota  sua.  E  si  les  personers  aç6  que 
desus  es  dit  ii  diran  b  li  manaran ,  è  ultra 
Io  manament  que  ells  li  hauran  fet^  elI 
no  stara  que  no  esmerç  ço  que  del  nolit  li 
sobrara;  si  en  allô  en  que  ell  haura  es- 
merçat  ço  que  del  nolit  li  sera  sobrat 
Deu  guany  y  dara ,  ell  es  tengut  de  donar 
part  als  personers  de  tôt  aqueil  guany,  è 
si  ell  perdra,  tota  la  perdua  deu  esser  sua. 
E  si,  per  ventura,  Io  senyor  de  la  nau  6 
del  leny  esmerçar^  aiguns  viatges  ço  que 
del  nolit  li  sobrara ,  è  los  personers  pen- 
dran part  d  aç6  que  Deu  hi  dara ,  è  ells  no 
diran  ne  faran  Io  manament  que -desus 
es  dit  al  senyor  de  la  nau  b  leny  ;  si  eli 
esmerçara,  axi  com  desus  es  dit,  los  dits 
personers  son  tenguts  de  pendre  part, 
axi  de  la  perdua,  com  farien  del  guany,  si 
Deu  n'y  dava ,  tro  fins  que  ells  li  hagues- 
sen  dit  6  fet  Io  manament,  axi  com  desus 
es  dit.  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquest  capitol. 


s'ils  lui  âvoient  de'fendu  (l)  dVmpIoyer  ce 
qui  resteroit  du  fret,  en  lui  déclarant  que, 
s  il  le  faisoit,  ils  partageront  volontiers  le  gain 
que  Dieu  donnera ,  mais  que ,  s'il  arrive 
quelque  perte  ,  elle  sera  pour  lui.  Lorsqae 
les  actionnaires  lai  auront  fah  cette  déda- 
ration,  si  néanmoins  il  emploie  ce  qui  lui 
sera  reste'  du  fret,  il  est  oblige'  de  faire  part 
aux  actionnaires  de  tout  le  gain  que  Dieu 
lui  aura  donne';  mais,  s'il  y  perd,  toute  la 
perte  doit  être  pour  lui. 


Si ,  par  e'venement ,  le  patron  ,  dans 
quelques  voyages ,  ayant  employé  ce  qui  ini 
restoit  de   fret ,  les  actionnaires   prennent 

J>art  au  gain  que  Dieu  a  donne,  sans  lui 
aire  la  de'claration  susdite ,  ils  sont  obUge's 
de  prendre  part  à  la  perte,  ainsi  qu'ils  le  fe* 
roient  au  gain,  si  Dieu  en  donnoît,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  dit  ou  donne'  l'ordre  dont  il  a 
ete'  parlé  plus  haut. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
e'te  fait  ce  chapitre  (9). 


Capitol  CCXXVI  [271]. 

De  nau  b  leny  qui  estant  en  Io   carregar 
êobrevendrd  temporaL 

Si  algun  senyor  de  nau  b  leny  carregar 
deura  en  algun  loch ,  è  stant  en  Io  loch  on 
deu  carregar,  ans  que  ell  haia  carregat, 
metrd  s  leig  temps  è  ell  haura  dubte  que 
mal  temps  se  meta  ;  si  io  dit  senyor  de  la 
nau  b  leny  fara  alguna  messiô^^xi  com  es 


Chapftre  CCXXVI  [271]  (3). 

Du  cas  où,  le  navire  étant  en  chargement, 
il  arrive  une  tempête. 

Lorsqu'un  patron  étant  dans  un  port,  prêt 
à  charger,  il  survient,  avant  qu'il  ait  char- 
gé, un  temps  assez  mauvais  pour  lui  faire 
craindre  une  tempête;  s'il  fait  quelque  dé- 
pense ,  par  exemple ,  s'il  loue  des  câbles  pour 
amarrer  le  navire,  les  marchands  qui  l'au* 
ront  affrété  ne  sont  pas  obligés  d'y  contribuer, 


(l)  Le  mannscrit  et  sept  éditions  qae  fai  consaltëet  portent ,  si  los  dits  pere&ners  NO  li  diran  ne  H 

faran  manament.  Je  crois  que  no  est  une  fante  et  qu'il  faut  lire  nb^  En  admettant  la  négation  NO,  ie 

Consulat  contiendroit  une  décision  injuste ,  puisque  les  actionnaires  qui  auroient  tacitement  approuvé  le 

patron  partageroient  le  gain  sans  prendre  part  à  la  perte ,  quoiqu'ils  ne  lui  eussent  pas  défendu  d'employer 

le  fret  :  d'un  autre  côté ,  le  contraire  est  décidé  plus  bas ,  an  paragraplie  commençant  par  si  per  ventura. 

(t)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  linale. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  ccxzxiii.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  deurd  carregar  en  algun  loch  [  è  melrd 
s'ieig  temps  ans  que  hage  carregat].  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  que  dans  la  table  des  rubriques. 
Capm.  pag.  S56.  Trad.  it.  cbap.  ccLXVUi.  Voiries  chap.  Lxvn  et  cl  [lis  et  185]. 


.4 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER. 


295 


de  logar  exarcia  per  mètre  à  la  nauà  ieny 
à  ormeiar,  les  mercaders  qui  nolieiat  lo 
hauran  no  y  son  tenguts  à  metre ,  pus  que 
no  hauran  res  canregat ,  si  donçhs  lo  se*? 
nyoT  de  la  nau  5  ieny  no  haura  emiprea  io 
dia  que  ells  noiieiaren ,  que  en  tota  mes- 
siô  que  li  hagues  à  fer  à  necessari  de  la  nau 
6  Ieny,  si  li  venia  per  cas  de  ventura  y  que 
ells  hi  deguessen  metre  lur  part.  E  si^  per 
ventura  y  lo  senyor  de  la  nau  6  dei  Ieny 
haura  carregat  alguna  quantitat  de  la  roba^ 
que  ell  levar  deur^,  aquella  quautitat  que 
carregada  sera  /deu  p<igar  en  tota  messiô 
que  r  senyor  de  la  nau  6  Ieny  haura  à  fer, 
per  lo  cas  de  ventura  que  desus  es  dit>  per 
sou  è  per  iiura  ab  la  nau  6  Ieny  en3emps; 
si'donchs  entre  tots  los  mercaders  o  la 
maior  partida  no  sera  empres,  que  ^  lo 
cas  que  desus  es  dit  hi  esdevenia ,  aquélla 
roba  qui  roman  en  terra  aiudas  à  aquella 
qui  sera  carregada.  Ë  si  Ja  nau  iy  lefky 
sera  carregada  de  tôt,  si  ii  vendra  io  cas 
que  desus  es  dit ,  tôt  Io  cors  de  ia  nau 
h  Ieny  deu  pagar  ab  la  roba  çnseraps, 
per  sou  è  per  Iiura.  Emperô>  es  axi  à  en- 
tendre, que  aquella  nau  o  ieny  sia  be  è 
suficientment  exarciat,  è  que  la  exar- 
cia que  eil  haura  que  sia  ben  Lastant  è 
suficient.  E  si  la  exarcia  que  aquella  nau 
6  Ieny  portara  o  haura  ab  si,  no  li  sera 
suficient,  ne  à  menor  d'efl  ;  si  io  cas  desus- 
dit  ii  esdevendra ,  los  dits  mercaders  ne  la 
roba  d  ells  no  Ii  son  tenguts  de  res  à  metre 
en  aquella  messiô ,  que  aqùeU  senyor  de 
aquella  nau  haura  à  fer  per  ra<S»  del  cas 
desusdit ,  ans  io  senyor  de  la  nau  6  del 
i«iy  es  tengttt  als  mercaders,  que  sî  elk 
sostendran  algun  dan  h  algun  greuge  per 
ni6  de  aquella  exarcia ,  que  ell  ab  si  por- 
tara, à  restituir.  Empcro,  deu  esser  en  axf 
entes,  que  los  dits  mencader&no  sien  cre- 
guts  per  iur  simple  paraufa ,  ans  deu  essek^ 
mes  en  vista  è  en  coneguda  de  dos  bons 
faomens  de  la  mar,  que  ells  que  conegUen 
aquella  exarcia  si  es  sufîcient  à  aquella 
n^i^Li  h  Ieny  6  no  :  è  qualsevol  cosa  que  à 


puisqu'ils  n'ont  rien  chargé ,  à  moins  que  le 
patron  ne  -soit  convenu,  lorsqu'il  s'est  ac- 
corde', que  toute  la  dépense  qu'il  auroit  à 
faire  pour  les  besoins  du  navire,  au  cas  où  ii 
lui  arriveroit  quelque  maliieur,  sera  suppor- 
tée proportionnellement  par  eux. 


Sî,  par  événement,  le  patron  a  chargé 
une  partie  des  marchandises  qu'il  devoit  ^em- 
porter, cette  partie  doit  seule  contribuer  par 
sou  et  par  livre ,  avec  le  pavire ,  à  toutes  les 
dépenses  que  le  patron  aura  été  obligé  de 
faire  dans  cet  accident,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
convenu  entre  tous  les  marchands  ou  la  ma- 
jeure pkrtie,  qu'en  tel  cite  les  mf»*chandises 
qui  resteroht  à  terre  concourront  avec  celles 
qui  sont  chargées.  Si,  le  navire  étant  entiè- 
rement chargé ,  l'événement  dont  il  vient 
d'être  parlé  survient,  tout  le  corps  du  navire 
doit  payer,  concurremment  avec  toutes  les 
marclianclises,  pardon  et  par  livre. 


Mais,  bien  entendu  que  le  navire  étpit 
suffisamment  appareillé,  et  les. cables  bons 
et'suffisans.  Si  les  câbles  que  ce  navire  avoît 
nVtoîent  suffisans  oi  p^ur  soii  servioe,  ni 
méine  pour  le  service  4'un  plu^  petite,  leoaa 
ci-dessus  arrivant,  ni  les  marchands  ni  leurs 
marchandises  ne  sont  obligés  de  contribuer 
à  ia  dépende  que  le  patron  aura  été  obligé  de 
fiaire.  Au  '  contraire  ^  ee  «dernier  est  <tMu  'd'in- 
demniser les  marchands  de  tout  le  dommage 
qu'ils  auront  souffert  par  le  défaut  de  ces 
cables. 


t. 


'Néanmoins,  il' faut  entëndi*e'due  les  mar- 
ehands'ne  seront  pas  crUÉ/  ^ur  leur  simple 
parole;  mais  qu'on  en  {mÀtfçra^par  l'arbitrage 
de  deux  prud'hommes  de  la  mer,  a  l'çflfet  de 
reconnoitre  si  Tes  apparaust  étôicnt  ou  non 
suffisans  pour  le  navyre^  e|^^  quelque  chose 
qu|ils  décident,  on  (Jevrà  s'y  conformer,  parce 
que  quelquefois ,.  et  méi^e  le  .plus  souvient , 
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eils  ne  sera  vîsta  per  he,  ailô  n  deu  esser 
seguit  3  perç6  y  que  à  les  vegades  è  totes 
les  demes,  si  qualque  cas  de  ventura  que 
esdevengués  à  alguna  nau  o  leny,  era  mes 
en  fé  de  alguns  mercaders^  tot^via  dirieo 
elIs  que  per  culpa  de  la  exarcia^  que  la  nau 
6  ieny  hauria,  que  no  séria  suficient^  los 
séria  esdevengut  aquell  dan  ^  que  ells 
havien  suffert;  è  axi  si  la  yista  è  la  cone- 
guda  dels  bous  honiens  no  era,  totavia 
hi  serîen  maicaents  ios  senyors  de  les  naus 
ô  lenys.  È  pér  les  raons  desusdites  fon 
fet  aquest  Capitol. 


»   i.i 


Capitol  CCXXVII  [272]. 

De  mcstjre  d'^Xd^  è  de  calafats,,        ,  ., 

Segons  que  en  lo  capitoI  desusdît  de^ 
clara  è  demostra  delfs  mestres  d'a;ca  è  dels 
caiafats^  qui  h&uran  ^esiparada  algunaiol^rai 
de  fer^  com  son  tenguts  è  obligats  a  aqueli 
senyor  de  qui  la  obra  sera  è  qui  en  po- 
der  la  Fs  haurâ  mesa^  è  del  senyor  ay- 
també  qui  la  obra  los  haura  liurada,  de 
que  es  tengut  aïs  dits  mestres ,  è  de  que 
nô  :  mas  gens  en*  k>  çâpitoI  çlesusdit  jçio 
escl^reix ,  is^  si  alguns  4^U  dits  me^tras^ 
prometran  de,  obrar  ab  aigun  «senyor  de 
nau  6  lenyï  si  A\b\  ^Uè'pfônies  ti  hattràtï 
no  U  volrah  attendré/de  que  ii  seran  ten- 
guts è, de  que  lio.  E,  per  lé^jjfaons  (ïesysy 
dites  ^  iQ3  snostres  antii^hs  qut.pmmer  cô^ 
mençaren  anar  pér  lo  mon  fereti  aquestà 
esmena,  perçô  que  entré  los  senyors  de? 
les  naus  è  los  mestres  desusdits  no  p6- 
gués  baver  aigun  contrasta  è  digueren  è 
deciararen  en  axi^  que  tôt  mestre  d'axa  è 
tôt  calafat  qui  prometra  de  obrar  à  aigun 
senyor  de  nau  6  Ieny,  è  sia  que  faça  preu 
6  no  ab  eil .  es  mester  oue  Ii  û  atena , 
pusque  pj<9tn^s  Ip  y  haura.  E  si  eli  1er  nq 
u  voir^/es  tengut  de.rotriô  èdeean^nar 


I   1 .  ^ 


si ,  dans  raccident  qui  arrire  à  un  navire ,  on 
s'en  tenoit  au  dire  de  quelques  marchands , 
ils   pretendroient  toujours  que  le  dommage 

?[u^iis  ont  souffert  leur  est  arrive'  par  le  de- 
àut des  cables;  et,  s11  n'y*avoit  pas  une  dé- 
cision de  prud'hommes,  lés  patrons  seroîent 
toujours  lèses. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXXVII,  {272]  (2). 

'         Des  constructeurs  et  des  calfats. 

, ,,  Qn  a  vu  dans  un  precé(|ent  chapitre  (3)  ce 
qui  est  déclare  relativement  aux  construc- 
teurs et  aux  calfats  qui  auront  entrepris  quel- 
que Qofvrage  à  faire  ]  de  quelle  manière  ils 
spnt  tenus  tt  obligés  envers  le  patron  qui  les 
a  mi$  en  œuvre,  et  leiira  confie  la  construo- 
tion  d'un  navire 3  et  ai^ssi  de  quçiljB.^nj^ni^ri^ 
ce  patron  est  obligé  envers  les  constrpc- 
teurs.  Mais,  dans  de  chapitre,  on  ne  donne 
point  d'éclairoissetilëns  sur  le  ctA  ^li  quelques 
constructeurs  ayant  promis  de  travailler  pour 
un  patron  ne  voudrolent  pas  ipmr  ce  qu'ils 
lui  ont  promis ,  et  Ton  ne  dit  point  en  quoi 
ils  seront  responsables.  '        , 


'  Par  ces  raisons^  nos  ancêtres,  qui  ont  les 
premiers  parcouru  ie  mondes,  ont  fait  cet 
amendement,  afm, qu'entre  les  patrons  et  les 
constructeurs  il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
contestation  \  en  conséquence ,  ils  ont  dit  et 
déclaré  ce  qui  suit  :  tout  constroctenr  ou 
tout  caifatqui  promettra,  de  travailler  pour 
un  patron,  qvi'ib  aientou  no^  fixé  un  prix, 
doit  faire  1*0 uyrage,  puisqu'il  Ta  promis,  , 


«  t\  I  •  \  1 


I  ( 


'  )&^\\  nyet  neiu^tipas  le  faire  J  il  /est  obligé  d« 
pi^ye^  et  "^e  rembourser  tout  je  flpmmage  et 


)  .     ,'L 


'.!■ 


(1)  Capmany  a  oiqis  cette  disposition  finale.  ., 

(2)  ManoscHt,  chap.  ccxxxiv,  S ag-otis  que  çn  io  capital- de^wdit  ,fie€l0ji^  è  demostra  [si aigun  mestre 
d'aixa  à  càlafaïhàurâpràmèsa  alguna  ohra]..Lc3  niots  entre  crpcbets  ne  se  trouvent  que  dans  ia  taille 
de«  rubriqnes.  Otptn.  pag.'2'4.  Trad.  ît.  chaf).  cClxix.  Vôfr  Targa,  pag.  52,  93  et  157. 

(3)  Le  chapitre  auq (tel  celui-ci  renvoie  est  iè  clï.  viii  [M]x  Ii  fout  voir  aussi  lé  ch.  tx  [54j  çt  les  noteâ. 
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tôt  dan  è  destrîch^  que  aquell  senyor  de 
aquella  nau  6  ieny^  à  qui  eli  promes  haur^ 
d'obrar,  pora  mètre  en  ver,  que  sostengut 
ne  haia  è  encara  ne  espéra  à  sostenir, 
salve  emperô ,  que  ab  sobredits  mestres 
no  û  hagues  vedat  ni  toit  empediment  de 
Deu  ne  de  senyoria.  E,  per  aquella  ra6 
meteixa,  tôt  senyor  de  nau  o  leny  qui  pro- 
metra  de  iiurar  alguna  obra  à  aigu  5  al- 
guns  dels  sobredits  mestres^  è  no  Vs  6  at- 
tendra ,  eli  los  es  tengut  de  donarlos  lur 
loguer,  lo  quai  ab  élis  havia  empres.  E 
si,  per  Ventura,  entre  eils  preu  aigu  fet  no 
haurâ ,  lo  senyor  de  la  nau  6  leny,  qui 
aquella  falla  los  haura  fêta,  los  es  tengut 
de  donar  tôt  aytant  com  aitres  pendran  on 
les  obres  que  obraran,  esguardada  emperé, 
la  valor  è  bontat  de  Ts  sobredits  mestres. 
E  encara  los  es  tengut  de  mes  lo  senyor  de 
la  nau  6  leny,  qui  aquella  falla  hauria  fêta 
als  sobredits  mestres,  de  restituir  tôt  lo 
dan  è  tôt  lo  destrich  que  los  dits  mestres 
poran  en  ver  mètre  b  mostrar,  que  ells 
ne  hauran  sostengut  è  n  esperen  à  soste- 
nir,  esguardat  emperô ,  aquella  obra  que 
aquell  senyor  los  haura  promesa  de  Iiurar, 
si  es  poca  b  gran  ;  è  esguardat  aytambé 
emperô  que  à  aquell  senyor  de  aquella 
nau  6  de  aquell  leny,  no  ù  tolgues  empe- 
diment de  Deu  b  de  senyoria.  Ë  per  les 
raons  desusdites  fô  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCXXVIII  [273]. 

De  servicial  è  de  patré. 

Si  afgun  senyor  de  nau  6  de  leny 
tendra  ab  si  algun  servicial  à  temps  sa- 
but ,  lo  dit  servicial  es  mester  que  attena 
totes  les  convinençes,  que  ab  lo  senyor 


tout  le  préjudice  que  le  patron  à  qui  il  a  pro- 
mis de  travailler  pourra  justifier  avoir  souf- 
ferts ou  devoir  souffrir;  sauf  cependant  le  cas 
où  ces  constructeurs  n'auroient  pu  tenir  leur 
engagement  par  empêchement  de  Dieu  ou 
de  la  justice. 

Par  la  même  raison ,  tout  patron  qui  pro- 
mettra de  donner  quelque  ouvrage  à  un  ou 
plusieurs  constructeurs  et  ne  tiendra  pas  sa 

f>romesse,  est  obligé  de  leur  donner  le  sa- 
aîre  convenu.  Si,  par  événement,  il  n'y  a 
pas  eu  de  prix  fixé  entré  eux,  il  est  obligé 
de  leur  donner  autant  que  d'autres  ouvriers 
prendront  pour  des  travaux  du  même  genre, 
eu  égard  toutefois  au  mérite  et  au  talent  de 
ces  constructeurs. 


A  bien  plus  forte  raison,  le  patron  qui 
aura  manqué  de  parole  à  ces  constructeurs , 
devra  payer  tout  le  dommage  et  tout  le  pré- 
judice qu'ils  pourront  justifier  ou  démontrer 
avoir  souffert,  ou  qu'ils  craignent  de  souf- 
frir ,  considération  prise  de  la  plus  ou  moins 
grande  quantité  d'ouvrage  que  le  patron 
aura  promis  de  leur  donner  ;  sauf  le  cas  où 
le  patron  ne  l'a  pu,  par  empêchement  de 
Dieu  ou  de  la  justice. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXXVIII  [273]  (2). 

Du  serviteur  et  du  patron. 

Si  un  patron  mène  avec  lui  un  serviteur  (3) 
engagé  pour  un  temps  déterminé ,  ce  dernier 
doit  accomplir  toutes  les  conventions  qu'il 
a  faites  avec  le  patron  ;  et  il  est  juste  qu'ainsi 


(i)  CapmaDj  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxxxv.  Si  algun  senyor  de  nau  b  de  leny  tendra  ab  si  aleun  serçecial  [à  temps 
sabtu].  LcB  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  (jne  dans  la  table  des  rubriques.  Gapra.  pag.  80.  Trad.  it 
chap.  ccLxx.  Voir  Targa,  pag.  9S. 

(5)  L'indÎTidu  que  le  Consulat  désigne  ici  n'est  pas,  k  proprement  parier,  un  homme  de  Tëquipage  dont 
les  obligations  et  les  droits  sont  régies  par  les  chap.  lxxix  [1S4]  et  suivans.  II  n*est  pas  aussi  un  simple  do- 
mestique, exclusivement  attaché  à  la  personne  du  patron ,  puisqu*on  lui  attribue  un  privilège  sur  le  navire. 
Cétoitsans  doute  un  homme  employé  à  divers  offices  auxquels  les  matelots  ne  pouvaient  être  appliqués , 
notamment  à  apprêter  la  nourriture  de  l'équipage ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  chapitre  c  [i45]. 

IL  38 
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que  le  serviteur  est  oblige'  de  tenir  les  con- 
ventions faites  avec  le  patron ,  de  même  ce 
dernier  soit  oblige'  de  tenir  tout  ce  qu'il 
aura  promis  à  son  serviteur.  Si  celui-ci 
meurt  avant  la  fin  du  temps  pendant  lequel 
il  ëtoit  convenu  de  servir ,  le  patron  est 
oblige  de  donner  et  de  payer  aux  -parens  de 
son  serviteur  les  salaires  gagnes  par  lui, 
sans  aucune  contestation. 


Si,  par  événement,  le  patron  meurt,  le 
serviteur  est  obtige  de  servir  !es  heVitiers  et 
parens  du  défunt,  tout  autant  de  temps  qu'il 
avoit  promis  (l)  de  servir  le  patron,  sans 
aucune  contestation  ;  et  les  parens  et  tes  hé- 
ritiers du  patron  défunt  sont  obligés  de  te- 
nir tout  ce  que  celui-ci  avoit  prorois  au 
serviteur. 


de  la  nau  haura  empreses  ;  è  es  ra6 ,  que 
axi  com  io  servicial  es  tengut  que  attena 
les  convinençes  que  ab  Io  senyor  haurd 
empres^  que  Io  dit  senyor  sia  tengut  de 
attendre  tôt  ço  que  al  dit  servicial  haura 
promes.  E  si  Io  dit  servicial  morra  ans 
del  temps  que  ell  haura  empres  de  sei^ 
vir  ab  Io  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
Io  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  es  tengut 
de  donar  è  de  pagar  aïs  proismes  del  dit 
servicial^  per  tôt  aytant  com  ell  haura 
servit,  sens  tôt  contrast.  Esi,  per  veii- 
tura,  Io  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
morra ,  Io  dit  servicial  es  tengut  de  ser- 
vir aïs  hereus  è  aïs  proismes  del  senyor 
qui  mort  sera ,  tôt  aytant  de  temps  com 
ell  empres  ab  ell  Io  dia  que  ell  se  acor- 
da ,  sens  tôt  contrast  ;  è  los  hereus  è  los 
proismes  de  aqueil,  qui  mort  seri^  son 
tenguls  de  attendre  al  dit  servicial  tôt 
ço,  que  aqueil  qui  mort  sera,  li  havia 
promes  en  temps  de  la  vida  sua.  Emperô^ 
es  axi  à  entendre,  que  ï  dit  servicial 
no  sia  tengut  de  servir  aïs  dits  proismes 
b  hereus ,  sino  aytant  com  aquella  nau  h 
aqueil  leny  sera  è  stara  è  ira  per  ma- 
nament  è  per  destrich  dels  dits  hereus 
è  proismes  de  aqueil  qui  mort  sera,  è 
encara  en  temps  de  la  vida  sua  n'era 
senyor.  E  si  los  dits  hereus  è  proismes 
vendran  b  aiienaran  aquella  nau  b  aqueil 
leny  à  algii,  ans  que  Tdit  servicial  haia 
servit  io  dit  temps,  que  ab  aqueil  qui 
mort  sera  havia  empres,  lo  dit  servicial 
deu  esser  escapol  al  temps  que  aquella 
nau  6  aqueil  leny  serd  stat  venut;  è  los 
proismes  damuntdits  b  hereus  son  ten- 
guts  de  pagar  io  dit  servicial  de  tôt  aytant 
com  ell  haura  servit  à  ells  è  encara  à 
aqueil  qui  mort  es,  sens  tôt  contrast.  E  si , 
per  Ventura,  los  dits  proismes  6  hereus 
no  hauran  de  que  puguen  pagar  Io  dit 
servicial,  ell  deu  esser  pagat  del  preu  que 
daqueila  nau  o  de  aqueil  leny  sera  hagut. 

(i)  Xei  éditions  de  1617,  1583  et  quelques  autres  ont  omis  les  mots  empres  ab  ell;  ce  qui  détruit 
ie  sens. 


Mais  il  faut  entendre  que  ce  serviteur 
n'est  obligé  de  servir  les  parens  ou  héritiers 
iqu'autant  que  le  navire  continuera  de  navi- 
guer par  leur  ordre  et  à  leurs  frais.  Si  ces 
héritiers  et  parens  vendent  ce  navire  à  quel- 
qu'un avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ie  serviteur  s'étoit  engagé  envers  le  défunt, 
il  doit  être  libre  dès  l'instant  que  le  navire 
aura  été  vendu,  et  les  parens  ou  héritiers  du 
défunt  sont  obligés  ae  payer  le  serviteur 
pour  tout  le  temps  qu'il  les  aura  servis  eux 
et  le  défunt,  sans  aucune  contestation. 


Si  les  parens  ou  héritiers  n'ont  pas  de  quoi 
payer  le  serviteur,  il  doit  être  payé  sur  le 
prix  provenant  du  navire.  S'ils  refusent  de 
payer  avec  le  prix  qu'ils  ont  tiré  de  la 
vente  du  navire ,  le  serviteur  a  droit  d'exer- 
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E  si  ios  dits  hereus  b  proismes^  de!  preu 
que  de  la  dita  nau  6  leny  sera  hagut^  no 
r  voiran  pagar^  le  dit  servicial  se  n'  pot 
è  se  n'  deu  tomar  à  aquella  nau  6  aquell 
leny,  que  ell  servit  haura,  perçô  com 
es  raô,  que  en  quafque  cosa  hom  faça 
servey  6  lavor  aigu ,  que  aquella  cosa  io 
d^  pagar.  Per  que  aqueli  qui  aytal  nau 
comprara,  guard  è  deu  guardar  com  la 
comprara ,  perçô  que  dan  6  greuge  no  li 
n'  puixa  esdevenir.  E  per  les  raons  desus- 
dites  (6  fet  aquest  capitoL 

Capitol  CCXXIX  [274]. 

De  stiba  de  gerres  b  botes  buydes. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  de  leny  na ve- 
garâ  en  Barberia  b  en  Espanya  o  en  algu- 
nes  altres  parts  ;  si  alguns  mercaders  me- 
tran  en  sa  nau  6  en  son  leny  stiba  de 
botes  o  gerres  buydes  per  portar  en  al- 
gunes  parts,  si  la  stiba  ira  condreta,  è  si 
Ios  dits  mercaders  no  hauran  fet  preu  de 
noiit,  per  rao  de  aquella  roba  o  stiba 
6  gerreâ;  com  aquell  senyor  d'  aquella 


cer  ces  droits  sur  le  navire  où  il  a  servi , 
parce  qu'il  est  juste  que  si  l'on  a  travaillé 
pour  une  chose,  pour  quelqu'un,  on  soit 
payé  sur  cette  chose.  En  conséquence ,  que 
celui  qui  achètera  le  navire,  prenne  bien 
garde  comment  il  Tachetera,  afin  qu'il  ne 
puisse  lui  en  arriver  dommage  ou  préju- 
dice (l). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 

chapitre  a  été  fait  (2). 

* 

Chapitrb  CCXXIX  [274]  (3). 

Des  chargemens  de  tonnes  et  de  barriques 

vides. 

Lorsqu'un  patron  navigue  en  Barbarie  ou 
en  Espagne  (4) ,  ou  dans  quelques  autres 
pays ,  si  des  marchands  mettent  à  bord  de 
son  navire,  pour  le  porter  quelque  part,  un 
chargement  de  barriques  ou  de  tonnes  (5) 
vides ,  lesquelles  seront  entières ,  sans  qu'ils 
soient  convenus  de  prix  pour  le  fret  ,  le 
patron ,  à  son  arrivée  au  lieu  où  il  devra  dé- 
charger, est  le  maître  d'exiger  le  fret  qu'il 
voudra ,  ou  de  prendre  la  moitié  du  charge- 


(l)  Boacher  emploie  le  mot  grugerie,  qui  n*est  pas  français  ou  qui  da  moins  est  trivial.  Mais,  même 
d'après  !e  langage  familier,  le  mot  grugerie  n'est  point  Xét^uiswHexki  dt  greage ,  qni  signifie /»er/e. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxxxvi.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  naçegard  en  Barberia  à  en  Spanya 
[  è  stibard  de  botas  à  de  gerras  buydas].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  robriqaes. 
Capm.  pag.  149.  Trad.  it.  chap.  cclxxi.  Voir  Targa,  p*ge  96.  On  troaTe* des  principes  analogues  en  cas 
de  chargement  de  bois  dans  le  chapitre  xlvi  [S9l]. 

(4)  Ces  mots  se  trouvent  déjà  dans  le  chap.  xxxiif  [78].  Capmany,  qui  avoit  traduit  Espanya  par 
Espafia,  le  traduit  ici  par  Andalucia  ;  et  dans  ses  Memorias  kisioricas  sobre  la  marina,  &c. ,  1. 1.''',  part,  ii , 
page  34,  il  assure  que  sous  le  nom  d*Espagne  on  dësignoit  TAndulousie.  Tout  le  monde  sait  que  ia 
province  qui  porte  ce  nom  avoit  été,  «comme  presque  toute  TEspagne,  envahie  par  les  Maures,  qui 
en  formèrent  les  royaumes  de  Cordoue,  de  Jaén  et  de  Sëville  ,  repris  successivement  par  les  chré- 
tiens en  1836  ,  1S43  et  1348.  Un  grand  nombre  de  documens  recueillis  par  Capmanj  dans  les  tomes  II 
et  IV  de  l'ouvrage  qui  vient  d'être  cité,  attestent  les  relations  des  Catalans  avec  les  habitans  de  Se- 
ville,  et  les  conventions  respectives  des  souverains  pour  la  liberté  et  l'extension  du  commerce  maritime 
de  leurs  sujets.  Cette  circonstance,  que,  dans  deux  chapitres  du  Consulat,  la  Barbarie  et  TËspagne  sont 
nommées  ensemble,  pourroit  suggérer  l'idée  qu'au  temps  où  le  Consulat  fut  rédigé,  les  Maures  possé- 
doient  encore  la  totalité  des  côtes  occidentales  on  méridionales  de  FEspagnc.  Mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  induction  fut  bien  fondée  :  la  Barbarie,  l'Espagne,  ne  sont  nommées  que  pour  indiquer  des  pays 
soumis  à  d'autres  souverains  que  ceux  de  la  Catalogne  ;  le  Consulat  ajoute  même  aux  noms  de  ces  deux 
pays  Texpression  générique  ou  autres  lieux.  li  en  résulte  seulement  que  le  commerce  le  plus  habituel 
de  la  Catalogne  se  faisoit  avec  la  Barbarie  et  avec  les  parties  de  la  péninsule  qui ,  n'étant  pas  soumises 
aux  souverains  d'Arragon,  étoient  désignées  sous  le  nom  ^Espagne,  sans  qu'on  puisse  en  conclure  que 
tous  ces  pays  fussent  encore  occupés  par  les  Sarrasins  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Consulat. 

(5)  Le  texte  porte  gerres ,  qui  exprime  assez  souvent  de  grands  vases  de  terre ,  comme  on  l'a  vu  cha- 
pitre CLXxxvi  [931].  Mais  ici  il  s'agit  évidemment  de  vaisseaux  de  bois.  J'ai  donc  dà  me  servir  du  mot 
tonnes ,  dont  les  dictionnaires  catalans  autorisent  également  l'emploi. 
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nau  b  de  aqiiell  ieny  sera  iunt  en  aquell 
loch  on  aquella  stiba  6  gerres  deura  des- 
carregar ,  sia  en  asalt  del  seny or  de  la  nau 
6  del  Ieny,  de  pendre  quin  noiit  se  voira 
b  de  pendre  la  meytat  de  aquella  stiba  6 
gerres  que  ell^  portades  haura,  pus  que 
preu  aigu  no  sera  fet  del  noIit.  Emperô, 
si  lo  senyor  de  la  nau  b  del  Ieny  haura 
fêta  alguna  convinença  b  empressiô ,  per 
fet  de  noIit  de  la  dita  stiba  b  gerres , 
aquella  convinença  b  promissiô  es  mes- 
ter  que  ïs  attena  ell.  Emperô ,  si  la  stiba 
desusdita  no  y  ira  condreta,  ans  ira  des- 
feta,  si  desfeta  era,  lo  senyor  de  la  nau 
b  del  Ieny,  no  deu  haber  pas  la  meytat, 
sia  que  n  h<iia  fet  preu  del  noIit  b  no , 
mas  pot  ne  pendre  noIit  que  sia  suficient. 
Per  quai  rao  no  deu  baver  axi  be  la  mey- 
tat de  les  botes  desfetes  com  de  les  ente- 
gres,  si  preu  algii  no  y  haura  fet?  Perç6, 
que  com  lo  senyor  de  la  nau  o  del  Ieny 
era  en   aquell  loch  b  en  algun  altre  on 
trobas  roba  que  volgues  levar  à  nolit,  elI 
6  poguera  fer;  è  ell  per  portar  la  stiba  en 
condret,  no  la  pora  levar,  è  axi  haura  à 
perdre  aquell  nolit.  Encara  mes,  per  altra 
raô,  que  si  elI  la  desfahia,  per  ventura 
costarli  hia  mes  de  dreçar  è  de  adobar, 
que  ell  no  hauria  de  la  roba  que  ell  po- 
guera levar  à  nolit  :  è  axi  es  raô,  que 
haia  è  dega  haver  la  meytat  de  la  stiba 
que  ira  condreta ,  è  no  d  aquella  que  ira 
desfeta.  Encara ,  per  altra  raô  :  car  si,  per 
ventura,  ell  portava  la  stiba  desfeta,  b 
sera  en  algun  loch  on  ell  trobara  roba, 
eil  la  pot  levar  sens  son  dan  è  pot  mè- 
tre aquella  stiba  qui  desfeta  ira  per  cros- 
tam ,  salvo  emperô  que  si  era  ligada  en 
faixs ,  que  haura  à  fer  messiôper  ferla  reli- 
gar.  E  axi,  per  les  raons  desusdites ,  no 
n'  deu  haver  també  la  meytat  de  la  stiba 
que  portara  desfeta,  com  d'aquella  que 
portara  en  condret. 


ment  qu'il  aura  porte,  puisqu'il  n'aura  e'te 
convenu  d'aucun  prix  pour  le  fret. 


Mais  ,  s'il  a  été  fait  quelque  convention 
on  accord  relativement  au  fret,  le  patron 
est  tenu  de  l'exécuter. 


Si  les  barriques  etoient    démontées  ,   le 
patron  ne  doit  pas  en  avoir  la  moitié,  quand 
même  il  ne  seroit  pas   convenu  d'un    prix 
de  fret  ;  seulement  il  peut   exiger  un  fret 
suffisant.  Par  quelle  raison  ne   doit -il  pas 
avoir  aussi  bien  la  moitié  des  barriques  de- 
montées  que  des  entières,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  prix  convenu?  Parce  que,  quand  le 
patron  e'toit  en  ce  lieu  ou  dans  un  autre,  où 
il  trouvoit  des  marchandises  qu'il  auroit  pu 
prendre  à  fret,  il  ne  l'a  pas  fait,  et  a  man- 
que  un  autre  chargement  pour  porter  les 
barriques  entières  (l);  ce  qui  l'a  prive  d'un 
fret.  Encore  plus ,  pour  une  autre  raison , 
s'il  faisoit   démonter  les   barriques ,    peut- 
être  lui  en  couteroit-il  pour  les  monter  et  les 
arranger  de  nouveau  plus  qu'il  ne  pourroit 
prendre  de  fret;  et  ainsi   il   est  juste  qu'il 
ait  et  doive  avoir  la  moitié'  du  chargement 
des  barriques  entières,  et  non  de  celles  qui 
etoient  démontées.  Et  même ,  par  une  autre 
raison  ,  si,  par  événement,  il  avoit  porte'  des 
barriques  démontées,  et  qu'il  eut  trouvé  a 
transporter  des  marchandises,  il  auroit  pu 
le  faire  sans  dommage,  en  plaçant  les  douves 
au  fond  du  navire;  sauf,  si  les  douves  etoient 
liées  en  faisceaux ,  a  faire  la  dépense  néces- 
saire pour  les  remettre  dans  le  même  état. 


Ainsi,  parles  raisons  expliquées  plus  haut, 
il  ne  doit  pas  avoir  la  moitié  du  chargement 
des  barriques  désassemblées,  comme  de  celles 
qu  il  portera  entières. 


(i)  Boucher  traduit  les  mots  la  stiba  en  condret  par  des  barriques  défaites  f  ce  qui  est  un  contre-sens. 
Le  patron  qui  n*a  pas  stipulé  de  fret  peut  prendre  la  moitié  des  barriques,  lorsqu'elles  etoient  reliées, 
parce  qu'elles  ont  occupé  une  grande  place  dans  son  navire.  S*ii  n'a  reçu  que  des  douves  propres  à 
former  des  barriques ,  comme  elles  ont  occupé  peu  de  place ,  il  n'a  droit  qu'à  un  fret  arbitré. 
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Capitol  CCXXX  [275]. 

Corn  la  rohapot  esser  aturada,  h  lexadaper 

lo  nolit. 

Si  algun  senyor  de  uau  o  leny,  qui 
haura  noiieiada  ia  sua  nau  6  lo  seu  ieny 
à  aigu  à  à  aiguns  per  anar  en  ultramar 
6  en  Aiexandria  h  en  Armenia  h  en  ai- 
gunes  altres  parts,  los  mercaders  son  ten- 
guts  de  pagar  io  nolit  ai  senyor  de  la  nau 
h  ieny  segons  que  ab  ell  Iiauran  empres. 
E  si  ios  dits  mercaders  pagar  no  voiran, 
eil  se  pot  tenir  tanta  de  roba,  que  valga 
lo  seu  nolit  6  mes  h  lo  scriva  per  elI , 
segons  que  en  un  capitoI  ia  desusdit  es 
contengut.  Emperô ,  si  ios  dits  mercaders 
ii  voiran  iaquir  la  roI)a  que  eil  portada 
haurà  per  lo  nolit  que  ells  ii  promcte- 
ren  de  donar,  elI  la  ha  h  pendre  è  en 
res  aïs  no  Is  pot  destrenyer;  salves  empe- 
rô,  totes  les  convinençes  è  empressions 
de  eii  à  eils  que  fossen  fêtés.  Emperô  >  es 
axi  à  entendre^  que  si  ia  nau  6  ieny  es 
nolieiat  à  scar,  èla  roI)a  no  sia  tota  una, 
ço  es  que  aquells  mercaders  qui  la  nau 
o  Ieny  hauran  nolieiat  à  scar  hauran 
algun  faix  o  faixs  de  çeda  h  de  safra  6 
de  grana  h  de  aiguna  aitra  cosa  que  fos 
nobia  mercaderia ,  è  tota  la  altra  roba  que 
ells  per  lo  nolit  iaquir  voiran  no  valra  lo 
nolit;  lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
que  la  prenga ,  si  no  s  voira  ;  que  mester 
es  que  \  senyor  de  la  nau  sia  pagat  del 


Chapitre  CCXXX  [275]  (i). 

Comment  les  marchandises  peuvent  être  rete- 
.  nues  ou  laissées  pour  le  fret. 

Lorsqu'un  patron  a  frète  son  navire  à 
quelqu^un  pour  aller  outre  mer,  à  Alexan- 
drie, en  Arme'nie,  on  quelque  autre  part, 
les  marchands  sont  obliges  de  lui  payer 
le  frçt  selon  qij^'ils  en  sont  convenus  avec 
lui.  S'ils  ne  veulent'  pas  payer,  il  peut  rete- 
nir des  marchandises  en  valeur  égale  à  son 
fret,  et  même  davantage;  Fecrivum  le  peut 
aussi  au  nom  du  patron,  ainsi  qu'il  a  été'  dit 
dans  un  chapitre  ci-dessus  (9).  Mais,  si  les 
marchands  veulent  lui  laisser  les  marchan- 
dises qu'il  a  portées  pour  le  fret  qu'ils  Jui  ont 
promis,  il  doit  les  prendre,  et  ne  peut  pas 
les  forcer  a  rien  autre  chose  (3) ,  sans  préju- 
dice toutefois  des  conventions  et  des  accords 
particuliers  qui  auroient  été  faits. 


Mais  il  £aut  entendre  que,  si  le  navire  est 
fréfé  pour  une  somme  déterminée  et  que 
les  marchandises  ne  soient  pas  toutes  de  la 
même  espèce,  c'est-à-dire,  si  les  marchands 
qui  ont  affrété  le  navire  pour  une  somme 
fixe,  y  avoient  chargé  (4)  quelques*  ballots 
de  soie ,  de  safran ,  ou  des  matières  propres 
a  teindre  en  couleur  de  pourpre  (5),  ou 
quelques  autres  marchandises  précieuses, 
tandis  que  le  reste  qu'ils  voudront  laisser 
pour  le  fret  ne  le  vaudra  pas,  le  patron  n'est 
pas  obligé  de  prendre  ces  dernières  mar- 
chandises, car  il  faut  qu'il  soit  payé  du  fret, 
puisqu'il  y  a  des  objets  chargés  en  valeur 


(i)  Manuscrit,  chap.  cczxxvii.  Si  algun  senyor  de  nau  ô  de  Ieny  aura  noliejada  la  sua  nau  \^èh  mer- 
coder  Ii  lexard  la  roba  per  lo  nolit  qu'ella  Ma  à  pendra].  Les  mets  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  U 
table  des  rubriques.  Capm.  page  iss.  Trad.  it.  chap.  ccLZXii.  Voir  Targa,  pages  95,  297,  999. 

(s)  Voir  ia  note  i  de  la  page  69,  la  note  d  de  la  page  83  et  la  note  s  de  la  page  iso. 

(s)  Cette  disposition  semble  opposée  au  chmp.  cczxv  [270].  Toutefois,  on  peut  concilier  l'nn  et  Tautre 
en  supposant  deux  hypothèses  :  dans  la  première ,  qui  seroit  celle  du  chapitre  que  je  Tiens  de  citer ,  il 
s*agit  de  marchands  qui  ne  veulent  pas  abandonner  tout  leur  chargement  pour  le  fret,  mais  le  payer  a^ec 
des  marchandises  i  ce  qui ,  même  d*après  le  présent  chapitre,  ne  peut  être  que  le  résultat  d^une  libre  conven- 
tion :  dans  la  seconde  hypothèse,  tout  en  maintenant  ce  principe,  on  permet  au  chargeur  de  délaisser  tout 
son  chargement  pour  s'acquitter  du  fret.  Voir  la  note  i  de  la  page  121  et  la  note  1  de  ia  page  2.92. 

(4)  Boucher  traduit,  n'ont  point  chargé,  II  est  aisé  de  Toir  qu*il  a  fait  un  contre-sens  dans  tout  ce 
passage  du  chapitre. 

(6)  Le  texte  porte  seulement^ntna^  que  tous  les  traducteurs  ont  rendu  par  graines.  Les  dictionnaires 
traduisant  grana  par  murex ,  coccus,  et,  dans  Tusage  actuel,  ce  mot  grana  désignant  en  Catalogne  la 
cochenille,  fai  cru  devoir  adopter  la  traduction  que  je  propose.  Voir  Muratori,  Antiquitates  italicœ 
meda  œpi,  t.  II,  col.  898,  et  Guill.  Brito,  Philippidos  lib.  ix,  vers.  385. 
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nolit^  pus  roba  hi  haurâ  que  li  bast.  Salvo 
empero^  tota  convinença  que  d  eli  à  élis 
sera  stada  empresa.  Emper6 ,  si  los  dits 
mercaders  seran  en  loch  on  no  puguen 
vendre  aquella  dita  roba ,  ne  poran  haver 
moheda ,  è  eils  la  hauran  ab  alguna  altra 
roba  à  b^ratar^  los  dits  mercaders  son  ten- 
guts  de  donar  tantade  roba  al  senyor  de  la 
nau^  que  lisia  ben  bastant  al  seu  noiit, 
si  dl  pendre  la  n*  voira.  E  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  pendre  no  la  n  voira  ^  los  dits 
mercaders  ii  son  tenguts  de  pagar  lo  noiit, 
si  tota  la  mercaderia  lur  se  n  sabia  con- 
sumar;  que  mester  es  que  1*  senyor  de 
la  nau  sia  pagat^  salvant  que  deu  esser 
entes  à  bon  us  è  à  bon  enteniment.  Ë  si 
lo  senyor  de  ta  nau  voira  fer  gracia  als 
dits  mercaders^  que  eil  los  vulla  sperar  dei 
nblit,  tro  que  ells  sien  tornats  en  aquell 
locfi  de  on  partiren  ô  en  altre  on  ells 
pusquen   fer  venda  d  aquella  roba^  que 
ells  hauran  presa  à  barata^  ell  ho  pot  fer, 
que  mariner  ne  algun  altre  no  li  n'  pot 
contrastar^  ne  ho  deu  fer;  salvo  emperô 
aïs  mariners  tota  promessi6^  que  F  senyor 
de  la  nau  los  bagues  fêta.  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  los  fara  la  gracia  desusdita, 
los  dits  mercaders  son  tenguts  de  donar 
al  senyor  de  la   nau  guany   per  sou  è 
per  liura,  segons  que  ells  guanyaran,  çle 
tôt  ço  que  ells  dar  devien  per  son  noiit. 
Ë  si  eiîs  per  ventura  no  y  guanyaran , 
ells  son  tenguts  de  donar  al  senyor  de 
ia  nau  tôt  lo  seu  noiit;  que  no  es  mes- 
ter que  per  fer  à  ells  plaer,  ell  ne  sos- 
tengues  dan;  è  perço  com  no  roman  per 
ell  si  ells  no  guanyen,  ni  es  sa  culpa. 
Ë  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  donar 
aïs  mariners  guany  per  lo  lur  loguer  se- 
gons que  ell  lo  pendra  de  Vs  mercaders, 
salvant  empero  totes  convinençes  6  em- 
preniments  que  fossen  fets  entre  lo  senyor 
de  la  nau  è  los  mercaders  è  encara  los 


suffisante  ;  sauf  cependant  toute  conventioa 
particulière  faite  entre  eux.  Si  même  les 
marchands  sont  en  un  lieu  où  ils  ne  puis- 
sent pas  vendre  les  marchandises  ni  trou- 
ver de  Targent,  de  manière  qu'ils  soient 
forces  de  les  échanger  avec  d  autres,  ils 
sont  obliges  de  donner  an  patron  autant 
de  marchandises  qu'il  en  faudra  pour  payer 
son  fret,  s'il  veut  les  recevoir.  S'il  ne  le 
veut  pas ,  ils  doivent  lui  payer  le  fret,  quand 
même  toutes  leurs  marchandises  devroient 
y  être  employées;  car  il  faut  que  le  patron 
soit  paye,  sauf  toutefois  ce  qui  peut  être  ré- 
gie convenablement  suivant  l'usage  (l). 


Si  le  patron  veut  faire  grâce  aux  mar- 
chands et  leur  accorder  terme  de  paiement 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  retourne's  au  lieu 
d'où  ils  sont  partis,  ou  quelque  autre  part 
où  ils  puissent  vendre  les  marchandises  qu'ils 
auront  prises  en  échange;,  il  peut  le  faire, 
sans  que  les  matelots  ou  aucun  autre  ait  droit 
de  s'y  opposer,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  promesses  particulières  que  le  patron 
auroit  faites  aux  matelots. 


Si  le  patron  consent  l'accommodement  ci- 
dessus  en  faveur  des  marchands,  ils  sont 
obligés  de  le  faire  participer  au  gain  qu'ils 
feront,  par  sou  et  par  livre,  proportionnel- 
lement a  ce  qu'ils  dévoient  lui  donner  pour 
son  fret;  si  par  événement  ils  ne  gagnent 
pas,  ils  sont  obligés  de  payer  au  patron 
la  totalité  de  son  fret,  parce  qu'il  ne  faut  pas 

3ue,  pour  leur  faire  plaisir,  il  souffre  quelque 
ommage  ,  puisque    ce    n'est  pas  sa  faute 
s'ils  ne  gagnent  pas. 


Le  patron  doit  faire  participer  les  mate- 
lots ,  pour  leur  salaire,  à  cette  portion  de 
gain  qu'il  recevra  des  marchands  (9) ,  sauf 
cependant  toutes  conventions  ou  accords  dif- 
férens  faits  entre  le  patron ,  les  marchands 
et  même  les  matelots. 


(i)  Le  manuscrit  porte ,  en/ftf  à  us  et  à  bona  costuma  de  la  mercaderia;  ce  qoi  est  rëqaiyalcnc  da  texte. 
•  (2)  Cest  la  consëquence  de  ce  qui  adëjàétë  dit  dans  plusieurs  chapitres  prëcëdens.  Voir  la  note  l  de 
la  page  167  et  la  note  i  de  ia  page  S7S. 
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'  mariners.  Empero,  si  ia  nau  6  leny  sera 
noiieiat  à  quintarades,  si  les  mcrcaders 
no  obligaran  ia  una  roba  per  Faltra  al  noiit 
al  senyor  de  la  nau ,  lo  dit  senyor  de  ia 
nau  no  s  pot  ne  deu  retenir  la  una  ro!» 
per  l'altra,  pus  que  al  noUeiar  no  s'empres. 
Perque  tôt  senyor  de  nau  b  leny  se  guart 
è  s  deu  guardar,  ia  com  noiieiara ,  è  com 
no ,  per  tal  que  dan  no  lî  n'  pusca  venir  : 
è  guartse  lo  senyor  de  la  nau  à  qui  no-» 
lieiara  è  à  qui  no ,  è  com  è  com  no  ;  que 
mester  es  que  T  mariner  sia  pagat  de  son 
ioguer^  haia  lo  senyor  de  la  nau  son  nolit 
6  no^  pusque  l' mariner  haura  fet  son  ser- 
vey  en  lo  vîatge.  E  per  les  raons  desus- 
dites  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCXXXI  [276]. 

De  nau  de  mercaderia  prisa  per  nau 

armada. 

Si  alguna  nau  6  leny  armât  qui  en- 
trara  en  cors  6  n  exira  ô  y  sera ,  s  encon- 
traran  ab  alguna  altra  nau  b  leny  de  mer-» 
caderia,  si  aqueila  nau  6  leny  de  la  mer^ 
caderia  sera  de  enemichs  è  ço  que  dins 
sera,  en  açô  no  cal  als  dir,  {>erçé  car 


Mais ,  si  y  le  navire  étant  fre'te  au  quintal , 
les  marchands  n'ont  pas  oblige  les  difierentes 
marchandises  les  unes  pour  les  autres  au 
paiement  du  fret,  le  patron  ne  peut  ni  ne 
doit  retenir  une  marchandise  pour  le  fret 
de  l'autre  (l) ,  puisque  cela  n'a  pas  été  con*  ' 
venu  au  moment  où  le  navire  a  été  frété.  En 
conséquence ,  tout  patron  doit  prendre  garde 
comment  il  frétera  ,  pour  qu'un  tel  dora- 
mage  ne  puisse  lui  arriver;  il  doit  aussi  bien 
prendre  garde  à  qui  et  comment  il  frétera  : 
car  il  faut  que  le  matelot  soit  payé  de  son 
salaire  I  aue  le  patron  touche  son  fret  ou  non , 
puisque  le  matelot  fait  son  service  pendant  le 
voyage  (i). 


Tdies  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (3). 

Chapitre  CCXXXI  [276]  (4). 

Du  navire  chargé  de  marchandises  pris  par 

navire  armé» 

I 

Lorsqu'un  navire  armé  allant  ou  revenant) 
ou  étant  en  course,  rencontrera  un  navire 
marchand  ,  si  ce  dernier  appartient  k  des 
ennemis,  ainsi  que  sa  cargaison ,  il  est  inu- 
tile d'en  parler  (ô) ,  parce  que  chacun  est 
assez  instruit  pour  savoir  ce  qu'on  doit  Caire , 


(i)  II  aëtë  question,  dans  les  dispositions  prëce'dentes,  da  cas  on  le  chargement,  qnoiqae  compose  de 
différentes  marchandises ,  a  été  fait  en  bloc ,  et  c'est  ce  que  f*at  déjà  fait  remarque^  dans  ia  note  i  de  ia 
page  1  s  1  ;  mais  ici  on  suppose  que  chaque  espèce  de  marchandise  a  été  chargée  distinctemept  e^  comme  «i 
eiie  appartenoit  à  différens  chargeurs. 

(s)  Celte  décision  n'est  pas  contraire  aux  chapitres  cités  dans  la  note  i  de  la  page  1 63  ,  lesquels  sup- 
posent qu'une  force  majeure  a  fait  perdre  ou  a  diminué  le  fret  :  ici  Ton  suppose  que  le  patron  ne  perd 
son  fret  que  par  rinsolvabilité  de  f  affréteur. 

(s)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cczxxviii.  Si  alguna  nau  à  algun  leny  armât  que  entra  en  cors  6  n'exird  y 
tntrard,  Trad.  it.  chap.  gclxxiii.  Capm.  page  974.  M.  Chr.  Robinson  a  publié  en  ISOG  uae  traduction 
anglaise  de  ce  chapitre  et  du  ccxlv  [s90].  Ce  chapitre  est  un  des  pins  curieux  du  Consulat,  parce  qu'il 
Atteste  les  usages  du  moyen  Age ,  relativement  à  ia  question  toujours  controversée  et  toujours  indécise ,  si 
le  pavillon  couvre  ia  marchandise.  Ce  n'est  point  dans  une  simple  note  qu'il  est  possible  de  se  livrer  à 
nne  discussion  sur  ce  point.  Il  suffit  de  reconnoître  qne,  d'après  les  législations  et  les  nsagei  dont  le 
Consulat  a  été  formé ,  on  avoit  admis  pour  principe  que  la  marchandise  de  l'ennemi ,  chargée  sur  un  na- 
vire ami,  étoit  de  bonne  prise,  et  que  fa  marchandise  d'ami,  quoique  chargée  sur  un  navire  ennemi,  devoit 
être  respectée.  Ce  principe  se  trouve  dans  un  traité  entre  ia  ville  de  Pise  et  celle  d'Arles,  de  isil ,  rap- 
porté par  Mnratori ,  Anh'qmtates  italicœ  mtéUi  œçi,  t.  IV,  coi.^398  ;  dans  deux  traités  d'Edouard  III  avi^c 
ws  viiies  maritimes  de  Biscaye  et  de  Castilie  de  1351 ,  et  avec  les  villes  de  Portugd  de  1363 ,  rapportés  par 
Rymer»  t.  III,  partie  i,  pag.  71  et  88.  Ce  principe  a  souvent  été  modifié  par  des  traités,  et  plus  souvent 
par  i'nsage  et  ia  force.  Il  suffit  de  faire  observer  ici  que,  dan<  ie  système  adopté  par  ie  Consulat,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnoître  un  droit  de  visite  on  au  moins  de  vérification  du  chargement.  Cest  à 
Foccasion  de  ce  chapitre  qu'Hubner,  dont  il  contrarioit  ie  système,  a  parié  avec  mépris  du  Consulat. 

(s)  On  trouve  en  effet  dans  le  chap.  clxxxv  [930]  des  régies  sur  ie  rachat  dans  le  cas  de  prise,  lorsque 
ie  navire  et  sa  cargaison  appartiennent  k  l'ennemi  du  capteur. 
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quascii  es  tan  cert  que  ia  sap  que  se  n'  té 
à  fer^  perque  no  cal  en  aytal  cas  posar  al- 
guna  ra6.  Emper6^  si  la  nau  b  lo  leny  qui 
prés  sera^  es  de  amichs^  è  la  mercaderia 
que  ell  portara  sera  de  enemichs,  ratmi^ 
rail  de  la  nau  6  del  leny  armât  pot  forçar 
è  destrenyer  aquell  senyor  de  aquelia  nau 
f)  de  aquell  dit  leny,  que  ell  prés  haura, 
que  ell  ab  aqqella  sua  nau  li  deia  portar 
ço  que  de  sos  enemichs  sera^  è  encara  que 
ell  so  té  en  sa  nau  à  en  son  leny^  tro  que 
sia  en  loch  de  recobre  ;  es  axi  à  entendre 
que  iamirall  b  hom  per  ell  la  tenga 
rera  si  en  loch  que  no  haia  paor  que  ene- 
michs la  li  p<^uessen  toire;  lalmiraU  em- 
perô  pagant  à  aquell  senyor  d'aqudia  nau 
6  d  aquell  leny  tôt  lo  nolit  que  ell  haver 
dévia ,  si  >)a  portas  en  aquell  loch  on  des- 
çarregarla  dévia,  6  segons  que  en  lo  car- 
tolari  sera  trobat  scrit.  £  si ,  per  ventura , 
cartolari  algii  no  sera  trobat,  lo  senyor 
de  la  nau  b  leny  deu  esser  cregut  en  son 
sagrament  per  raâ  del  dit  nolit.  Encarà 
mes,  si  per  ventura  corn  lo  almirall  6 
hom  per  ell  sera,  en  loch  que  ço  que 
guanyat  haura  pora  salvar,  si  ell  vol  que 
aquelia  nau  b  leny  que  prés  haura  li  port 
ço  que  ell  guanyat  haura,  ell  lo  y  deu  por- 
tar al  dit  almirall  b  à  aquell  qui  per  ell  hi 
sera.  Emper6,  deuse  n  avenir  ab  elI,  è 
qualsevol  avinença  b  empressi6  que  entre 
ells  fêta  sera,  lo  dit  almirall  o  aquell  qui 
per  ell  hi  sera,  es  mester  que  la  y  attena. 
Esi,  per  ventura,  entre  ells  promissiô  b 
convinença  alguna  per  raô  del  nolit  fêta 
no  sera,  lo  dit  almirall  o  aquell  qui  per 
ell  hi  sera,  es  mester  que  paguen  lo  nolit 
à  aquell  senyor  de  aquelia  nau  b  leny  qui 
aquell  guany  portât  los  ho  haura  en  aquell 
loch  on  ells  hauran  volgut,  tôt  aytant 
com  altra  nau  b  altre  leny  ne  deuria  ha- 
ver de  nolit  de  semblant  roba ,  que  aquelia 
sera,  è  encara  mes,  sens  tôt  contrast  :  è  sia 
entes  pusque  aquelia  nau  b  leny  sera  iunt 


et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  de  règle. 

Mais ,  si  le  navire  qui  sera  pris  appartient 
à  des  amis  (1) ,  tandis  que  les  marchandises 
qu'il  porte  apparliennent  à  des  ennemis, 
Pamiral  du  navire  armé  peut  forcer  et  con- 
traindre le  patron  du  navire  qu'il  aura  pris 
à  lui  apporter  ce  qui  appartiendra  aux  en- 
nemis, et  même  il  peut  l'obliger  à  le  gar- 
der jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  lieu  de  sûreté  : 
mais  il  faut  pour  cela  que  l'amiral  ou  un  autre 
pour  lui  ait  amarré  le  navire  pris  à  sa  poupe 
en  lieu  où  il  n'ait  pas  crainte  que  des  enne- 
mis le  lui  enlèvent;  à  la  charge  néanmoins 
par  l'amiral  de  payer  au  patron  de  ee  navire 
tout  le  fret  qu'il  auroit  dû  recevoir  s'il  avoit 
porté  la  cargaison  là  où  il  devoit  ia  dé- 
charger, ou  de  la  manière  qui  sera  écrite 
sur  le  registre.  Si,  par  événement,  on  ne 
trouve  point  de  registre,  le  patron  doit  être 
cru  à  son  serment  sur  le  montant  du  fret 


Encore  plus,  si  y  par  événement,  lorsque 
l'amiral  ou  quelque  autre  pour  lui  sera  en 
lieu  où  il  puisse  mettre  la  prise  en  sûreté,  il 
veut  que  le  navire  porte  la  marchandise  con- 
fisquée ,  le  patron  ne  peut  s'y  refuser.  Mais 
ils  doivent  faire  une  convention  à  cet  égard; 
et,  quelque  convention  ou  accord  qui  inter- 
vienne entre  eux ,  il  faut  que  l'amiral  ou  celui 
qui  le  représente  la  tienne.* 


Si,  par  événement,  il  n'est  fait  entre  eux 
aucune  promesse  ni  convention  relativement 
au  fret ,  il  faut  que  l'amiral  ou  celui  qui  le 
représente  paie  au  patron  du  navire  qui 
aura  porté  dans  le  lieu  qu'ils  lui  auront  pres- 
crit, les  marchandises  capturées,  un  fret 
égal  à  celui  qu'un  autre  navire  devroit  avoir 
pour  des  marchandises  pareilles ,  et  même 
davantage,  sans  aucune  contestation  :  bien 
entendu  que  ce  paiement  ne  doit  être  fait 
qu'après  que  le  navire  sera  arrivé  au  lien 
où  l'amiral  ,  ou  celui  qui  tient  sa  place , 
aura  mis  sa  prise  eu  sûreté,  et  que  ce  lieu 


(i)  Les  éditions  de  1617,  I5i3  eC  quelques  autres  portent  anemichs  pour  amichs;  ce  qui  détruit  le  $ena 
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en  M{ueil  loch  on  lo  ditalaûiBlI,  ù  aqueS 
qui  per  eil  hi  seri  poita  saiyar  co  que 
guanyat  haura,  es  à  entendre  que  sia  en! 
{och  damicbs,  tro  en  aquell  loch  on  el[ 
la  lî  tara  portar.  Ë  sî>  per  ventwii^aquett 
senyor  d  aquella  nau  à  ieny  que  eiis  prë$ 
hauran ,  b  alguns  dels  sobredits  tdatiners' 
qui  ab  ells  seran ,  diran  que  han  a%una 
roba ,  que  lur  es ,  en  aquella  nau  à  leny  ; 
si  es  mercaderia^  ells  no  n'  deuen  esser 
cr^[uts  per  lur  simpla  paraula ,  ans  deu 
esser  vist  è  guardat  !o  cartolari  de  la  nau^ 
si  trobat  hi  ^r^t^^sif  ,per  ventura,  cailo- 
lari  aigu  trobat:no  y  sera;  lo  di4  aenyoo 
de  la  nau  6  les  dits 'n^ariners  detien  fer 
sagrament.  E  si  eHs  per  Iqr  sagrament  di- 
ran que  aquella  rpba  sia  lur^  lo  dit  alini-l 
rail  b  aquell  qui  per  ell.bi  s^râ>  ia  ïs  deu 
donar  è  <Ieliurar,  sens  tôt  coiitrast^  esguarf. 
dada  emperô  la  fama  à  la  valôr  d  aqtle41s 
qui  sagrament  faran  .è  qui  la  roba  dema- 
naran.  Esi,  per  ventura,  ïo  senyor  d*a- 
quella  nau  6  leny  demercaderia>'qui  prés 
sera ,  contrastara  que  eil  no  voira  porter 
aquella  mercadena  que  en'  ia  sua  nau  6 
feny  sera ,' è  éncara  sera  de'enemîchsV 
tro  que  aqueils  qui  guanyada  la  hauran  la 
tengan  en  loch > de  recobre,.per  maoa-» 
ment  que  i'  dit  afmirall  (t  n  faça  ;  lo  diti 
almirall  ïo  pot  mètre  à  fohs  6  fer  mètre;' 
si  ell  fer  ho  voira,  salvo que  devi  3alvar  lès^ 
persones  que  y  seran  :  è  negana  senyoria 
no  r  ne  pot  destrenyer,  per  mostra  ne 
per  clam  que  li  n  fos  fet.  Emper6  es  axi 
à  entendre  9  que  tôt  lo  carrech  que  en 
aquefla  nau  6  leny  sera  6  la  maior  par- 
tida  sia  de  enemichs.  E  si,  per  ventura, 
la  dita  nau  6  leny  «sera  «de  -enemichs,  è^lo 
carrech  que  es  en  la  dita  nau  à  leny  sera 
damichs,  los  mercadérs  que  en  la  dita' 
nau  6  leny  seran ,  è  de  qui  lo  dit  carrech 
sera,  del  tôt  6  en  partida ,  se  deuen  avenir 
per  raô  de  la  dita  nau,  qui  de  bona  guerra 
es,  ab  lo  dit  almirall  per  algun  preu  con- 


jusqufauqiiel .  il  ffra. porter  la>  .prise , . aoit  en 
pays  d'amis,  |  ; 


r.  ' 


'  Lorsque  lepathon  du'naV^ré'lc^ifptiire  ,  ou 
quelques-uns  des  Matelots  qui  i^nt  avec  i«»J 
ij^enp  qu'ils  oi^t  .deft  eCia^s  qqi  jeur^appart 
tiennent ,  si  ce  jsont  des  joiarch^dbses ,  ils 
ne  doivent  pas  8tre  crus  à  leur  simple  pa- 
role ;  mais  on  doit  s'en  rapporter  au  re- 
gistre du  naviret^  si  fon  en  trouve^^tiii.  Si, 
ffor  ^venemeqtiy  on  infeo  :  trouve  poiift,  le 
patron  Qu  le^  matelots  ç^piv^^t  affiri^er.ia 
ve'rîté^  de  Teur  assertion.  S'iti^  font  sçrinent 
que  ces  rnarchandises  léyr  '  appar'tî  eh  tient . 
ramîralV'oA  defuîqui  le  rèpi^sènte;  dôit'lés 
bar'tdciiinrci'  saàs  suoaiie  dôntestatipni>  •  en 
ayant  egar4  CRpi^Qflaiit  à,. la  bopnç  répu- 
tation et  ^  l'estinK^.dqnt.  jouissent  c^ux  qui 
prêteront  ce  serinent  et  réclameront  les  mar* 
éhandfses. '•'     '   '"  "' '  •;•'•" 


«H 


.1 


•| 


Si  %  palrob  .oàptore  refusa  de  porter  les 
ii)arcbtM94lfe^  en^mies  ()ui.  s<eryQQt  sur^sqm 
navire,  jusqu'à. ce  jque,,;feua^  qui  les  ai^- 
root  prises  soient  en,  lieu  de  surete,  maigre 
Tordre  qtié^f amiral  lui  en  donné,  celui-ci 
peut  ie  coui^  à  fond  (1)  ou  l'y  faille' couler, 
s'il  le  .veut  I  sauC-  qu'H !  doit,  isauver  iea  '  per*- 
spnnes  qui,  montent  le  n^vjre;  et  auctuie 
autorite  ne  peut  \^i  en  demander  opnipte, 
quelles  (^ue  soient  Içs  demandes  et  plaintes 
<|u'on  lui  en  fasse.  Mais  41-  fiaùt  entendre  que 
toute  Jal  oargaisoa  deoè  navire,  ou  ia  ma|eQre 
partie,  appait^iatttài  des  eanemis.   • 


Si  le  navire  appartient  à  des  en  ne* 
itois  et  sa  cargaison  à  des  àhirs,  les  mar- 
chands qui  s'y  trouvent  et  à  qui  la  cargaison 
appartiendra  en  tout  ou  en  partie,  doivent 
s'accorder  avec  l'amiral  pour  racheter  à  un 
prix  convenable  et  comme  ils  pourront,  ce 
navire  qui  est  de  bonne  prise;  et  il  doit 
leur  offrir  une  composition  ou  pacte  rai- 
sonnable, sans  leur  faire  supporter  aucune 


(i)  Boucher  traduit  las  mots  metrtàfms,  qoi  signifitot  couUsr  bas,  par  mettre  à  feu,  II  eût  pn  éviter 
cette  errenr  en  consuitaDt  un  dictionnaire. 


IL 
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CnA-VITHE   £11. 


VHieiit', . segons  qaeelk  fX)rali'|> :è  'io : dk 
almirall   d^ulos    fer  tota  convidenca    6 

9 

pati ,  que  convinent  sia  è  ell  sofferir  puga , 
à  la  iasta  raô.  Empero ,  si  los  dits  merca« 
ders  avinenç^.  à  ppti  ab  ip  dit  almirall  fer 
no ' voirait,  lo  ditafaiiirall  pot  è  deviifihia** 
rinar  la  tfita  nan  6  ktvy  è  tracftetr^  elty 
âquell  ftych  bn.armdt  sera  :  è  les  dits  mer- 
caders  son  tçnguts  de  pagar  lo  polit  à  la 
diia  nau^O:  leny  tôt  aytant  coin  si  Ts  isar. 
gués  portât  io  dit  carreoh  qpii  Iiir  sera  en 
élqirell  loch  oïi  pdrtar  lo  s*  deVia,  &  aUs  no. 
E  si.  per  vèntura,  ïds  dits  mercaders  se- 
ran  .di^mnificats.  ex  agreviats  p^  m^  de  la 
força  que  \o  dit  arimimin  ios  hauita. fêta; 
lo  dit  arimirall  no  fs  tt'es  de  tei  tengut,* 
pèrçô  carfosdrfs  niérc^^ders  no  ^ofgueren 
fer  la  dita  avinença  6  pati  ab  lo  dit^Lmi? 
rail ,  per  rao  de  la  dila  nau  o  leny,  que  es 
de  bona  guerra  :  è  encara  per  altra  ra6,  pei^ 
çô  car  à  les  vegades  vaira  mes  ia  nau  b  lo 
lenj/i  que,  no  £»  la  mero^eria  que^jborta. 
Mas  emper<S>  si'Ios  dits  «rercadel^  >jeran' 
voïenterosos  tîè  fer  la  cfitâ  avihehça  & 
pâli  ab  lo  dit  almirall ,  segons  aue  cïa-j 
munt  es  ia  dit,  .èlosobredil  alnûray  pati 
à  avinença  fer  novbira,  pérargutt  h6  sti-^ 
perbia  que  en  ell  sera ,  è  vot{  corn  dèsus 
es  dît  forcibrameht  ab  los  dits  mèrcader^ 
se  n"  menara  lo  carrech  desusdit,  enqu^, 
dret  aigu  no  baiîra ,  ios  diès  nï^rcadcr»  noi 
son  tenguts  de*  pagar  ttciivdi&tM  n&m. 
partida  à  la  dita  nau  6  ieny,  ne  encara  di 
dit  almirall;  anslo  dit  amiraU  los  es  tengut 
de  retre  è  de  restituir  tôt  lo  dan  que  l's 
mercaders  damuntdits,  per  la  força  da- 
muntdita  sostendran  6  speraran  à  soste- 
nir  per  aïguna  ra/>.  Mas  cniper6,  si  sera 
Ventura  à  cas  que  la  dita  nau  <S  Ieny  aimtft 
desasdit ,  se  encontrari  ab  la  dita  nau  ô 
Ieny  de  la  mercaderia  desusdita ,  en  tâf 
loch  que  los  dits  mercaders  la  dita  avi- 
nença 6  pati  baver  no  poguesseci ,  si  k>s: 


ÉÊJtmlc^.  Myftv^iil  iét  marchands  ne  vealent 
p«»  fair^  UD  mcotéi  aj^ec  l'amirail ,  celiiKîi  a  le 
droit  d'amariner  le  navire  et  de  Tenvpyer  au 
Èeu  où  Iiri-jn4mé  aura  arme,  et  les  mar- 
çhàrids  ixyhi  àhVtgés  Ue  payer  le  fret  de  ce 
ÀéVi^ë'dëMên^e  què  Sr'i(«vH)ic  poiH?  leuv  eai^ 
gàfs^n^aii  bea  pour  lequelieHeetoit  destioéer 
et  ri^u  df  piàs, 


li 


I»-i'     J 


St ,  par  Mtieniém ,  tes  Rifal*clian<h  éprou- 
vent qudqiie  lésion  en  Taicato  de  bu  vîo^ 
ieoce.qiie  l'amiral, ieur  aura. faîte ,  oeiai-ci 
ne  doit  leur  re'pondre  de  rien,  puisqu'ils 
n'ont  pas  Toufu  faire  d'accord  avec  lui  pour 
Te  Rachat  de  ce  riavire  qui  était  de  bonne 
prise  ;  eiH^ore  jfai^  une  autre  raismi,  paroe 
qw  aanvent  te  aarire  vaut  |di»  que  les 
alàrfiban  dises  qu'il  porte,      ^ 


Mab  èependaitt)  si  les  marefaamls  ont  an- 
n«Doé  le  fwsir  d«  faire  un  aoc<»rd ,  comme  il 
iç$t  déjà  dit  ci*dessus ,.  fit  qve  l'amiral  s'y  soit 
refuse'  paj:  orgueil  ou  par  esprit  de  jactance , 
et,  comme  il  a  e'te  cfit,  emmène  avec  les 
marchands  ia  cargaison  sur  laquelle  ï\  n'avort 
a«€Un  droit,  ceux^  ne  sont  pas  obliges  de 
payer  de  fret,  ai  (tout  ni  en  partie,  à  cet 
amiral:  au  contraire,  il  est  oblige  de  leur 
reudre  et  restituer  tout  le  dommage  cju'ils 
éprouveront  ou  qa^ils  auront  possibilité'  d*e- 
(k-bytév*  par  f^f&éi  de  cèfllè  viôlenee. 


'■  Mais'V  tonMpie  le  navire  armé  se  trouve 
avec  te  navirçi.çapiMre  çn  un  lieu  oix  la* 
marchands  ne.ppurroient  pas  réaliser  (l)  l'ac- 
cord qu'ils  ont  fait,  si  ces  marchands  sont  des 
hommes  connus,  et  tels  qn*il  n'y  ait  point  à 
craindre  l'inexe'cutîon  de  l'accord  fait  avec 
eux,l'arainil  ne  doit  point  leur  faire  violence) 


f  •  •..II». 

(l)  Boucher  traduit,  ne  puissent  point  faire,  Ceat,  ii  me  semble,  une  erreur;  il  ne  f'agit  plus  de  faire 
la  conyentioD  ;  elle  a  en  lieu  :  il  t'agii  de  fexéoilter.  Ce0t  dKns  ee  sens  qws  Gafmaay  a  tradait,  pFééiae'ment 
en  employant  ie  mot  reaiizar. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER. 
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dits  mercaders  seran  hoinesnâ  cone^ts  è 
tais  qoe  la  dita  avm^nça  i>  pati  fos  en  etis 
scgur,  lo  dit  almiraU  no Ts  déa  fer  fa  dhâ 
força  ;  è  si  la  l's  fa,  es  les  tengut  de  resti- 
tituir  lo  dan  desusdit ,  si  ios  dits  merca- 
ders lo  sostendran;  è  si,  per  ventura,  Ios 
dits  mercaders  homens  coneguts  no  seran 
6  lo  pati  desusdit  pagar  no  poran ,  lo  dit 
almirall  Ios  pot  fer  la  força  desusdita. 

Capitol  CCXXXH  [277]. 

De  nau  fue  hmuré  à  de$omrregat  pw  009 

fortuit. 

Si  algun  senyor  de  nau  ô  lenjr  haurS 
carregat  de  tôt  6  de  partida.^  en  port  ô  en 
plaia  6  en  sparagol  o  en  aUre  loch,  è  si 
stant  âqui  on  haura  carregat  à  en  aitre 
loch  li  vendra  cas  de  ventura,  que  eD 
haura  à  descarregar  de  tôt  6  de  partida , 
lo  cas  de  ventura  es  à  entendre ,  si  li  sm> 
tira  stopa  b  roGoball  è  a^una  ca4eua  6 
cadenas  6  perdra  alguna  exarcia  perque 
dla  fos  à  perill  6  per  lenys  armats  de  ené- 
michs;  si  en  aqueil  loch ,  on  ïo  cas  de  ven- 
tura li  esdevendra,  I^aura  barques  de 
descarr^r,  que  ell  puga  haver  per  diners, 
ell  les  deu  iogar  è  fer  descarregar  tro  que 
sia  à  salvament  :  è  lo  salvament  es  à  en- 
tendre que  hagen  trobada  aquella  mala- 
feta  b  lo  dit  reguart  sia  passât.  E  si  per 
ventura  ell  no  trobara  barques  per  dîners, 
si  y  haura  algunes  naus  b  lenys^qui  fossen 
vagabunts ,  vol  ay tant  dir  que  no  haguea» 
scn  vialge ,  lo  settyor  de  la  nau  6  leny,  4 
qui  lo  cas  desusdit  sera  esdevengut,  deu 


et  s'il  lear  fait  violeocje^  il  est  oblige  de  payer 
Je  doimnagie  jqu'ils  souffriront  :  Pliais  si^  par 
événement  I  les  marchands  ne  sont  pas  des 
gens  connus,  ou  pe  peuvent  pas  payer  le 
rachat,  Tamiral  petit  agir  comme  il  a  ete'  dit. 


')  .'. 


.  f» 


« . 


'Chapitre  'CCXXXII  [277]  fi). 

J9u  aavire  fikHfé  de  fU^hat^er  par  eas 

fortuit. 

t 

•  ■  '       '      .  '     ; 

Lorsqu'un  patron  ayant, charge  en  tout  ou 

en  partie  dans  un  port,  une  plage,  cale,  ou 
iatltre'If«u,#H'M|àrrtve 'quelque  aoetdentreal- 
«heoreuxqwc  le.  force  à  •décharger  eu  toutou 
jen  partie  (  il  faut  enten4re  par  accident  mal- 
heureux que  Tetoupe  ou  quelque  pièce  (9), 
ou  chaîne ,  tombe ,  ou  qu'il  perde  quelque 
appareH,  ee  qui  le  mettroit  en  péril,  ou 
«'H  survient  dès  navires  enaemîs  armes),  si 
^ns  le  lieu  pu  l'i^oid^pit  survient  Jl  y  a  des 
barques  prqpres  ^  décharger  et  iqu'il  puisse 
avoir  pour  de  l'argent,  il  doit  les  louer  et 
faire  décharger,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état 
de*  boto  savvement  (et  par  sanvement  il  faut 
entendre  qu'on  ah  réparé  l'fiQcidenti  ou  que 
la.crainte  soit  passée). 


'S'il  ne  trouve  point  de  barques  pour  de 
l'argent,  mais  qu'il  y  art  quelques  navires 
vagabonds  (3),  cest-à^tre,  ^ui  n'aient  point 
de  voyage,  le, patron  auquel  l'accident  est 
arrivé  doit  exposer  aux  pâturons  de  ces  na- 
vires ,  ou  à  ceux  qui  les  auront  en  commande , 


•    .    •    . 

(i)  Manuscrit,  chap.  ccxxxix.  Si  algun  senyor  de  nautètde  Itt^^Qfind  carrtgojt  de  tfrtkh  partida  [è  sur 
lira  li  esthopa  à  rombay.  Les  mots  entre  crocheta  ne  sont  que  dans  la  table  des  rabriqaes.  Capm.  pag.  868. 
Trad.  it.  chap.  cclxxiv.  Voir  Targa,  pag.  166;  Casaregis  ,  dise.  xxiV,  n.  19  éi  37,  dise,  ccxiit,  n.  il , 
et  dise,  ccxiv,  n.  4.  Ce  chapitre  a  pu  être  emprunte  de  i!«rticle.4.  de  fordonnanoe  de  Aaoqvts  !.«'  de  ISSS. 
OnadëjàTu  un  cas  analoguetfhàp,  ct.xnr[«t)8].  •'     )      .  i 

(s)  Boucher  traduit  romhM  par  quelque  pièce  de  tàhU)  ce  qui  assurément  ne  peut  rendre  la  pensëe 
du  texte.  Le  mot  rom^a//  nese  troarre  point 'daa«  les  dictionnaires;  mais  Capmany  le  traduit  par  tabla, 
qui  signifie  pièce  de  bois. 

(3)  J^ai  cru  devoir  traduire  littéralement  le  mot  vagabunts ,  quoique  dans  ia  langue  française  le  mot 
vagabond  n*ait  pas  tout-à-fail  cette  aoceptioo ,  p^roe  quo  le  siena  en  «ml  iatm^iatement  indiqué.  Cest  ce 
que  Gapmanj  a  fait  aussi.  Boucher  ra  traduit  par,  qui  seroient  venus ,  expression  qui  ne  signifie  rien. 
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CHAPITRE   Xn. 


dir  è  demôsirar  à' aquelis  (fsn  seran  se^ 
nyors  b    tendran   ëh  cotnandà   fes  dites 
nauis  6  lenys  (jue  à  ell  es  esdeven|fut'  ïo 
cas  desusdit,  à  que.eUs.U  dqgue^  douai* 
socors  è  aiuda^  perque  ell  puga  saivar 
aquefla  nau  6  leny  è  Thaver  qui  en  ella  es  : 
è  si  Ts  dits  senyors  ô  aquells  qui  en  co- 
manda  les  tendran  li   voiran  fer  aiuda  ë 
socors ,  menys  de  servey ,  ell   ho  deu 
rebre  è  deu  los  ne  guardar  de  tôt  dan. 
E  si.  los  dits  sqnyors  6^aqiieil^,qui  eff  ^o- 
manda  tendran  les  dites  naus  6  ieny^  ne 
voiran  havéf'^ervfey  6  loguer;  èli  fes  n'es 
tengut  de  donar  axf  corn  ab  élis  se  n'  pora 
avenir.  Emperô,  si  los  dits  li  hauran.de- 
manat  trqp  è  eUIôs  hohfinrpi  ^torgat  :  ells 
-uo  n\  deuen  haver  tôt  ço  cpiiejçU  loshaum 
atoi^t,  ans  deu  esser  mes  enpoder  de 
bons  homens,    qui  6  métén    en  convi- 
nença.  Per  quai  rao  peu  esser  mes  en  pb- 
den  de  bons  hpmeojs,  pus  aï>  ells  sis  n  ser- 
ran avenguts?  Perçô^  cadr  si  ïiquelis  li  hâ- 
guessen  demanada  fa  mey tiat  déia  roba  è  tfe 
la  nau^ell  la Ts  baguera  otorgadà,  no  pârraô 
que  elfs  hi  hiagen  nè^Ia  y  deguen  baver  :  è  axï 
es  hi  bolo  tempraid^ent  déis  boos.  hymens» 
Emper6,  si  aqiiella  nau  &  aqiieii  leilj^ 
qui  lo  servey  haura  prés,  pendri  àlgùn 
dan ,  aquefl  qui  lo  servey  haura  promes  è 
dat,  no  li  sia  tengut  de  alguna  esmena  à 
fer.  E  si,  per  ventura ,  en  les  dites  naus  6 
îen)«s  no  haura  aigu,  qui  plauir  se  n  go- 
sas,  ell.se  n'  deu  anar  à  la  senyoria  del 
loch,  on  aquefl, cas  li  sera  asdevengut^è 
ab  consentimertt  de  la  séhyôria  ell  se  it' 
pot  i  se  n*  dëîù  servir,  gùardant  tota  via 
de  tôt  dan  de  aquella  nau  6  leny,  del  quai 
ell  se  sera  plauit  ;  è  encara  deu  li  n'  donar 
servey,  si  aqdell  lo  rt' voira  pertdre\à'  f  rie 
demanara^  à  conegucfe  è  çsgùardamçnt 
de  la  dita  senyoria.  E  si,  per  ventura,  fe 
cas  desusdit  li  esdevendra  en  algun  loc}^. 
on  en  no  trobas  tost  la  senyoria ,  ans  séria 
pus  tost  à  condicifS  que  fos  tôt  perdu  t. 


f accident  qui  lui  est  arrive',  et  leur  deman* 
c|er  secours,  ^t.a^istanc^,  afin  de  sauver  le 
navire  et  Içs  çfkîs  ^ui  y  sont. 


i  ' 


Si  les  patrons  de  ces  navires ,  ou  ceux  qui 
les  auront  en  commande  ,  exigent  quelque 
aalaire ,  il  est  oblige  de  le  leur  donner,  de  la 
manière  qui  pourra''étre*oon venue  à  l'amiable. 
Mais,  s'ils  lui  ont  demande'  trop,  et  qu'il  le 
Um^.^jait  accorde,  ils  ne  doivent  pas  avoir 
tout  ce  qu'il  leur  aura  promis,  et  la  taxe 
doit  en  @tre  faite  par  aeux   prud'hommes 

Î[ui  les  mettront  d'accotd.  Par  quelle  raison 
atit^ii  s'en  remettre  à  la  de'cision  de  deux 
pirud'homo^es  ,  puisqu'ils  ^e  sont  accordes  ? 
Parce  que.  si  ces  gens  lui  avoient  demande' 
la  moitié'  des  marchandises  et  du  navire,  il 
le  leuir  auroît  promis,  quoiqu'il  ne  fut  pas 
raison Aable  qu'ils  dussent  l'obtenir  (l);  en 
conse'quehce ,  il  est  bon  de  s'en  remettre  à 
J'arbitrage  des  prAid'hommes.  Si  le  navire  à 

3ui  u  e'te  donne'  ce  salaire,  souffre  quelque 
ommage,  celui  qui  l'aura  promis  et  paye'  ne 
sera  tenu  à  aucune  indemnité'. 


.  Si  ,  par  e'venement ,  il  n'y  a  dans  ces 
navires  personne  qui  puisse  donner  du  se- 
dours,  il  doit  s'adresser  à  l'autorité'  du  lieu 
dti  Paccidént  lui  sera  arrive,  et,  avec  le  con- 
sentement de  cette  autorite,  il  peut  et  doit 
jaser  de, pç^.  navires  en  les  garantissant  de 
tout  dommage  j  et  encore  il  doit  payer  un 
salaire  ,  s'il  en  est  exige ,  lequel  sera  fixe' , 
en  connoissance  de  cause ,  par  cette  autorite'. 


»     >  ■  . 

<  I   ' 


,  Si,,  pgr  ^ve'nQment ,  l'accident  lui  arrive 
en.  un  Ueu  ou  il  ne  pourroit  trouver  assez 
proinptement  l'autorité' ,  et  courroit  le  risque 
de  se  perdre ,  il  peut  se  servir  de  ces  na- 


(i)  On  trouve,  pour  le  cas  de  Danfnge  dW  navire^  ««e  ientbtable  dispotîtioii  dans  Tarticie  4  des  Rdies 
d'OIëron. 


-  » 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER.    309 


ell  se  n  pot  plauir,  guardant  ell  tota  via 
emperô  de  tôt  dan  è  de  tôt  destrich,  aquell 
de  qui  sera  aquella  nau  6  Ien)%  de  que  ell 
se  sera  servit  6  plauit^  è  encara  donnât  à 
eU  servey  b  loguer^  si  elI  lo  n  demanara, 
è  tota  via  à  coneguda  è  esguardament  de 
bons  homens  de  mar  o  del  ioch  on  seran. 
E  per  les  raons  desusdites  f6  fet  aquest 
Capitol. 

Capitol  CCXXXIII  [278]. 


vires  en  les  garantissant  de  tout  dommage 
et  préjudice,  et  encore  en  payant  un  salaire 
s'il  en  est  demande,  lequel  sera  fixe  par  les 
prud'hommes  de  la  mer,  ou  du  lieu  où  ils 
seront. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
ete  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXXXIII  [278]  (2). 


Depatré  qui  serd  empatxat  à  lapartidaper        Du  patron  qui  sera   empêché  de  partir  à 

deutes.  cause  de  ses  dettes. 


Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  deura 
deute  6  deutes  à  aigu  o  à  alguns,  è  lo 
senyor  de  la  nau  haura  stat  en  aquell  loch 
on  lo  deute  deura,  è  ab  aqueil  à  qui  lo 
deute  deura  ensemps  un  mes  b  dos  o 
quantitat  de  temps;  si  aquell  6  aquells  à 
qui  ell  deura ,  no  li  demanaran  è  ab  la  se- 
nyoria  no  Y  ne  destrenyeran ,  mentre  que 
ell  sta  aqui  ab  eils  ensemps ,  tro  que  ell 
sera  espatxat  de  tôt  per  anar  guanyar  vers 
algunes  parts  :  è  quant  ells  veuran  que  efl 
es  espatxat  de  partir  dé  la  terra,  los  dits 
deutors  se  n'iran  à  la  senyoria  à  clamar  se 
n'd'ell;  aquells  deutors  aytals  o  clamatrse 
no  Ts  deu  escoltar  ne  oir  la  senyoria ,  ni 
aquell,  qui  lo  deute  los  deura  destrenyer 
ne  destorbar  de  son  viatge,  pusque  ell 
haura  stat  ab  los  dits  deutors,  axi  corn 
desus  es  dit ,  sino  tan  solament  en  aytant 
que  si  ell  es  hom  qui  pusca  haver  fiança, 
deu  la  y  fer  donar.  En  aquesta  guisa  em- 
perô, que  aquella  fiança,  que  ell  dara, 
no  sia  destreta  per  senyoria,  tro  aquell 
qui  lo  deute  deura  sia  tornat  en  la  terra , 
es  axi  à  entendre ,  que  sia  tornat  en  aquell 
loch  on  lo  deute  deura  è  encara  sera  stat 
a  fiançât ,  si  donchs  la  fiança  per  tôt  obli- 


Lorsqu'un  patron,  débiteur  envers  quel- 
qu'un ,  ayant  réside  dans  le  lieu  où  il  devoit 
s  acquitter,  pendant  un  mois  ou  deux,  ou  un 
certain  temps,  au  vu  et  su  de  son  créancier, 
celui-ci  n'a  pas  exige  son  paiement ,  et  ne  l'a 
pas  contraint  par  voie  de  justice,  jusqu'au 
moment  où  il  a  ete  expe'die  entièrement  pour 
aller  gagner  quelque  part,  mais  qu'aussitôt 
que  le  débiteur  sera  prêt  à  partir  il  s'adresse 
à  la  justice  pour  le  contraindre  à  payer ,  ce 
créancier  ne  doit  pas  être  écoute  par  la  jus- 
tice, et  elle  ne  doit  pas  contraindre  le  de'bi- 
teur,  ni  l'empécher  de  suivre  son  voyage, 
puisqu'il  aura  été  avec  son  créancier  ainsi 
qu'il  a  ete  dit  ;  mais  seulement ,  s'il  est  en 
état  de  donner  caution ,  la  justice  doit  la  lui 
faire  donner. 


Toutefois  il  est  entendu  que  la  caution  ne 
pourra  pas  être  attaquée,  jusqu'à  ce  que  le 
de'biteur  soit  de  retour  dans  le  pays ,  c  cst-Â- 
dire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu  là  on  il  de- 
voit payer,  et  où  il  a  ete  cautionné,  à  moins 
que  la  caution  ne  veuille  s'obliger  purement 
et  simplement. 


(l)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(9)  Manuscrit,  chap.  ccxl.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  deura  deutes  à  algun  [per  quai  rao  no 
deu  esser  detengut  de  fer  son  viaiga  ].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques. 
Capm.  pag.  SS9.  Trad.  it.  chap.  cclxxv.  Voir  Targa,  pag.  274;  Vaiin,  t.  I.^,  pag.  37S.  Le  principe  de 
ce  chapitre  est  emprunte  du  chap.  xxiii  des  prhrilëges  de  Pierre  III ,  concëd^fs  à  la  ville  de  Barcelone  en 
itst,  sous  le  titre  Recognoverunt  proceres. 
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gar  no  s  voira.  E  encara  mes,  que  la 
fiança  que  per  ay tal  ra6  sera  donada ,  no 
sia  destreta  per  los  dits  deutors,  ne  en- 
cara per  la  senyoria ,  tro  que  les  dits  deu- 
tors,  ab  la  senyoria  ensemps,  sien  pas- 
sais per  lo  principal  6  per  los  bens  de 
aquell.  E  si  los  bens  d  aquell  principal  no 
bastaran  à  aquelle  deute  o  deutes  à  pagar 
à  aquell  à  qui  seran  deguts,  là  donchs  los 
dits  deutors ,  ab  la  senyoria  ensemps, 
deuen  è  poden  anantar  contra  aquell  qui 
fiança  sera  è  contra  sos  bens.  Emperé, 
si  los  bens  d  aquell  principal  bastaran ,  la 
dita  fiança  ne  los  bens  d  aquell  no  deuen 
esser  venuts  ne  alienats  per  alguna  rao; 
si  ia  donchs  aquella  dita  fiança  per  lo  tôt 
no  s  y  obliga.  Empero,  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  no  trobara  fiança,  la 
senyoria  no  1*  ne  pot  destrigar  de  son  viatge, 
sino  aytant  que  ï  deu  fer  iurar,  que  ell 
no  ha  fermança ,  ne  la  pot  trobar.  Encara 
que  r  deu  fer  iurar,  que  quant  que  ell  sia 
tornat  en  aquell  loch ,  on  lo  deute  deura, 
que  ell  que  s  degai  avenir  ab  aqnells ,  à  qui 
éll  lo  deute  deura  è  encara  sera  stat  de- 
gut  be  è  plenariament.  Per  que  la  senyo- 
ria no  I'  deu  destrigar  d'aquell  viatge,  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  fiança  no 
haura  :  perço ,  car  aquells  à  qui  lo  deute 
deura  no  l'hauran  afrontat  ne  destret  ab 
la  senyoria  de  mentre  que  ab  ells  ensemps 
ha  via  stat,  axi  com  desus  es  dit,  ans 
so  hauran  espérât  entré  al  darrer  dia, 
que  ells  saben  que  ell  deu  esser  espatxat 
de  la  terra  ;  encara  per  altra  raâ ,  car  séria 
mal  fet  que  los  dits  mercaders ,  qui  la  lur 
roba  6  mercaderia  hauran  mésa  è  carre- 
gada  en  aquella  nau  o  leny,  fossen  destri- 
gats  è  tenguessen  la  lur  roba  à  perill  è  à 
condiciô  de  perdre ,  per  la  negiigencia  de 
aquells  deutors,  qui  ans  que  aquella  nau 
6  leny  fos  espatxat ,  no  se  n  fossen  cla- 
mats.  Perque  quascu  se  guart  è  se  deu 
guardar,  à  qui  aigu  deurd  alguna  cosa. 


Bien  plus ,  la  caution  qui  aura  été  don- 
née ne  dloit  pas  élre  poursuivie  par  le  créan- 
cier ni  par  la  justice  ,  jusqu'à  ce  que  le 
débiteur  principal  ait  e'te  discute  dans  tous 
ses  biens. 


Si  les  biens  de  ce  de'biteur  ne  suffisent  pas 
pour  payer  le  créancier,  alors  celui-ci  et  la 
justice  peuvent  procéder  contre  la  caution 
et  contre  ses  biens  (1).  Mais,  si  les  biens  du 
principal  de'biteur  suffisent,  les  biens  de  la 
caution  ne  doivent  être  vendus  ni  aliènes  par 
aucune  raison,  a  moins  qa'eUe  ne  se  fut 
obKgee  solidairement  Cependant,  si  le  pa- 
tron ne  trouve  point  de  caution,  la  justice 
ne  peut  pas  retarder  son  voyage;  seulement 
on  doit  lui  faire  prêter  serment  qu'il  n'a 
point  de  caution  et  qu'il  n'a  pu  en  trouver. 
Encore ,  on  doit  lui  mire  jurer  qu'à  son  re- 
tour dans  le  pays  où  il  doit  payer,  il  viendra 
s'accorder  avec  son  créancier  d'une  manière 
loyale,  paixe  que  la  justice  ne  peut  pas  re- 
tarder le  voyage,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point 
de  caution,  puisque  son  créancier  ne  l'a  pour' 
suivi  ni  attaqué  pendant  qu'il  étoit  avec  lui , 
comme  il  a  été  dit,  et  qu'il  l'a  laissé  tranquille 
jusqu'au  jour  où  il  devoit  partir  :  encore,  par 
une  autre  raison ,  savoir,  qu'il  seroit  très-mal 
fait  que  les  marchands  qui  ont  mis  et  chargé 
leurs  marchandises  sur  le  navire  fussent  re- 
tardés^ et  eussent  leurs  effets  en  chance  et 
danger  d'être  perdus  par  la  négligence  de 
oe  créancier,  qui  n'a  pas  agi,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  navire  a  été  expédié. 


En  conséquence,  que  chacun  se  garde, 
rsque  quelqu'un  lui  doit,  de  ne  pas  tarder 


lorsq^ 


(i)  Le  manascrit  porte,  que  fiança  sera  è  encara  contra  aquell  que  l's  bens  tfaqtiell  sa  obligat^a; 
ce  qui  ne  change  pas  le  sens. 
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que  no  Tesper  tro  a{  derrer  dia ,  que  si  u 
fa^  pendra  ii  n'axi  com  desus  es  dit.  £ 
per  les  raons  desusdites  fô  fet  aquest  Ca- 
pitol. E  si  y  per  ventura,  aqueil  senyor 
d'aquella  nau  6  leny  morra  ans  que  sia 
tornat  en  aqueli  loch  on  la  fiança  haura 
dada  è  eticara  hi  devra  acpieH  dente,  si 
ia  fiança  seri  obiigada  per  lo  tôt,  que  al 
tôt  &  al  sabnt'del  viatge  que  ell  pague  6^ 
venga  6  no  o  muyr  aquell  ô  no>  que 
la  fian^  es  tenguda  de  pagur  qui  axi  com 
desus  es  dit  se  obliga  ;  salves  empenS  totes 
avinençes  è  obligacions  que  dels  uns  als 
altres  seran  fêtes  è  empreses  per  alguna 
tusta  caô. 


à  se  fiiire  payer  jusqu'au  dernier  jour;  car, 
s'il  tarde,  ii  lui  arrivera  ce  qui  a  été  dit 
Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  été 
fait  ce  chapitre  (l).  Si  le  patron  décède  avant 
de  revenir  au  lieu  où  il  a  donné  la  caution,  la 
dette  n'étant  pas  encore  payée ,  la  caution  qui 
s'est  obligée  solidairement,  c'est<-à<-dire,  à 
payer  le  tout  après  le  voyage  fait,  sera  tenue ,^ 
soit  que  le  débiteur  revienne  ou  non,  soit 
qu'il  meure  ou  non  ,  de  payer  la  dette ,  sauf 
cependant  tontes  les  conventions  et  obliga- 
tions faîtes  ou  consenties  entre  les  parties, 
par  quelque  motif  juste* 


Capitol  CCXXXIV  [279]. 


Chapitre  CCXXXIV  [279]  (2). 


De  cûtmmJa  qme  lo  cêmandaUri  dega  portar    '    De  la  commande  que  le  preneur  doit  porter 

ab  SK  avec  luù 


Si  aigu  comanara  6  haura  comanat  à 
aigu  alguna  roba  per  fet  de  mercaderia ,  si 
aquell  qui  la  comanda  fara  h  haura  fêta , 
empendra  6  haura  empres  ab  aquells  à  qui 
eli  fa  6  hauri  fêta  la  dita  comanda  ^  que 
efl  que  dega  portar  ab  si  la  dita  comanda 
en  aquell  loch  6  lochs  ^  o  viatge  h  viatges» 
que  entre  ell  è  aquell  que  la  dita  comanda 
Ii  haura  fêta  seran  stat  empresos;  lo  dit 
comandatari  es  tengut  de  attendre  totes 
convinençes  entre  efl  è  aquell  qui  fara  co- 
manda fêtes,  b  sien  fêtes  ab  carta  o  menys 
de  carta,  valen  h  deuen  baver  vator,  ab 
que  en  ver  puguen  esser  méses  si  mester 
sera.  E  si,  per  ventura,  les  dites  convi- 
nençes seran  fêtes  axi  com  desus  es  dit 
è  sots  les  condicions  desusdites,  si  aquell 
qui  la  comanda  haura  présa  la  liurara  à 
altre  6  Ii  trametra  ia  dita  comanda  sens 
sabuda  è  voluntat  d  aquell,  qui  fêta  la  Ii 
haura  ;  si  la  dita  comanda  se  perdra  de  tôt 


Lorsqu'une  personne  aura  donné  à  un 
autre  quelques  objets  en  commande  pour  le 
commerce ,  avec  convention  que  celui  à  qui 
ia  commande  est  donnée,  devra  ia  porter  avec 
lui  dans  le  lieu  ou  les  lieux ,  le  voyage  ou 
les  voyages  déterminés  entre  eux ,  le  preneur 
est  obligé  de  tenir  toutes  les  conventions 
faites  entre  lui  et  celui  qui  a  fait  la  com- 
mande; et,  soit  qu'il  en  ait  été  ou  non  ré^ 
digé  un  écrit,  la  convention  vaudra  et  doit 
être  exécutée  pourvu  qu'on  puisse  la  prou- 
ver au  besoin. 


Si,  par  événement,  les  conventions  ayant 
été  faites  comme  il  a  été  dit ,  celui  qui  aura 

{)ris  la  commande,  la  livre  à  un  autre,  ou 
a  lui  envoie  sans  la  connaissance  et  la  vo- 
lonté de  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ii  est  obli- 
gé, au  cas  où  elle  se  perdroit  en  tout  ou  en 
partie,  de  rendre  et  de  donner  toute  la  com- 
mande, et  le  gain  qu'elle  auroit  pu  produire. 


(i)  Capmany  a  omis  cette  plinse ,  qui  se  trouve  dans  le  manuscrit  et  dans  les  autres  éditions. 

(t)  Mannscrit,  cbap.  ccxli.  St  aigu  comenerd  à  haurd  comenat  à  algun  alcuna  roba.  Capm.  pag.  168. 
Trad.  it  cbap.  gclzxvi.  Voir  Valia,  1 1.*',  pag.  934.  Il  fant  se  reporter  avx  chapitres  CLxv  [sto]  et 
soivans. 
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o  de  partida  y  lo  dit  comandatari  es  tengut 
de  retre  è  de  donar  tota  la  dita  comanda 
è  io  guany  que  en  aquelles  robes  poguera 
esser  fet  à  aquell  qui  la  comana,  perçô 
com  eil  no  li  ha  atteses  les  convinences, 
que  entre*  elIs  ab  dosos  foren  empreses 
com  ell  rebë  fa  dita  comanda.  E  si,  per 
Ventura ,  la  dita  comanda  no  s*  perdra  de! 
tôt  ne  en  partida,  ans  ira  sana  è  salva  en 
aqueQ  loch,  on  Io  dit  comandatari  ia  haura 
tramesa  ;  si  la  dita  comanda  starA  en  aquefl 
loch  desusdit  tant  de  .temps,  que  la  dita 
comanda  pendra  algun  dan  6  algun  menys- 
cap    per    culpa    6  per    negligencia   del 
dit  comandatari,  elI  es  tengut  à  restituir 
tôt  Io  dan  6  menys-cap  à  aquell  qui  la  co- 
manda desusdita  li  haura  fêta.  E  si,  per 
Ventura ,  aquell  à  qui  Io  dit  comandatari 
la  haura  tramesa  la  vendra  à  menys-cap 
per  sa  negligencia  h  perçô,  car  eH  sera  mal 
mercader,  qui  vol  aytant  dir,  que  aquefl  à 
qui  Io  dit  comandatari  la  haura  tramesa, 
que  no  se  n  entremetra  ni  la  procurara , 
a XI  com  fer  se  deuria  è  mester  séria,  axi 
com  Io  dit  comandatari  faéra  si  la  dita  co- 
manda bagues  portada  ab  si ,  segons  que 
era  empres  entre  ell  è  aquell,  qui  la  co- 
manda li  feu  :  è  si ,  per  ventura ,  aquell  à 
qui  Io  dit  comandatari  la  haura  tramesa  h 
enviada ,  no  la  vendra  6  no  la  haura  ve- 
nuda  al  for  de  la  terra,  segons  que  sem- 
blant roba  de  aquella  vaïia  en  aquell  loch 
on  Io  dit  comandatari  la  trames  è  en  Io 
temps  que  la  dita  comanda  hi  fô  arribada; 
si  la  dita  comanda  sera  venuda  à  menys- 
cap  h  à  menys-preu,  Io  dit  comandatari  es 
tengut  de  retre  è  de  donar  à  aquefl  qui  la 
comanda  li  feu  o  li  haura  fêta,  tôt  aytant 
com  aquefl  qui  la  comanda  li  feu  pora  pro- 
var  è  en  ver  mètre ,  que  semblant  roba  6 
mercaderia  h  part   daquella  valia  h  ha 
valgut  en  aquell  loch ,  on  Io  dit  comanda- 
tari la  haura  tramesa.  Emper6 ,  es  axi  à 
entendre,  que  aquefl  loch  on  Io  dit  co- 
mandatari haura  tramesa  la  dita  comanda, 
que  fô  stat  empres  entre  ell  è  aquefl  qui 


an  donoear,   parce  qu'il  n'a  pas  tenu  les 
conventions  passées  entre  eux. 


Si  la  commande  ne  se  perd  pas  en  tout 
ou  en  partie,  maïs  arrive  en  surete  au  lieu 
oii  le  preneur  l'aura  envoyée ,  qu'elle  y  reste 
long-temps,  qu'elle  éprouve  Quelque  dom- 
mage ou  détérioration  par  faute  ou  par  négli- 
gence du  preneur ,  il  est  oblige  de  réparer 
ce  dommage  et  cette  déteVioration. 


Si,  par  événement,  celui  à  qui  ie  preneur 
aura  envoyé  les  marchandises  tes  vend  à  un 
moindre  prix  par  sa  négligence,  ou  parce 
qu'il  est  mauvab  marchand ,  c'est-à-dire ,  si 
celui  à  qui  le  preneur  les  aura  envoyées,  n'en 
prend  pas  soin ,  et  ne  s'en  occupe  pas  comme 
il  faudroit ,  et  comme  il  devroit  le  faire,  ainsi 
que  le  preneur  l'auroit  fait,  s'il  les  eut  por- 
tées avec  lui  suivant  son  obligation ,  ou  si  ce- 
lui à  qui  le  preneur  les  aura  envoyées  ne  les 
vend  pas ,  ou  ne  les  a  pas  vendues  au  prix 
courant  du  pays ,  selon  que  des  marchandises 
pareilles  valoient  dans  ce  lieu  au  temps 
qu'elles  sont  arrivées,  de  manière  qu'elles 
soient  vendues  a  un  prix  bas ,  ou  avec  préju- 
dice, le  preneur  est  obligé  de  rendre  et  de 
donner  à  celui  qui  les  lui  a  confiées ,  tout  ce 

3ue  celui-ci  pourra  prouver  et  justifier  que 
es  marchandises  pareilles ,  ou  une  partie 
d'entre  elles ,  valoient  ou  ont  valu  dans  le 
lieu  où  le  preneur  les  a  envoyées. 


Mais  il  faut  entendre  que  le  lieu  où  le 
preneur  aura  envoyé  la  commande,  avoit 
été  déterminé  entre  lui  et  celui  qui  la  lui 
a  confiée.  S'il  l'a  envoyée  en  un  lieu  qui  n'a 
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la  cômanda  li  haura  fêta.  E  si  lo  dit  co 
mandatari  haura  tramesa  la  dita  comàhda 
en  aitre  loch  y  lo  quai  no  sera  stat  empres 
entve.  fo;4it:  comand^ri  è  9gme|{  qiM  la 
comanda  li  haura  fêta  y  sia  è  deu  esser  en 
asalt  è  eh  voluntat  d*aqueil,  qtii  ia  co- 
manda li  haura  fêta,  de  pendre  è  elegir 
deIsrditS: lochs,  e<i  quai  la  dita  roba  o  co- 
manda 6  semblamt  à  part  d  aqueila  mes 
valra ,  h  hanra  vàl-^ut  en  âquefli  temps 
que  là  dita  comaiida  hi  fo  arri&ada  è  èil'> 
Cfira  hi  fo  venuda  ;  è  aco  desusdit  ,sia  è 
deu  esser  fet,  menys  de  tôt  frau  è  de  tôt 
contrast:  E  tôt  ae6  desusdit  es  tengfut  io 
dit  comàiidatari  de  donar  è  de  liurar  & 
aquell  qui  ia  comanda  li  haura  fêta,  sens 
tôt  contrast  ;  perço  car  ell  no  feu ,  ni  ha 
attes  à  aqueli,  qui  la  comanda  li  feu,  les 
convinençes  que  d  ell  à  ell  foren  empreses, 
com  ell  la  dita  comanda  rebé ,  an^  I^aura 
fet  lo  contrari.:  perque  es  rao,  de  tôt  dan 
que  r  comandaftari  ne  sostenga.  Enearà 
^er  attfa  ràô;  cat  no  es  ra6  negualtat, 
ne  deu  esser,  que  algii  haia  ne  dega  ha  ver 
poder  en  aço  d  altre ,  sino  tan  soIap;àent 
ay tant  côm  aquell  de  qui  «s  H  n'  dara  6 
\x  vl  haura.  donat;  èaqueil  a  tal  no  deu 
esser  dit  mercader  ne  comandatari,  ans 
deu  esser  dit  planament  .ro^ador;  èda- 
queil  aytai  deu  esser  fet  axi  com  de  roba- 
dor^  è  en  aquella  pena  posât  que  robador 
deu  ha  ver;  que  assats  deu  esser  dît  roba- 
dor, pqs  que  ell  se  n*  vol  portar  la  roba 
(faltri,  mjjgrat  6  sens  voluntat  de  aquelI 
de  qui  sera.  Salvant  emper/),  ai  dit  coman- 
datari raons  iustes,  si  posar  ies  voira  è  en 
ver  mètre  ies  pora,  deuenli  esser  rebudes. 
E  saivant  encara  totes  altres  convinençes  6 
empressions,  que  entre  ells  seran  stades  o 
empreses  6  fêtes  ;  car  segons  les  dites  convi- 
nençes o  empressions^  de  qualque  fet  que 
sia  6  cas,  deu  esser  déclarât  6  détermi- 
nât, ti  donchs  la  una  part  o  i'altra  iustes 
escusacions  6  iustes  raons  6  iustes  impe- 
diments  mostrar  no  pora,  per  que  les  con- 
vinençes 6  empressions  entre  elb  fêtes 

II. 


pas  ete' convenu  y  H  est  eC  doit  étr^  Iflifei^tà 
l'arbitrage  et  à  U  volonté'  de  oehii  qui  a  fijc 
la  commande ,  de  prendre  et  de  choisir  celui 
des  deux  lieux  dans  lequel  les  marchandises 
ou  de  semblables  )^  -  GTu  tiive  |>aHte<  <fenn*e 
elles,  valoient  ou  auront  valu  le  plus  cher 
dans  le  temps  que  la  commaude  y  ^kt  krri- 
ve'e,  ou  même  dans  le  temps  où  elle  a  ete 

vendue.  Tout   ce  qui  vient  d'être  dit  sera 

et  doit  être  fait  sans  aucune  fraude  "et' sans 
aucune  contestation.  - 

•  '  »       ,  '<  -  i    ■  Il  '  . 


I    >  )i> 


Le  prdaeur.est  obligé  de  payer  ce  qui 
vient  4*être  dit,  à  celui  qui  lui  a  confié  j|i 
commande  sans  aucune  difficulté,  paixe  qu  il 
n  a  ni  exécute  ni  tenu  les  coriveptions  qu  il 
ovoit  faites  quand  i!  a  reçu  la  cbmmahdè  ; 
il  a  même- fait  ie  contraire,  'poiir<|uoi'  il  est 
fust^  qu'il  siipporte  tout  h  donimag».  Eboove 
par  un  autre- motif,  parce  qu'il  n'est  ni  juste 
ni  conforme  à  la  raison ,  qu'une  personne 
ait  ou  doive  avoir  droit  sur  le  bieiî  d'au- 
truf,À  nîoins  qUé  le  profiriétaire  ne'itti'ait 
donné' ce  idroit  :  un  tel*  bomaie  ne  Uoh  fkas 
être  appelé  marchfip^  ou  pï^fieur^  «ntlaiç  ,11 
doit  être  appelé  nettemeni  voleur  ;  ^et  'avec 
un  homme  de  cette  espèce  on  doit  proqéder 
'éommô  avec  un  voleur,  et  lui  appli(:|ber ^I^ 
peines  qu'on  voleur  doit  subnr  :  car  cértaine- 
rtieat  on  peut  l'appeler  voleur,  puiaqu'fltvetft 
emporter  les  effets  d'autrui.  si^i\s.Ia  volqf^fé 
de  celui  à  qui  ib  appartiennent.  Cepen- 
dant', si  ce  preneur  peut  donhér  des  raisons 
justes  et  les  prouver ,  elles  doivent  être 
admises.  .   >.>  f'  -   r  '    • 

V  *'.  *  y 

T 
r  *  ^ 

I    ■  I  «    • 


I 

..    t 


t.ti 


.    .1 


On  doit  aussi  avoir  égard  aux  bonven- 
tions  ou  accords  faits  entre  les  parles  :  car, 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  il  faut  jur 
ger  et  se  déterminer  selon  ces  convenlions 
ou  accords;  à  moins  que  l'une  ou  l'autfe 
•partie  ne  donne  des  excuses  pu  ne  fasse 
valoir  des  empêchemens  justes,  par  l'effet 
desquels  les  conventions  ou  accords  passés 
entre  elles  ne  puissent  leur  être  opposés. 
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nouTi^ïio ii.puguen.  E  per  les  raons  desus- 
dites  fon  ^Bt  aquest  caprtol. 


I  • 


.  ./.'Caritoï.  C<:XXX,Y.{380],..    .. 

ÇQm  comanifatan  deu  efser  creg,ut  per  soff 
.  '      sagrament.  ' 

$i^  aigu  h  aîguns  faran  h  Fiauran  fêta 
comanda  à  algun  senyor  de  nau  o  leny> 
de  dîners  6  de  roba ,  sia  que  lo  dit  coman- 
datari  aport  6  reta  compte  de  guany  o 
consumament ,  lo  dit  compte  li  deu  esser 
rebut.  Salvo  empenî,  que  si  aqueiis  qui  la 
comanda  li  hauran  feta,  han  dtibte  que 
fô  dit  compté  que  «eB  ret,fque  sià  hist,  è 
ieaï  fosditsduî  la  comanda  îi  hauran  fêta 
lo  tJ^defl  Içriurajfèjmver  deldit  coman: 
dàtûri;  up  iSagraïq^nt  ^ .  îa  aquell  compte 
qoe  fs  ret,  si  es>  iust  ^è  si  es  ex/  com  «H 
dfù*^  È  kî  lo  dit'  comandatari  dira  per  lo 
sàgpment  '  ([jùe  ell  ha  fet,  que  îo  dît 
coi^pte  que.çfi  Ips  dona  èj$  ret,  e^  iust 
è-tealjîlosrdita^qiii  ladite  comanda  Irfhaii«> 
tato  fëta^'tio  i'<J)ôdten  de*  res  afa  aprëmiar 
h^  dè^trenyér/sidôrichs  lo  contfari  provar 
.  jup  jij  porai^,;  ,^  elk  han  è,  de^en  rebre.lor 
di^iGooipit^,  sj^  que  en  lo  dit  confipt»  se 
iropk'  guany-  ù'consubiamétit.  E  -es^vaé^ 
due'  als  tia  y  dëia  haver,  que  paV  éom 
alffu  com^ana  lo  seu  a  altre,  que  fe  ha  en 
^J^,  que  ;sj.  ejl„fé  no  havia  en  ell,  «o  ti 
comanaria  à  no  li  baguera  comanat  lo  seuc 
per  que  es  raô  è  egualtat  que  aquells  qui 
fan  les  comandes  hagen  fé  en  aquells  à 
qui  fan  les  comandes,  sia  que  eils  les 
reten  ab  guany  6  ab  consumament,  tôt 
en  axi  com  la  y  havien  quant  les  coman- 
des a  feren  ;  si  donchs  lo  coMtrari ,  se- 
gons  que  dèsUs  es  dît,  ^tôvar  no  If  poran. 
E  si  lo  cohlrari  prôvâr  no  li  poran ,  tôt 
comandatarî  deu  esser  cregut  per  spn 
sagrament^  sens  tôt  akre  destret.  Eaç<S 


-.   TeDe$  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (l). 


•    CHAPîtBE  OCX'XXV  [280]  (ft). 

Comment  un  preneur  doit  être  cru  à  son 

serment. 

Lorsqu'une  personne  a  donné  à  un  pa* 
tron  une  commande  en  «rgeiit  ou  en  mar- 
chandises,  soit  que  le  prenei^r  apporte  du 
gain  ou  de  la  perte,  le  compte  doit  lui  être 
alloué;  cependant,  si  ceux  qui  lui  ont  confié 
la  Commande ,  'ont  des  sonpçons  que  le 
Com^pte  rendu  n'est  pas« exact,  ils  peuTent 
exiger  qu'il  jure  et  fasse  semant  que  le 
pompte  est  exact  et  conforme  à  la  vérité. 


1  • 


'  S'il  affirme  que  le  compte  qu'if  rend  est 
exact  et  loyal ,  ceux  qui  lui  ont  confié  la  com- 
guindé  n'ont  pas  le  droit, d'exiger  autre  cliose» 
à  moins. qu'iUjie. prouvent  le  conU*aire;  et 
ils  doivent  accepter  le  compte  ,  soit  qu'il 
en  résulte  du  gain  ,  soit  qu'il  en  résulte 
de  la  perte.  Et  cela  est  juste,  parce  qu'il 
éemUe  que  quand  quoiqu'un  •  donne  son 
bien  en  commande  à  un  autre ,  il  a  coq«> 
fiance  en  lui  :  car,  s'il  ne  l'a  voit  pas,  il  ne 
lui'auroit  pas  donné  de  commande,  parce 
quHr  est  raisonnable  et  ^équitable  que  ceux 
qoi  font  les  commandes  s'en  rapportent  à 
ceux.aux^eU  ils  les. ont  fjEiites,  soit  qu'ils 
obtiennent  du  gaiu,  soit  qu'ils  éprouvent  de 
la  perte,  de  même  qu'ils  s'en  sont  rappor- 
tés à  eux  quand  ils  les  leur  ont  confiées ,  à 
moins,  comme  il  a  été  dit,  qu'ils  ne  puissent 
pnà»odre.Je.coQtrake;  :Dt  s'ils  ne  peuvent 
le  ^prouver,  le  preueur  doit  êtrci  pru  à  sou 
serment,  sans  aucune  autre  obligation. 


Tel  est  l'usage ,  a  défaut  de  convention 


(i)  Capitimy-a  omis  ctette  ditipositron  finale. 

(«)  MaDOserit,  ctap.  dgxlii.  Sialgû  à  alguus  feran  6  auranfeia  comanda  à  algun  senyor  de  nau. 
Capm.  pag.  i71.Trad.  it.  chap.  cclxxvii.  Voir  Targa,  pag.  iSi.  Ce  chapitre  doit  être  rapproché  da 
précédent  et  de  ceux  qui  ont  été  indiqués  dans  ia  note  qui  s'j  réfère. 
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particutière,  de  queiqne  tnfinière>qde  h  cdm^ 
mandie  ait  été  faite.  :Iîn  opQ9eii|qeh^eî,  qiM 


es  us  de  mercaderia  plana  ^  en  quaisevol 
manem  que  la  comanda  sîa  shida  fefd, 
Perque  quascu  s'  guart ,  à  qui  comslnara 
io  seu  è  aqui  no^  è  coin  è  com  no.  E 
per  ies  raons  desusdites  Ton  fet  aquest 
Capitol. 

Capitol  CCXXXVI  [281], 

De  avinences  entre  patrà  è  mèrcaéers  per 

roha  nottexada. 


Si  mercaders  noiieiaran  aiguna  roba 
à  algun  senyor  de  nau  h  leny  ab  carta 
6  ab  testimonis>  Io  senyor  de  la  nau  6. 
leny  es  mester  que  attena  als  dits  mer- 
caders tôt  ço  que  en  la  dita  carta  sera 
contengut  6  tôt  ço  que  los  dits  testi- 
monis  hauran  oit  com  Io  dit  nolieia- 
ment  se  feu.  Salvo  emper6,  que  si  Io 
senyor  de  là  nau  nb  haura  vista  la  dita' 
roba  com  ell  la .  noiieia ,  ne  encara  en 
la  dita  carta  sera  o  no  hauran  oit  I03. 
dits  testimonîs ,  sino  tan  solament  que  se> 
n'  fiari  h  se  n  sera  fiât  en  Io  dit  del* 
mercader  :  si  io  mercader  dira  al  dit 
seayor  de  ia  nau  baver,  mësa  una  rpba| 
è  ett  ne  haura  mdsa  altra .  es  axj  à  en- 
tendre^  que  si  Io  dit  mercader  noiieiara 
à  faix  h  à  costals  h  à  baies  h  à 'far- 
cclls  y  è  eil  dira  h  fara  entenent  al  se- 
nyor de  la  nau  6  ieny  y  que  en  aquelis 
faixs  6  costals  6  baies  6  farcelis  no  ha 
sino  aytant ,  ço  es  à  saber,  quantitat 
sabuda  de  quintarades  ;  è  si  al  dit  senyor 
de  la  nau  6  Ieny  sera  semblant  que  mes 
hi  haia  à  y  dega  haver  y  que  X  dit  mer- 
cader no  U  haura  fet  entenent  y  com  la 
dita  roba  noiieia  y  è  Io  dit  senyor  de  la 
nau  li  feu  la  dita  carta  à  haiiran  oit 
los  dits  testimonis^  Io  dit  senyor  de  la 
nau  la  pot  fer  pesar.  E  si  ell  mes  hi  tro* 
bara  ,  que  T  dit  mercader  no  li  feu  en- 
tenent com  la  noiieia^  Io  senyor  de  la 


chacun  prenne  garde  à  qui  et  coniroeDt  il 


[Ul  et  c 

maDcte. 

'M;iT  <) 


donnera  son  bien  en  comroâ 

Telles  sont  les  raisons  'pout  (esquilles  a 
atê  fait  ce  chapitre  (1). 


*        • 


CHAPrrRB  GGX'XXVi  [481]  (t): 

Des  conventtdàs  'entre  le  patron  et  les  ikâr- 

ehands    relatwemeut    muJD   mar^haiêêis^ 

frétée^.  ..,.  ,  ri'* 

SI  des  marchands  font  une  convention 
d'aflfrëtenienlt  avec  un  patron  par  eCritoii-  de^ 
Munt  t>^mpjnA,..^l  laiH  que  co  patnoQ  «îennc 
envers  eux  tQU|t  ce  qui  sera  contonu  ^ans 
récrit,  ou  tout  ce  que  les  témoins  auront  en- 
tendu quanJ  racc9td  à  été  fait. 


1 

Cependarit^  lorsque  te'  patron  n'a  pas  vu 
l'es'  marcbandisès  y  (j^ci'ellès  We  ^nt  pas  énon- 
cées dans  i'écrrl,  £ii|;qii^eiic9  o'Mit  pas  été 
déclarée^  aux  téiMoin^,.i|)fM^  qu'il  a  pn»  la 
parole  du  marchand^,  si.  celui^'Ci  a  dit.^ii 
patron  qu'il  a  embarque  certaine  marchan- 
dise, tandis  qn'il  en  a  embarqué  une  autre, 
ou  si  le  marchand  a  affrété  Ats  paquets  ,- 
Stacs ,  ^alUa  ou  balkrts,  en  cUsimt  oo  «ûsaiit 
entendi^e  ^XL  patron  i|ue  dans.c^;  pa4^c^j 
sacs ,  balles  ou  ballofs ,  il  n'y  a  que  tant  i 
c'est-Â-diré,'uné  certaine  quantité  de  quin- 
taux, tandis  qu'il  semblera  ad  patron  qu'il 
7  a  ou  qu'il' doit  j\  avoir  plus  que  ce  que  le 
marchaqdiafaif, entendre  i}uaiid  i'apcord  a 
été  fait  parpçjjit  pu  ^pvant  témoins  »  il  peuf 
les  faire  peser.  ,  ' 


I  • 


II 


ii«« 


r*/'     )  I 


S'il  y  trouve  au-delà  de  la  quantité  que  le 
marchand  lui  a  fait  entendre ,  le  patron  peut 
demander  autant  de  fret  qu'il  voudra  de  cet 


(l)  Capinany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manoscrit,  chap.  ccxliii.  Si  mercaders  hauron  noUejada  aiguna  roha  à  alcun  senyor  de  nau, 
Capm.  pag.  1S4.  Trad.  il.  chop*  ccLXxyiii.  Voir Targa ,  p«g.  sa4;  Valin.yCl.<^','pag.  a78« 
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nau  pQt  «demanar  cTaqueil  mes  que 
trqbat  *fai  sera ,  aytant  noiit  ebm  ei!  se 
Voira.  Encarà  :  sî  lo  senyor  de  la  riàu  o 
leny  Tara  6  haura  à  fer  alguna  messio 
per  aquella  roba  à  pesar  ;  si  ell  mes  hi 
trobara  que  lo  mercader  no  li  ha  via.  &i 
entenent  corn  la  li  nolieià^  la  messio  de- 
susdita  deu  pagar  lo  dif  ihercader. -E-si 
lo,  dit  senyor  de  la  nau  no  y  trobara 
si  jao^  axi  com  lo  dit  mercader  li  haura 
dit,  com  la  dita  roba  noiieia,  si  efine 
fa  messio ,  el  la  dey  pagar  del^eu  propi. 
E.  si.  lo  dit  mercader  havia  feta  la  dita 
mcsstô,  lo  senyor  de*  là  'nan  la  li  deu 
réfre,  sens  tôt  contfast,  pus  mes  no  y 
haui'a  trobal.  Emper6,  lo  dît  senyor  de 
la  nau  pot  fer  pesar  la  roba  ans  que 
s*  carreg,  h  là  on  fara  port  per  descarre- 
gar.  Mas  emper6,  si  lo  dit  senyor  de  la 
ixa,u,  hau,ra,  yis^i  Jf|  dita  roba,  ans  que 
eli  la  noiieg  è  ans  que  eil  faça  la  dita 
càrtST]^  una  h  dues  vegades;  en  aqueli 
nbliéiament  aytal  lo  dit  senyor  de  la  nau 
np  deu  ne  pot  mètre  çontrust.  Saivo  en 
aytant.,  que  si  à  ell  es  o  sera  semblant , 
quftilb  dir  mercader  bagues  res  iunt  en 
lôS  dits  fàixs  ù  costals  à  baies  6  far- 
celîs,  despuys  que  ell  los  bagué  nolieîats 
è  ejiçara  li  bagué  fpta  la  dita  carta ,  {o 
dit  senyor  de  la  nau  pot  aportar  è  fer 
destrenyer  lo  dit  Hiercader  de  fer  sagra- 
ment  qJe  ell  no  y  ha  res  îunt  en  la  dita 
roba  y  h  pusque  lo  senyor  de  la  nau  la  pot 
fer  pesar,  en  axi  empero,  si  lo  dit  merca- 
der li  dix  que  no  y  havia  sino  tan  solament 
quantitat  de  quintarades  sabudes.  Mas 
empero,  si  lo  dit  mercader  no  haui*a  dit  ne 
dira  al  dit  senyor  de  la  nau  6  leny ,  sino 
tan  solament  ia  per  quant  portara  faix  o 
costals  h  baies  6  Êtrcells  ;  si  certa  quanti- 
tat ell  no  li  dira,  ni  ell  no  li  demanai*a 
quantes  quintarades  hi  haura  en  lo  faix  6 
en  lo  costal  h  bala  6  farcell^  lo  dit  senyor 
de  la  nau  no  la  deu  fer  pesar  per  alguna 


excédant  (t)  ;  et  ratme,  s'il  fait  ou  doit  fiure 

auelque'  dépense  pour  peser' ces  marchaa- 
ises.,  dè^  qu'il  en  trouve  plus  que  ce  que  le 
marcliand  lui  avdit  fait  entendre ,  la  dépense 
doit  éti-e  payée  par  ce  dernier. 


Si  le 'patron  n'y  trouvfe  *quc  ce  que  le 
marchand  lui  a  déclaré,  il  doit  payer  la  dé* 
pense  de  ses  propres  deniers.  Si  le  marchand 
a  fait  cette  dépense ,  le  patron  doit  la  lui 
rendre  sans  aucune  contestation,  puisqu'il 
n'a  pas  trouvé  plus  que  ce  qui  étoit  déclaré. 
Ainsi  le  patrop  peut  faire  peser  les  mar- 
chi^ndjses  ayant  de  les  charger,  ou  dans  le 
lieu  où  il  arrivera  pour  décharger. 


Mais  cependant,  si  le  patron  a  vu  une  ou 
dqux  foi^  les.mprchfindisc^  avant  de  les  char- 
ger ou  avant  de  signer  le  connoissement,  îT 
ne  peut  ni  ne  doit  rien  contester.  Néan- 
moins ,  s'il- lui  semble  que  le  marchand  ajoute 
quelque  chose  dans  les  paquets,  sacs,  balles 
QU  ballots ,  après  qu'ils  ont  été  affrétés  et 
que  le  connoissement  a  été  signé,  le  patron 
peut  l'appeler  et  le  contraindre  à  prêter  ser- 
ment du  ri  n'a  rien  ajouté  aux  marchandises, 
puisqiril  a  droit  de  les  faire  peser,  pourvu 
toutefois  qu'il  ait  été  question  d'un  charge- 
ment d'un  nombre  déterminé  de  quintaux. 


i< . 


)    •» 


\  . 


Mats  cependant,  si  le  marchand  n'a  pas 
dit  au  patron  autre  chose,  sinon  qu'il  por- 
tera des  paquets  ou  sacs  ,  balles  ou  bal- 
lots ,  sans  delterminer  aucune  quantité,  le 
patron  qni  n'a  pas  demandé  combien  de 
quinàiux  ii.  y  aura  dans  le  paquet  ou  sac, 
balle ,  ou  ballot ,  ne  peut  les  faire  peser  par 
aucune  raison. 


(i)  Voir  les  chap.  XLii ,  xliii  et  i.v  [87,  8S  et  loo},  avec  les  notes  qui  t*y  réfèrent 
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Mais ,  «'il  a  des  soupçons  ^ue  le  marchand 
j  ait  ajoute  quelque  chose,  fipr.ès  qu'il  |ef 
avoit  vus,  il  peut  le  contraindre  par  justice 
à  prêter  le  serinent;  et  si  le  marchand  af- 
firme, il  doit  être  cru  ,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  lui  prouver  le  contraire. 


raiô.  MaSy  si  hà  dubte  que  iodit  mercader 
ht  ham  alguna  cosa  iunta,  despuys  que 
éll  los  hiigué  vists  è  noKeiats ,  ell  pot 
destrenyer  lo  dit  mercader  de!  dit  sagra- 
ment  ab  ia  senyoria  :  è  si  lo  dit  merca- 
der fara  lo  sagrament  >  deune  esser  cre- 
gut  y  si'donchs  lo  contrari  no  li  sera  pro- 
vat.  E  si  io  dit  contrari  provat  li  sera  , 
lo  dit  mercader  es  tengut  de  doblar  lo 
nolit  de  tota  la  roba  al  dit  senyor  de 
la  nau  h  leny.  Mas,  es  axf  à  entendre, 
que  ell  li  deu  doblar  lo  nolit  de  aç6  que 
ell  iunt  li  haura ,  si  provat  li  sera ,  h  de 
aquell  mes  de  les  quintarades,  si  troba- 
des  hi  seran,  mes  que  per  ventura  lo 
dit  mercader  no  havia  fet  entenent  al 
dit  senyor  de  la  nau  com  elI  la  nolieia  ë 
encara  estar  à  mercé  de  la  senyoria ,  per 
raô  del  fais  sagrament  que  ell  fet  haura. 
Emperô,  si  la  dita  roba  sera  nolieiada  à 
quintarades  è  per  quasoun  quintar  sera 
estât  fet  preu  sabut  ;  en  açô  no  cal  aïs 
dir,  que  à  quascu  es  tengut  per  tan 
cert,  que  ia  sab  que  y  ha  à  fer  è  que 
no.  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquest  capitoI. 

Capitol  CCXXXVII  [282]. 

De  empatxament  de  senyoria  solrevenint  à 

nau  nolieiada. 

Si  mercaders  nolieiaran  b  hauran 
nolieiat  nau  6  leny  en  algun  loch,  si 
com  ios  dits  mercaders  hauran  nolieiat 
la  dita  nau  o  leny ,  vendra  aqui  impe- 
diment  de  senyoria,  lo  senyor  de  la 
nau  b  leny  es  tengut  de  esperar  als 
dits  mercaders ,  per  tant  temps  com 
entre  ells  c  Ios  dits  mercaders  sera  stat 
empres  que  Ios  dits  mercaders  lo  de- 
guessen  baver  espatxat.  E  si  com  vendra 


Si  on  peut  le  lur  prouver,  le  marchand  est 
oblige  de  payer  au  patron  un  double  fret  de 
toute  la  marchandise  :  c'est-à-dire  qu'il  doit 
lui  doubler  le  fret  de  ce  qu'il  y  aura  ajoute', 
ou  des  quintaux  excedans  de  ce  qu'il  avoit 
fait  entendre  au  patron  quand  il  a  contracté 
avec  lui  ;  et  encore  il  doit  rester  a  la  merci  de 
la  justice  en  raison  du  faux  serment  qu'il 
aura  prête'. 


Mais ,  si  les  marchandises  ont  été'  afirétées 
au  quintal,  et  qu'un  prix  ait  été  convenu 
pour  chaque  quintal,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  s'expliquer  à  ce  sujet;  chacun  est 
considéré  comme  assez  sage  pour  savoir  ce 
qu'il  faut  faire,  ou  non  (1). 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  à 
été  fait  ce  chapitre  (S). 

Chapitre  CCXXXVII  [282]  (3). 

Du  navire  Jrété  qui  éprouve  un  arrêt  de 

prince. 

Lorsque  des  marchands  ont  affrété  un 
navire  quelque  part,  s'il  survient  en  ce  lieu 
un  empêchement  de  l'autorité,  le  patron  est 
obligé  d'attendre  les  marchands  autant  de 
temps  qu'il  avoit  été  convenu  avec  lui  que 
ceux-ci  en  auroient  pour  l'expédier. 


Si,  ce  terme  expiré,  l'empêchement  est 


(l)  Ce  cas  a  été  prëvu  dans  les  chap.  xxxviii  et  XLi  [83  et  86]. 

S  s)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 
3)  Manuscrit,  chap.  ccxLiv.  Si  mercaders  noiiejaran  à  auran  noitejat  nau  à  leny  [è  y  vindrd  empa- 
nytment  de  senyoria].  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  que  dans  la  table  des  Fabriques.  Capm. 
pag.  S3S.  Trad.  it.  chap.  cclxxix.  Ce  chapitre  doit  être  rapproché  de  plasieon  autres  qni  traitent  da 
même  objet,  notamment  des  chap.  xxxv,  cxlvi  etcxLVii  [80,  191  et  192]. 
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aquell  iom ,  que  ios  dits  raercadérs  lo 
deuen  haver  espatxat,  lo  dit  impedimetit 
sera  exit  d  aquelI  loch ,  on  ells  devien  6 
deuen  carregar  y  lo  dit  senyor  de  la  nau' 
1)  leny  es  tengut  de  carregar  sens  iunta 
que  1  s  mercaders  no  li  son  tenguts  de 
fer  al  dit  noiit;  mas  empero  ,  Ios  dits 
mercaders  ii  son  tenguts  de  «aiudar  è  pa- 
gar  la  messio  que  i'  dit  senyor  de  la  nau 
haura  fêta ,  per  ra6  de  la  espéra  que 
r  dit  senyor  de  la  nau  haura  fêta  aïs  dits 
mercaders,  en  guisa  è  en  manera  que 
r  dit  senyor  de  la  nau  b  del  leny  no 
sia  damnificat ,  ni  Ios  dits  mercaders. 
E  si,  per  ventura,  lo  dit  impediment 
no  sera  exit  del  loch  on  ells  devien  car- 
regar, ans  sera  passât  aquell  iorn  que 
f  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny  Ios 
era  tengut  de  esperar,  è  Ios  dits  merca- 
ders al  dit  senyor  de  la  nau  espatxjar  ;  lo 
dit  senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de,  pus 
esperar ,  si  ell  no  s'  voira ,  ab  dits  mer- 
caders ,  ni  Ios  dits  mercaders  al  dit  se- 
nyor de  la  nau  6  leny,  si  ells  no  s'  vol- 
rau.  Salvo  en  siytant,  que  \qs  dits  mer- 
caders son  tenguts  de  fer  la  messi6 , 
que  r  senyor  de  la  nau  haura  aqui  fêta, 
sperant  Ios  dits  mercaders,  à  eoneguda 
de  dos  bons  homens^  E  fet  aç6>  pot  fer 
quascii  son  prou ,  si  fer  lo  pot ,  si  donchs 
entre  ells  qualque  convinença  no  sera 
estada  fêta ,  que  Tun  dega  esser  tengut 
de  esperar  1  altre.  Ë  si  aviaença  alguna- 
entre  ells  no  sera,  que  l'un  dega  esperar 
laltre,  è  lo  dit  impediment  sera  exit  de 
aquell  loch  on  ells  carregar  devien,  si 
Ios  dits  mercaders  diran  a  aquell  senyor 
de  la  nau  6  leny ,  que  ells  axi  com  desus 
es  dit  havien  nolieiat,  que  ell  que  pens 
de  carregar,  lo  dit  senyor  de  la  nau  6 
leny  no  l's  n'  es  tengut,  si  ell  no  s  voira, 
si  donchs  Ios  dits  mercaders  ab  lo  dit 
senyor  de  la  nau  6  leny  no  se  n'  aven- 
dran,  ni  Ios  dits  mercaders  à  ell,  sino 
axi  com  desus  es  dit  del  fet  de  ia  messio  ; 
o  si  Ios  dits  mercaders  al  dit  senyor  de 


levé  dans  le  Ken  où  Hs  dévoient  cbârgèr,  le 
patron  est  obligé  de  charger  sans  que  les 
marchands  soient  obligés  de  lui  faire  une 
augmentation  de  fret;  mais  cependant  iU 
sont  obligés  de  contribuer  au  paiement  de 
la  dépense  que  le  patron  aora  faite  en  raison 
dn  temps  qu'il  a  été  forcé  d'attendre ,  en 
sorte  et  de  manière  que  ni  le  patron  ni  les 
marchands  ne  soient  lésçV 


Si ,  par  événement ,  cet  empêchement 
n'est  pas  levé  dans  le  lieu  où  ils  dévoient 
charger,  à  l'expiration  du  temps  jusqu'au- 
quel  le  patron  etoit  obligé  d'attendre  les  mar- 
cnands,  il  n'est  pas  obligé  de  rester  davan- 
tage ,  s*il  ne  le  veut  pas ,  ni  les  marchands 
d'attendre  ie  patron  s'ils  ne  le  veulent.  Cepen- 
dant ils  doivent  lui  rembourser  la  dépense 
an'il  aura  faite  en  les  attendant,  suivant  la 
écision  de  deux  prud'hommes.  Cela  fait , 
chacun  peut  s'arranger  comme  il  pourra,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  entre  eux  la  conven- 
tion que  i'un  devra  attendre  l'autre. 


S'il  n'y  a  pas  eu  convention  entre  eux  que 
i'un  attendra  l'autre,  et  si,  des  que  l'empê- 
chement aura  été  levé  dans  le  lieu  où  ils  dé- 
voient charger,  les  marchands  disent  au 
patron  qu'il  se  mette  en  devoir  de  charger, 
celui-ci  n'y  est  pas  obligé  s'il  ne  ie  veut ,  à 
moins  que  les  marchands  ne  s'accordent  avec 
lui  ;  dé  leur  câté ,  les  marchands  ne  sont 
obligés  envers  le  patron  à  rien  autre  chose 
qu'à  payer  la  dépense  comme  il  a  été  dit,  à 
moins  qu'ils  ne  le  lui  aient  promis. 
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la  nau  promes  nd  u  hauran.  E  à  y  per 
Ventura ,  les  meiradm  noKeiamn  nau 
6  leny  6  hauran  nolieiat ,  e  entre  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny  è  los  merca- 
ders  dia  cert  6  tems  sabut  empres  no 
haura,  que  T  dit  senyor  de  la  nau  b  leny 
dega  esperar  ios  dits  mercaders  ,  ne  ios 
dits  mercaders  degan  baver  espatxat  lo 
senyor  de  fa  nau;  si  lo  desusdit  im- 
pediment  aqui  vendra ,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  no  es  tengut  de  esperar  Ios 
dits  mercaders ,  si  no  voira ,  ne  los 
dits  mercaders  al  senyor  de  la  nau ,  si 
entre  eHs  empres  no  sera,  salvo  de  la 
messi6  desusdita.  E  si  com  Ios  dits  mer- 
caders bauran  acabat  ço  que  hauran  k 
fer,  per  raô  dcl  dit  impediment ,  lo  dit 
impediment  sera  exit  de  la  terra,  si  Ios 
dits  mercaders  diran  al  dit  senyor  de 
la  nau  6  del  leny  que  pens  de  carregar, 
no  l's  n'es  tengut,  si  eli  no  s'  voira;  si 
donchs  los  dits  mercaders  ab  ell  no  se 
n  avendran  h  alguna  avinença  entre  ells 
fêta  6  empresa  no  sera  ,  tôt  en  axi  com 
ia  es  desus  dit  de  nau  h  leny  qui  s'  dega 
esperar,  è  ells  à  ell  espatxar  à  dia  cert 
o  à  tems  sabut  ;  car ,  segons  dret  è  se- 
gons  ra6  è  eguaitat ,  no  s'  deu  fer.  Car,  , 
si  nau  6  leny  era  tengut  de  sperar  à  mer- 
caders^ tant  tro  que  aquell  impediment 
fos  passât ,  no  séria  ben  fet ,  que  taat  poria 
durar  lo  dit  împedimeot,  que  la  nau  b  leny 
s  y  pôria  de  tôt  consumar,  si  donchs  los 
dits  mercaders  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau 
6  leny  avenguts  no  sen'seran.  Emperô,  si 
Ios  dits  mercaders  diran  al  senyor  de  la 
nau  o  leny  que  ell  que  Isesper^  que  li  son 
tenguts  de  tôt  dan  è  messie  è  destrich , 
que  ell  ne  sostenga  ;  è  si  los  dits  merca* 
ders  diran  axi  com  desus  es  dit.  lo  senvor 
de  la  nau  ios  pot  è  Ts  deu  esperar^  sobre 
la  raô  è  les  condicions  desusdites.  E  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  b  leny  Ios  espéra , 
sobre  les  raons  è  les  condicions  desus- 


Si  les  marchands  ont  affrète  le  navire , 
sans  qu'il  ait  etë  convena  avec  eux  de  jour 
fixe  ou  de  temps  (détermine  jusqu*auquel  le 
patron  doive  les  attendre  ,  et  pour  lequel 
cctfx-ei  doivent  avoir  expédie'  le  patron,  et 
si  Tempécheinent  dont  il  a  ete  parle'  arrive , 
le  patron  n'est  pas  oblige'  d'attendre  les  mar- 
chands s'il  ne  veut  pas,  ni  les  marchands 
d'attendre  le  patron  s'il  n'a  e'te'  ainsi  convenu 
entre  enx  ,  sauf  ce  qui  a  e'te  dit  pour  le  paie- 
ment de  la  de'pense. 


Si ,  après  que  les  marchands  auront  ter- 
miné ce  qu'ils  avoient  à  faire,  en  raison 
de  cet  eiiipéchement,  il  est  levé'  dans  le  lieu , 
et  que  les  marchands  disent  au  patron  qu'il 
se  mette  à  charger ,  il  n'y  est  pas  oblige  s'il 
ne  le  veut,  à  moins  que  les  marchands  ne 
s'aeeordent  avec  lui  ou  qu'il  n'existe  quelque 
convention  entre  eux  ,  comme  il  a  e'te  dit  du 
cas  où  Je  navire  doit  attendre  les  marchands, 
et  oh.  ceux-ci  doivent  l'expe'dier  pour  un  jour 
fixe  ou  un  temps  de'terminé  (l)  :  car,  d'après 
le  droit,  la  raison  et  l'e'quité,  il  n'y  est  pas 
tenu,  il  ne  seroit  pas  bien,  en  effet,  qu'un 
navire  fût  oblige'  d'attendre  des  marchands 
jusqu'à  ce  que  l'empêchement  fut  levé',  cet 
empêchement  pouvant  durer  si  long-temps 
que  le  navire  se  consumât  entièrement ,  à 
moins  que  les  marchands  n'en  soient  conve- 
nua  avec  le  patron. 


Mais,  si  les  marchands  disent  au  patron 
de  les  attendre,  qn'iU  lui  re'pondront  de 
tout  dommage,  dépense  et  pre'judice  qu'il 
souffriroit;  dans  ce  cas,  le  patron  peut  et 
doit  les  attendre,  sous  la  parole  et  les  con- 
ditions ci-desffus. 


S*il  les  attend  sur  cette  parole  et  ces 
conditions,  que  l'empêchement  subsiste  ou 
non ,  que  les  marchands  chargent  ou  non 


(i)  Le  chapitre  auquel  on  reoToie  est  le  xxxv  [so],  qai  itatae  sur  le  cas  dont  il  s'agit. 
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dites  ;  si  y  sera  aquell  impediment  6  no,  à 
carreguen  los  mercaders  la  nau  6  no,  los 
dits  mercaders  son  tenguts  al  dit  senyor 
de  la  nau  o  ieny  de  tôt  lo  dan  è  de  tota 
la  messiô  è  de  tôt  lo  destrich,  que  eli 
soflfert  n'aura  b  n  espéra  à  sostenir  de  tôt 
à  restituir,  sens  tôt  contrast.  E  si  los  dits 
mercaders  en  les  raons  è  en  ies  condicions 
desusdites  algun  contrast  mètre  hi  voiran , 
ells  son  tenguts  de  restituir  tôt  dan ,  è  tota 
messio  è  tôt  destrich  è  tots  interesos, 
que  lo  dit  senyor  de  ia  nau  6  ieny  per 
culpa  del  contrast,  que  i  s  dits  mercaders 
hi  metran ,  ne  sostendra  à  n  espéra  sos- 
tenir. £  si  lo  dit  senyor  de  la  nw  6  ieny 
aigun  contrast  metrà  ais  dits  mercaders  en 
convinença  b  en  promissi6,  que  ell  îos 
Iiagues  fêta,  que  eli  no  la  l's  volgues  atten- 
dre, si  ios  dits  mercaders  ne  sostendran 
dan  6  greuge  6  messiô,  lo  senyor  de  ia 
nau  los  ho  deu  restituir,  si  ia  nau  b  lo 
ieny  ne  sabia  esser  venut.  E  aquest  capitoi 
sia  entes  de  nau  b  Ieny,  qui  encara  no  fos 
carregat  de  tôt  ne  en  partida,  perço  corn 
de  nau  que  ia  han  levât  iur  carrech,  ia 
n'  hi  ha  capitois  qui  n'  parlen  è  û  depar* 
texen  è  u  esclarexen ,  de  que  son  tenguts 
ios  mercaders  aïs  senyor  de  les  naus.  Em- 
per6,  deu  esser  axi  entes,  que  si  ios  mer- 
caders qui  diran  als  senyors  de  les  naus  à 
ienys  que  l's  deguen  esperar,  que  ios  dits 
mercaders  ios  son  tenguts  de  tôt  ço  que 
desus  es  dit  à  attendre  è  à  compiir,  que 
entre  ells  deu  haver  dia  cert  b  tems  sabut, 
que  i'  dits  mercaders  deian  Iiaver  spatxat 
io  senyor  de  la  nau  b  ieny  ;  perç6  que 
entre  ells  contrast  ne  trebali  no  s'  puga 
esdevenir  ne  creixer,  E  per  les  raons  dcr 
susdites  fon  fet  aquest  capitoi. 


le  navire ,  ils  sont  tenus  de  lui  payer  tout  le 
dommage ,  la  dépense  et  ie  pre'judice  qu'il 
auroît  soufferts,  ou  qu'il  craindroit  de  sou^ 
frir,  sans  aucune  contestation. 


S'ils  veulent  faire  quelque  contestation , 
relativement  à  ces  paroles  et  conditions ,  ib 
sont  obliges  de  payer  au  patron  tous  dom- 
mages ,  dépenses ,  préjudices  et  inteVéts  qui 
lui  seront  ou  pourront  être  dus  par  suite 
de  ia  contestation  qu'ils  feront.  Et  si  le  pa- 
tron fait  quelque  contestation  aux  marchands 
pour  ne  pas  tenir  sa  convention  ou  sa  pro- 
messe ,  et  qu'ils  en  souffirent  quelque  dom- 
mage ,  pre'judice  ou  dépense ,  il  doit  les 
leur  payer,  quand  même  le  navire  devroit 
être  vendu. 


Ce  chapitre  doit  être  entendu  d'un  navire 
qui  ne  seroit  pas  encore  charge  en  tout  ou 
en  partie ,  parce  qu'au  sujet  des  navires  qui 
ont  déjà  pris  leur  cargaison  >  il  y  a  des  cha- 
pitres qui  déterminent  et  eclaîrcissent  ce  à 
quoi  sont  oblige's  les  marchands  envers  leurs 
patrons.  Maïs  il  doit  être  ainsi:  entendu,  que 
si  les  marchands  disent  aux  patrons  de  ies 
attendre,  alors  ils  sont  obliges  i  tenir  et  à 
remplir  tout  ce  qui  a  ete  dit  ci-dessus  ,  puis- 
qu'il a  e'te  convenu  entré  eux  d'un  jour  fixe 
ou  d'un  temps  détermine'  pour  lequel  ies 
marchands  doivent  avoir  exfédié'le  patron; 
c'est  le  moyen  qu'il  ne  puisA^  s't^ever  entre 
eux  aucune  contestation  (t). 


Telles  sont  les  raisons  po^rtesqaelies  a  e'té 
fait  ce  chapitre  (S). 


(i)  Ce  chapitre  complète  une  théorie  qa*ii  est  bon»  de  rësumer,.  parce  qa*ene  est.  4iAÎe'mipfe  dans 
plusieurs  chapitres  très-éloignës  de  celui-ci.  L*inezëcation  de  rafirëtement  peut  résulter,  i|.<*  de  chan- 
gement de  volonté';  s.o  de  force  majeure.  Dans  la  première  hypothèse,  preVue  chap.  xxxvin  ,  xxxix, 
XL,  LVii  et  Lx  [88,  84,  85,  lot  et  105],  celul  qui  a  change  de  volonté  d'oH-^en  dommages^intéréts. 
Dans  la  seconde  hypothèse ,  4>n  distingue  :  si  c*est  avant  ie  chargemebt ,  ce  cas  e^t  prévu  chap.  ccxxi 
et  ccxxxvii  [S66  et  sas];  si  cest  après  le  chargement,  ce  cas  est  prévu  chap.  xxxv,  xxxvi  ,  xxxvii 
et  LViii  [60,  81  ,  82  et  103],  dont  les  dispositions  sont  reproduites  dans  le  présent  chapitre. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXXXVIII  [283]. 

De  que  son  tenguts  personers  à  patré  qui 

vol  fer  barca. 

Si  aigu  haura  en  voluntat  de  fer  barca 
è  haura  emprats  alguns  bons    homens 
que  ii  facen  part  y  è  les  dits  bons  homens 
lo  y  atorgaran  6  lo  y  hauran  atorgat  de 
fer  la  dita  part^  los  dits  bons  homens  es 
mester  que  lo  y  attenen.  E  si  aquell  desus- 
dit^  que  la  dita  barca  voira  fer^  è  à  qui  los 
dits  bons  homens  hauran  promes  de  fer 
la  dita  part  ^  si  aquell  qui  la  barca  fara  6 
fer  fara^  no  dira^  è  ia  la  barca  si  sera  po* 
ca  6  gran^  ne  aquells  qui  ia  part  Ii  hau* 
ran  promesa  de  fer  no  Ii  demanaran,  si 
sera  gran  6  poca^  ne  quant  pora  costar, 
ne  quant  no^  ne  de  quines  mesures  sera, 
ne  de  quin  port  :  si  aquell  desusdit  fara 
6  fara  fer  la  dita  barca ,  sia  que  la  faça 
gran  h  poca;  los  dits  bons  homens  qui 
les  part  Ii  hauran  promeses  de  fer,  es  mes- 
ter que  Ii  u  attenen,  sens  totcontrast.  Em- 
per6,  si  aquell  qui  la  dita  barca  fara  h  voira 
fer,  dira  h  fara  entenent  à  aquells,  qui 
la  part  Ii  hauran  promesa  de  fer,  quina 
barca  fara  è  quina  no,  è  de  quin  gran 
sera  è  quant  costara,  si  aquell  desusdit 
haura  dit  6  fet  entenent  ço  que  desus  es 
dit  à  aquells  qui  les  dites  parts  ir  hau- 
ran promeses  de  fer,  si  ell  fara  maior  bar- 
ca ,  que  à  ells  ^no  haura  fet  entenent  è 
de  maiors  mesures,  los  dits  bons  homens 
no  Ii  son  tenguts  de  fer  iunta  alguna ,  si 
no  axi  com  ell  los  6  feu  entenent.  E  si 
ia  dita  barca  sera  maior  è  costara  mes, 
que  no  l's  haura  fet  entenent,  los   dits 
bons  homens  hi  deuen  haver  la  dita.  part 
que  Ii  prometeren  de  fer,  tôt  en  axi  com 
si  Ii  havien  fet  compliment  en  tôt  aqueli 
creix  que  ell  fet  haura,  sens  tôt  contrast. 


Chapitre  CCXXXVIII  [283]  (l), 

A  quoi  sont  obligés  les  actionnaires  envers 
le  patron  qui  veut  construire  une  barque. 

Lorsque  celui  qui  a  Fintention  de  cons- 
truire une  barque  a  propose  ti  quelques  per- 
sonnes d'y  prendre  part ,  si  elles  y  consentent , 
il  faut  qu'elles  exécutent  leur  promesse.  Si 
celui  qui  veut  construire  cette  barque  ,  et 
auquel  plusieurs  personnes  auront  promis 
d'y  prendre  part,  ne  dit  pas  si  la  barque 
sera  petite  ou  grande ,  ou  si  ceux  qui  lui 
ont  promis  d'y  prendre  part  ne  lui  font  pas 
cette  question  et  ne  demandent  pas  ce  qu'elle 
pourra  coûter,  ni  de  quelle  mesure  elle  sera , 
ni  de  quel  port,  soit  qu'il  la  fasse  construire 
grande  ou  petite,  il  faut  qu'ils  tiennent  leur 
engagement  sans  aucune  contestation. 


Mais,  si  celui  qui  veut  construire  ou  faire 
construire  la  barque,  a  dit  ou  fait  entendre 
à  ceux  qui  lui  ont  promis  d'y  prendre  part, 

Suelle  barque  il  construira,  de  quelle  gran- 
eur  elle  sera  et  combien  elle  coûtera ,  et 
qu'ensuite  il  la  fasse  construire  plus  grande 
que  ce  qu'il  leur  a  fait  entendre  et  d'une  plus 
grande  mesure ,  ces  personnes  ne  sont  obli- 
gées à  aucune  augmentation  de  fonds;  seu- 
lement elles  doivent  payer  d'après  ce  qu'il 
leur  a  fait  entendre. 


Si  la  barque  est  plus  grande  et  coûte  plus 
que  ce  qu'il  leur  aura  fait  entendre,  les 
actionnaires  doivent  avoir  la  part  qu'ils  ont 
promis  de  prendre,  comme  s'ils  avoient  paye' 
toute  l'augmentation  que  le  patron  a  faite, 
sans  aucune  contestation ,  puisqu'il  l'a  faite 
sans  la  connoissance  et  la  volonté  de  ces 
actionnaires.  Mais,  s'il  a  fait  l'augmentation 


(l)  Manascrit,  chap.  ccxlv.  Si  alcun  aura  en  volentat  de  fer  barque.  Capm.  pag.  2  5.  Trad.  it.  cha- 
pitre CCLXXX,  Voir  Targa,  pag.  30.  On  trouve  des  dispositions  semblables  dans  Tarticle  26  de  Fordonnance 
du  roi  d'Arragon  de  1340.  Ce  chapitre ,  spécial  pour  la  constmction  des  barques,  doit  être  rapproche'  de 
cens  qui  ont  été  indiqués  dans  la  note  1  de  la  page  50. 
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CHAPITRE   XII. 


pus  que  sens  sabuda  è  sens  voluntat  de  Ts 
dits  bons  homens^  que  la  part  ii  pro- 
meteren  de  fer^  ho  haura  fet.  Empero , 
si  ell  ho  haura  fet  à  consentiment  è  ab 
voluntat  de  tots  los  desusdits  6  de  la 
maior  partida ,  ells  Ii  son  tenguts  de  fer 
compliment,  segons  que  ia  en  lo  capitoi 
desusdit  es  contengut.  Empero,  si  aigu 
qui  barca  voh*a  fer,  dira  b  fara  ente- 
nent  à  aquellsqui  part  Ii  prometran,  que 
ell  fara  barca,  è  ell  no  fara  barca ^  ans 
fara  6  fara  fer  leny;  si  ell  fara  lo  dit  leny 
sens  sabuda  è  sens  consentiment  è  vo- 
luntat de  aquells  qui  part  Ii  prometeren 
de  fer  en  la  dita  barca,  ells  no  Ii  son 
tenguts  que  Ii  attenen  alguna  cosa ,  que 
promes  Ii  haien ,  perço  car  ell  no  Iiaura 
atés  à  ells  ço  que  ab  ells  havia  empres. 
E  es  ra6  que  axi  coin  ell  no  atten  res, 
que  promes  los  bagues,  axi  es  ra6  que 
ells  no  Ii  attenen  res  que  promes  Ii  ha- 
guessen.  Emper6,  si  ell  &ra  lo  leny  desus- 
dit ab  sabuda  è  ab  consentiment  è  ab 
voluntat  dels  dits  personers  6  de  la  maior 
partida,  los  dits  personers  Ii  son  tenguts 
de  fer  compliment  de  la  dita  part,  que 
promesa  Ii  hauran  de  fer,  pus  ab  con- 
sentiment è  ab  voluntat  de  tots  &  de  la 
maior  partida  ho  haura  fet.  E  si ,  per  Ven- 
tura, algii  fara  entenent  à  aquells,  qui  Ii 
hauran  promesa  de  fer  part,  que  ell  &ra 
leny,  è  ell  no  fara  leny,  ans  fara  nau;  si 
ell  la  fara  sens  consentiment  è  voluntat  de 
aquells,  que  Ii  prometeren  de  fer  part  en 
lo  dit  leny  ;  ells  no  Ii  son  tenguts  de  at- 
tendre ço  que  promes  Ii  hauran,  sino  en 
aytal  guisa  è  manera  que  si  ell  fara  del 
leny  nau,  sens  sabuda  è  voluntat  dels  dits 
personers ,  que  los  dits  personers  hagen 
axf  en  la  dita  nau  com  devien  baver  en 
lo  dit  leny  ,  è  per  aytants  diners  com  la 
part  que  ells  havien  promesa  de  fer  en  lo 
dit  leny  costara  &  baguera  costat  6  de- 
guera  costar  ;  si  donchs  no  sera  axi  fet, 


avec  le  consentement  et  la  volonté  de  tous 
les  actionnaires ,  ou  de  la  majeure  partie ,  ils 
doivent  payer  le  complément,  comme  ii  est 
déjà  explique  dans  un  chapitre  cî-dessos  (1). 


Si  celui  qui  veut  faire  une  barque,  dit 
ou  fait  entendre  à  ceux  qui  lui  promettent 
d'y  prendre  part,  qu'il  fera  une  barque, 
et  qu'au  lieu  d'une  barque  il  construise  ou 
fasse  construire  un  bâtiment,  sans  la  con- 
noissance  ,  le  consentement  et  la  volonté  de 
ceux  qui  lui  ont  promis  de  prendre  part 
dans  la  barque ,  ifs  ne  sont  obliges  à  rien 
de  ce  qu'ils  lui  avoient  promis ,  puisqu'il 
n'aura  pas  lui-même  tenu  ce  dont  ii  etoit 
convenu  avec  eux.  II  est  juste  qu'ainsi  qu'il 
ne  tient  rien  de  ce  qu'il  leur  a  promis ,  de 
même  ils  ne  tiennent  rien  de  ce  qu'ils  lui 
ont  promis. 


Mais,  s'd  fait  un  bâtiment  avec  connois- 
sance ,  consentement  et  volonté  des  action- 
naires ou  de  la  majeure  partie  ,  tous  sont 
obligés  de  lui  payer  le  complément  de  la 
part  qu'ils  avoient  promis  de  prendre ,  puis* 
qu'il  a  açi  ainsi  avec  le  consentement  et  la 
volonté  de  tous  ou  de  la  majeure  partie. 

Si ,  par  événement  ,  quelqu'un  fait  en- 
tendre à  ceux  qui  lui  ont  promis  de  prendre 
part ,  qu'il  fera  un  bâtiment ,  et  au  contraire 
fait  un  navire  ,  s'il  agit  sans  le  consente- 
ment et  la  volonté  des  actionnaires ,  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  tenir  ce  qu'ils  lui  avoient 
promis,  sinon  de  telle  manière  qu'ils  aient 
dans  ce  navire  la  même  part  qu'ils  dévoient 
avoir  dans  le  bâtiment,  sans  donner  plus 
d'argent  que  ce  qu'ils  avoient  promis  et 
que  couteroït  ou  auroit  coûté  ou  devroit 
coûter  un  bâtiment. 


n  faut  excepter  néanmoins  le  cas  où  l'on  a 


(i)  Le  chapitre  auquel  on  renvoie  ici  estfe  v  [50],  et  fon  peut  y  joindre  le  vi  [si],  qoi  en  est  le 
complément. 
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com  en  lo  capitol  desusdit  es  déclarât^ 
on  parla  de  senyor  de  nau  à  de  leny  qui 
començara  de  fer  nau  ù  ieny  en  forma 
poca  :  è  encara  ^  que  sia  observada  la  es- 
mena  que  sobre  io  dit  capitol  es  estada 
fêta.  E  all6  sia  entes  de  tota  nau  6  de  tôt 
leny  qui  s'  fara  de  nou  en  les  estepes  6 
ans  que  sia  exit  dei  loch  on  sera  estât  fet 
de  nou.  £  per  les  raons  desusdites  fon 
fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCXXXIX  [284]. 

De  nau  qui  gitard. 

Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  surgira 
en  algun  loch  6  haura  surt  ab  voluntat 
dels  mercaders,  si  estant  aqui  la  nau  o 
leny  suit  se  metrà  tan  fort  temporal ,  que 
solament  la  dita  nau  h  leny  d'aquell  loch 
levar  no  s  pora^  ans  haura  à  gitar  de  la 
roba  gran  part,  qui  en  la  nau  o  leny  sera 
6  quasi  tota^  sia  que  los  mercaders  &cen 
gitar  6  gitaran,  sens  que  no  u  faran  à  sa- 
ber  ne  û  diran  al  senyor  de  la  nau  6  leny^ 
o  sia  que  F  senyor  de  la  nau  h  leny 
gitara  h  Êura  gitar  sens  que  no  li  dira  als 
mercaders  y  qui  en  la  dha  nau  o  leny  se- 
ran  ;  d'aquest  git  qui  per  aytal  ra6  com 
desus  es  dit  sera  estât  fet  è  per  lo  cas 
desus  dit,  los  dits  mercaders  no  poden 
fer  demanda  al  dit  senyor  de  la  nau  o 
leny  y  ni  io  dit  senyor  aïs  dits  mercaders  ; 
perç6  car  git  qui  per  aytal  raô  sia  stat  fet  ô 
esdevenguty  no  s  deu  ne  s'  pot  iutiar  per 
dret  ne  per  pla  git,  ans  se  deu  è  s  pot 
iutiar  quasi  per  semblant  de  naufraig, 
è  mes  per  semblant  de  naufraig  que  de 
git,  è  per  les  raons  desusdites  no  poden 
fer  demanda  lo  un  al  altre,  per  rao  del 
cas  è  de  les  raons  desusdites.  E  axi,  lo 


agi  de  la  manière  déclarée  dans  le  chapitre 
ci-dessus ,  où  il  est  parle  du  patron  qui  com- 
mencera un  navire  ou  bâtiment  en  grande 
ou  petite  forme;  et  même  on  doit  observer 
la  correction  qui  a  ete  faite  sur  ce  chapitre. 
Cela  doit  être  entendu  de  tout  navire  ou 
bâtiment  qui  sera  construit  a  neuf  dans  l'ar- 
senal et  avant  qu'il  soit  sorti  du  lieu  où  il  a 
e'té  construit  à  neuf. 

Telles  sont  les  raisons  povr  lesquelles  ce 
chapitre  a  ete  fait  (t). 

Chapitre  CCXXXIX  [284]  (2). 

Du  navire  qui  fera  jet. 

Lorsqu'un  patron  s'est  mis  i  Tancre 
quelque  part,  et  cela  par  la  volonté'  des  mar- 
chands ,  si  le  navire  étant  mouille  il  survient 
une  tempête  si  forte ,  que  non-seulement  le 
navire  ne  puisse  sortir  de  ce  lieu ,  mais  en- 
core qu'il  faille  jeter  une  grande  partie  ou  la 
presque  totalité  dt^  marchandises  qui  sont 
a  bord ,  soit  que  les  maixhands  fassent  jeter 
ou  jettent  sans  en  instruire  le  patron  ,  soit 
que  le  patron  jette  ou  fasse  jeter  sans  con- 
sulter les  marchands  qui  sont  à  bord ,  ces 
derniers  ne  peuvent  pas  en  mettre  la  res- 
ponsabilité' sur  le  patron ,  ni  celui-ci  sur  les 
marchands;  parce  que  le  jet  qui  aura  ete' 
fait  ou  qui  sera  devenu  nécessaire  dans  cette 
circonstance,  ne  doit  ni  ne  peut  être  consi- 
dère' comme  jet  re'gulier  et  ordinaire,  mais 
presque  comme  un  naufrage ,  et  plus  comme 
un  naufrage  que  comme  jet  :  par  ces  motifs 
l'un  ne  peut  faire  de  reproche  à  l'autre  en 
raison  de  ce  cas  et  de  ces  circonstances. 


En  conse'quence ,  ce  jet  doit  être  compté 


(i)  Capmany  a  omi»  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxlvi.  Si  algun  senyor  de  nau  ode  ieny  surgira  en  tUeun  /ocA.Capm.  pag.  i60. 
Trad.  it. chap.  cclxxxi.  VoirTarga,  pag.  «07,  «09,  «67  ;  Emérigon,  t.  !.«■,  pag.  606, 608. Ce  chapitre  doit 
être  rapproche  do  chap.  l  [96]  et  antres  relatifs  an  jet;  et  il  résuite  de  ce  rapprochement  une  théorie  assez 
précise  ,  quoique  exprimée  d'une  manière  un  peu  obscure.  Ou  ie  jet  a  pu  être  précédé  d'une  délibération  ; 
ou  Furgence  des  circonstances  et  f  imminence  du  péril  n*ont  pas  permis  de  délibérer  préalablement.  Au 
premier  cas ,  le  jet  est  régulier,  et,  sauf  les  conventions  particulières ,  le  navire  contribue  pour  moitié;  au 
second  cas,  il  contribue  pour  les  deux  tiers,  parles  motifs  expliqués  dans  la  note  suivante. 

41,. 
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git  desusdit  deu  esser  comptât  per  sou  è 
per  liura  6  per  besant,  segons  que  gît 
sera,  è  la  nau  h  leny  es  tengut  de  mè- 
tre per  dues  parts  d  aç6  que  vaira  :  perço, 
car  si  fos  git  pla  no  y  fora  tengut  si  no 
per  la  mey  tat  de  aç6  que  vaIra ,  è  per  tal 
raô  hi  met  les  dues  parts,  perço  car  no 
es  naufraig  entegrament,  que  si  fos  nau- 
fraig  ent^rament  la  dita  nau  6  leny  pa- 
gara  en  lodit  naufraig  per  totço  que  valia. 
Per  quai  ra6  paga  les  dues  parts?  Perç6, 
car  no  es  naufraig  ne  git  pla  ,  ans  es  quasi 
semblant  de  naufraig ,  è  mes  naufraig  que 
git.  E  si,  per  venlura,  la  dita  nau  6  leny 
perdra  exarcia  alguna ,  axi  com  ancores 
o  gumenes  6  barques  o  alguna  altra 
exarcia ,  en  lo  cas  desus  dit  deu  esser  tôt 
comptât  per  sou  è  per  liura,  perço  car 
no  es  git  pla  ne  s  deu  ne  s  pos  iutiar 
per  git  pla,  ans  es  mes  semblant  de  nau- 
fraig que  de  git;  que  si  git  pla  fos  è  les 
barques  estiguessen  ormeiades  de  popa  b 
à  lats  de  la  nau  o  del  leny,  è  ïs  fallien 
los  caps  è  omplien  è  s*  perdien ,  se- 
rien  perdudes  al  dit  senyor  de  la  nau  6 
lenys  guardas  se  ell  ia  quins  caps  los  da- 
ria  6  quins  los  faria  donar.  Ë  si  era  git 
pla  è  li  fallien  gumenes  è  les  ancores 
se  perdien ,  bon  eren  ormeiades ,  les  di- 
tes gumenes  deuen  esser  perdudes  à  la 
nau  6  leny,  que  î  mercader  no  y  es  ten- 
gut de  res  à  mètre  ne  encara  la  roba 
sua  qui  romasa  li  sera.  Emperô,  si  al- 
gun  mercader  6  mercaders  gitaran  6 
faran  gitar ,  sens  que  no  u  faran  à  sa- 
ber  al  senyor  de  la  nau  6  leny  ne  ab 
consentiment  ne  ab  sabuda  del  dit  se- 


par  sou  et  par  livre  ou  par  besant,  suivant 
ce  qui  aura  ete  jeté  ,  et  le  navire  est  obligé 
d'y  contribuer  pour  deux  tiers  de  sa  valeur  : 
au  contraire ,  si  c'etoit  un  jet  régulier,  il  n'y 
seroit  obligé  que  pour  la  moitié  de  ce  qu'il 
valoit;  mais,  dans  ce  cas,  il  contribue  pour 
les  deux  tiers  (l) ,  parce  que  ce  n'est  pas  un 
naufrage  absolu  :  car ,  si  c'étoit  un  naufrage 
absolu ,  il  paicroit  en  proportion  de  toute  sa 
valeur  (9).  Pour  quelle  raison  contribufr-t-il 
pour  les  deux  tiers?  Parce  que  ce  n'est  pas 
naufrage ,  ni  simple  jet ,  mais  c'est  presque 
naufrage  et  plus  naufrage  que  jet. 


Si ,  par  événement,  le  navire  perd  quelques 
agrès,  par  exemple,  des  ancres  ,  câbles, 
esquifs  ou  quelques  autres  apparaux,  tout 
doit  être  compté  par  sou  et  par  livre,  parce 
que  ce  n'est  pas  un  jet  régulier,  qu'on  ne 
peut  se  décider  par  les  règles  du  jet  ordi- 
naire ,  mais  que  cet  événement  ressemble  plus 
à  un  naufrage  qu'à  un  jet;  car,  si  c'étoit  un 
jet  régulier ,  la  perte  des  esquifs  attachés  à 
a  poupe  ou  aux  cotés  du  navire,  ou  à  des 
cordes  qui  manqueroient,  seroit  pour  le  pa- 
tron ,  parce  qu'il  devoit  prendre  garde  quels 
câbles  il  avoit  donnés  ou  fait  donner  (3). 
Si  c'étoit  un  jet  régulier,  et  que,  des  câbles 
manquant,  on  perdit  les  ancres  qui  y  étoient 
amarrées ,  cette  perte  seroit  poui*  le  compte 
du  navire;  car  aucun  marchand  ne  seroit 
obligé  d'y  contribuer,  ni  même  les  marchan- 
dises restées  à  bord  (4). 


Mais,  si  quelque  marchand  jette  ou  fait  je- 
ter divers  objets  à  l'insu  du  patron  et  sans  le 
prévenir,  soit  que  le  navire  se  trouve  à  l'ancre, 
soit  qu'il  fasse  voile,  s'il  peut  être  justifié  que 
c'étoit  un  cas  de  jet  ordinaire,  le  patron  n  est 


^  (l)  On  a  vu  ,  dans  les  chap.  l  ,  Li ,  lui  et  liv  [95,  96  ,  96  et  99],  que  la  contribution  au  jet  régulier, 
c'est-à-dire,  précède'  de  délibération,  n'étoit  que  de  moitié  :  ici  elle  est  des  deux  tiers;  cette  distinction  fut 
sans  doute  établie  comme  précaution  contre  le  patron,  qui,  contribuant  au  second  cas  dans  une  plus  forte 
proportion ,  ne  deyoit  se  décider  au  jet  irrégalier  que  par  ia  nécessité  et  Turgence. 

(s)  C*est  ce  que  dit  ie  chap.  cl  [l95]  :  car  je  crois  que  ie  présent  chapitre  est  rédigé  dans  fbjpotbèse 
d*une  convention  de  risques  ;  autrement  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  contribution. 

(s)  Boucher  traduit  par  gare  donc  à  lui,  par  rapport  à  celui  à  qui  il  aura  donné  ou  fait  donner  câble.  Il 
se  s'agit  point  ici  du  genre  de  secours  dont  il  a  été  question  dans  le  cbap.  xlîx  [94] ,  mais  de  ia  bonne 
on  mauvaise  qualité  des  câbles,  dont,  en  règle  générale,  le  patron  est  responsable. 

(4)  On  a  vu  effectivement,  dans  les  chap.  lxiv  et  lxv  [io9  et  lio],  que  les  pertes  dans  les  cas  pr^ws 
ici  étoient  pour  le  compte  du  patron  ou  du  navire. 
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nyor;  è  les  dits  mercaders  gitaran  &  fa- 
ran  gitar^  que  aquclla  nau  o  leny  sia 
surta  i)  que  vaia  ab  veles^  è  ço  que  ells 
gitaran  6  faran  gitar  pora  esser  dit  è  en 
ver  mes^  que  pusca  esser  git  pla,  lo  se- 
nyor  de  la  nau  o  leny  en  aquell  git  ay tai 
no  es  tengut  de  mètre  part  per  si  ne  per 
la  nau,  si  eli  no  s  voira.  £  si ,  per  ventura, 
mercader  i>  mercaders  haura  en  la  nau  6 
ieny ,  è  lo  senyor  de  la  nau  o  leny  gilard 
sens  sabuda  è  sens  consentiment  dels 
dits  mercader  6  mercaders;  lo  dit  senyor 
de  la  nau  o  leny  es  tengut  de  retre  aïs 
dits  mercaders  aquella  roba  que  ell ,  axi 
com  desus  es  dit  haura  gitada  à  fêta  gitar, 
1)  lo  preu.  Emperô ,  es  axi  à  entendre,  que 
aquell  git  fos  b  pogues  esser  dit,  que  fos 
git  pla  ;  car  git  pla  vol  aytant  dir,  que  no 
i's  sobras  temporal  è  que  los  uns  pogues- 
sen  haver  acort  è  conseil  dels  altres.  Em- 
perô ,  si  en  la  nau  6  leny  mercader  aigu 
no  haura ,  lo  senyor  de  la  nau  o  leny  pot 
fer  gitar  ab  conseil  de  tôt  lo  cominal  de 
la  nau  h  leny  6  de  la  maior  part,  si  es- 
pay  ne  haura.  Emper6,  si  soptosament 
temporal  los  forçara,  è  lo  senyor  de  la 
nau  gitara  6  fara  gitar,  sens  que  ab  los 
desusdits  acort  ne  conseil  baver' no  pora; 
sia  tengut  per  tan  ferm  com  si  f  s  ne  ba- 
gues demanats,  è  per  tan  ferm  com  si  tots 
los  mercaders  hi  fossen ,  è  tan  ferm  com 
si  tota  la  roba  fos  sua,  que  sua  es,  pus  en 
comandala  té.  Emperô,  si  com  lo  git  sera 
stat  fet,  lo  temporal  desusdit  sera  abo- 
nançat  de  tôt  o  de  partida  6  no ,  è  la  nau 
h  ieny  se  levara  de!  dit  loch ,  on  lo  cas 
desusdit  li  sera  esdevengut ,  si  la  dita 
nau  6  leny  se  n'  levara  ab  voluntat  dels 
dits  mercaders,  è  lexara  aqui  alguna exar-. 
cia  ab  voluntat  de  ells,  sia  que  en  la  dita 
nau  o  leny  haia  romasa  exarcia,  ab  que 
puga  anar  è  navegar  sanament  en  aquell 


)   pas  oblige  d'y  contribuer,  ni  pour  son  compte , 
ni  pour  le  navire,  s'il  ne  le  veut  pas. 


Si,  par  eve'nement,  lorsqu'il  y  a  des  mar- 
chands à  bord ,  le  patron  jette  des  marchan- 
dises sans  leur  connoissanceet  consentement, 
il  est  oblige'  d'indemniser  les  marchands  au 
cas  où  il  pourra  être  prouve'  que  c'e'toit  un 
cas  de  jet  ordinaire;  car  il  n'y  a  lieu  qu'a  jet 
ordinaire  lorsque  la  tempête  ne  présente  pas 
un  danger  imminent  et  que  chacun  pouvoit 
agir  d'accord  et  avec  les  autres. 


S'il  n'y  a  aucun  marchand  à  bord,  le  pa- 
tron peut  faire  jeter  par  le  conseil  de  tout 
l'e'quipage  ou  de  la  majorité,  s'il  a  le  temps 
de  les  consulter  :  mais  si ,  la  tempête  les  ayant 
surpris  subitement,  le  patron  jette  ou  fait 
jeter  sans  pouvoir  prendre  conseil ,  comme 
il  a  été  dit  (l),  ce  jet  sera  tenu  pour  aussi 
valable  que  s'il  avoit  demandé  conseil,  ou 
que  si  tous  les  marchands  avoient  été  pré- 
sens, ou  que  toutes  les  marchandises  lui  ap- 
partinssent (9);  car  elles  sont  censées  à  lui, 
puisqu'elles  lui  ont  été  confiées. 


Après  que  le  jet  aura  été  fait,  que  la 
tempête  soit  ou  non  calmée  entièrement  ou 
en  partie,  si  le  navire  appareille  du  lieu  où 
l'accident  sera  arrivé  du  consentement  des 
marchands  abandonnant  quelques  apparaux 
avec  ce  même  consentement,  soit  qu'il  en 
reste  ou  non  sur  le  navire  assez  pour  aller 
ou  naviguer  jusqu'au  lieu  de  décharge,  en 
cas  de  perte  de  ces  apparaux,  le  prix  doit 
en  être  payé  par  contribution  sur  les  mar- 
chandises restées  ou  sauvées,  et  le  corps 


(!')  Voir  le  chap.  Liv  [99] ,  qui  permet  aa  patron  d*agir  comme  ai  tout  lui  appartenoit. 

(s)  Boucher  traduit,  comme  si  la  robe  jetée  fûtpérie.  Le  texte  ne  dit  pas  un  mot  de  cela;  il  dëcide, 
ainsi  qu'on  fa  déjà  vu  chap.  liv  [99],  que  le  patron ,  iorsqn*iI  est  seul,  peut  agir  comme  si  tout  le  charge- 
ment loi  appartenoiC 
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CHAPITRE   XII. 


loch  OU  devîa  descarregar  6  no;  la  dîta 
exarcia  que  romasa  sera ,  axi  com  desus  es 
dit^  si  s  pert,  deu  esser  comptada  sobre 
la  roba  que  romasa  sera  b  salvada  sera, 
è  lo  cors  de  la  nau  deu  hi  mètre  per  la 
meytat  d  aç6  que  valra.  E  si ,  per  ventura , 
la  dita  exarcia  no  s'  perdra ,  que  sera  ro- 
masa ,  ans  se  saivara  ab  averies  que  hom 
ne  haura  à  fer  6  n'  fara  ;  aquelles  avaries 
deuen  esser  comptades ,  axi  com  desus  es 
dit  de  la  exarcia ,  si  perduda  fos  :  emperô, 
es  axi  à  entendre,  que  io  dit  git  no  fos 
pla,  ans  deu  esser  entes,  que  fos  git  sem- 
blant à  naufraig.  E  si,  per  ventura,  Io  git 
sera  pla  è  no  sera  semblant  de  naufraig, 
è  la  dita  exarcia  romandra,  axi  com  desus 
es  dit,  ab  voluntat  dels  dits  mercaders, 
sia  que  la  dita  exarcia  se  perda  de!  tôt  6 
en  partida  è  que  hom  ne  haia  à  fer  ave- 
ries per  aquella  exarcia  perduda  o  les  ave- 
ries fêtes  per  ella  ;  deu  esser  comptât  tôt 
per  sou  è  per  liura ,  sobre  la  roba  que 
salvada  sera  è  restaurada ,  è  Io  cors  de  la 
nau  6  del  leny  no  y  pag  res  ;  perçô  com 
ia  nau  b  leny  assats  pert ,  pusque  s'  leva 
del  loch  desusdit  è  s  met  à  ventura 
de  navegar  ab  voluntat  dels  dits  merca- 
ders, là  on  eils  voiran  è  al  coiniual  de 
la  nau  sera  vist  que  sia  faedor.  E  si,  per 
ventura ,  en  la  nau  6  leny  no  haura  ne 
y  romandra  exarcia ,  ab  que  la  dita  nau 
b  leny  puga  anar  ne  navegar  en  aqueil 
loch  on  descarregar  dévia,  ans  se  n'  batt- 
ra à  tornar  en  aquell  loch,  on  Io  dit 
viatge  sera  stat  levât  è  la  dita  nau  o  leny 
haura  carregat  ;  Io  dit  git  6  contrast  que 
entre  lo  senyor  de  ia  nau  b  leny  è  los 
dits  mercaders  serd,  per  Io  cas  desusdit 
que  esdevengut  los  sera,  deu  esser  de- 
termenat  en  aquell  loch  on  la  dita  nau 
carrega  è  encara.  hi  sera  tomada  per 
Io  cas.  desusdit.  Ëmper6  es  axi  à  en- 
tendre, que  si  Io  dit  cas  de  ventura  los 
sera  esdevengut  pasada  mija  via  avant. 


du  navire  doit  y  participer  pour  la  moitié' 
de  ce  qu'il  vaudra. 

Si,  par  événement,  ces  apparaux  ne  se 
perdent  pas,  mais  sont  sauvés  moyennant  des 
dépenses  qu'il  faudra  payer,  ces  dépenses 
doivent  être  payées  de  même  que  le  seroient 
les  apparaux  s'ils  étoicnt  perdus  ;  toutefois  il 
faut  entendre  que  le  jet  n'aura  pas  été  ordi- 
naire, mais  considéré  comme  équivalent  à 
naufrage. 


Mais  au  contraire  ,  lorsqu'il  n'y  a  eu  que 
jet  ordinaire,  et  non  un  jet  semblable  à  nau- 
frage, si  ces  apparaux  sont  laissés,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  (l) ,  par  la  volonté  des  marchands, 
soit  qu'ils  se  perdent  en  tout  ou  en  partie , 
soit  qu'il  faille  faire  des  frais  pour  les  recou- 
vrer, toutes  ces  dépenses  doivent  être  répar- 
ties par  sou  et  par  livre  sur  les  marchandises 
sauvées  et  restées,  et  le  corps  du  navire  ne 
doit  point  y  contribuer,  parce  qu'il  perd 
assez ,  puisqu'il  appareille  de  ce  lieu  et  se 
met  au  hasard  de  naviguer  sur  la  demande 
des  marchands  pour  aller  là  où  ils  voudront 
et  où  réquipage  décidera  d'aller. 


Si ,  par  événement ,  il  ne  reste  point  sur 
le  navire  d'apparaux  avec  lesquels  il  puisse 
aller  et  naviguer  jusqu'au  lieu  où  il  devoit 
décharger,  qu'en  conséquence  il  soit  forcé 
de  retourner  a  celui  où  le  voyage  a  com- 
mencé et  où  il  avoit  chargé ,  le  r^ement  a 
faire  entre  le  patron  et  les  marchands,  en 
raison  du  jet  et  des  événemens  susdits ,  doit 
être  fait  dans  le  lieu  où  le  navire  a  chargé 
et  où  il  sera  retourné. 


Mais  il  faut  entendre  que,  si  l'accident  est 
arrivé  après  qu'on  a  accompli  la  moitié  du 
voyage,  le  règlement  doit  être  fait  suivant 


(i)  Voir  le  chap.  lxiv  [i09]  ,  qui  prévoit  ce  cas  et  qui  contient  une  règle  parfaitemeiit  fembbbie. 
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deu  esser  determenat  en  aqueil  loch  on 
la  dita  nati  b  leny  dévia  descarregar,  iat 
sia  açô  ^  que  ia  dita  nau  à  leny  sia  6  fos 
tornat  en  aqueil  .loch ,  on  carrega  o  havia 
carregat.  Emperô,  si  lo  dit  cas  sera  es- 
devengùt,  ans  de  mija  via  d'aquell  loch 
on  devian  descarregar;  deu  esser  deter- 
pienat  alla  on  la  dita  nau  o  leny  carrega  ^ 
SI  A  aç6  que  romas  li  sera  hi  serd  tor- 
nada.  E  si  lo  dît  senyor  de  fa  nau  b  leny 
demanara  nolit,  axi  de  fa  roba  perduda 
com  de  fa  salvada ,  deu  li  esser  donat  è 
eil  per  aqueil  nolit  deu  aiudar  à  fa  roba 
que  perduda  sera  ë  gitada  :  è  si  ell  no 
Y  ne  demanara^  ne  pendre  no  Y  ne  voira, 
per  aîquell  noiit  eQ  no  es  tengut  de  res 
à  mètre  en  lo  dit  cas.  E  si  lo  dit  senyor 
de  fa  nau  6  leny  voira  baver  noiit  de  fa 
roba  que  salvada  sera,  ell  es  tengut  de 
complir  lo  viatge  ab  aquelfa  roba  que  sal- 
vada sera  è  de  que  ell  demanara  lo  nolit 
als  dits  mercaders.  E  si  lo  dit  senyor  de  la 
nau  b  leny  no  voira  nolit  de  fa  roba  per- 
duda ne  de  aquefla  qui  salvada  sera,  lo  dit 
senyor  de  fa  nau  no  es  tengut  de  complir 
lo  viatge  aïs  dits  mercaders ,  si  ell  no  s  voi- 
ra, perçô  que  lo  senyor  de  fa  nau  assats 
hi  ha  de  perdua ,  pus  que  y  haura  consu- 
mada  la  sua  persona  è  encara  haura  per- 
dut  son  temps  è  sa  vianda  è  encara  sa 
nau  6  leny  en  partida  consumât.  Salvo 
emperô ,  que  sia  axi  entes ,  que  ios  dits 
mercaders  fossen  o  sien  en  lochs  menys 
de  perill,  è  que  fossen  en  terra  de  amichs 
è  que  fossen  en  loch  on  trobassen  nau  b 
leny ,  qui  fa  roba  que  romasa  Ios  séria  Ios 
volgues  portar  ab  lurs  diners.  E  aqueil 
pati  que  Y  senyor  de  fa  nau  o  leny  fara 
ab  Ios  mercaders  ;  à  aqueil  pati  meteix 
deuen  esser  Ios  mariners.  E  per  les  raons 
desusdites  fon  fet  aquest  capitoI. 


fa  valeur  du  lieu  où  le  navire  devoit  déchar- 
ger, quoique  soit  retourne'  la  ou  il  avoit 
charge. 


Si  l'accident  est  arrive  avant  fa  moitié  de 
la  traversée  du  lieu  oh  il  devoit  décharger, 
le  règlement  doit  être  fait  suivant  fa  valeur 
du  lieu  où  le  navire  a  charge,  s'il  y  est  re- 
tourné avec  ce  qui  lui  restoit  (1). 

Si  fa  patron  exige  le  fret  des  marchan- 
dises perdues  comme  des  marchandises  sau- 
vées ,  il  doit  l'obtenir ,  et  ce  fret  doit  con- 
tribuer au  paiement  des  marchandises  jetées 
ou  perdues  :  s'il  n'en  demande  pas,  ni  ne 
veut  pas  en  prendre,  il  n'est  pas  oblige  de  con- 
tribuer (9).  Si  le  patron  veut  avoir  son  fret 
pour  les  marchandises  sauvées ,  il  est  oblige' 
de  finir  le  voyage  avec  ces  marchandises,  et 
le  fret  lui  en  sera  paye'  par  les  marchands. 


Si  le  patron  n'exige  point  de  fret  pour  les 
marchandises  perdues  ni  pour  les  marchan- 
dises sauve'es ,  il  n'est  pas  oblige  de  finir  le 
voyage  s'il  ne  le  veut,  parce  qu'il  y  perd 
assez ,  puisqu'il  y  consume  sa  personne ,  son 
temps  et  ses  vivres ,  et  encore  qu'il  aura  con- 
somme' en  partie  son  navire  :  bien  entendu  , 
ne'anmoins ,  que  les  marchands  seront  en 
parage  hors  de  peVil  et  en  pays  d'amis,  et 
qu'en  ce  Ueu  ils  trouveront  un  navire  qui 
voudra  porter  leurs  marchandises  restées 
pour  leur  argent.  Les  accords  que  le  patron 
fera  dans  ces  cas  avec/ies  marchands,  doi- 
vent ^étre  obligatoires  pour  les  matelots  (3). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  e'te'  fait  (4). 


(i)  Celte  disposition  est  conforme  à  ia  règle  sur  les  ëyalnations  contenues  dans  le  cbap.  i,ii  [s?]. 
(9)  C*est  ce  qa*on  a  tu  dans  les  chap.  un  et  eu  [98  et  196],  et  ce  qu'on  retrouvera  dans  le 
chapitre  ccu  [s  9  6].  .. 

(a)  Voir  ia  note  i  de  ia  page  163  et  tous  les  chapitres  qui  j  sont  cites  sur  les  droits  des  matelots. 
(4)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXL  [285]. 

De  nau  b  leny  qui  per  cas  fortuit  se  haurd 

à  levar. 

Si  alguna  nau  6  leny  sera  noHeiada 
que  dega  anar  carregar  en  algun  loch,  sî 
com  aquella  nau  b  leny  sera  iunt  en  aquell 
loch  on  deura  carregar,  è  stant  la  naii  6 
leny  en  aquell  loch  on  deura  carregar,  se 
metra  temporal  tan  gran,  que  la  nau  o 
leny  se  n'  haura  à  levar,  ans  que  no  haura 
levât  lo  carrech,  que  levar  dévia,  6  per 
Ventura  hi  vendran  lenys  armats  de  ene- 
michs  6  n  vendra  certenitat  que  hi  deuen 
venir  ;  si  aquella  nau  o  leny  se  n'  haura  à 
levar  per  alguna  de  les  raons  desusdites, 
ans  que  no  haura  levât  lo  carrech  per 
que  hi  era  venguda  è  estada  nolieiada ,  è 
hauni  se  n  à  tomar  per  ventura  en  aqueU 
loch  don  parti,  è  f6  nolieiada;  si  lo  dit 
senyor  de  la  nau  o  leny  contrastara  ab 
aquells  qui  Y  nolieiaren  que  ell  no  y  voira 
tomar,  quant  que  haia  bones  noves  6  que 
lo  dit  temporal  sia  abonançat,  ans  los  de- 
manard  lo  nolit,  que  ells  li  prometeren  de 
donar  com  lo  nolieiaren  ;  lodit  senyor  de 
la  nau  6  leny  es  tengut  de  tornar.  E  si , 
per  ventura,  tornar  no  y  voira,  la  senyo- 
ria  lo  deu  dèstrenyer  que  y  torne,  è  si  ell 
per  nulla  ra6  tornar  no  y  voira,  {os dits 
mercaders  poden  nolieiar  alguna  nau  6  al- 
gun leny  semblant  de  aquell  :  è  si  f  s  costa 
mes  que  aquell  nô  fahia,  aquell  senyor  de 
aquella  nau  à  leny,  que  ells  primer  ha- 
vien  nolieiat,  deu  pagar  aquell  mes  que 
als  dits  mercaders  costara;  è  si  ell  simpla- 
ment  pagar  no  ù  voira ,  la  senyoria  lo 
n*  deu  dèstrenyer,  si  la  nau  ô  leny  ne  sabia 
esser  venut.  Encara  mes,  los  dits  merca- 
ders no  li  son  tenguts  de  donar  lo  nolit , 


Chapitre  CCXL  [285]  (i). 

Du  navire  qui  par  un  accident  devra  lever 

Vancre, 

m 
#  <    ■  I 

Lorsqu'un  navire  sera  frète'  pour  aller 
char§^er  quelque  part,  sî,  à  son  arrivée  an 
lien  où  il  devoit  charger,  il  survient  une 
tempête  si  forte  qu'on  soit  obligé  de  lever 
l'ancre  avant  d'avoir  pris  la  cargaison,  ou  d'd 
arrive  des  batimens  armés  de  l'eooemi ,  ou  sî 
l'on  reçoit  quelque  avis  certain  qu'il  doit  eo 
arriver;  si  ce  navire  est  obligé  de  s'en  aller 
par  quelqu'une  de  ces  causes  avant  d'avoir 
pris  sa  cargaison ,  et  de  s'en  retourner  dans 
le  lieu  d'où  il  étoit  parti  et  où  il  a  été  frété, 
le  patron  qui  entre  en  contestation  avec  ses 
affréteurs ,  disant  qu'il  ne  veut  pas  retour- 
ner au  lieu  du  chargement  jusqu'à  ce  qull 
ait  de  bonnes  nouvelles ,  ou  que  la  tempête 
soit  calmée,  et  qui  cependant  leur  demande 
le  fret  promis ,  ne  peut  Fobteair  qu'en  y  re- 
tournant. 


Si,  par  événement,  il  s'y  refuse ,  la  jus- 
tice doit  l'y  contraindre;  et  s*il  ne  veut  pas 
retourner,  les  marchands  peuvent  affréter 
un  navire  pareil  au  sien  :  le  patron  du  na- 
vire qu'ils  avoient  originairement  affrété  doit 
payer  ce  que  ce  navire  coûtera  de  plus  que 
l'autre  ;  et  s'il  s*y  refuse ,  la  justice  doit  l'y 
contraindre,  quand  même  le  navire  devroit 
être  vendu. 


Encore  plus,  les  marchands  ne  sont  pas 
obligés  de  lui  payer  fret,  puisqu'il  n'aura  pas 


(l)  Manuscrit,  chap.  cczLVii.  Si  alguna  nau  à  leny  sera  noliefai  que  defa  anar  carregar  [en  alguns 
lochs  è  essen  hijunt  se  n* haurd  à  lepar  per  mal  temps  b  per  anemichs].  Les  mots  entre  crocheta  ne  aom 
que  dans  la  table  des  rubriques.  Gapm.  pag.  1S7.  Trad.  it.  chap.  CCLXZXII.  Voir  Roccus,  pag.  97  et  SSO; 
j'arga,  pag.  284  ;  Casaregis,  dise,  xl%%  n.  1 1  et  29.  Ce  chapitre  a  pu  être  emprunté  du  chap.  vu  du  lirre  rf 
du  Statut  de  Marseille.  On  trouve  des  dispositions  semblables  dans  rarticle  36  de  Fonlonnance  du  roi 
d*Arragon  de  1S40.  Il  faut  ie  rapprocher  du  chapitre  ccxv  [S60]. 
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porte  lears  marchandises,  et  qu'il  n'y  aura 
pas  de  leur  faute.  Cependant  il  faut  entendre 

3ue  si  ceux  qui  Tavoient  affrète'  n'avoient  pas, 
e  leur  côte ,  exécute  ce  dont  ils  etoient  con- 
venus avec  lui  quand  ils  Font  affrète ,  ou  si , 
par  la  faute  ou  la  négligence  des  marchands , 
il  est  revenu  sans  leurs  marchandises,  alors 
le  patron  n'est  pas  oblige  de  retourner;  au 
contraire,  ils  doivent  lui  payer  son  fret, 
puisque  c'est  par  leur  faute  qu'il  lui  a  fallu 
revenir  sans  leurs  marchandises. 


pus  que  eli  no  Ts  haurd  portada  aquella 
lur  roba ,  que  efls  havien  nolieiada ,  ni  es 
ronias  en  lur  culpa.  Salvo  empero  sîa 
entes  ^  que  si  aquells  qui  I'  havien  noiieiat 
no  li  havien  attes,  ç6  que  ab  élis  havia 
empres  com  lo  noiieiaren  ^  è  per  cuipa  o 
per  negligencia  dels  mercaders ,  se  n'  sera 
hagut  à  tornar,  menys  de  la  lur  rolia,  lo 
dit  senyor  de  la  nau  è  leny  no  y  es  tengut 
de  tornar  ;  ans  fi  son  tenguts  de  pagar  son 
noiit  pusque  per  culpa  del  dits  mercaders 
se  n  sera  hagut  à  tornar ,  menys  de  la 
roba.  E  si^  per  ventura,  no  sera  culpa  dels 
dits  mercaders,  è  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  hi  voira  tornar,  ë  si  ios  mariners  con- 
trastaran  que  eils  no  y  voiran  tornar,  no 
u  poden  fer  ne  deuen  per  alguna  rao,  pus 
que  en  culpa  no  sera  stat  del  senyor  de  la 
nau  6  leny,  ne  encara  en  culpa  dels  mer- 
caders, sino  tan  solament  per  Ios  casos  da- 
munt  dits.  Salvo  emper6,  que  si  la  nau  o 
leny  havia  lexada  alguna  exarcia  b  alguns 
homens  en  terra,  en  aquefl  loch  d'on  se 
hagueren  à  levar  per  Ios  casos  desusdits, 
lo  senyor  de  la  nau  6  leny  es  tengut  de 
mètre  exarcia  ,  à  esmena  d'aqueila  que 
lexada  haura,  è  encara  mètre  homens  en 
esmena  de  aquells  qui  alla  seran  romasos. 
E  si,  per  ventura,  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  fer  no  û  voira,  Ios  dits  mariners  no 
y  son  tenguts  de  tornar,  si  dis  no  s  voi- 
ran; ne  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  no  Ts 
pot  destrenyer  per  alguna  ra6,  pusque 
eli  no  f  s  voira  fer  compliment  d*aç6  que 
desus  es  dit.  E  per  açô  fon  fet  aquest 
Capitol. 

CAprroL  CCXLI  [286]. 

De  conserva. 

Si  senyor  de  nau  à  leny  fara  b  haurâ  fet 
conseryatge  ab  algii  b  ab  a%uns  senyors 


Si,  par  événement,  il  n'y  a  pas  faute  des 
marchands  et  que  le  patron  veuille  bien  re- 
tourner (1) ,  mais  que  les  matelots  contestent 
et  s'y  refusent ,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
le  faire  par  aucune  raison  juste ,  puisque  ce 
n'aura  pas  ete  la  faute  du  patron  ni  des  mar- 
chands ,  mais  par  suite  des  accidens  ci-dessus. 


Cependant ,  si  le  navire ,  par  suite  de  ces 
accidens,  avoit  laisse  quelques  apparaux  ou 

Îuelques  gens  à  terre,  dans  le  lieu  où  îi 
evoit  appareiller,  le  patron  est  oblige'  de 
mettre  d  autres  apparaux  en  place  de  ceux 
qu'il  a  laisses,  et  même  d'autres  hommes 
a  la  place  de  ceux  qui  seront  restes.  Si  le 
patron  ne  veut  pas  le  faire ,  les  matelots  ne 
sont  pas  obliges  de  retourner,  à  moins 
qu'ils  ne  le  veuillent  ;  et  le  patron  ne  peut  les 
y  contraindre  par  aucune  raison ,  puisqu'il 
s'est  refusé  à  faire  le  comple'ment  dont  il 
vient  d'être  parle'. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
e'té  fait  ce  chapitre  (9). 

Chapitre  CCXLI  [286]  (3). 

Des  conserves. 

Lorsqu'un  patron  fera  ou  aura  fait  con- 
serve   avec  un    ou    plusieurs    patrons    de 


(i)  Capinanj  a  omît  depuis  è  si  Ios  mariners  fosqu'à  voiran  tornar;  ce  qui  détruit  le  sens. 
(2)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxlviii.  Si  algun  senyor  de  nau  è  de  leny  fard  à  aura  fet  conservatge.  Capm. 
pag.  s 3 8.  Trad.  it.  chap.  ccLxxxiii.  Voir  les  chapitres  XLViii  et  xlix  [93  et  94]. 
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de  naus  b  lenys,  sia  que  sien  grans  b 
pochs  6  maior  o  menor  b  semblant  à  la 
sua  nau  6  leny,  tôt  çô  que  en  ia  dita  con- 
vinença  fêta  sera ,  per  rao  de!  dit  conser- 
vatge,  deu  esser  attes  è  compiit^  sia  que 
h  dita  convinença^  fêta  per  raô  de!  dit  con- 
servatge ,  ^ia  scrita  b  sia  que  fos  fêta  per 
paraula.  Ëmperè,  sia  axi  entes,  que  la  dita 
convinença ,  fêta  per  rao  del  dit  conser- 
vatge,  sia  è  puga  esser  en  ver  mësa,  ço  es 
à  entendre,  per  testimonis  b  per  escrit 
qui  sia  fet  per  ma  de  escrivà  iurat  b  per 
albara  fet  ab  voluntat  de  ies  parts,  en  io 
quai  albara  deu  havcr  any  è  dia  ë  hora , 
è  noi^ienat  Io  loch  on  Io  dit  albara  sia  stat 
fet  :  encara  mes,  scrits  en  la  fi  del  dit  al- 
bara los  segefls  de  les  parts,  los  quais  Io  dit 
conservatge  faran  b  empendran  b  hauran 
fet,  si  en  loch  ne  seran.  Emperô,  si  les 
parts  desusdites  en  Io  loch  on  seran  com 
faran  b  empendran  Io  dit  conservatge  è 
tôt  ço  quedesus  es  dit  no  y  poran  fer,  sino 
tan  solament  per  paraules,  si  aquelles 
seran  otorgades  per  totes  ies  parts,  qui  Io 
dit  conservatge  faran  o  empendran,  valen 
è  deuen  haver  valor  tôt  en  axi  com  si  eren 
scrites  per  ma  del  scriva  iurat,  è  méses  en 
albara  b  en  cartolari  de  nau  6  leny  ;  ab 
que  per  testimonis  pusquen  esser  les  dites 
paraules  empreses,  en  veritat  esser  méses, 
si  algun  contrast  hi  esdevendra.  E  si,  per 
Ventura,  alguna  de  les  dites  parts  vendra 
contra  les  dites  convinences  6  avinences 
6  contra  algunà  d' aquelles,  per  raô  del  dit 
conservatge  fêtes  6  empreses,  sia  que  sien 
fêtes  per  scrit  b  per  paraules,  sien  ten- 
guts  de  restituir  tôt  dan  è  tôt  interes,  que 
la  part  à  qui  seran  trencades  les  dites  con- 
vinences ne  sostendra  :  en  axi  empero,  que 
Io  dit  dan  è  interes  sia  b  pusca  esser  en 
ver  mes.  Salvo  empero,  en  totes  coses  è 
per  totes,  tôt  iust  impediment,  per  Io  quai 
la  dita  convinença  b  convinences,  per  raô 
del  desusdit  conservatge  fêtes  b  empreses , 


navires,  grands  ou  petits,  plus  grands  ou  plus 
petits  que  le  sien ,  ou  pareils ,  tout  ce  qui  sera 
contenu  dans  la  convention  faite  à  raison 
de  cette  conserve,  doit  être  observe,  soit 
que  la  convention  pour  cette  conserve  ait  ete 
re'digëe  par  écrit ,  soit  qu'elle  n'ait  ëtë  faite 
que  verbalement. 

Mais  il  faut  entendre  que  la  convention 
faite  pour  cette  conserve  soit  ou  puisse  être 
justifiée,  c'est-à-dire,  par  témoins,  ou  par 
écrit  rédige  par  un  e'crivain  jure',  ou  par  acte 
prive  fait  entre  les  deux  parties,  portant  la 
date  de  l'an ,  du  jour ,  et  l'heure  à  laauelle 
la  police  aura  ëte  faite  :  encore  plus,  il  faut 
que  cette  police  soit  scelle'e  des  sceaux  des 
parties  qui  auront  consenti  cette  conserve, 
s'ils  sont  à  même  de  le  faire. 


Mais,  si  les  parties,  dans  le  lieii^  où  elles 
étoient  lorsqu'elles  ont  consenti  cette  con- 
serve, n'ont  pu  remplir  les  formalités  ci- 
dessus  et  se  sont  seulement  engagées  verba- 
lement, pourvu  qu'elles  soient  d'accord  de 
ce  qui  a  etë  stipule,  la  convention  vaudra  de 
même  que  si  elle  avoit  ëte'  rëdigëe  par  un 
écrivain-jurë,  ou  par  écriture  privëe  ,  ou 
portëe  sur  le  registre  du  navire  ;  et  même  la 
convention  pourra  être  justifiée  par  tëmoins , 
s'il  arrive  quelque  contestation. 


Si,  par  événement,  l'une  des  parties  se 
refuse  à  l'exécution  des  conventions,  ac- 
cords ou  autres  clauses  relatives  à  cette 
conserve,  soit  qu'elles  aient  ëtë  faites  par 
écrit,  soit  qu'elles  l'aient  ëtë  verbalement, 
elle  sera  tenue  de  payer  tous  les  dommages  et 
intërêts  que  l'autre  partie  souffrira,  pourvu 
que  ces  dommages  et  intërêts  soient  ou  puis- 
sent être  justifies. 


Cependant,  en  tout  et  pour  tout,  on  peut 
invoquer  l'exception  (l)  fondée  sur  ce  que  la 
convention  relative  à  cette  conserve  n'a  pu 
être  remplie  et  exëcutëe,  par  un  empêchc- 


(i)  L'exception  de  force  mafeare ,  «oareût  rappelée,  est  écrite  pour  ce  cas  dans  ie  cbap.  xlix  [94]. 
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ment  de  force  majeure,  à  condition  que  cet 
empêchement  soit  et  puisse  être  justifie'.  Si 
l'empécliement  ne  peut  pas  être  justifie,  ce- 
lui ou  ceux  qui  en  exciperont  et  n'en  feront 
pas  ia  preuve ,  seront  obliges  de  faire  tout  ce 
qui  a  ete'  dit  ci-dessus  envers  celui  ou  ceux  qui 
auront  souffert  les  dommages  par  leur  faute, 
sans  pouvoir  élever  de  contestation. 


COMPILATION   CONNUE   SOUS   LE 

no  poran  esser  atteses  ne  complides;  è  sots 
aytai  condici6^  que  lo  dit  impedîment  sia 
è  puga  esser  en  ver  mes.  E  si  lo  dit  impe- 
dîment en  veritat  mes  esser  no  pora^  aquell 
ô  aquells  qui  lo  dit  impediment  diran  ba- 
ver hagut  è  en  ver  mètre  noT  poran  ^  sien 
tenguts  de  fer  tôt  ço  que  desus  es  dit,  sens 
tôt  contrasta  à  aquellùà  aquells^  los quais 
lo  dit  dan  è  interes  liauian  en  culpa  dels 
desusdits  sostengut.  E  per  ies  raons  desu»- 
dites  fon  fet  aquest  capîtol. 

Capitol  CCXLII  [287]. 

De  nau  comanada per  personers  àalgû. 

Si  aiguns  bons  bomens  h  alguns  mer* 
caders  bauran  fêta  part  à  algii  en  aiguna 
nau  o  leny  y  è  con  la  dita  part  6  parts  bau- 
ran fêtes  è  fomideSy  los  dits  bons  bomens 
b  mercaders  comanaran  o  faran  comanda 
à  aquell  à  qui  ells  ban  fêtes  les  dites  parts^ 
que  «n  la  dita  nau  6  leny  ell  per  ells  na- 
vecb  ;  si  aquell ,  à  qui  la  dita  nau  sera  stada 
comanada,  hi  baura  part  6  no,  ell  es  ten- 
gut  de  navegar  è  de  guanyar  ab  la  dita 
nau  o  leny,  en  totes  parts  on  ell  guanyar  ne 
pora;  saivo  emperà,  totavia  tota  convi* 
nença  h  manament  que  dels  dits  bons  bo- 
mens c)  mercaders  li  sera  stat  fet,  lo  dia  que 
ells  la  dita  nau  li  comanaren  ù  despuys.  Ë 
si  lo  dit,  à  qui  la  dita  nau  sera  stada  coma- 
nada, guanyara,  ell  es  tengutde  retfe  è  de 
donar  ais  dits  bons  bomens  6  mercaders, 
tôt  io  guany  que  la  dita  nau  h  leny  baura 
fet,  salvo  lo  dret,  que  ell  baver  deu  6 
baver  ne  deura  per  la  part  que  ell  bi  baura. 
E  si  part  aiguna  no  bi  baura,  ell  se  n  pot  re- 
tenir tôt  ço  que  à  ell  ne  pertanyera  que 
n'dega  baver  per  ia  sua  persona  tôt  en  axf 
com  pertany  à  senyor  de  nau  6  de  leny. 

(l)  Capmany  a  omis  celte  dispositron  finale. 

(s)  Mannscrit,  cbap.  ccxLix.  Si  alguns  bonshomens  h  atcuns  mercaders  faran  o  aurun/eta  part.  Capm. 
pag.  1 7  s.  Trad.  it.  cbap.  ccLXXXiv.  Ce  chapitre  paroit  emprunté  de  rarticle  6  de  l'ordonnance  de  Jacques  I.^ 
de  1S58.  On  a  Yu,  dans  le  chap.  u  [47]  et  auU'es  qui  s'y  ratuchent,  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  dn 
patron  arec  les  actionnaires,  relativement  à  ia  construction  dn  navire  ;  il  s*agit  ici  de  leurs  rapporti  relar 
tivement  àfadministration. 

44.. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  e'te' 
fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXLII  [287]  (2). 

Du  navire  confié  à  quelqu'un  par  des 

actionnaires. 

Lorsque  de  bons  hommes,  ou  des  mar- 
chands ,  auront  pris  des  parts  d'inteVét  avec 
quelqu'un  dans  un  navire,  si,  après  avoir  fait 
et  fourni  leurs  parts ,  ils  chargent  celui  dont 
ils  sont  devenus  co-interesses  de  naviguer 
pour  eux  sur  ce  navire,  ce  pre'pose,  même 

3uand  il  n'y  seroit  pas  inte'resse',  est  oblige 
e  naviguer  et  d'aller  gagner  avec  le  navire 
partout  où  il  pourra  gagner  quelque  chose; 
sauf  cependant  toujours  l'exécution  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  ces  bons 
hommes  ou  marchands,  ou  les  ordres  qu'ils 
lui  auront  donnes  le  jour  qu'ils  lui  ont  confie 
le  navire,'  ou  depuis. 


Si  ce  prépose  gagne,  il  est  oblige'  de 
rendre  et  de  donner  à  ces  bons  hommes  ou 
marchands  tout  le  gain  qu'il  aura  fait,  sauf 
ce  qui  lui  reviendra  ou  devra  lui  revenir  pour 
sa  part;  s'il  n'est  pas  copropriétaire,  il  peut 
retenir  tout  ce  qu'il  a  droit  d'avoir  pour  son 
service  personnel,  de  même  qu'il  est  juste 
de  l'accorder  à  un  patron. 
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CHAPITRE   XII. 


E  si  lo  dit  senyor  ocomandatari  no  ¥s  por- 
tant guany,  ans  los  portara  consumament; 
los  dits  bons  homens  qui  la  dita  nau  coma- 
naren  o  li  feren  part  è  Y  feren  senyor  de! 
iur,  deuen  pendre  en  compte  io  dit  con« 
sumament  si  donchs  provar  no  ii  poran , 
que  r  dit  consumament  sia  stat  per  ^ 
culpa;  es  à  entendre,  que  ell  6  hagues 
iugat  6  bagaceiat  o  emblat  6  mai  pro- 
curât. E  si  aç6  provat  Ii  sera ,  io  dit  senyor 
comandatari  de    la  dita  nau  6  ieny,  es 
tengut  de  tôt  Io  dit  consumament  a  resti- 
tuir^  sens  tôt  contrasta  à  coneguda  è  à 
voluntat  delsdits  bons  homens,  qui  ia  dita 
nau  li  comanaren  o  ii  feren  part.  E  si  la 
dita  culpa  provada  no  Ii  sera,  è  ell  be  è 
diligentment  haura  fet  tôt  ço  que  haura 
pogut,  è  en  la  culpa  d' ell  no  sera  romas, 
que  ell  no  haia  portât  guany  à  aquells  qui 
la  dita  nau  6  leny  li  comanaren  o  li  feren 
part,  ë  Io  contrari  provat  no  Ii  sera,  tôt  U 
deu  esser  prés  en  compte.  E  si  Io  dit  senyor 
ô  comendatari   menara  ah    si  scrivà  de 
créença,  si  Io  dit^criva  haura  iuratal  co- 
mençament,  com  rebë  la  dita  scrivania^ 
sîno  los  dits  personers  lo  poden  fer  iurar 
è  demanarli  sots  pena  del  sagrament,  ia 
aquelles  messions  o  consumaments,  que  elI 
ios  met  en  compte ,  si  es  axi  com  ell  ha 
scrit  è  axi  com  los  ho  dona  en  compte.  E 
si  lo  dit  scriva,  dira  sots  pena  del  sagra- 
ment ,  que  axi  es  com  eli  ha  scrit  è  axi  com 
ios  ho  met  en  compte,  sobre  açô  Io  dit  scriva 
deu  esser  cr^^t  ;  si  donchs  lo  contrari  pro- 
vat noii  sera.  E  si  Io  dit  contrari  provat  Ii 
sera ,  lo  dit  scriva  deu  haver  la  pena^  que 
ia  es  posada  en  un  capitoI;  è  Io  dit  senyor 
b  comendatari  de  la  nau  à  leny  es  tengut 
de  restituir  lo  dit  consumament  aïs  dits 
bons  homens,  qui  la  dita  nau  6  leny  Ii  co- 
manaren, si  Io  dit  scriva  no  ha  de  que 
pusca  restituir,  sia  que  sia  fet  io  dit  consu- 


Si  ce  patron   ou    prépose    ne   rapporte 

tas  de  gain,  mais  déclare  de  la  perte,  les 
ons  homnes  qui,  en  lui  donnant  le  navire 
en  commande  ,  l'ont  associe  et  constitue 
maiti-e  de  leurs  biens ,  doivent  lui  allouer 
cette  perte,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  lui 
prouver  qu'elle  est  arrivée  par  sa  faute , 
c'est-à-dire,  qu'il  a  joue  l'argent,  qu'il  l'a 
dépense  en  débauches,  ou  voie',  ou  qu'il  a 
mal  soigne'^leurs  inteVéts.  Si  ces  faits  sont 
prouves ,  le  prépose  est  oblige  de  restituer  la 
perte  sans  aucune  dispute,  suivant  l'estima- 
tion et  la  volonté  de  ceux  qui  lui  ont  donne 
le  navire  en  commande ,  ou  qui  l'ont  associe. 


Si  sa  faute  n'est  pas  prouvée,  qu'au  con- 
traire il  ait  fait  bien  et  avec  diligence  tout  ce 
qu'il  a  pu ,  et  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  de 
n'avoir  pas  apporte'.de  gain,  tout  doit  lui  être 
alloue  en  compte. 


Si  le  patron  ou  prépose  a  emmené  avec  lui 
un  écrivain  digne  de  foi  (l),  lequel  avoit 
prête  serment  lorsqu'il  a  reçu  cet  office  (  si- 
non les  actionnaires  peuvent  le  faire  ju« 
rer  et  l'interroger  sous  serment),  et  que  les 
dépenses  ou  pertes  presente'es  en  compte 
soient  conformes  à  ce  qu'il  a  écrit  ,  ou  si 
i'e'crivain  déclare ,  sous  serment ,  que  le 
compte  est  conforme  à  ce  qu'il  a  écrit,  cet 
écrivain  doit  être  cru ,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  puisse  lui  être  prouve'. 


Si  le  contraire  est  prouve,  cet  écrivain  doit 
souffi*ir  la  peine  qui  est  déjà  annoncée  dans 
un  des  chapitres  prece'dens  (S)  ;  et  le  patron 
ou  preneur  du  navire  est  oblige'  de  restituer 
la  perte  à  ceux  qui  le  lui  ont  donne'  en  com- 
mande ,  dans  le  cas  où  i'e'crivain  n'auroit  pas 
de  quoi  payer,  soit  que  cette  perte  ait  e'té 


(l)  On  a  va  dansie  chap.  xii  [57]  et  dans  plosieiiri  antres,  qu'en  génénl  il  y  avoit  nn  «écrivain  sor  le 
navire  :  fai  cependant  fait  remarquer,  note  s^de  U  page  66,  qn*il  ponvoit  n*y  en  point  avoir;  et  c'est  préci- 
sément ce  qui  est  prëyu  ici. 

(s)  Ce  chapitre  est  ie  xii  [57]  ci-dessus ,  qui  reut  que  récrivain  soit  traité  comme  faussaire. 
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marnent  per  culpa  del  dit  scri va  6  per  culpa 
del  dit  senyor  b  comendatari;  per  ço  corn 
lo  dit  senyor  haura  levât  aytal  scriva^  com 
desus  es  dit.  E  si  lo  dit  contrari  al  dit  scriva 
provat  no  sera^  io  dit  scriva  no  dcu  soste- 
nir  la  pena  desusdita,  ne  encara  lo  dit  se- 
nyor no  es  tenguts  de  res  à  restituir  als 
dits  personers  del  dit  consumament  si  tro- 
bat  hi  sera ,  pus  en  culpa  d' élis  no  sera  es- 
devengut.  E  si,  per  ventura,  aldit  senyor 
li  faiiira  lescriva  o  no  haura  menât  scriva 
iurat  ^  è  lo  dit  senyor  scriura  o  fara  scriure 
algunes  messions,  que  eil  haura  fêtes;  si 
los  dits  personers  qui  la  dita  nau  6  leny  li 
hauran  comanada  lo  tendran  en  suspita, 
eils  ne  poden  haver  un  sagrament,  que  ell 
que  f  s  diga  si  son  veres  aqueiles  messions 
è  que  sia  axi  com  e|]  ha  sent  b  fet  scriure 
è  axi  com  ell  met  en  compte.  E  si  eil 
diu  hoc,  sots  pena  del  sagrament,  ell  deu 
essercregut,  si  donchslo  contrari  no  li  sera 
provat  ;  è  si  provat  li  es ,  deu  restituir  tôt 
io  dit  consumament,  que  trobat  hi  sera, 
à  coneguda  è  à  voluntat  deis  desusdits.  E 
si  Io  dit  contrari  provat  no  li  pora  esser,  ell 
deu  esser  cregut,  è  io  dit  compte  li  deu 
esser  rebut,  sia  que  port  guany  6  per- 
dua ,  pus  en  cuipa  d' eil  no  sera  romas.  E 
es  ra6,  que  axi  com   los   dits  personers 
hagueren  fiança  en  eil,  com  li  feren  part 
en  la  dita  nau  o  leny ,  ra6  es  que  ia  y  ha- 
gen  en  Io  retre  del  compte,  sia  que  port 
guany  6  perdua,  si  donchs  io  contrari 
no  ii  poran  provar,  com  desus  es  dit. 
E  axi ,  sia  que  haia  menât  scriva  iurat 
b  no,  no  ii  nou  ne  li  deu  noure,  per  les 
raons  desusdites.   Emper6,   totavia  que 
senyor  de  nau  mené  o  puga  menar  scriva 
iurat  ab  si,  es  gran  descarrech   è  gran 
aleuiament;  per  que  tôt  senyor  de  nau  6 
ieny  Io  deu  de  menar,  que  fer  ho  puga. 
E  per  les  raons  desusdites  fô  fet  aquest 
Capitol. 


occasîonee  par  faute  de  IVcrivain  (l) ,  ou  par 
celle  du  patron  ou  preneur,  parce  que  cest 
lui  qu'a  choisi  Tecrivain ,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus.  Si  l'on  ne  prouve  la  fausseté  des 
déclarations  de  Fécrivain,  il  ne  doit  point 
souffrir  la  peine  indiquée,  et  le  patron  ne 
doit  être  obligé  de  restituer  aux  actionnaires 
la  perte,  s'il  y  en  a,  puisqu'elle  ne  sera  pas 
arrivée  par  sa  faute. 


Si,t  par  événement,  le  patron  ayant  man- 
qué d'écrivain ,  ou  n'en  ayant  pas  emmené 
un  assermenté,  a  écrit  ou  fait  écrire  les  dé- 
penses, les  actionnaires  qui  auront  dès  soup- 
çons peuvent  lui  faire  prêter  serment  sur  le 
point  de  savoir  8i.f;es  dépenses  sont  vraies, 
si  elles  ont  eu  lieu  de  la  manière  qu'il  les  a 
écrites  ou  fait  écrire,  et  qu'il  les  porte  en 
compte. 


S'il  le  déclare  sous  la  foi  du  serment,  il 
doit  être  cru,  à  moins  que  le  contraire  ne 
puisse  être  prouvé,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
î!  doit  restituer  toute  la  perte ,  à  la  discré- 
tion et  volonté  des  actionnaires:  Si  l'on  ne 
peut  lui  prouver  le  contraire,  il  doit  être  cru, 
et  le  compte  doit  lui  être  alloué,  qu'il  déclare 
du  gain  ou  de  la  perte,  puisque  ce  n'aura 
pas  été  sa  faute  s'il  n'en  rapporte  point. 


II  est  juste  qu'ainsi  que  les  actionnaires 
ont  eu  confiance  en  lui,  quand  ils  l'ont  admis 
pour  associé  dans  le  navire,  ils  en  aient  aussi 

Juand  ii  rendra  compte,  soit  qu'il  annonce 
u  gain  ou  de  la  perte,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  lui  prouver  le  contraire,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Ainsi,  qu'un  patron  ait  eu 
ou  non  avec  lui  un  écrivain  juré,  il  n'en  ré- 
sulte pas  de  mal  pour  lui,  par  les  raisons  qur 
viennent  d'être  expliquées.  Mais  toutes  les 
fois  qu'il  emmène  ou  peut  emmener  un  écri- 
vain juré  avec  lui,  c'est  une  grande  dé- 
charge ;  en  conséquence,  tout  patron  doit  en 
avoir,  s'il  le  peut. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (9). 


(i)  Les  éditions  de  1517  eti5S3  omettent  les  mots  per  culpa  del  ditscnçdf  ce  qui  détmit  le  sens  de  la 
fin  de  cette  phrase. 

(s)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale* 
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CHAPITRE    XII. 


Capitol  CCXLIII  [288]. 


Chapitre  CCXLIII  [288]  (i). 

Du  cas  où  un  navire  marchand  est  rencontré 
par  un  navire  d'ennemis. 

Lorsqu'un  navire  marchand  en  rencontre 
un  d'ennernîs,  s'il  porte  un  ou  quelques 
marchands,  le  patron  doit  leur  demander  s'ils 
veulent,  aller  à  l'abordage  et  combattre  afin 
de  prendre  ce  navire  ennemi.  Si  ie  mar- 
chand ou  les  marchands,  en  totalité  ou  en  ma> 
jorite' ,  y  donsentent,  le  patron  peut  le  faire , 
et,  quels  que  soient  le  dommage  et  le  pré- 

['udice  que  les  marchands  en  souffrent .  il  ne 
eur  doit  aucune  indemnité,  puisqu'ils  ont 
donne  leur  consentement  et  que  tout  a  ete' 
fait  par  leur  volonté. 


Si  hau  dé  mercaderia  se  encontrard  ab  nau 

de  enemichs. 

Si  alguna  nau  6  leny  de  mercaderias 
se  encontrara  ab  alguna  altra  nau  o  leny  de 
enemichs,  si  eu  la  nau  o  leny  desusdit  de  la 
mercaderia  haura  mercader  o  mercaders, 
lo  dit  senyor  de  la  nau  o  del  ieny  los  deu 
dtènianar,  ia  dis  si  voiran  o  voleu  que  ells 
aferren  è  combaten  è  prenguen  aquelTa 
nau  o  leny  de  enemichs.  E  si  lo  dit  mer- 
cader 6  mercaders  lo  y  atorgan ,  tots  6  la 
maior  partida^  lo  dit  senyor  de  la  nau  ho 
pot  ben  fer ,  que  per  dan  ne  per  destrich 
que  los  dits  mercaders  ne  sostenguen  ^  16 
dit  senyor  de  la  nau  h  leny  no  Ts  es  ten- 
gut  de  alguna  esmena  à  fer,  ne  de  res  à 
restituir  deï  susdit  dan ,  si  los  mercaders 
lo  n'  sostendran,  pusque  ellà  lo  y  atorga- 
ren  è  ab  iur  volunlat  sera  stat  fet.  Mas 
empero  j  si  io  dit  senyor  de  la*  mm  h  ieny 
fara  açô  que  desus  es  dit  y  sens  sabuda 
è  sens  voluntat  dels  dits  mercaders,  de 
tots  h  de  la  maior  partida  ;  si  los  dits  mer- 
caders ne  sostendran  ù  n  hauran  à  soste- 
nir  dan  o  greiige  aigu,  !o  dit  senyor  de  la 
nau  h  feny  los  es  tengut  de  tôt  lo  dit  dan 
o  greuge,  que  los  dits  mercaders  ne  sos- 
tend(*9n  h  n'esperan  à  sostenir,  à  restituir 
sens  tôt  contrast,  si  la  nau  6  leny  ne  sabîa 
esser  venut  o  l's  bëns  del  dit  senyor  de  la 
nau  o  feny ,  si  trobats  H  seran  en  algunes 
parts;  perço  com  Iq  dit  senyor.de  la  nau 
haura  fet  è  començat  ço  que  desus  es  dit, 
sens  sabnda  è  voluntat  defs  dits  merca- 
ders, de  tots  h  de  la  maior  partida.  E  si, 
per  Ventura ,  lo  dit  senyor  de  la  naii  haura 
açô  fet  h  començat  ab  voluntat  de  Ts 
dits  mercaders  6  de  ia  maior  partida,  per 
ra6  del  dit  guany  que  faran  6  entendran  o 
n  esperaran  à  fer  ;  lo  dit  senyor  de  la  nau 
6  ieny  es  mester  que  Ts  ho  attena,  sens 

(l)  Manuscrit,  chap.  ccl.  Sialcuna  nau  b  leny  de  mercaderia  s'encontrard  ab  altra  nau,  Capm.  pag.  f  9S. 
Trad.  it.  chap.  cclxxxv.  Voir  Targa,  pag.  230.  Il  est  bon  de  rapprocher  ce  chapitre  da  CLXXXV  [S50]. 


Mais ,  si  le  patron  fait  ce  qui  vient  d'être 
drt  a  l'insu  et  sans  la  volonté'  des  marchands , 
de  tous  ou  de  la  majeure  partie,  ce  qu'ils 
en  souffriront  ou  auront  à  souffrir  de  aom- 
mage  ou  préjudice,  le  patron  doit  le  suppor- 
ter et  le  payer  sans  aucune  dispute,  quand 
même  le  navire  devroît  être  vendu ,  ou  même 
ie  bien  du  patron ,  si  l'on  en  trouve  quelque 
purt,  parce  qu'il  aura  fait  l'attaque  à  l'insu 
et  sans  la  volonté'  des  marchands,  de  tous  ou 
de  la  majeure  partie. 


Si  le  patron  a  fait  ou  entrepris  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  du  consentement  des  mar- 
chands ou  de  la  majeure  partie  d'entre  eux, 
en  leur  faisant  espérer  une  portion  de'termi- 
nee  dans  le  gain  sur  lequel  il  comptoit,  il  est 
oblige  de  tenir  sa  promesse,  sans  aucune 
contestation. 
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tôt  contrast.E  siy  per  ventura,  entre  lo  dit 
senyor  de  la  nau  o  leny  è  les  dits  raerca- 
ders  de  tots  h  de  la  maior  partîda,  em- 
pressiô  ne  convinença  alguna  entre  ells 
fêta  no  haura ,  per  raô  del  guany  que  ells 
faran  6  speran  à  fer,  è  aquell  guany  ay- 
tal ,  per  aytal  ra6  com  desus  es  dita ,  sera 
stat  fet  b  s  fara ,  deu  esser  partit  en  aquesta 
manera  ;  que  lo  dit  senyor  de  la  nau  6 
leny,  ab  lo  cors  de  la  nau  o  leny,  ne  deu 
haber  è  pendre  lo  terç  ;  è  los  dits  merca- 
ders ,  ab  la  kir  roba  ensemps ,  ne  deuen 
pendre  Taltre  terç  ;  è  lo  notxer  è  los  pa- 
neso6  è  mariners  è  tots  aquells  qui  son 
tenguts  è  prenen  ioguer  de  nau ,  f  altre 
terç.  Emper6 ,  deu  esser  levât  ë  prés  dels 
dits  très  terços,  ço  de  que  deuen  esser 
honrats  è  millorats  aquells  qui  de  la  nau 
o  leny  son  tenguts ,  è  lo  dit  miliorament 
deu  esser  donat  à  coneguda  dels  dits 
mercaders  è  del  scriva  de  la  nau  è  del 
notxer  o  del  un  dels  panesos  è  de  dos 
proers.  Emperô,  es  en  axi  à  entendre, 
que  segons  que  l' guany  sera  gran  o  poch, 
s'y  deu  esser  partit  :  emperô,  sia  lo  dit 
guany  gran  o  poch ,  totavia-  ne  deu  baver 
lo  cors  de  la  nau  6  leny,  ab  lo  dit  senyor 
ensemps ,  lo  terç ,  è  lo  rémanent  del  dit 
guany  deu  esser  partit  per  testes,  à  cone- 
guda dels  desusdits.  E  si  lo  senyor  de  la 
nau  b  leny  fara  6  començara  ço  que  de- 
sas  es  dit,  sens  sabudai)  voluntat  dels  mer- 
caders o  de  la  maior  partida  ;  si  dan  aigu 
no  n'  sostendran  los  dits  mercaders,  lo  dit 
senyor  de  la  nau  6  leny  no  Is  es  tengut  de 
donar  io  terç  ;  mas  es  los  tengut  de  donar 
ço  que  li  sera  semblant ,  à  coneguda  del 
notxer  è  del  scriva  è  de  dos  proers,  è 
aquests  deuen  partir  ço  que  lo  dit  senyor 
deura  dar  aïs  dits  mercaders,  segons  la 
roba  è  segons  la  valorè  la  bondat  que 


.'  Si,. par  événement,  il  n'a  été  fait  aucun 
accord  ni  convention  entre  le  patron  et  les 
marchands  ,  ou  la  majeure  partie ,  au  sujet 
du  gain  à  faire  ,  celui  qui  surviendra  doit 
être  distribué  de  cette  manière  :  le  patron 
ensemble  avec  le  corps  du  navire  doit  en 
avoir  et  prei^dre  le  tiers  ;  (es  marchands  en- 
semble avec  leurs  marchandises  doivent  en 
[>rendre  un  autre  tiers;  le  contre  -  maître , 
es  officiers  de  poupe ,  les  hiatelots ,  et  tous 
ceux  qui  reçoivent  salaire  du  navire ,  l'autre 
tiers  (1). 


Mais  on  doit  prélever,  avant  tout,  ce  qull 
favdra  donner  pour  gratification  et  récom- 
pense à  ceux  qui  sont  attachés  au  navire  ;  et 
cette  gratification  doit  être  donnée  d'après 
la  décision  des  marchands ,  de  l'écrivain  du 
navire,  du  contre-maître,  de  l'un  des  offi* 
ciers  de  poupe  et  de  deux  matelots  de  proue. 
Il  est  bien  entendu  que  1q  gain,  grand  ou 
petit ,  sera  distribué  proportionnellement; 
mais,  qu'il  soit  grand  ou  petit ,  le  patron  avec 
le  corps  du  navire  doit  en  avoir  toujours  Te 
tiers,  et  le  resté  être  distribué  par  tête,  d'a- 
près ce  qui.  a  été  dît  ci-dessus 


Si  le  patron  a  attaqué  à  l'inau  et. sans 
la  volonté  des  marchanda  ou  de  la'  m»* 
jeure  partie,  lesquels  n'<  n  souffriront .  au- 
cun dommage  [9}  ,  il  n'est  pas  obligé  de 
leur  donner  le  tiers,  mais  ce  qui  lui  semblera 
bon ,  d'après  Pavis  de  l'écrivain  ,'  du  contre- 
maître et  de  deux  matelots  de  proue ,  les^ 
3uels  doivent  décider  oe  que  le  patron  devra 
onner  aux  marchands  en  proportion  de 
leurs  marchandises  et  du  mérite  de  chacun 
d'eux.  , 


(l)  Le  maDuscrit  porte  è  l's  notxer,  è  Vs  personers  è  tots  eelh  que  son  tenguts  niptènen  Ioguer  de  la 
dita  nau  b  leny  Valtre  terc.  Cette  yariante  ne  change  point  le  sens. 

(t)  Plasieurs  éditions,  entre  autres  celle  de  C^apmany,  portent  ^i  dan  algun  ne  sostendran;  mais  cest 
une  faute  qui  ne  se  troaye  point  dans  f  édition  de  1494  et  dans  le  manuscrit  auquel  je  me  suis  conformé. 
D'ailleurs  ii  est  évident  que  le  sens  exige  une  négation. 
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quascun  deis  dits  mercaders  haura  en  si. 
Que  assats  es  semblant  à  ra6,  que  prou 
ne  hagen  d  açô^  que  lo  dit  senyor  de  la  nau 
6  ieny  los  dard  als  dits  mercaders ,  à  cone- 
guda  dels  desusdits,  perç6  car  lo  dit  se* 
nyor  de  la  nau  6  Ieny  era  tengut'è  fora 
obligat  aïs  dits  mercaders ,  de  tôt  dan  à 
restituir ,  que  ells  ne  sostenguessen  è 
n'  esperassen  à  sostenir^  si  los  dits  merca- 
ders  prés  lo  haguessen.  E  si ,  per  ventura, 
en  la  dita  nau  à  Ieny  mercader  algii  no 
haura ,  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  voira 
començar  à  fer  ço  que  desus  es  dît  y  ell 
no  ù  deu  fer  ne  pot,  que  no  n  ha  poder 
de  fer.  E  de  aventurar,  en  açô  no  cal  altre 
dir,  que  si  lo  dit  senyor  de  nau  o  Ieny  ho 
aventurara ,  si  be  ii  n  pren ,  sera  bontat  è 
valor  sua,  si  regoneix  los  dits  mercaders 
qui  la  dita  roba  b  mercaderia  hauran  en 
la  sua  nau  6  Ieny,  d  alguna  cosa.  Emperô, 
sera  en  sa  voluntat  si  ho  fara  6  no.  Mas 
emper6,  ai  lo  contrari  s  y  esdevendra,  en 
aç6  que  lo  dit  senyor  de  la  nau  haura  aven* 
turat  è  començat,  lo  dit  senyor  de  la 
nau  o  Ieny  è  encara  los  bens  d  elf  han  è 
hauran  star  à  raô  aïs  dits  mercaders ,  si 
algun  dan  hi  pendran  o  n  sostendran  b 
nesperaran  à  sostenir,  segons  que  desus 
es  dit,  perç6  com  à  la  dita  nau  no  eran 
los  dits  mercaders.  Encara  per  altra  raô , 
perç6  car  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny  en 
aytal  cas  com  desus  es  dit,  no  ha  poder, 
menys  de  sabuda  dels  dits  mercaders,  ne 
es  rao  que  n  d^a  haver^  que  assats  ha 
poder  tôt  senyor  de  nau  6  Ieny,  pusque 
ha  poder  en  la  roba  dels  mercaders  en 
fet  de  git  b  de  naufraig,  si  donchs  los  dits 
mercaders  no  son  présents  en  la  nau,  si 
cas  de  git  b  de  naufraig  s'y  esdevendra. 
Emperô,  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  6  Ieny 
pora  mostrar  o  en  ver  mètre  ço  que  de- 
sus es  dit,  que  per  cas  de  ventura  li  sera 
esdevengut ,  lo  cas  de  ventura  es  aytal , 
que  lo  dit  senyor  de  la  nau  o  Ieny  no  y 
pogues  fugir,  es  axf  à  entendre,  que  la 
dita  nau  b  Ieny  de  enemichs  li  vengues 


En  effet ,  il  est  bien  juste  que  les  mar- 
chands se  contentent  de  ce  que  le  patron 
leur  donnera  par  Pavis  des  personnes  qui 
ont  été  indiquées,  puisque  celui-ci  auroit  e'te 
oblige'  de  réparer  tout  le  dommage  qulls  au- 
roient  souffert,  s'il  leur  en  étoit  arrivé. 


Si ,  par  événement,  il  n'y  a  aucun  marchand 
à  bord ,  lorsque  le  patron  projette  de  faire 
ce  qui  est  dit  ci-dessns,  il  ne  cloitni  ne  peut 
le  faire ,  parce  qu'il  n'en  a  pas  la  faculté. 
S'il  s'y  hasarde,  il  ne  faut  rien  dire,  parce 
que,  si  l'entreprise  lui  réussit,  ce  sera  un 
effet  de  sa  bonté  et  de  sa  générosité  de  don- 
ner quelque  chose  aux  marchands  qui  auront 
des  effets  ou  marchandises  sur  son  navire  ; 
ce  qui  dépendra  uniquement  de  lui.    . 


Si,  au  contraire,  le  patron  ne  réussit  pas 
en  ce  qu'il  aura  hasardé  ou  commencé,  sa 
personne  ou  son  bien  doivent  être  obligés 
aux  marchands  à  raison  du  dommage  qu'ils 
souffriront  ou  auront  à  souffrir ,  comme  il  a 
été  dit,  puisque  les  marchands  n'étoient 
pas  à  bord  :  encore  par  une  autre  raison  ; 
parce  que  le  patron  n'a  point  droit  de  pren- 
dre un  tel  parti  sans  le  consentement  des 
marchands.  En  effet,  il  n'est  pas  juste  qui!  ait 
ce  droit;  car  tout  patron  a  déjà  bien  assez 
de  pouvoir,  puisqu'il  en  a  sur  les  effets  des 
marchands  dans  le  cas  de  jet  ou  de-nau- 
frage ,  si  ces  événemens  arrivent  lorsque  les 
marchands  ne  sont  pas  à  bord. 


Mais,  si  le  patron  peut  montrer  ou  justifier 
qu'il  a  été  obligé  de  combattre  par  accident 
(  par  accident  il  faut  entendre  que  le  patron 
ne  pouvoit  pas  fuir,  c'est-à-dire  que  le  navire 
ennemi  lui  venoit  dessus ,  au  point  qu'il  s'est 
accroché  à  lui  )  ;  dans  ce  cas ,  il  n'est  point 
obligé  de  réparer  le  dommage  que  les  mar- 
chands éprouveront ,  puisqu'il  ne  sera  pas 
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desus  è  que  s'afTerras  ab  eli;  è  si  per  la 
ra6  desusdita  les  mercaders  dan  aigu  sos- 
tendran ,  io  dit  senyor  de  la  nau  6  leny 
110  l's  es  tengut  de  alguna  esmena  à  fer^ 
pus  lo  dit  dany  en  culpa  d  eli  no  sera  es- 
devengut;  sia  que  los  dits  mercaders  sien 
en  la  nau  6  no  :  è  per  aitra  ra6 ,  que  à 
cas  de  Ventura  no  pot  hom  res  dir.  E  perç6 
fon  fet  aquest  capitol  per  les  raons  desus- 
dites. 

Capitol  CCXLIV  [289]. 

De  convinençafeta  per  comandatart  de  nau. 

Si  algii  comanara  b  haura  comanada 
sa  nau  b  son  leny  à  algun  altre  ;  si  aqueii, 
à  qui  la  dita  comanda  sera  fêta  de  la  nau 
b  ieny^  fara  ab  algii  o  ab  alguns  alguna 
convinença  à  promissiô,  per  raô  de  algua 
fet  qui  pertanga  à  la  dita  nau  6  leny  ;  si 
aquell ,  à  qui  la  dita  nau  b  leny  sera  stat 
comanat^è  la  dita  convinença  6  promissiô 
haura  feta^  si  eli  no  attendra  ço  xjue  çon- 
vengut  è  promes  haura  à  algii  b  à  alguns; 
si  aquell  à  qui  la  dita  convinença  6  pro- 
missiô fêta  sera  stada^  ne  sostendran  dan 
algii ,  aquell  qui  la  dita  nau  o  leny  li  haura 
comanat^  los  es  terigut  de  tôt  Io  dit  dan  è 
greuge  à  restituir,  si  la  dita  nau  6  leny  ne 
sabia  esser  venut,  ab  que  per  culpa  da-^ 
quelle  à  qui  ell  haura  la  dita  nau  b  leny 
comanat^  los  sia  esdevengut  lo  dit  dan  6 
greuge;  en  axi  emper6  que  la  dila  convi- 
nença 6  promissiô  sia  estada  fêta ,  per  raô 
de  fet  qui  pertanga  b  pertanyer  dega  à  la 
nau  6  leny.  Emperô,  si  aquell  qui  la  dita 
nau  b  leny  haura  comanada^  ne  sostendra 
b  n  haura  à  sostenir  algun  dan^  en  culpa 
de  aquell  à  qui  eli  haura  comanat  la  dita 
nau  o  leny  ;  si  aquell  ha  alguns  bens^  ell 
|i  es  tengut  de  tôt  aquell  dan  b  greuge  à 


arrive  par  sa  faute,  soit  que  les  marchands 
fussent  à  bord  ou  non  :  et  par  une  autre  rai* 
son,  parce  que  personne  ne  peut  rien  contre 
un  accident. 


%   0 


Telles  sont  les  raisons  p6ur  lesquelles  ce 
chapitre  a  ete  fait  (l) 


t       I 


Chapitre  CCXLIV  [289]  (2). 

Des  conventions  faites  par  celui  qui  a  reçu  un 
navire  en  commande.  ' 

Lorsque  quelqu'un  aura' donne  son  na- 
vire en  commande  a  un  autre ,  si  celui  à 
qui  la  commande  a  été  confie'e  fait  avec  une 
ou  plusieurs  personnes  une  convention  ou 
promesse  pour  un  fait  relatif  à  ce  navire  et 
ne  tient  pas  ce  qu'il  aura  promis ,  le  dom- 
mage que  ceux  à  qui  la  promesse  a  été  faite 
souf&iront  de  cette, inexécution  résuhant  de 
sa  fa'.ite ,  doit  être  supporté  par  celui  qui  a 
donné  le  navire  en  commandé;  il  est  obligé 
de  ie  payer  en  totalité,  quand  même  le  na- 
vire devroit  être  vendu;  pourvu  cependant 
que  la  convention  ou  la  promesse  ait  été 
relative  au  navire  donné  en  commande. 


Si  celui  à  qui  le  navire,  appartient  soufire 
ou  a  souffert  quelque  dommage  par  la  faute 
du  preneur,  celui-ci  doit  le  réparer  en  entier, 
s'il  a  quelque  bien  ;  s'il  n'a  pas  de  quoi  res- 
tituer et  payer  ce  dommage ,  il  doit ,  dans  le 
cas  où  on  pourra  fe  saish*,  êtt'e  mis  au  pou- 
voir de  la  justice  et, y  rester  jusqu'à  ce  qu'il 


1 . 


(i)  Capmany  a  omis  ceUe  disposition  finaie. 

(2)  Mannscrit ,  chap.  ccLi.  iSit  aigun  eomenard  b  aura  comenadu  sa  nau  à  àltra.  Capm.  pag.  1 7  &.  Trad.  it. 
chap.  ccLXXXvi.  Voir  Targa,  pag.  26;  Casaregis,  dise,  xxiv,  n.  37.  Ce  cliapvtre  est  le  cempiënent  de  ce 
qai  a  été  dit  sur  les  commandes  dans  (es  chap.  clxv  [2 1  o]  et  sut  vans. 


11. 
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restituir  y  que  per  culpa  d  ell  haura  sosten- 
gut.  E  si  aqueil^  à  qui  la  dita  nau  6  ieny 
sera  stat  comanat  y  no  ha  de  que  pagar  è 
es  aconseguit  è  lo  dan  desusdit  pagar  ne 
restituir  no  pora  j  ell  deu  esser  mes  en 
poder  de  la  senyoria  è  star  tant  temps  en 
aqueli  loch  y  tro  que  eli  haia  satisfet  è  pa- 
gat  tôt  lo  dit  dan  6  que  se  n'  sia  avengut 
ab  aquelI  y  qui  lo  dit  dan  haura  sostengut 
per  culpa  dell;  è  aç6  desusdit  sia  fet^ 
menys  de  tôt  frau.  Empero,  si  aquell,  à 
qui  algii  haura  comanada  la  sua  nau  6 
Ieny,  fara  alguna  convinença  h  promissiô 
ab  algunSy  è  en  culpa  d*ell  no  romandra 
que  ell  no  la  attena^  ell,  ni  aquell,  qui  la 
dita  nau  o  Ieny  li  haura  comanada,  no  son 
tenguts  de  alguna  esmena  à  fer  à  aquells  à 
qui  la  dita  promissiô  sera  stada  fêta  y  pus  per 
culpa  dell  no  romandra  ne  sera  romas, 
que  ell  no  ia  l's  haia  attesa,  Perque  quascii 
s  guart  à  qui  comanara  son  veixell  è 
com  è  com  no,  perç6  que  dan  algii  no  li 
n  puixa  esdevenir,  ne  n'hagues  à  sostenir 
per  alguna  ra6.  E  per  les  raons  desusdites 
fon  fet  aquest  capitoI. 


ait  satisfait  on  paye  celui  qui  aura  souffert 
dommage  par  sa  faute  ,  ou  qu'il  se  soit  ac- 
corde avec  lui  ;  et  tout  ce  oui  vient  d'être  dit 
doit  être  fait  sans  aucune  fraude. 


Mais  si,  celui  à  qui  le  navire  aura  ete 
donne  en  commande ,  ayant  fait  une  con- 
vention ou  promesse  avec  quelqu'un,  il  n'y 
a  aucune  faute  de  sa  part  à  ne  pas  l'exécu- 
ter, ni  lui,  ni  le  propriétaire  qui  lui  a  donne' 
le  navire  en  commande ,  ne  sont  oblige's  à 
aucune  indemnité'  envers  les  personnes  qui 
souffrent  de  cette  inexécution,  puisqu'elle 
n'aura  pas  ete'  le  re'sultat  de  sa  faute.  D'après 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  chacun  prenne 
garde  à  qui  il  confiera  son  navire  et  com- 
ment, afin  qu'il  n'e'prouve  de  dommage  par 
aucune  cause. 


Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  ce  cha- 
pitre a  ete'  fait  (l). 


Capitol  CCXLV  [290]. 

De  nau  presa  è  recohrada, 

Nau  h  Ieny  qui  sera  stada  presa  per  sos 
enemichs ,  si  alguna  nau  altra  de  amichs 
s'encontrara  ab  los  dits  enemichs ,  qui  la 
dita  nau  h  Ieny  pre's  hauran  ;  si  la  dita  nau 
à  Ieny,  qui  ab  los  dits  enemichs  s'encon- 
trara, toiraè  pora  toire  per  quaisevol  raô  la 
dita  nau  h  Ieny  ais  dits  enemichs,  qui  axi 
com  desus  es  dit,  presa  la  hauran;  la  dita 
nau  h  Ieny  ë  tôt  quant  en  efla  sera  deu 


Chapitre  CCXLV  [290]  (2). 

Du  navire  pris  et  recouvré. 

Si ,  après  qu'un  navire  aura  ete'  pris  par 
ses  ennemis,  quelque  autre  navire  d'amis 
rencontre  les  ennemis  qui  ont  fait  cette 
capture,  et,  par  suite  de  cette  rencontre  » 
l'enlève,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
ceux  qui  s'en  etoient  d'abord  empares,  le 
navire  et  tous  les  objets  qu'il  contient,  qui 
ont  e'te  ainsi  repris  sur  les  ennemis,  dorvent 
être  rendus  à  celui  a  ou  ceux  à  qui  ils  appar- 
tenoient ,  s'il  y  en  a  quelqu'un  en  vie  ^  à  la 


(l)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(f)  Manuscrit,  chap.  cclii.  Nau  à  Ieny  qui  sera  stat  prés  per  sos  mnamichs  [è  pvys  sera  los  lei»at]. 
Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  qne  dans  ia  table  dea  rubriques.  Capm.  pag.  t78.  Trad.  it.  cha- 
pitre ccLZXXVii.  VoirTarga,  pag.  169;  Émërigon,  t.  I.^',pag.  604.  On  trouve  dans  ce  chapitre  le  principe 
des  recausses  on  reprises  de  navires  cap!turés.  Le  Consulat  ne  paroh  point  admettre  de  distinction  fondée 
snr  la  différence  entre  le  cas  de  prise  par  des  belligérans  ou  par  des  pirates,  entre  la  reprise  par  an  étran- 
ger ami  ou  par  un  compatriote  du  capturé,  ni  sur  la  durée  du  temps  pendant  lequel  le  navire  pris  auroit 
élé  dans  la  main  du  capteur.  Si  des  considérations  politiques  ont  porté  les  législations  modenies  à 
s*écarter  du  Consulat,  on  ne  peut  refuser  de  rendre  justice  à  son  équité. 
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esser  salvo  à  aqueli  b  aqueiis^  de  qui  sera 
è  esser  deu^  si  algii  vin  ne  haura,  aqueli 
empero  douant  à  aquells^  qui  aïs  dits  ene- 
michs  tolta  la  auran^  trobadures  convi- 
nentSy  segons  lo  maltret  que  hagut  ne 
hauran,  è  segons  lo  dan  que  n'hauran  so- 
fert.  Emperô,  sia  è  deu  esser  axi  entes, 
que  si  los  dits  amichs  la  hauran  tolta  aïs 
dits  enemichs  dins  la  senyoria  è  la  mar, 
de  on  la  dita  nau  b  leny  sera  6  en  loch 
on  los  dits  enemichs  no  la  haguessen 
rera  si,  açô  es  à  entendre,  en  loch  salvo; 
ells  ne  deuen  haver  segons  que  desus  es 
dit.  Empero,  si  los  dits  amichs  tolranè 
hauran  tolta  la  dita  nau  6  leny  ais  dits  ene- 
michs en  loch  on  ells  la  tenguessen  rera  si, 
en  loch  salvo,  no  is  ne  deuen  esser  do- 
nades  trobadures,  si  elk  se  voiran,  ans 
deu  esser  del  tôt  lur,  sens  tôt  contras t  : 
que  senyoria  ne  alguna  altra  persona  no 
fs  hi  deu  ni  Is  hi  pot  per  alguna  iusta 
ra6  mètre  contrast.  Encara  mes ,  si  alguns 
enemichs  hauran  tolta  alguna  nau  6  leny 
à  aigu  b  alguns,  si,  per  ventura^  veuran 
hauran  vista  dalguna  nau  o  leny  de  que 
ios  dits  enemichs  ,  haguessen  dubte  b 
paor,  e  per  ïo  dit  dubte  o  paor,  los  dits 
enemichs  lexaran  è  desempararan  la  dita 
nau  6  leny,  que  ells  presa  hauran,  axi 
com  desus  es  dit;  si  la  dita  nau  b  leny, 
qui  los  dits  enemichs  liauran  lo  dit  dubte  b 
paor,  pendran,  o  amarineran,  b  se  n  me- 
naran  la  dita  nau  b  leny,  que  fs  dits 
enemichs  hauran  desemparada  per  la  dita 
paor  ;  la  dita  nau  6  leny  deu  esser  retuda 
à  aqueil  de  qui  sera  6  deu  esser,  si  ells 
vîus  seran  b  aïs  proismes  de  aquells,  sens 
tôt  contrast;  ells  empero  douant  à  aquefls 
qui  la  dita  nau  ù  leny  b  la  roba  b  mer- 
caderia,  que  en  la  dita  nau  6  leny  sera, 
hauran  presa,  trobadures  convinents,  se- 
gons que  desus  es  dit ,  si  entre  ells  avenir 
se  n'  poran.  E  si  entre  ells  avenir  no  se 
n  poran,  sia  mes  lo  contrast  desusdit  en 
poder  de  bons  homens.  Mas  empero,  si 
ajgu  b  alguns  desempararan  lurs  naus  b 


charge  par  eux  cependant  de  donner  à 
ceux  qui  ont  enlevé  le  navire  aux  ennemis 
une  recompense  suffisante,  en  proportion  de 
la  peine  qu'ils  auront  prise  et  du  dommage 
qu'ils  auront  souffert. 


Cela  doit  être  entendu  du  cas  où  des  amis 
ont  enlevé  la  prise  aux  ennemis  qui  Pavoient 
faite ,  dans  la  juridiction  et  les  eaux  du  pays 
d'où  le  navire  dépendoit ,  ou  bien  dans  un  pa- 
rageoù  ces  ennemis  ne  l'auroient  pas  encore 
amarre'e  ,  c'est-à-dire  ,  mise  en  lien  de  sû- 
reté'; alors  il  n'y  a  lieu  qu'à  faire  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus.  Mais ,  si  les  amis  enlèvent 
ou  ont  enlevé  le  navire  capturé  aux  ennemis 
en  un  Heu  où  ceux-ci  l'avoient  amarré  et  mis 
en  sûreté,  ce  n'est  point  le  cas  de  leur  don- 
ner une  récompense,  sinon  de  gté  a  gré  :  au 
contraire,  le  navire  doit  leur  appartenir  sans 
aucune  contradiction  ;  ni  la  justice ,  ni  qui 
que  ce  soit,  ne  peuvent  le  leur  disputer. 


Encore ,  si  des  ennemis  qui  ont  enlevé 
un  navire  à  quelqu'un  voient  d'autres  na- 
vires qui  leur  fassent  peur ,  et ,  par  cette 
cause,  laissent  et  abandonnent  celui  qu'ils 
avoient  pris,  et  que  ce  navire,  dont  les  en- 
nemis ont  eu  peur,  prenne  et  amarine  ou 
emmène  la  prise  ainsi  abandonnée,  elle  doit 
être  rendue  aux  propriétaires,  s'ils  sont  en 
vie,  ou  à  leurs  parens,  sans  aucune  contes- 
tation, à  la  charge  par  ceux-ci  de  donner, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit,  une  ré- 
compense suffisante,  convenue  entre  eux. 
S'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder,  la  fixation 
sera  déférée  à  l'arbitrage  de  prud'ho 


kommes. 


Si  quelqu'un    a    abandonné  son  navire 
oar  soupçon  ou  peur  des  ennemis,  et  qu'un 
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lenys  per  dubte  6  per  paor  de  sos  ene- 
michs^  è  alguna  altra  nau  6  leny  encon- 
trar^  s*  a  ab  la  dita  nau  b  leny,  que  axi  com 
desus  es  dit,  hauran  désemparât,  è  ama- 
rinar  è  menar  la  han  en  loch  salvo,  es  axi 
à  entendre,  que  aquells  qui  la  dita  nau  b 
leny  hauran  amenât ,  è  no  ia  haien  tolta 
à  enemichs,  è  enemichs  no  ia  han  ha- 
guda  en  si,  ne  rera  si,  es  axf  à  entendre, 
que  los  dits  enemichs  no  la  haguessen 
tolta  à  aquells  de  qui  es  è  qui  deu  esser  ; 
aquella  nau  6  leny  è  la  mercaderia  que 
dins  es ,  no  deu  esser  d'aquell  6  d'aquells , 
qui  axf  com  desus  es  dit  la  hauran  tro- 
bada,  mas  segons  us  de  mar,  poden  ne 
demanar  trobadures  convinents.  E  si,  per 
Ventura ,  entre  ells  avenir  no  se  n*  poden, 
sia  è  deu  esser  mes  lo  contrast  desusdit 
en  poder  de  bons  homens,  perçô,  car 
totavia  es  bona  la  cominalesa  è  la  egual- 
tat  è  r  temprament  de  bons  homens  :  è 
es  raô  que  aigu  no  deu  fer  ne  ençercar 
tant  de  dan  à  altre ,  com  per  vcntura  fer 
poria  ;  perça ,  car  negu  no  sab  ne  pot  sa- 
ber  ne  es  çert ,  aon  es  lo  seu  dan  ni  lo 
se'u  periïl;  perque  quascu  deuria  posar 
tôt  contrast  que  haia  ab  aigu  en  coneguda 
de  bons  homens,  è  maiorment  sobre  los 
casos  damuntdits  6  semblants  d aquells, 
perçô  que  Deu  ne  gens  no  ¥s  puguen  re- 
prendre per  alguna  rao.  Empero,  es  axi  à 
entendre,  que  tôt  ço  que  desus  es  dit  que 
sia  è  deu  esser  fet  menvs  de  tôt  frau  : 
perço,  car  à  les  vegades  ta!  cuyda  enganar 
è  fer  dan  à  altre,  qui  V  fa  à  si  meteix, 
perç6,  com  null  hom  no  sab  ne  es  cert 
que  li  ha  esdevenir  à  si  meteix,  ni  als 
seus,  ne  que  no  :  perque  negù  no  deu 
anar  à  dan  ni  à  engan  ni  à  perdicià 
d  altre,  per  alguna  raô,  perçô  com  no  sab 
on  s'es  lo  seu.  Eraperô,  si  aigu  sabia  que 
alguna  nau  ô  leny  dévia  anar  ô  sera  anat 
en  algun  loch,  on  haura  dubte  ô  paor  de 
sos  enemichs,  è  aquell  ô  aquells  desus- 
dits  armaran  lur  nau  6  leny  per  fer  dan  à 
la  dita^nau  o  leny  o  aïs  aitres,  perçu  que 


autre  navire  le  trouve,  ramarine  et  le  con- 
duise en  lieu  de  sûreté,  c'est-à-dire,  si  ceux 
qui  ont  amarine'  ce  navire  ne  Tont  pas  enlevé 
à  des  ennemis  qui  eux  -  mêmes  l'auroient 
pris  au  propriétaire,  ce  navire  et  les  mar- 
chandbes  qui  sont  à  bord  ne  doivent  point 
appartenir  à  ceux  qui  l'ont  trouvé  ;  mais  ils 
peuvent  exiger  une  récompense  suffisante, 
selon  l'usage  de  la  mer. 


Si,  par  événement,  ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder entre  eux ,  la  fixation  doit  être  laissée 
à  l'arbitrage  de  prud'hommes  ,  parce  que 
l'intervention  ,  l'équité  et  l'arbitrage  des 
prud'hommes  sont  avantageux  ;  il  est  juste 
que  personne  n'use  de  la  rigueur  de  son  droit 
envers  un  autre,  parce  que  personne  ne 
sait,  ni  ne  peut  savoir,  ni  n'est  sur  de  n'être 
jamais,  a  son  tour,  exposé  à  quelque  dom- 
mage ;  pour  cela  chacun  doit  soumettre  la  con- 
testation à  la  connoissance  de  prud'hommes, 
principalement  dans  les  cas  ci-dessus  ou 
autres  pareils ,  afin  que  ni  Dieu  ni  les 
hommes  n'aient  sujet  de  le  blâmer. 


Mais  il  faut  savoir  que  tout  ce  qui 
vi/ent  d'être  dit  doit  avoir  été  fait  sans  au- 
cune fraude,  parce  que  quelquefois  tel 
cherche  à  tromper  un  autre  et  a  lui  porter 
dommage  qui  s'en  fait  à  lui-même,  et  per- 
sonne ne  sait  ce  qui  doit  arriver  à  lui  ou  aux 
siens  :  pour  cela  personne  ne  doit  agir  d'une 
manière  nuisible,  en  fraude  ou  en  dommage 
d'autrui;  car  il  ignore  le  s^rt  qui  l'attend. 


Si  donc  quelqu'un ,  sachant  qu'un  navire 
doit  aller  ou  est  ailé  quelque  part  où  il  y 
a  soupçon  et  peur  d'ennemis ,  arme  pour 
faire  dommage  à  ce  navire  ou  à  d'autres,  afin 
de  gagner  une  récompense  ou  de  s'emparer 
du  navire  ou  des  marchandises  qui  seront  à 
bord-,   ou  par  quelque  autre  raison,  ce  fait 
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pugan  guanyar  les  dites  trobadures  o 
perçô  que  hagen  6  puguen  haver  la  dita 
nau  o  ieny  6  la  roba  que  en  ella  sera  o 
laltra^  per  rao  alguna  ;  si  aquell  oaquells^ 
qui  axi  com  desus  es  dit  hauran  armât  è 
provat  los  sera  que  ells  hagen  b  hagues- 
sen  armât  per  les  raons  o  condicions  de- 
susdites;  aquelf  o  aquelis  aytals  no  deuen 
haver  les  dites  trobadures  ni  la  dita  nau 
b  leny^  del  tôt  ni  en  partida^  ne  la  roba 
que  en  la  dita  nau  sera  ;  si  be  aquells  de 
qui  es  6  deu  esser^  la  habienabandonada^ 
o  encara  que  Ts  enemichs  la  Ts  haguessen 
tolta  y  si  donchs  los  dits  qui  armât  hauran 
en  ver  no  poran  mètre  que  ells  no  havien 
armât  per  les  raons  6  condicions  desus- 
dites.  Emperô^  si  provat  los  sera,  que  ells 
haguessen  armât  per  fer  dan  à  algii  6 
alguns  b  à  tôt  hom  ab  qui  ells  s  encon- 
trassen ,  en  forma  6  manera  de  enemichs 
b  axi  com  enemichs  fan,  per  qualsevol 
rao  6  manera  qu  ells  alguna  nau  6  Ieny 
menaran,  sia  que  la  menen  ab  roba  b 
menys  de  roba,  6  sia  que  la  hagen  tolta  à 
enemichs  b  trobadaaxi com  desus  es  dit, 
no  n  deuen  haver  alguna  cosa  ;  ans  deu 
esser  salvada  à  aqueil  o  aquells  de  qui  es, 
6  de  qui  deu  esser.  E  aquells  qui  axi  com 
desus  es  dit  hauran  armât ,  deuen  esser 
presos  è  mësos  en  poder  de  la  senyoria , 
è  deu  esser  fet  d  cils  axi  com  de  robadors , 
si  ço  que  desus  es  dit  provat  los  sera.  Em- 
perô ,  si  provat  no  Ts  sera  que  ells  hagues- 
sen armât  per  les  raons  desusdites,  si 
ells  alguna  nau  b  Ieny  hauran  tolta  à  ene- 
michs 6  la  hauran  atrobada ,  segons  que 
desus  es  dit,  deu  los  esser  donat  è  salvat 
tôt  lur  dret,  que  ells  haver  ne  deuen  ô 
haver  ne  deuran ,  per  alguna  de  les  raons 
desusdites.  Empero,  si  dubte  sera  que 
eHs  haguessen  armât  per  les  raons  desus- 
dites, si,  per  Ventura,  sera  cas,  que  los 
desusdits  hagen  à  reprovar  les  raons  so- 
bre ells  dites  è  posades;  los  dits  ne  aigu 
qui  ab  ells  fos,  ne  encara  alguna  persona 
que  dan  b  prou  ne  espéras  haver  en  les 


étant  prouve ,  cet  armateur  ne  doit  point 
avoir  de  récompense ,  ni  acquérir  le  navire 
en  tout  ou  en  partie  ,  ni  les  marchandises 
qui  y  seront  ,  quoique  les  propriétaires 
raient  abandonne  ,  ou  que  les  ennemis  l'aient 
pris,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'ils  n'a  point 
ai*nie  dans  la  vue  et  par  les  motifs  susdits. 


Mais ,  s'il  est  prouve'  qu'il  a  arme'  pour  por- 
ter dommage  à  quelque  personne  nommé- 
ment, ou  à  quiconque  seroît  rencontre'  par 
lui,  et  dans  la  vue  de  commettre  des  hosti- 
lite's ,  de  quelque  manière  qu'il  amène  un  na- 
vire avec  ou  sans  marchandises,  qu'il  l'ait 
pris  aux  ennemis,  ou  qu'il  l'ait  trouvé  comme 
il  a  été  dit,  il  ne  doit  rien  en  avoir,  le  tout 
doit  étj*e  rendu  au  légitime  propriétaire.  Ceux 
qui  ont  armé  de  cette  manière  doivent  être 
arrêtés  et  mis  au  pouvoir  de  la  justice,  afin 
qu'on  procède  envers  eux  comme  envers  des 
voleurs,  si  les  faits  ci-dessus  sont  prouvés. 


Si  Ton  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  armé  pour 
ces  causes ,  si  au  contraire  ils  ont  enlevé 
aux  ennemis  quelque  navire ,  ou  s'ils  l'ont 
trouvé  comme  il  a  été  dit,  alors  ils  peuvent 
exercer  tous  les  droits  qui  ont  été  expliqués 
plus  haut. 


S*il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
ont  armé  par  les  causes  ci-dessus ,  et  qu'on 
soit  obligé  d'entendre  des  témoins  en  leur 
faveur ,  ni  eux  ,  ni  aucun  de  leurs  com- 
pagnons ,  ou  autre  qui  auroit  espérance  de 
profit  ou  de  dommage,  ne  peut  leur  ser- 
vir de  témoin ,  ni  même  aucune  personne 
qui   seroit   avaricieuse  ,   ou  qu'on  pourroit 
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raons  è  condicions  sobre  ells  dites  è  po- 
sadeS;  no  puga  à  efls  fer  testimoni  à  iur 
prou  per  neguna  raô,  ne  encara  aiguna 
pei^ona  que  fos  avariciosa  b  que  hom  ha- 
gués  dubte  que  s  giras  per  dîners.  Empe- 
rà^  si ,  per  Ventura^  com  los  dits  enemichs 
hauran  presa  alguna  nau  6  leny  6  alguna 
altra  roba  ;  si  ios  dits  enemichs  la  dita  nau 
o  leny  6  roba  que  presa  hauran^  iaqui-  . 
ran  b  hauran  iaquida  per  Iur  voluntat  è 
no  per  paor  que  haguessen  ne  hagen  ha- 
guda  de  alguna  nau  o  leny^  de  que  eils 
haguessen  haguda  vista  ne  haguessen 
dubte  ne  paor  que  desus  Ios  pogues  ve- 
nir ;  si  aigu  à  alguns  ia  dita  nau  6  leny  6 
roba  que  Ios  dits  enemichs  hauran  iaqui- 
da, axi  com  desus  es  dit,  atrobaran  6 
hauran  atrobada  en  loch  salvo  è  la  me- 
tran  o  la  menaran,  no  deu  esser  Iur  de 
tôt ,  si  senyor  trobat  li  sera  ;  mas  deuenlos 
esser  donades  trobadures  convinents  à 
coneguda  dels  bons  homens  del  loch  on  la 
dita  nau  o  leny  à  la  dita  roba  sera  stada 
amenada,  sots  les  raons  è  condicions  desus- 
dites.  Emperô ,  si  à  la  dita  nau  b  leny  b 
roba  dins  temps  convinent  senyor  exit  b 
vengut  no  y  sera,  Ios  dits,  qui  la  dita  nau 
b  leny  6  la  dita  roba  atrobada  hauran, 
deuen  baver  per  lurs  trobadures  la  mey tat 
d  aço  que  valra  ;  è  de  la  altra  meytat  deu 
esser  fet  segons  que  demostra  è  déclara 
en  lo  Capitol  qui  parla  de  roba  que  sera 
trobada.  E  si,  per  ventura,  Ios  dits  ene- 
michs se  n  menaran  alguna  nau  o  leny  6 
se  n  portaran  alguna  roba^  è  Ios  dits  ene- 
michs no  lexaran  la  dita  nau  b  leny  6 
roba  per  Iur  voluntat,  ans  la  hauran  à 
leixar  per  temporal  6  per  algunes  naus 
6  lenys  de  que  hauran  dubte  b  paor;  de 
aquella  nau  6  leny  6  roba,  que  i's  dits 
enemichs,  axi  com  desus  es  dit  hauran 
haguda  à  leixar,  deu  esser  fet  axi  com  d'a- 
quella  que  Is  enemichs  hauran  iaquida 
anar  per  Iur  autoritat  è  en  aquella  me- 


soapconner   de  se  laisser   séduire  par  de 
Targent. 


Mais  si ,  par  événement,  lorsque  les  enne- 
mis auront  pris  quelque  navire  ou  quelques 
marchandises,  ils  les  laissent  par  leur  vo- 
lonté, et  non  par  peur  d'un  navire  qu'ils 
auroient  aperçu,  ou  par  soupçon  qu'il  en 
existe,  si  quelqu'un  trouve  le  navire  ou  les 
marchandises  ainsi  laissés  en  lieu  de  sûreté, 
s'en  empare  ou  les  emmène  ,  la  propriété 
entière  ne  doit  pas  lui  rester,  si  l'on  trouve 
le  propriétaire;  mais  il  doit  lui  être  donné  une 
récompense  suffisante ,  suivant  l'arbitrage 
de  prud'hommes  du  lieu  où  le  navire  et  les 
marchandises  auront  été  conduits,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 


S'il  ne  se  présente  aucun  propriétaire 
pour  en  faire  la  réclamation ,  ceux  qui  les 
auront  trouvés  doivent  avoir  pour  leur  ré- 
compense la  moitié  de  la  valeur;  et  il  sera 
fait  emploi  de  l'antre  moitié  selon  ce  qui  est 
démontré  et  déclaré  dans  le  chapitre  qui 
parie  de  marchandises  trouvées  (l). 


Si,  par  événement,  les  ennemis  ayant  em- 
mené un  navire ,  ou  emporté  des  marchan- 
dises, ne  les  abandonnent  pas  de  leur  propre 
volonté,  mais  y  sont  forces  par  la  tempête 
ou  par  la  crainte  d'autres  navires ,  il  en  sera 
de  même  que  pour  les  cas  où  les  ennemis 
ont  été  obligés  de  les  rel&cher  par  force  :  et 
tout  cela  doit  être  fait  sans  aucune  fraude. 


(i)  Le  chapitre  dans  lequel  il  en  est  question  est  ie  chap.  ccvii  [tSf],  qai  se  re'fère  au  chap.  cxv  [i60]. 
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texa  forma ,  è  tôt  açô  deu  esscr  fet  menys 
d'algun  frau.  E  si^  per  ventura^  los  dits 
enemichs  vendran  b  staran  en  algun 
loch  en  lo  quai  ells  rembran  alguna  nau  6 
leny  6  alguna  roba^  que  ells  hauranpresa, 
si  aqueil  à  aquells  de  qui  la  dita  nau  6 
leny  6  roba  stada  sera^  voiran  cobrar  dita 
nau  6  leny  b  roba^  aquell  b  aquells  qui 
remuda  ia  hauran ,  son  tenguts  de  retre 
la  à  aqueli  b  aquells  de  qui  stada  sera  ;  ells 
emperâ  donant  è  retent  la  dita  remçô  è 
encara  donant  à  ells  guany^  si  efls  pendre 
n  voiran.  Ë  si,  per  ventura,  com  los  dits 
enemichs  hauran  presa  alguna  nau  à  leny 
b  roba  ,  ells  ne  faran  &  n'  hauran  fêta  do- 
naciôà  aigu,  aquella  donaciô  no  vai,  ne 
deu  haver  vaior  per  alguna  ra6.  Empero» 
si  los  dits  enemichs  la  donaran  ô  retran 
à  aquelI  de  qui  stada  sera,  tôt  comuna- 
ment  sens  alguna  remço,  aquella  donaciô 
aytal  val  è  deu  haver  valor;  è  en  aquella 
donaciô  aytal,  no  ha  ne  pot  haver  algun 
contrast.  Mas,  si ,  per  ventura,  los  dits  ene- 
michs diran  al  dit  senyor  de  la  nau  o  ieny, 
à  qui  faran  la  gracia,  axi  :  «  Nos  te  retem  la 
«  tua  nau  o  leny  franca  de  tota  remço,  mas 
«  voiem  haver  remço  de  la  roba  que  en  la 
«  dita  nau  es  »  ;  aquesta  donaciô  no  val , 
perçô  com  los  dits  enemichs  no  la  han 
en  loch  salvo,  que  puguen  dir  è  esser 
certs  que  abans  que  ia  haguessen  en  ioch 
salvo  no  la  poguessen  haver  perduda  per 
alguna  raô,  iat  sia  que  hagen  poder  de 
cremarla  6  mètre  à  fons  si  ells  se  voiran  ; 
emperô ,  nau  ô  leny  b  roba  pus  es  cre- 
mada  b  guastada  no  es  bona  à  nengu ,  ne 
a^ii  no  n'pot  fer  de  son  prou ,  ne  amichs, 
ne  enemichs ,  que  axi  be  es  perduda  aïs 
uns  com  aïs  altres.  E  sia  entes  açô,  que 
desus  es  dit,  de  nau  ô  leny  axi  be  de  ia 
dita  roba  b  mercaderia  com  de  la  nau  b 
leny.  E  si ,  per  ventihra ,  la  roba  que  en  la 
dita  nau  b  leny  sera ,  rembran  I03  merca- 
ders  6  los  amictis  d'aquells,  dels  enemichs  ; 


Si ,  par  eve'neinent ,  les  ennemis  se  trouvent 
ou  vont  en  quelque  lieu  où  ils  voudront 
vendre  les  marchandises  ou  le  navire  qu'ils 
ont  pris,  celui  ou  ceux  qui  les  auront  ache- 
tés sont  obliges  de  les  rendre  à  celui  ou 
ceux  à  qui  ils  ont  e'te'  pris,  dans  le  cas  où 
ceux-ci  l'exigeroient  et  piTriroient  d'en  rendre 
le  prix,  et  même  en  leur  donnant  du  gain, 
si  l'acheteur  le  demande. 


Si  les  ennemis  qui  ont  pris  un  navire, 
ou  des  marchandises,  en  font  ou  en  ont 
fait  donation  à  quelqu'un ,  cette  donation 
ne  vaut  pas  et  ne  doit  valoir  par  aucune  rai- 
son. Cependant,  si  les  ennemis  donnent 
ou  rendent  ces  objets  au  proprie'taire  cap- 
ture, cette  donation  vaut  et  doit  avoir  va- 
leur; et  il  ne  peut  à  cet  égard  y  avoir  au- 
cune contestation. 


Mais,  si  les  ennemis  disent  au  patron  à 
qui  ils  feront  cette  grâce,  u  Nous  te  rendons 
a  ton  navire  franc  de  tout  rachat ,  mais  nous 
«  vouions  avoir  rachat  des  marchandises  qui 
a  sont  à  bord  9,  cette  donation  n'est  pas  va- 
lable, parce  que  les  ennemis  n'avoient  pas 
leur  prise  en  lieu  de  surete,  et  en  tel  état 
qu'ils  pussent  être  certains  qu'avant  d'être 
arrives  en  lieu  de  surete,  ils  ne  risquoient 
pas  de  perdre  leur  prise  par  quelque  cause  : 
il  est  bien  vrai  qu'ils  auroient  le  pouvoir  de 
la  bruier  ou  de  la  couler  à  fond  s'ils  le 
vouloient,  mais  un  navire  ou  des  effets  bru- 
les  ou  gâtes  ne  sont  bons  pour  personne; 
et  nui  ne  peut  y  ti^ouver  profit ,  ni  amis  ni 
ennemis ,  car  ils  sont  perdus  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres. 


Ce  qui  a  ete  dît  du  navire ,  doit  êti*e  en- 
tendu aussi  des  effets  ou  marchandises  (l)  ;  si 
les  propriétaires  oui  seront  dans  le  navire , 
ou  leurs  associes,  les  rachètent  des  ennemis, 
le  patron  ou  ses  amis  sont  obliges  de  con- 
tribuer au  rachat ,  par  sou ,   par  livre  ou 


(i)  Les  éditions  de  16 17  et  iftts  portent  de  la  dita  nau  à  mereadena,  ce  qui  détruit  le  sens. 
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lo  senyor  de  la  nau  o  los  amichs  d  aquell, 
son  tenguts  de  mètre  en  la  dita  remç6  per 
sou  è  per  liura  6  per  besant ,  de  tôt  ay- 
tant  corn  la  dita  nau  o  leny  valrà,  è  aço 
deu  esser  fet  sens  tôt  altre  contrast  :  è  sia 
è  deu  esser  tôt  aç6  an  tes  ^  que  desus  es 
dit,  axi  be  de  la  nau  6  ieny  com  de  la 
mercaderia,  è  de  la  mercaderia  com  de  fa 
nau  6  Ieny  desusdit.  Emper6,  si  los  dits 
enemichs  tendran  6  hauran  tenguda  la  dita 
nau  6  Ieny  6  roba ,  en  loch  salvo,  ço  es  à 
entendre ,  que  la  hagen  treta  de  la  mar  de 
SOS  enemichs,  es  à  entendre  que  ells  puxen 
haver  recobre  de  sos  amichs  ;  si  com  los 
dits  enemichs  tendran  ô  hauran  en  si  o 
rera  si,  la  dita  nau  ô  Ieny  6  roba  que  à  sos 
enemichs  hauran  tolta ,  axi  com  desus  es 
dit,  donaran  6  faran  donaciô  o  venda  à 
aigu  de  la  dita  nau  o  Ieny  o  roba,  val  è 
deu  haver  valor  sens  tôt  contrast,  que 
senyoria  ne  altra  persona  no  y  pot  mètre 
contrast.  Si  donchs  aquell,  à  qui  la  dita 
donaciô  hauran  fêta ,  no  voira  fer  alguna 
gracia  à  aquells,  de  qui  la  dita  nau  6  Ieny 
stada  sera ,  ell  ho  pot  fer  si  fer  ho  voira , 
que  en  altra  manera  senyoria  ne  alguna 
altra  persona  no  ï  ne  pot  forçar  ni  destre- 
nyer  per  alguna  iusta  raô,  si  donchs  aqueli 
de  qui  la  dita  nau  o  Ieny  6  roba  stada 
sera ,  frau  aigu  per  alguna  iusta  rao  mos- 
trar  no  hi  pora.  E  si  lo  dit  frau  en  ver  mes 
esser  pora,  la  dita  donaciô  no  deu  valer 
ni  deu  haver  neguna  valor  per  alguna 
rao,  ans  pot  è  poria  esser  en  tal  manera 
o  condiciô  lo  dit  frau ,  que  aquell  à  qui 
la  donaciô  sera  stada  fêta ,  deu  esser  prés 
per  la  senyoria  è  deu  li  esser  donada 
pena  en  haver  è  en  persona,  segons  la 
condicio  è  lo  cas  que  en  lo  dit  frau  tro- 
bat  sera ,  sens  tota  merçé  :  è  la  dita  nau  6 
Ieny  ô  roba ,  si  ïô  '  dil  frau  trôbat  séni , 
sens  tota  merçe  deu  esser  retuda  à  aquell 
6  aquells ,  de  qui  stada  sera,  sens  tôt  con- 
trast. E  si ,  per  ventura ,  los  dits  enemichs 
faran  6  hauran  fêta  venda  à  algii  6  alguns, 
de  alguna  nau  o  leny  o  roba  que  dis 


par  besant ,  pour  tout  autant  que  le  navire 
vaudra  ,  et  sans  aucune  autre  contesta- 
tion. Tout  cela  doit  être  entendu  du  navire 
comme  des  marchandises ,  et  des  marchan- 
dises comme  du  navire. 


Mais,  si  les  ennemis  ayant  eu  le  navire  ou 
les  marchandises  en  lieu  de  sûreté,  c'est-à- 
dire,  les  ayant  enlevés  des  eaux  des  enne- 
mis, ce  qui  s'entend  d'un  lieu  où  les  cap- 
turés pouvoient  avoir  secours  de  leurs  amis , 
ils  font  à  quelqu'un  donation  ou  vente  du 
navire,  ou  des  marchandises,  cette  dona- 
tion vaut  et  doit  avoir  eflfet  sans  aucune 
contestation  ;  la  justice  ni  autre  personne  ne 
peut  s'y  opposer,  à  moins  que  celui  auquel 
la  donation  aura  été  faite  ne  veuille  faire 
quelque  grâce  au  propriétaire  à  qui  le  navire 
ou  la  marchandise  auront  été  pris  ,  car  il 
peut  le  faire,  s'il  veut;  mais  autrement ,  ni 
la  justice,  ni  personne,  ne  peut  Vy  con- 
traindre par  aucun  motif ,  sauf  le  cas  où 
celui  à  qui  le  navire  ou  les  marchandises 
ont  été  pris  pourroit  prouver  qu'il  y  a  de  la 
fraude. 


Si  la  fraude  peut  être  prouvée ,  la  dona- 
tion ne  doit  valoir  ni  avoir  aucun  effet  :  au 
contraire,  la  fraude  pourroit  être  telle,  que 
celui  auquel  la  donation  a  été  faite  dut  être 
arrêté  par  la  justice ,  et  puni  dans  ses  biens 
et  sa  personne,  selon  la  gravité  du  cas,  et 
sans  aucune  grâce;  et  si  la  fraude  est  prou- 
vée, le  navire  ou  tes  marchandises  doivent 
être  rendus  a  celui  ou  à  ceux  qui  en  étoient 
propriétaires,  sans  Aucune  contestation. 


Si,  par  événement,  les  ennemis  ont  fait 
vente  à  quelqu'un,  d'un  navire  ou  d'effets 
qu'ils     ont    pris  ,    la    vente    vaut    et    doit 
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presa  hauran,  la  dita  venda  vai  è  deu  ba- 
ver valor  en  aquesta  manera ,  que  aqueils 
qui  la  dita  nau  h  leny  6  roba  hauran  çom- 
prada,  pusquen  mostrar^  que  la  dita  venda 
les  sia  stada  fêta  dels  dits  enemichs  en 
loch  saivo,  ço  es  que  la  tenguessen  rera  si. 
E  si  per  ventura^  aqueUs  diran  havercom- 
prada  aqueila  roba  per  iust  cas  b  per  iustes 
nions,  è  mostmr  ne  en  ver  mètre  no  ù 
poran,  b  venda,  que  diran  à  eils  esser 
fêta,  no  deu  baver  valor;  ans  si  en  la  dita 
roba  6  en  la  dita  nau  b  ieny,  demanador 
o  senyor  aigu  exira,  qui  en  ver  mètre 
puga  la  dita  nau  6  leny  esser  sua,  deuli 
esser  retuda  en  aquesta  manera,  que  io 
dit  contrast  sia  mes  en  poder  de  bons  bo- 
mens  6  de  la  senyoria,  alla  on  sia  fet,  è 
que  sia  sens  tôt  frau.  E  si  lo  dit  frau  pro- 
vat  bi  sera ,  la  part  contra  la  quai  Io  dit 
frau  provat  sera,  sia  è  deu  esser  tenguda 
de  restituir  à  la  part,  la  quai  Io  dit  frau 
sostengut  baura,  totes  messions  è  dans 
è  interesos  ;  encara  la  part  que  en  Io  dit 
frau  consentira,  d'eu  esser  mésa  en  poder 
de  la  senyoria.  Emper& ,  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  6  bom  per  eil ,  cobrara  la  dita 
nau  b  leny  b  roba,  per  qualsevol  raô  que 
s  cobre,  ells  son  tenguts  de  reconeixer  à 
tots  aquells  qui  part  bi  bauran,  la  part 
que  ells  là  doncbs  bi  bavien ,  com  los  dits 
enemichs  la  Ts  tolgueren ,  aquells  emperô 
douant  à  eli  tôt  ço  que  la  lur  part  costat 
baudi,  per  sou  è  per  liura,  segons  que  à 
quascun  pertanyeri.  Mas  emperô,  si  Io 
dit  senyor  de  la  nau  b  leny  cobrara  alguna 
roba  è  fara  algun  pati  c>  alguna  convi- 
nença,  perç6  que  ell  puga  cobrar  la  dita 
nau  b  leny  b  roba,  ab  voluntat  de  tots  los 
personers  -c)  de  la  maior  partida ,  Io  dit 
senyor  de  la  nau  los  pot  forçar  è  destre- 
nyer  ab  senyoria,  si  ell  se  voira;  que  axi 
li  son  tenguts  è  obligats,  com  si  li  ba- 
bien  promes  de  fer  part  en  nau  o  leny 
que  ell  volgues  de  fer  de  nou  b  que  la 
compras  novellament.  Emperô,  si  lo  dit 
senyor  de  la  nau  avinehça  b  pati  algii  fara , 

II. 


avoir  effet ,  pourvu  que  ceux  qui  ont  acheté 
puissent  prouver  que  les  ennemis  leur  ont 
fait  cette  vente  en  lieu  de  sûreté,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'ils  avoient  amarire  leur  prise. 


Mais  SI ,  tout  en  prétendant  avoir  acheté 
ces  marchandises  par  de  bonnes  raisons,  ils 
ne  peuvent  le  montrer  ni  le  justifier,  la  vente 
qu'ils  disent  leur  avoir  été  faite  ne  doit  point 
avoir  d'effet  ;  au  contraire ,  s'il  se  présente 
quelque  propriétaire  du  navire,  lequel  puisse 
justifier  sa  propriété,  il  doit  lui  être  entiè- 
rement rendu  ,  et  la  contestation  ,  s'il  s'en 
élève ,  doit  être  remise  à  la  décision  de  deux 
prud'hommes  ,  ou  de  la  justice ,  afin  que 
tout  soit  fait  sans  aucune  fraude.  Si  la  fraude 
est  prouvée,  la  partie  contre  laquelle  cette 
preuve  sera  ÎPaite  doit  restituer  à  celui  qui  en 
aura  souffert  toutes  dépenses ,  dommages  et 
intérêts;  et  même  celui  qui  seroit  coupable 
de  fraude  doit  être  mis  au  pouvoir  de  la 
justice. 


Si  le  patron,  ou  quelqu'un  en  son  nom, 
recouvre  le  navire  ou  les  marchandises ,  par 

auelque  cause  qu'il  les  recouvre ,  il  est  obligé 
e  rendre  à  tous  les  intéressés  la  part  qu'ils 
y  avoient  quand  les  ennemis  s'en  sont  em- 
parés ,  à  la  charge  cependant  par  eux  de  con- 
tribuer aux  frais  de  recouvrement  par  sou 
et  par  livre,  selon  ce  que  chacun  recou- 
vrera. 


Cependant,  si  le  patron  recouvre  quelques 
marchandises  et  fait  quelque  accord  ou  con- 
vention ,  afin  de  parvenir  au  recouvrement 
du  navire  ou  des  marchandises,  du  con* 
sentement  de  tous  les  actionnaires,  ou  de 
la  majeure  partie ,  il  peut  les  forcer  et  con- 
traindre par  justice  à  tenir  leur  promesse  ; 
car  ils  sont  obligés  envers  lui  comme  s'ils 
lui  avoient  promis  de  prendre  part  dans  un 
navire  qu'il  auroit  voulu  construire  à  neuf, 
ou  qu'ils  auroient  acheté  nouvellement. 


Mais ,  si  le  patron  fait  quelque  accord  ou 
convention  sans   l'assentiment  de  tous  les 
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menys  de  tots  los  personers  6  de  la  maior 
partida^  no  li  n'  son  tenguts  de  res,  si  elIs 
no  s  volran ,  ne  io  dit  senyor  de  la  nau  6 
leny  à  ells  respondre  ne  regoneixer  de  les 
parts  6  drets  que  elIs  hi  havien ,  com  los 
dits  enemichs  la  li  tolgueren;  saïvo  de 
compte^  si  entre  lo  dit  senyor  de  la  nau  6 
leny  6  roba  è  ells  dits  personers  ne  havia 
romas^  per  rao  de  les  dites  parts  que  ells 
havien  en  la  dita  nau  6  leny  ô  roba,  com 
les  dits  enemichs  la  li  tolgueren.  Emperô, 
si  ells  volran  cobrar  les  dites  parts ,  è  lo 
dit  senyor  algun  contrast  los  hi  metrà  6 
Ts  voira  mètre,  senyoria  lo  n  pot  è  ï  ne 
deu  destrenyer  que  per  alguna  iusta  ra6 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  b  roba  no 
se  n'  pot  ne  deu  escusar  ne  défendre,  pus 
los  dits  personers  pagaran  ù  pagar  volran 
tôt  ço  que  à  ells  ne  partanyera  b  perta- 
nyer  ne  deura,  per  sou  è  per  liura,  se- 
gons  les  dites  lurs  parts  seran.  Car  no  séria 
raô  ne  egualtat,  que  algii  dega  6  haia  po- 
der  de  desposseir  alguns  de  lur,  per  alguna 
ra6,  ells  empero  faent  lo  que  fer  deuran 
en  lo  cas  desusdit.  Empero,  deu  esser  axi 
entes,  que  si  io  senyor  de  la  nau  6  leny 
6  roba  comprara  o  rembra.  b  hom  per 
ell ,  la  nau  b  leny  b  roba  que  ia  era  b  fo 
sua ,  dels  dits  enemichs  b  d  ailres,  qui  dels 
dits  enemichs  la  haguessen  haguda  per 
iusta  raô  ;  si  aquells  qui  part  hi  havien , 
no  volran  pagar,  segons  que  desus  es  dit, 
Io  dit  senyor  qui  comprada  la  haura  b 
hom  per  elI ,  se  deu  fadigar  6  haver  fadiga 
en  los  dits  personers,  una  b  moites  ve- 
gades;  è  si  los  dits  personers  pagar  no 
volran ,  cil  la  deu  donar  al  corredor,  si  ell 
se  voira,  ab  consentiment  de  la  senyoria; 
è  qui  mes  hi  dara ,  aquell  la  deu  haver. 
E  si ,  per  ventura ,  de  les  parts  que  Is  dits 
personers  havien  en  la  dita  nau  6  leny  b 
roba  sua,  sera  trobat  mes  que  costat  no 
haura  de  la  dita  venda  6  remç6  ;  aquell 
mes  deu  esser  donat  è  retut  à  quascu  dels 
dits  personers,  segons  que  li  n  perta- 
nyera.  En  axi  emperô,  sia  è  deu  esser 


actionnaires,  ou  de  la  majeure  partie,  ils  ne 
sont  obliges  en  rien,  s'ils  ne  le  veulent;  à  son 
tour  il  n  est  pas  tenu  de  leur  rendre  les  parts 
qu'ils  avoient  quand  les  ennemis  ont  fait  la 
prise ,  sauf  le  compte  qui  e'toit  à  faire  entre 
lui  et  les  actionnaires,  à  raison  de  leurs  inté- 
rêts respectifs  au  moment  où  les  ennemis 
ont  pris  le  navire  ou  les  marchandises. 


Mais ,  slls  veulent  racheter  leurs  parts  et 

3ue  le  patron  s'y  refuse,  la  justice  peut  et 
oit  l'y  forcer;  et  par  aucune  raison  juste  il 
ne  peut  ni  ne  doit  s'en  excuser,  ni  s  en  dé- 
fendre, puisque  les  actionnaires  paient  ou 
veulent  payer  tout  ce  qui  sera  ou  devra  être 
à  leur  charge,  par  sou  et  par  livre,  propor- 
tionnellement à  leurs  parts  :  car  il  ne  seroit 
pas  conforme  a  la  raison  et  a  i'equite  que 
quelqu'un  eut  ou  dut  avoir  droit  de  priver 
une  personne  de  son  bien  par  aucune  rai- 
son ,  lorsque  cette  personne  fait  ce  qu'elle 
doit  faire  dans  un  tel  cas. 


Toutefois  cela  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  que  si  le  patron  ou  un  chargeur,  ou 
quelqu'un  en  leur  nom,  achète  ou  rachète  le 
navire  ou  les  marchandises  qui  jadis  e'toient 
à  lui,  des  ennemis,  ou  d'autres  qui  les  tien-, 
drôient  des  ennemis,  par  juste  cause;  si  les 
interesses  refusent  de  payer  le  patron  on 
celui  qui  aura  acheté,  selon  qu'il  a  été  dit, 
celui-ci  doit  offrir  la  pre'feVence  aux  action- 
naires une  ou  plusieurs  fois  :  s'ils  ne  veulent 
pas  en  payer  le  prix,  il  peut,  s'il  veut,  les 
faire  vendre  en  encan  public ,  avec  l'autori- 
sation de  la  justice  ;  et  celui  qui  offrira  da- 
vantage doit  les  avoir. 


Si,  par  événement,  la  valeur  des  parts  que 
les  actionnaires  avoient  dans  le  navire  ou  dans 
les  marchandises ,  excède  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  les  acheter  ou  les  racheter,  l'excédant 
doit  être  donné  et  rendu  à  chacun  en  propor- 
tion de  son  intérêt. 


[I  est  bien  entendu  qu'il  n'en  sera  ainsi 
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entes ,  si  lo  dit  senyor  per  gracia  fer  ho 
voira;  que  en  altra  manera  no  i's  n  es  ten- 
gut,  si  ell  no  s' voira.  E  io  dit  senyor  de  la 
nau  o  leny  ô  roba  &  aquell  qui  per  ell  la 
haura  comprada  b  remuda^  ne  deu  ha  ver 
avantatge,  que  la  s'  puga  retenir  per  ay- 
tant  com  altre  donar  hi  voira  à  y  dara ,  si 
io  dit  senyor  a  corredor  donar  la  voira.  E 
si^  per  Ventura  9  no  trobara  hom  tant  de  la 
dita  nau  o  leny  6  roba ,  com  de  compra  6 
de  remç6  costat  haura;  si  Io  dit  senyor  6 
hom  per  ell^  sensvoluntatèconsentiment 
dels  dits  personers  la  compra  6  la  remé, 
los  dits  personers  no  li  son  tenguts  del  dit 
menys-cap  si  ell  n'y  fara^  si  donchs  ells 
per  alguna  gracia  fer  no  û  voiran  :  è  axi 
es  ra6  que  lo  dit  senyor  6  aquell  qui  per 
ell  la  haura  comprada  6  remuda ,  ne  haia 
è  n  dega  haver  avantatge  de  reteniria  per 
aytant  com  altre  dar  hi  voira >  tôt  en  axi 
com  ha  avantatge  del  consumament  que 
es  è  deu  esser  seu.  Salvo  emperô,  que 
si  alguns  de  aquells  qui  part  hi  havien^ 
reteniria  s  voiran,  ells  son  tenguts  de 
pagar  part  al  dit  menys-cap  segons  que  à 
ells  ne  pertanyera ,  per  alguna  raô.  E  totes 
les  raons  qui  desus  son  dites,  è  tots  los 
casos  è  condicions  desusdites  sien  enteses 
à  bon  enteniment,  que  îs  dits  enemichs 
la  haguessen  tenguda  en  loch  salvo,  ex- 
ceptada  la  dita  remçô  î>  compra^  si  menys 
de  frau  sera  stada  fêta. 


que  si  le  patroo  veut  le  faire  par  bienveil- 
lance ;  car,  d'autre  manière,  il  n'y  est  pas 
oblige ,  s'il  ne  le  veut.  Le  patron  du  navire  , 
ou  le  propriétaire  des  marchandises  ,  ou 
celui  qui  en  son  nom  les  aura  achetées  ou 
rachete'es,  doit  avoir  la  prefeVence  et  droit 
de  les  retenir  pour  le  prix  qu'un  autre  vou- 
dra en  donner,  lorsqu'il  consent  ù  les  mettre 
en  vente  publique.  Si ,  par  e'venement ,  le 
prix  de  vente  du  navire,  ou  des  marchan- 
dises, n'égale  pas  celui  d'achat  ou  de  rachat , 
le  patron ,  ou  celui  qui  les  aura  achetées  ou 
rachetées  sans  le  consentement  des  action- 
naires ,  n'a  pas  d'action  contre  eux  pour 
être  couvert  de  cette  perte,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  lui  faire  quelque  grâce  :  et  c'est 
pour  cela  qu'il  est  juste  que  celui  qui  aura 
acheté  ou  racheté  ces  objets  en  son  nom, 
ait  et  doive  avoir  la  préférence  de  les  rete- 
nir pour  le  prix  qu'un  autre  voudra  en  don- 
ner, puisqu'il  a  le  desavantage  de  la  perte 
qui  est  et  doit  rester  pour  lui.  Sauf  cepen- 
dant, que,  si  quelques-uns  de  ceux  qui  y 
avoient  part,  vouloient  les  retenir,  ils  sont 
obliges  de  contribuer  à  la  perte,  selon  ce 
qu'ils  avoient  d'in ternit. 


Tout  ce  qui  a  ete  dit ,  et  toutes  les  règles 
ci-dessus,  doivent  être  entendus  de  bonne  foi , 
c'est-à-dire,  du  cas  où  les  ennemis  avoient 
les  choses  prises  en  lieu  de  surete ,  sauf  le 
cas  d'achat  ou  de  rachat ,  s'il  a  e'te  fait  sans 
fraude. 


Capitol  CCXLVI  [291]. 

De  carrech  de  lenyam. 

Si  alguna  nau  6  leny  carregara  ô  haura 
carregat  en  aigun  loch  de  lenyam  per 
portar  en  algun  altre  loch,  si  entre  Io 
senyor  de  la  nau  h  leny  é  los  mercaders 
de  qui  Io  lenyam  sera^  preu  aigu  de 
noiit  entre  ells  no  haura  de  dit  lenyam , 
lodit    senyor    de  la    nau    ô    leny    pot 


Chapitre  CCXLVI  [291]  (i). 

Des  cargaisons  de  bois. 

Lorsqu'un  navire  aura  chargé  quelque  part 
du  bois  pour  porter  en  un  lieu ,  si  entre  le 

Eatron  et  les  marchands  à  qui  appartient  le 
ois  il  n'y  a  en  aucun  prix  convenu  pour  le 
fret^  le  patron  peut  prendre  la  moitié  du 
bois,  s'il  le  veut,  pour  se  payer  de  ce  fret; 
ni  marchand,  ni  aucune  autre  personne,  ni 
même  la  justice,  ne  peuvent  le  lui  défendre 


(l)  Manuscrit ,  chap.  ccliii.  Si  alguna  nau  o  leny  carregara  h  aura  carregat  en  algun  loch  [  de  lenyam  ]. 
Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques;  G«pim  pag.  i  as*.  Trad.  h.  cliap.  COLXXXVIII. 
Voir  Casaregis,  dise,  xxiv,  n.  33.  Ce  chapitre  peut  être  rapproché  du  ccxx^x.[S74]. 
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pendre  la  meytat  del  dit  lenyam  ^  si  ell  se 
voira  y  per  ra6  de  son  noiit  ;  que  mer- 
cader  ne  alguna  altrepersona,  neencara 
senyoria  no  lo  y  pot  vedar ,  per  alguna 
ra6;  perç6  car  axi  es  è  fô  estabiit  è  or- 

denat  è   es   sa  costuma   dei    comenca- 

• 

ment  que  f s  antichs  començaren  anar  per 
lo  mon,  è  establiren  ë  ordonaren  axf 
com  damunt  es  dit,  è  àxi  deu  esser  se- 
guit  com  antiguament  fô  ordenat  è  no 
en  altre  manera  per  aiguna  ra6.  Saivo 
emperô  en  aytal  manera,  que  si  ios  dits 
mercadersde  qui  io  dit  lenyam  sera,  diran 
6  hauran  dit  aï  dit  senyor  de  la  nau  h  leny 
ans  que  lo  dit  ienyam  carregassen,  que 
ells  voiien  fer  preu  del  noIit  per  ra6  del 
dit  lenyam;  è  si  lo  dit  senyor  de  la  nau 
6  ieny  dira  6  haura  dit  aïs  dits  mer- 
caders ,  que  no  fs  cal  fer  preu  de  nolit 
per  ra6  del  dit  lenyam,  que  ell  ne  f^vi 
tôt  ço  que  ells  ne  volran  è  tenguen  per 
be;  è  si  Ios  dits  mercaders  carregaran 
sobre  les  paraules  è  condicions  desus- 
dites,  que  Y  dit  senyor  de  la  nau  Ios 
haura  dites,  Ios  dits  mercaders  no  son 
tenguts  de  donar  la  meytat  del  lenyam, 
pus  que  ells  sobre  les  paraules  è  condi- 
cions desusdites  carregaran;  ne  lo  dit 
senyor  de  la  nau  no  l's  ne  pot  ne  deu 
gens  demanar,  per  les  condicions  da- 
muntdites,  qui  seran  stades  empreses. 
Emper6,  Ios  dits  mercaders  son  tenguts 
de  donar  nolit  convinent  al  dit  senyor  de 
la  nau  h  Ieny  del  dit  lenyam,  s^ons  que 
nolit  se  daran  en  aquell  loch,  on  ells 
seran  h  s^ons  que  ab  lo  dit  senyor 
avenir  se  poran.  E  si,  per  ventura,  Ios 
dits  mercaders  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau 
6  leny  avenir  no  s  poran  del  dit  no- 
lit, deu  esser  mes  en  poder  de  bons 
homens,  è  aç6  que  ells  ne  diran,  aII6 
n'  deu  esser  s^^uit  è  als  no.  Salvo  em- 
perô, es  axf  à  entendre,  que  Ios  dits  mer- 
caders puguen  h  poguessen  en  ver  mètre 
les  dites  paraules  à  condicions  damunt- 
dites,  que  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau  foren 


Ear  aucune  raison ,  parce  qu'il  a  ete  ainsi  eta- 
li  et  ordonné ,  que  c'est  la  coutume  depuis  les 
premiers  temps  où  les  anciens  ont  commencé 
à  aller  par  le  monde ,  et  ont  établi  et  or- 
donné ce  qui  est  dit  ci-dessus  :  cela  doit  être 
observé  ainsi  qu'il  a  été  anciennement  or- 
donné, et  non  d'autre  manière,  par  aucune 
raison. 


i 


Cependant ,  si  les  marchands  à  qui  le 
bois  appartient  disent  au  patron ,  avant  de 
charger,  qu'ils  veulent  faire  prix  pour  le 
fret  de  ce  bois ,  et  si  le  patron  leur  répond 

(u'il  est  inutile  de  faire  prix  pour  le  fret 
e  ce  bois,  qu'il  passera  par  tout  ce  qu'ils 
voudront  et  croiront  juste  ;  les  marchands 
ayant  chargé  sur  les  paroles  et  conditions 
que  le  patron  leur  a  dit,  ne  sont  point  obli- 
gés de  donner  la  moitié  du  bois ,  puis- 
qu'ils ont  chargé  d'après  les  paroles  et  les 
,  conditions  ci-dessus,  et  le  patron  ne  peut 
ni  ne  doit  le  leur  demander,  comme  il 
l'auroit  pu  sans  cette  convention.  Mais  les 
marchands  sont  obligés  de  lui  payer  un  fret 
suffisant  pour  le  bois,  conformément  à  ce 
qui  sera  payé  dans  le  lieu  où  ils  seront ,  ou 
selon  ce  dont  ils  pourront  tomber  d'accord 
avec  lui. 


Si,  par  événement,  les  marchands  ne 
peuvent  pas  s'accorder  avec  le  patron  au 
sujet  de  ce  fret,  la  question  doit  être  sou- 
mise à  la  décision  de  prud'hommes,  et  ce 
qu'ils  prononceront  doit  être  suivi,  et  pas 
autre  chose.  II  faut  en  excepter  cependant  le 
cas  où  les  marchands  pourroient  justifier, 
par  écriture  ou  par  témoins,  des  arrange- 
mens  faits  entre  eux  et  le  patron. 


I 
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empreses  per  escrit  6  per  testimonis.  E  si 
en  ver  mètre  no  û  poran ,  los  dits  merca- 
ders  son  tenguts  de  donar  ia  meytat  de! 
lenyam  per  ra6  de  son  noiit. 

Capitol  CCXLVII  [292]. 

De  convinença. 

Si  alguna  convinença  sera  stada  entre 
alguns  per  qualsevol  ra6 ,  ab  que  la  dita 
convinença  sia  stada  fêta  à  bo  è  sa  ente- 
niment^  deu  esser  observada  è  tenguda 
entre  aqueils,  entre  los  quais  sera  stada 
fêta  en  loch  convinent.  E  si  la  dita  convi- 
nençâ  sera  stada  fêta  en  loch  convinent  è 
ab  iusta  m6,  è  à  bon  enteniment^  deu  esser 
observada  è  tenguda  entre  aqueils  entre  los 
quais  fêta  sera.  E  si^  per  ventura^  algii  de 
aquellsj  entre  los  quais  la  dita  convinença 
sera  stada  feta^  no  atendra  ia  dita  convi- 
nença y  è  aqueil  h  aqueHs  y  aïs  quais  ia  dita 
convinença  observada  b  attesa  no  sera .  ne , 
sostendra  algundan  h  algun  greuge,  aquelI 
qui  la  dita  convinença  observada  no  ha, 
es  tengut  de  tôt  à  restituir,  sens  tôt  con- 
trast.  Saivo  emper6,  que  à  aquell  qui 
la  dita  convinença  no  haura  tenguda  ne 
observada,  no  ù  bagues  toit  h  vedat  al- 
gun iust  impediment;  io  quai  si  en  ver 
mes  esser  pora,  aquell,  d  quai  Io  dit  iust 
impediment  esdevengut  sera ,  per  Io  quai 
ell  haura  haguda  a  rompre  è  trencar  la 
dita  convinença,  no  sia  tengut  de  esmena 
à  fer  à  aquelis,  aïs  quais  eil  hag  la  dita 
convinença  à  rompre  b  trencar ,  per  raô  . 
del  dit  impediment.  E  si,  per  ventuni, 
eli  Io  dit  impediment  en  ver  mètre  no 
pora,  eii  sera  tengut  de  restituir  segons 
que  desus  es  dit.  Mas  emperô,  si  aquell 
haura  haguda  à  rompre'  è  no  haura  atesa 
la  dita  convinença  à  aqueil  b  aquells 
aïs  quais  ell  fêta  la  haura,  per  cidpa  è 


S'ils  ne  peuvent  pas  en  justifier,  ils  sont 
obliges  de  lui  donner  la  moitié  du  bois  pour 
son  fret 


CHAPriHE  CCXLVII  [292]  (i). 

Des  conventions. 

S'il  a  ete  fait  quelque  convention  entre 
quelques  personnes  pour  une  cause  quel- 
conque, ciès  quVHe  aura  ete  faite  avec  un 
sain  et  entier  jugement ,  elle  doit  être  obser- 
vée et  tenue  entre  ceux  qui  l'ont  faite,  en 
lieu  convenable  (3).  Ainsi  la  convention  faite 
en  lieu  convenable,  par  de  justes  causes  et 
avec  un  sain  jugement,  doit  être  observée  et 
tenue  entre  ceux  qui  l'ont  faite.  Si ,  par  évé- 
nement, quelqu'un  de  ceux  entre  lesquels  ia 
convention  aura  été  faite,  ne  la  tient  pas,  et 
que  celui  ou  ceux  envers  lesquels  elle  n'aura 
pas  été  observée  ou  gardée  ^  en  souf&e 
quelque  dommage  ou  quelque  préjudice ,  ce- 
lui qui  a  refuse  de  l'exécuter  est  obligé  de 
payer  tout  ce  dommage  sans  aucune,  contes- 
tation. 


Sauf,  cependant,  le  cas  où  celui  qui 
n'aura  pas  exécuté  la  convention  en  aura  été 
empêché  par  quelque  juste  cause,  laquelle 
étant  justifiée,  celui  qui  par  l'effet  de  cet 
empêchement  a  été  obligé  de  rompre  ia  con- 
vention ,  ne  sera  pas  tenu  d'indemniser  ceux 
envers  lesquels  il  a  été  dans  Timpossibilité 
défaire  autrement  (3).  Si ^ par  événement,  il 
ne  peut  justifier  cet  empêchement,  il  sera 
obligé  de  pajer  les  dommages,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus. 


Mais  cependant,  si  celui  qui  a  été  forcé 
de  rompre  la  convention  peut  prouver  que 
c'est  par  la  faute  ou  par  la  négligence  de  ceux 
envers  qui  il  étoit  obligé,  et  qu'il  en  soufire 


(i)  Maniucrît  chap.  ccliv.  Sî  algttna  eanpinensa  serd  stada  fêta  pér  alguns  per  qualsavol  raà  [deu 
esser  atesa].  Les  moti  entre  crochets  ne  lont  qoe  dans  la  table  des  mbriqnes.  Capm.  pag.  su.  Trad.  it. 
cluipitre  cclxxxix. 

(s)  Voir,  pour  Texplfcation  de  ce  mot,  le  chapitre  ccviii  [sfts]. 

(s)  Voir  les  chap.  ccix,  ccxv  et  ccxix  [i54, 160  et  164]  et  autres,  sur  Texception  de  force  majeinre. 
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quelque  dommage  ou  préjudice,  celui  ou  ceux 
contre  lesquels  cette  faute  ou  cette  négligence 
sera  prouvée ,  sont  obligés  de  réparer  le  dom- 
mage sans  aucune  contestation.  Tout  ce  qui 
vient  d*étre  dit  doit  être  fait  sans  aucune 
fraude  y  sans  préjudice  pour  chacun  de 
l'exception  résultant  d'un  empêchement  lé- 
gitime. 


per  negligencia  dels  desusdits;  si  ell  la 
dita  culpa  ô  negligencia  en  ver  mètre  pora , 
si  ell  per  ia  dita  negligencia  algun  dan  6 
greuge  sostengut  n'  haura^  aqueil  oaquells^ 
contra  los  quais  la  dita  culpa  o  negli- 
gencia provada  sera,  son  tenguts  de  tôt 
à  restituir,  sens  tôt  contrast.  E  tôt  ço  que 
desus  es  dit  deu  esser  fet  menys  de  tôt 
frau;  è  salvo  empero  tôt  iust  hnpedi- 
ment  à  quascuna  de  les  parts.  E  per  ay tal 
raô  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCXLVIII  [293]. 

De  mercaderia  encamerada  b  falsa. 

Si  algun  mercader  vendra  h  haura 
venut  à  algun  altre  mercader  algunamer* 
caderia  en  esta  manera^  que  si  lo  dit  mer- 
cader, qui  la  dita  roba  b  mercaderia  corn- 
prara,  no  la  veura  ne  haura  vîsta,  6  no 
la  voira  veure,  ans  se  n  fiara  en  la  fé 
del  mercader  qui  ia  dita  venda  li  fara 
h  li  haura  fêta,  qui  dira  o  fara  entenent 
al  dit  mercader,  à  qui  ell  ven  la  sua  roba 
b  mercaderia,  que  ell  la  li  ven  perbona 
è  per  fîna;  si  lo  dit  mercader,  qui  la 
dita  roba  comprara  6  haura  comprada ,  la 
haura  rebuda  sobre  ia  condiciô  desus- 
dita  ;  si  la  dita  roba  6  mercaderia  no 
sera  axi  bona  è  fma ,  com  aquell  qui 
venuda  la  y  haura  li  fahia  entenent^  ans 
sera  trobada  maia  è  encamerada ,  en 
qualque  loch  on  aquell  qui  la  dita  roba  b 
mercaderia  comprada  haura  ia  portara  6 
la  fara  portar,  si  Fencamerament  desusdit 
trobat  sera,  lo  dit  mercader,  qui  la  dita 
mercaderia  haura  venuda  sots  la  condiciô 
desusdita ,  es  tengut  de  retre  è  de  donar  à 
aquell  mercader,  qui  la  dita  roba  haura 
d  ell  comprada ,  tôt  ay  tant  com  altre  baver 
semblant  d'aquell  è  de  semblant  natura 
d  aquell,  que  ell  venut  haura,  valia  en 
aquell  loch  on  lo  dit  mercader  la  porta. 

(l)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cclv.  Si  alcun  mercader  vendra  à  aura  venut  alguna  roba  à  mercaderia  [èserâ 
encamerada].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  ia  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  91 5.  TnuL  iC 
chap.  ccxG. 


Telle  est  la  raison  pour  laquelle  a  été  fait 
ce  chapitre  (1). 

Chapitre  CCXLVIII  [293]  (2). 

Des  marchandises  avariées  ou  falsifiées. 

Lorsqu'un  marchand  a  vendu  à  un  autre 
marchand  des  marchandises,  de  telle  ma- 
nière que  l'acheteur  ne  les  ait  pas  vues  ou 
voulu  voir,  mais  s'est  fié  à  la  foi  du  ven- 
deur, lequel  a  dit  ou  fait  entendre  à  Tache- 
teur  qu'il  les  lui  vend  pour  bonnes  et  fines; 
s'il  arrive  que,  le  marchand  ayant  acheté 
sous  cette  condition ,  les  marchandises  ne  se 
trouvent  pas  aussi  bonnes  ou  aussi  fines  que 
l'acheteur  lui  a  fait  entendre,  et  qu'au  con- 
traire elles  soient  trouvées  mauvaises  ou 
avariées,  dans  le  lieu  où  il  les  porte  ou  fera 
porter ,  le  vendeur  est  obligé  de  rendre  et 
de  donner  à  l'acheteur  autant  que  d'autres- 
effets  pareils  et  de  la  même  nature  que  ceux 
qu'il  aura  vendus  j  valoient  dans  le  lieu  où 
i  acheteur  les  a  portées. 
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E  encara  li  es  tengut  que  si  per  ra6  de 
la  falsia  6  del  encamerament  desusdit^ 
dan  b  greuges  o  messiô  haura  sosten- 
gut  aigu  y  de  tôt  à  retre  è  à  restituir^ 
sens  tôt  contrast.  Encara ,  !i  es  mes  ten- 
gut que  si  lo  dit  mercader,  qui  la  dita 
roba  haura  comprada^  pendra  alguna  falh 
que  ell  no  pora  haver  ne  cobrar  sos  dîners^ 
per  ra6  de  la  falsia  b  de!  encamerament 
desusdit;  lo  dit  mercader^  qui  la  dita 
roba  haura  venuda  sota  la  condiciô  desus- 
dita  y  ii  es  tengut  de  donar  per  sou  è  per 
liura,  per  ra6  de  ia  falsia  6  encamera- 
ment desusdit,  perço  car  elI  no  haura 
pogut  cobrar  los  diners ,  tôt  aytant  corn 
ell  dira  per  son  sagrament  que  baguera 
guanyat,  si  los  diners  pogues  haver  cobra ts, 
segons  lo  preu  que  ell  haura  venuda  la 
dita  roba,  si  la  dita  falsia  ô  encamera- 
ment no  y  fos  stat  trobat  ;  è  tôt  açô  desus 
dit,  que  sia  è  deu  esser  menys  de  tôt 
frau.  Empero ,  si  aquell  qui  la  dita  roba 
vendra  o  haura  venuda,  dira  à  aquell,  qui 
la  dita  roba  comprada  haura,  que  ell  la  ii 
ven  per  aytal  com  es,  deient,  «  veiats  la 
»  6  la  fets  veure,  è  si  us  altara  vos  la 
»  prenets,  è  si  no,  vos  la  leixats  n;  si 
aquell  qui  la  dita  roba  comprara,  sia  que 
la  veia  ô  la  faça  veure  b  no,  si  ell  la 
rebra,  sia  que  ell  hi  guany  6  y  perda^ 
en  esta  manera  no  Ii  n'es  tengut  si  no 
s  voira,  pus  que  axi  sia  stada  fêta  la  dita 
venda  com  desus  es  dit,  è  en  aytal  con- 
diciô la  haura  comprada;  emper6,  que 
si  mester  sera  les  dites  condicions  en  ver 
poguessen  esser  mëses.  E  per  les  raons 
desusdites  (6  fet  aquest  capitoL 


Et  même  si ,  en  raison  de  la  falsification 
ou  des  avaries  ci-dessus,  Facheteur  a  e'prouve 

auelque  dommage  ou  préjudice ,  ou  fait  une 
e'pense  quelconque,  le  vendeur  doit  rendre 
et  restituer  tout,  sans  aucune  contestation. 
Encore  plus  ,  si  l'acheteur  souffre  quelque 
retard,  ou  ne  peut  avoir  ni  recouvrer  son  ar- 
gent par  Teffet  de  cette  falsification  ou  ava- 
rie, le  vendeur  est  oblige  de  lui  payer,  par 
sou  et  par  livre ,  en  raison  de  la  falsification 
ou  des  avaries  ci-dessus ,  tout  autant  qu'il 
de'clarera ,  sous  serment ,  qu'il  auroit  gagne 
s'il  eut  pu  toucher  son  argent,  d'après  le 
prix  auquel  il  auroit  vendu,  si  la  falsifica- 
tion ou  l'avarie  n'eut  pas  eu  lieu;  et  tout 
cela  doit  être  fait  sans  aucune  fraude. 


Mais,  si  le  vendeur  de'clare  à  l'acheteur 
qu'il  lui  vend  les  marchandises  telles  qu'elles 
sont,  disant  :  •  voyez-les,  ou  faites  les  voir, 
it  et  si  elles  vous  plaisent,  prenez-les,  sinon 
a  laissez-les  n  ;  si  celui-ci ,  qu'il  les  voie  ou 
les  fasse  voir  ou  non ,  les  reçoit ,  qu'il  y  ga- 
gne ou  qu'il  y  perde,  le  vendeur  n'est  tenu  à 
rien  envers  lui ,  s'il  ne  veut  pas ,  puisque  la 
vente  a  ete  faite  comme  il  vient  d'être  dit,  et 
qu'il  a  acheté  sous  cette  condition  :  pourvu 
que  cette  condition  puisse  être  justifiée,  sll 
le  faut  (1). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  ete 
fait  ce  chapitre  (3). 


(i)  Le  mannscrit  prégente  une  yariante  dont  fe  crois  convenable  de  donner  le  texte  et  la  traduction  : 
Si  ell  rebrd  la  dita  roba  en  si,  si  aquell  y  guany  a  à  y  pert,  6  sia  que  lo  encamerament  desusdit  hi  sia 
trobat  à  no,  pusque  ell  aura  recobrada  la  sua  roba  en  si,  è  sobre  la  condiciô  desusdita,  aquell  qui  la 
dita  roba  aura  venuda  axi  com  desus  es  dit,  è  sots  la  candide  desusdita  aura  la  dita  roba  comprada  è 
reebuda  en  si,  de  dan  que  ell  ne  sostenga pernaguna  raé  [no  es  tengut"],  si  ell  no  voira;  en  esta  manera 
empero  que  si  mester  sera  les  ditas  condicions  en  ver  poguessen  esser  mises.  Ce  qui  signifie  :  «  S'il  reçoit 
«  ladite  marchandise  en  son  pouToir,  soit  qn*il  y  gagne,  soit  qnil  y  perde,  soit  qne  ladite  falsification  on 
«  avarie  y  soit  reconnue  on  non,  pnisqu'il  Ta  reçue  sons  cette  condition,  celui  qui  la  lui  aura  rendue  avec 
«  cette  condition  i'ayant,  de  son  côté,  achetée  et  reçue  de  même,  n*est  tenu  envers  lui  à  aucun  dédom- 
•  magement,  s'il  ne  le  veut;  mais  il  faut  que  lesdites  conditions  puissent  être  justifiées.  » 

(a)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXLIX  [294]. 

De  bescompte  allegat  per  personers  contra 
los  hereus  del  patrô. 

Si  aigun  senyor  de  nau  h  leny  hauri 
retut  compte,  h  l'escriva  per  ell ,  à  tots  sos 
personers  à  à  la  maior  partida,  de!  guany 
que  eii  fet  haura  6  del  consumament^ 
si  esdevengut  hi  sera ,  h  de  qualque  ra6 
que  lo  dit  senyor  de  la  nau  h  ieny  sia  o 
dega  esser  tengut  de  retre  compte  aïs  dits 
personers  ;  si  los  dits  personers  6  la  maior 
partida ,  rebran  ô  oiran  io  dit  compte  è 
se  n'  tendran  per  pagats  ;  si  Io  dit  senyor 
de  la  nau  6  ieny  viura  lonch  temps  h 
poch  après ,  è  stant  ab  los  dits  personers 
ensemps  en  un  loch  6  no  è  navegara^  è 
quascun  viatge  6  alguns^  ell  vendra  en 
aqueil  loch  on  seran  los  dits  personers 
6alguns;  6  per  ventura,  com  iodit  compte 
haura  retut  6  à  cap  de  temps  h  encon- 
tinent  Io  dit  senyor  de  la  nai;  6  Ieny  ira 
en  viatge^  è  per  voluntat  de  Deu  anant 
ai  viatge  ^  ell  morra ,  è  com  la  dita  nau 
h  Ieny  sera  vengut  del  dit  viatge,  on 
Io  dit  senyor  sera  mort^  los  dits  perso- 
ners tots  o  partida  diran  que  élis  trobaran 
6  han  troI)at  aigun  bescompte  6  fidia  en 
io  compte ,  que  ell  retut  {os  tiavia  ^  è  los 
dits  personers  tots  h  partida  faran  h  faran 
fer  demanda  dei  dit  bescompte  6  falla 
aïs  bens  dei  dit  défunt  o  à  sos  hereus 
6  à  aqueils  qui  tendran  los  bens  d  aqueli. 
Si  Io  dit  défunt  haura  fet  testament ,  des- 
puys  que  F  dit  compte  hac  retut  aïs  dits 
personers;  si  en  io  dit  testament  sera 
trobat  que  i'  dit  mort  haia  regonegut  io 
dit  bescompte  &  falla  h  haura  regonegut 
aigun  tort  que  eli  tengues  ais  dits  perso- 
ners; Io  dit  bescompte  h  tort  deu  esser 


Chapitre  CCXLIX  [294]  (i). 

De  Terreur  de  compte  alléguée  par  les  ae- 
tionnaireê  contre  les  héritiers  du  patron. 

Lorsqu'un  patron ,  ou  un  écrivain  en  son 
nom ,  ayant  rendu  compte  à  tous  ses  action- 
naires ,  ou  à  la  majeure  partie,  du  gain  ou 
de  la  perte  qu'il  aura  fait,  ou  de  quelque 
négociation  pour  laquelle  il  est  obUge  de 
rendre  compte ,  ceux-ci ,  ou  la  majeure  par- 
tie ,  reçoivent  ce  compte  et  se  tiennent  pour 
payes  ;  soit  que  le  patron  vive  long-temps 
ou  peu  de  temps  après,  si,  les  actionnaires 
étant  ensemble  avec  lui  en  un  même  lieu, 
ou  n'y  étant  pas ,  il  navigue ,  et  qu'à  chaque 
voyage ,  ou  à  quelques-uns ,  il  vienne  dans 
le  lieu  où  seront  les  actionnaires,  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  ou  même  si ,  après  qu'il 
aura  rendu  compte,  il  part  au  bout  de 
quelque  temps ,  ou  à  l'instant ,  et  décède  en 
route,  les  actionnaires,  ou  la  majeure  par- 
tie, qui  prétendront  avoir  trouve  quelque 
erreur  ou  quelque  faute  dans  ce  compte. 

Souvent  faire  leur  demande  en  reYormation 
e  cette  erreur  de  compte  ou  de  cette  faute, 
contre  les  biens  du  demnt  ou  contre  ses  hé- 
ritiers, ou  contre  ceux  qui  auront  son  bien. 


Si  le  deYunt  a  fait  un  testament  après  qu'il 
a  rendu  compte;  si  dans  ce  testament  on 
trouve  que  le  de'funt  avoit  reconnu  quelque 
tort  par  lui  commis  envers  les  actionnaires, 
l'erreur  de  compte  ou  le  tort  doit  être  repare 
sans  aucune  contestation,  quand  même  tout 
le  bien  du  de'funt  devroit  être  vendu;  de 


(i)  Manuscrit,  ciiap.  ccLVi.  i$>t  àlcun  senyor  de  nau  à  de  leny  aurd  retut  compta  à  l'scripd  per  elL 
Capm.  pag.  305.  Trad.  it.  chap.  cczci.  VoirTarga,  pag.  310,  3S9;  Valin,  1. 1.*',  pag.  606.  Le  principe 
de  ce  chapitre  est  dans  Tarticie  i  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^  de  i  258.  II  faut  rapprocher  de  ce  chapitre 
les  XV  et  cxcv[60  et  t40]  ci-dessus.  Le  premier  de  ces  chapitres  est  relatif  à  Tobligation  de  fécrrYain 
de  rendre  compte,  et  le  second  à  l'obligation  da  patron  enrers  ses  commettans  on  actionnaires. 
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restituit  aïs  dits  personers^  sens  tôt  con- 
trast;  si  tots  les  bens  de!  dit  défunt  ne 
sabien  esser  venuts^  en  axi  que  hereu  ne 
alguna  aitre  persona  no  y  pot  en  res  con- 
trastar^  salvant  ios  mariners  si  de  lurs 
loguers  no  seran  estât  pagats.  E  si,  per 
Ventura,  lo  dit  défunt  haura  fet  testament , 
s^ons  que  desus  es  dit,  é  no  haura  rego- 
negut  lo  bescompte,  Ios  dits  hereus  no  son 
de  restenguts  als  dits  personers  de  esmena 
à  fer,  salvant  en  aytant  que  si  en  (o  car- 
tolari  on  lo  dit  défunt  reté  compte ,  com 
viu  era  ab  dits  personers,  sera  trobat  lo 
dit  bescompte  6  falla ,  è  qu'en  lo  dit  car- 
tolari  sia  aquell  per  aquell  è  no  altre  ;  è 
encara  l'escriva,  qui  io  dit  cartolari  es- 
crivi,  que  sia  présent  si  viu  sera,  per 
veure  è  per  disputar  lo  dit  bescompte  h 
&Iia  si  sera  ver  6  no  ;  è  algun  altre  es- 
crit  no  sia  ne  deu  esser  cregut.  Salvant 
en  esta  guisa,  que  si  lo  dit  cartolari  on 
lo  dit  défunt  reté  compte ,  com  viu  era, 
aïs  dits  personers,  no  sera  trobat;  si  Ios 
personers  poran  mostrar  translat  del  dit 
cartolari,  que  sia  translat  del  dit  cartolari 
è  no  d'altre,  è  que  I'  haia  trasladat  aquell 
scriva  per  aquell  è  no  altre ,  si  viu  era 
b  viu  sera  ;  si  Ios  dits  personers  açô  que 
desus  es  dit  en  ver  mètre  poran,  è  si  en 
lo  dit  trasiat  lo  dit  bescompte  6  falla  atro- 
bat  sera,  Ios  bens  del  dit  défunt  è  Ios 
hereus  de  aquell  son  tenguts  d  aytant  com 
Ios  dits  bens  bastaran  de  restituir  als  dits 
personers  per  raô  del  dit  bescompte  6  falla 
si  trobada  hi  sera.  E  si,  per  ventura,  lo 
dit  défunt  no  haura  fet  testament  des- 
puys  que  lo  dit  compte  reté,  si  lo  dit 
cartolari  o  translat  trobat  sera,  axi  com 
desus  es  dit,  si  lo  dit  bescompte  trobat  hi 
sera,  deu  esser  restituit  axi  com  desus 
es  dit.  E  si  no  ha  fet  testament  ne  car- 
tolari no  s'  troba,  ha  y  gran  treball  è 
gran  contrast.  Emperô ,  lo  contrast  deu 
esser  mes  en  poder  de  homens  qui  ten- 


manière  que  ni  l'héritier,  ni  aucune  autre 

f)ersonne,  ne  peuvent  s'y  opposer,  les  mate- 
ots  exceptes,  s'ils  ne  sont  pas  payes  de  leurs 
salaires. 


Si  le  défunt  avoit  fait  un  testament  selon 
qu'il  a  été  dit,  et  n'y  avoît  pas  reconnu  l'er- 
reur, les  héritiers  ne  sont  tenus  de  rien  en< 
vers  les  actionnaires;  sauf  néanmoins  le  cas 
où  le  registre  (1)  dans  lequel  le  défunt  a  con- 
signé le  compte  rendu  aux  actionnaires, 
constateroit  l'erreur  ou  le  tort,  pourvu  que 
ce  registre  soit  le  même,  et  non  autre;  et, 
en  ce  cas,  l'écrivain  qui  l'a  écrit  doit  être 
appelé ,  s'il  est  en  vie  ,  pour  voir  et  pour 
discuter  si  l'erreur  est  vraie  ou  non  ;  car 
aucun  autre  écrit  ne  doit  être  cru. 


Mais,  si  le  registre  par  lequel  le  défunt  a- 
rendu  compte  aux  actionnaires  n'est  point 
trouvé,  et  que  ceux-ci  en  puissent  montrer 
copie  fidèle  ,  faite  sur  ce  registre  et  non 
sur  un  autre ,  laquelle  aura  été  faite  par  le 
même  écrivain  et  non  par  un  autre,  l'erreur 
de  compte  ou  le  tort  étant  justifié  par  cette 
copie,  les  biens  du  défunt  et  ses  héritiers 
sont  obligés,  jusqu'à  concurrence  de  sa  suc- 
cession ,  de  restituer  aux  actionnaires  tout 
ce  qui  sera  du  par  l'effet  de  cette  erreur  dç 
compte  ou  de  ce  tort, 


Si,  par  événement,  le  défunt  n'a  point 
fait  de  testament  après  le  compte  rendu ,  et 
que  le  registre  ou  la  copie  soit  trouvé,  ainsi 

3u'il  a  été  dit ,  et  l'erreur  prouvée ,  elle  doit 
tre  réparée  comme  il  a  été  dit. 


S'il  n'a  point  fait  de  testament ,  et  même  si 
on  ne  trouve  aucun  registre,  il  peut  en  résul- 
ter de  grandes  contestations  et  difficultés.  Le 
jugement  doit  en  être  remis  à  la  décision  de 


(i)  Les  éditions  de  i6i7eti62S  omettent  carfo/an  on  fo  dit;  ce  qni  dëtmit  le  sens. 

II.  45 
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gan  cura  de  animes ,  è  deu  esser  encer- 
cat  si  lo  dit  défunt  haura  confessor  en 
aquel  loch,  ab  qui  ell  se  confessas,  6 
s'  fos  confessât;  è  si  trobat  hi  sera,  deu 
esser  mes  en  poder  del  confessor  lo  dit 
contrast.  E  si,  per  ventura,  confessor 
trobat  no  y  sera,  la  contrast  deu  esser 
mes  en  poder  de  homens  qui  temen  Deu 
è  anima  è  que  sien  de  religio  è  que 
sien  homens  honests  è  de  bona  fama, 
Ë  com  los  desus  dits  bons  homens  hauran 
rebut  lo  dit  contrast  en  lur  poder,  efls 
deuen  haver  tots  los  dits  personers  è 
deuen  haver  de  quascu  d  ells  un  sagra- 
ment  que  diguen  veritat  dei  dit  bes- 
compte  6  falla ,  ia  com  es  è  com  no  è 
com  es  esdevengut  lo  dit  bescompte  à 
falIa  ;  è  los  dits  bons  homens  deuen  guar- 
dar  la  fama  è  la  valor  dels  dits  perso- 
«ners,  Empero,  los  dits  bons  homens  no 
deuen  pas  creure  los  dits  personers  ;  ans 
los  dits  personers  deueu  donar  testimonis 
sobre  lo  dit  contrast ,  que  sien  sens 
tota  suspita  è  que  no  speren  haver  dan 
ne  prou  dei  dit  contrast  :  perço  car  segons 
tota  rao  algun  hom  no  pot  ne  deu  fer 
testimoni  en  algun  fet  de  on  sper  dan 
b  prou  haver  per  alguna  rao ,  si  donchs 
les  parts  no  s  y  accordaran.  E  qualsevol 
cosa  que  los  dits  bons  homens  diran  à 
pronunciaran  sobre  lo  contrast  desusdit, 
allô  n  deu  esser  seguit  è  als  no.  E  perç6 
fon  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCL  [295]. 

De  nau  que  alleviard  de  eœarcia  après  que 

haurd  carregat» 


persoones  qui  aient  soin  des  âmes  (l);  on 
doit  chercher  si  le  défunt  avoit  un  confes- 
seur dans  le  pays;  et  s'il  est  trouve,  la  con- 
testation doit  être  remise  à  son  arbitrage. 
Si,  par  événement,  on  ne  trouve  point  de 
confesseur,  la  contestation  doit  être  remise 
à  la  décision  d'hommes  craignant  Dieu ,  qui 
soient  personnes  religieuses,  honnêtes  gens 
et  de  bonne  renomme'e  (2).  Quand  ces  per- 
sonnes auront  été  ainsi  charge'es  de  décider, 
elles  doivent  appeler  tous  les  actionnaires, 
demander  à  chacun  d'eux  serment  de  dire 
la  vérité  sur  cette  erreur  de  compte  ou  ce 
tort,  en  quoi  l'erreur  consiste,  comment  elle 
est  arrivée;  et  ces  prud'hommes  doivent  faire 
attention  à  la  bonne  renommée  et  à  l'estime 
dont  jouissent  les  actionnaires. 


Néanmoins  ils  ne  doivent  pas  les  croire 
sur  parole;  au  contraire,  les  actionnaires  (3) 
doivent  produire  des  témoins  non  suspects, 
et  n'attendant  ni  dommage  ni  profit  de  la 
contestation:  parce  que,  selon  toute  justice, 
nul  ne  peut  ni  ne  doit  rendre  témoignage  sur 
un  fait  dont  il  attendroit  ou  pourroit  avoir 
profit  ou  dommage ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit;  à  moins  que  les  parties  n'y  consentent. 
Tout  ce  que  les  prud'hommes  diront  ou  pro- 
nonceront sur  cette  contestation  doit  être 
suivi ,  et  pas  autre  chose. 


Telles  sont  les  riûsons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (4). 

Chapitre  CCL  [295]  (5). 

Du  navire  qui  se  défera  d'apparaux  après 

qu'il  aura  charge. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  leny  haura  Lorsqu'un  patron  aura  charge    quelque 

(1)  Jai  traduit  littëralcment  les  mots  qui  tengan  cura  de  animes,  lesquels  désignent  le  cnrë  on  ses 
déle'gue's.  Boucher  a  traduit  ces  mots  par,  qui  tiennent  cure  d'ames, 

(2)  Le  manuscrit  ajoute  è  que  no  n'en  homes  balduffers,  c  est-à-dire,  qu'ils  ne  soient  pas  hommes  fré- 
quentant lesfrmmes  de  mauvaise  vie, 

(3)  Les  éditions  de  1517  et  1523  omettent  les  mots  ans  los  dits  personers  ^  ce  qui  détruit  le  sens. 

(4)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(5)  Manuscrit,  chap.  ccLVii.  Si  algun  senyor  de  nau  b  de  leny  carregard  en  algun  loch,  Capm.  pag.  S65. 
Trad.  it.  chap.  ccxcii.  Voir  Targa,  pag.  155  ;  Émérigon ,  t.  I.«',  pag.  373.  Ce  chapitre  paroît  emprunté  de 
Tarticle  1  de  l'ordonnance  de  Jacques  I.^'  de  1958, 
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carregat  en  algun  loch  de  roba  de  mer- 
caders  y  si  le  senyor  de  la  dita  nau  b  ieny^ 
aqui  en  aquell  loch  meteix  on  haura  car- 
regat 6  en  altre  loch,  alleviara  à  haura 
aileviat  per  qualsevol  ra6^  è  com  lo  dit 
senyor  alleviara  o  fara  alleviar  aquella 
dita  nau  o  ieny^  ne  traura  h  fara  traure 
veles  6  ancores  h  alguna  altre  exarcia ,  ans 
que  ia  dita  nau  6  leny  sia  de!  tôt  descar- 
regada  è  à  la  dita  nau  o  ieny  vendra  6 
sostendra  algun  dan  6  perdua  à  consuma- 
ment^  si  al  dit  senyor  provat  sera^  que 
per  culpa  dell  h  de  la  exarcia  que  treta 
n'  haurà ,  sera  esdevengut  lo  dit  dan  y  lo 
dit  senyor  es  tengut  de  tôt  esmenar  è  res- 
tituir^  sens  tôt  contrast.  E  si  al  dit  se- 
nyor trobats  no  seran  alguns  bens,  ne 
haura  de  que  puga  esmenar  è  restituir  lo 
dit  dany  aïs  dits  mercaders^  si  es  aconse- 
guit,  eli  deu  esser  prés  è  mes  en  poder 
de  la  senyoria,  axi  com  à  comandatari; 
car  tôt  senyor  de  nau  ô  leny  es  è  deu  esser 
dit  è  rebut  per  comandatari  en  tots  los 
negocis  que  ell  haura  à  fer  ab  mercaders 
per  ra6  de  sa  nau  h  leny  ;  èaçô  per  moites 
raons  iesquals  no  cal  ara  dû*.  E  per  aç6 
fon  fet  aquest  çapitoI. 

Capitol  CCLI  [296]. 

Com  deu  pagar  nolit  en  fet  de  get, 

Com  la  opini6  de  molts  sia  en  diverses 
oaaneres,  deinoiit  com  deu  pagar  en  fet  de 
get  è  com  no;  opinio  es  d'alguns,  de  tôt 
lo  nolit  que  F  senyor  de  la  nau  6  leny  reb 
de  sos  mercaders,  que  si  la  nau  6  leny 
haura  gitat  en  aquell  viatge  y  que  per  tôt 


pai*t  des  effets  de  marchands,  si  dans  le 
même  lieu  où  il  a  charge'  ou  ailleurs  il  allège 
par  quelque  cause,  et  si  après  avoir  alle'ge 
son  navire  il  en  ôte  ou  fait  ôter  les  voiles 
ou  les  ancres,  ou  quelque  autre  appareil, 
avant  que  le  navire  soit  entièrement  de- 
charge  (]  ) ,  de  manière  qu'il  en  arrive  quelque 
dommage ,  perte  ou  de'teVioration ,  le  patron 
contre  lequel  il  sera  prouve  que  c'est  par 
sa  faute  ou  pour  avoir  ôte'  les  apparaux 
que  le  dommage  est  arrive',  doit  le  reparer 
sans  aucune  contestation. 


S'il  n'a  pas  de  biens  ,  ni 
le  dommage  aux  marchands, 
l'arrêter,  il  doit  être  mis  au 
justice,  comme  s'il  avoit  ten 
commande  :  car  tout  patron 
dit  et  conside're'  (S)  comme 
toutes  les  affaires  qu'il  aura 
des  marchands  en  raison  de 
cela  par  beaucoup  de  raisons 
de  développer  ici. 


de  quoi  payer 

et  qu'on  puisse 

pouvoir  de  la 

u  le  navire  en 

est  et  doit  être 

preneur   dans 

à  traiter  avec 

son  navire  :  et 

qu'il  est  inutile 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (3). 

Chapitre  CCLI  [296]  (4). 

De  quelle  manière  le  fret  doit  contribuer  en 

cas  de  jet. 

Comme  les  opinions  sont  très-partage'et 
relativement  à  la  manière  dont  le  fret  doit 
contribuer  en  cas  de  jet ,  les  uns  estimant 
que  tout  le  fret  reçu  par  le  patron  pour  le 
voyage  dans  lequel  le  jet  a  été  fait,  doit  con- 
tribuer; d'autres,  que  si  le  patron  prend  son 
fret  aussi  bien  àe%  marchandises  jetées  que 


(i)  Jai  cra  devoir,  sur  la  foi  du  maniucrit,  ajouter  avant  descarregar  les  mots  del  tôt  qui  me  paroissent 
essentiels ,  et  rendent  avec  exactitude  la  disposition  de  farticfe  i  de  l'ordonnance  de  Jacques  L^  de  1268. 

(s)  \j^  texte  porte  re^tir  per  mercader  è  per  comandatari;  je  soupçonne  qu'il  faut  lire  seulement  per 
comandatari,  et  c'est  bien  e'videmmeut  le  sens  :  en  conséquence,  j'ai  supprime  les  mots  inutiles. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(4)  Manuscrit,  ehap.  cclviii.  Capitol  de  nolit  com  deu  pagar  en  fet  de  git,  Capm.  pag.  S66.  Trad.  it. 
chap.  ccxcni.  Voir  Targa,  pag.  207  ;  Caaaregis,  dise,  xxiii ,  n.  22.  Ce  chapitre  doit  être  rapproche  àes 
chap.  L  [05]  et  suivans,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  indiques  dans  les  notes  de  la  page  101.  A  la  manière  dont 
il  est  re'digë,  on  peut  croire  qu'il  n'a  pas  fait  partie  de  la  compilation  primitive  ,  et  qu'il  pre'sente  une  dé- 
cision nécessitée  par  la  diversité  des  opinions  qui  s'étoient  élevées  relativement  à  ia  contribution  du  fret. 

45.. 
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CHAPITR£   XII. 


aquell  noiit  deu  pagar  lo  senyor  de  la  nau 
6  leny  en  aquell  get  ;  item ,  es  opiniô  d  al- 
tres ,  que  si  ïo  senyor  de  la  nau  ô  leny 
pren  noiit ^  axi  de  ia  roba  gitada  com  de 
la  saivada'^  que  deu  pagar  en  lo  get  tan  so* 
lament  per  aquell  nolit^  que  ell  reb  de  la 
roba  gitada  ;  item  ^  es  opiniô  d'alguns  al- 
très,  que  si  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  no 
pren  noiit  de  ia  roba  gitada  y  que  eli  no 
deu  pagar  d  aquell  noiit  que  rebut  haura, 
en  lo  get.  E  quascù  deis  mercaders  6  al- 
tres  persones ,  qui  ies  dites  opinions  han 
en  si,  ies  pensen  haver  è  dir  ab  bon  ente- 
ninient  è  en  aqueii  ios  deu  esser  prés. 
Ë  per  c6  Ios  anticlis  antecessors  nostres 
qui  primerament  anaren  per  io  mon  en 
diversos  ioctis  è  partides ,  eiis  veent  è  en- 
tenent  ies  opinions  desusdites,  hagueren 
de  conseii  è  acort  en  si  meteixs,  en  quina 
manera  eils  porien  toire  è  remoure  ies 
dites  opinions,  è  açô  per  toIre  contrasts 
è  trebalis,  è  que  no  puguen  esser  ne  es- 
devenir  entre  ios  senyors  de  les  naus  è 
lenys  è  ios  mercaders,  ne  encara  ab  aitres 
persones  qui  ab  eiis  haguessen  à  fer ,  per 
alguna  rao.  Perç6 ,  eiis  no  pianyent  iurs 
trel)aiis,  no  ù  gitaren  à  negiigencia  per 
haver  ne  merit  de  Deu  è  amor  è  gracia 
de  gents  ;  è  per  toire  ios  contrasts  è  les 
opinions  desusdites  digueren   è  déclara- 
ren  6  axi  com  en  aquest  capitoi  es  scrit  è 
ordenat.  Que  tôt  noiit  qui  promes  sera 
de  donar  per  mercaders  b  per  aitres  per- 
sones ai  senyor  de  la  nau  6  ieny,  que  ii 
deu  esser  donat  è  pagat  sens  tôt  contrast, 
segons  empero,  ies  convinences  è  empre- 
niments  que  seran  fêtes  è  empreses  entre 
ios  mercaders  è  totes  aitres  persones  ab 
Ios  senyors  de  ies  naus  6  lenys  ;  è  ios  se- 
nyors de  ies  naus  6  ienys  son  tenguts  de 
pagar  en  fet  de  get  per  tôt  aytant  com  ios 
sobrara  dei  noiit  que  eils  rebut  tiauran 
deis  dits   mercaders   è  encara  de  aitres 
persones  per  io  dit  viatge.  Emper6,  es 


des  marchandises  sauvées,  il  ne  doit  contri- 
buer que  pour  le  fret  qu'il  reçoit  des  mar- 
chandises jetées;  quelques  autres,  que  si  le 
patron  ne  prend  point  de  fret  des  marchan- 
dises jetées ,  il  ne  doit  point  contribuer  dans 
le  jet  pour  le  fret  qu'il  aura  reçu  (l).  Chacun 
des  marchands  ou  des  autres  personnes  qui 
ont  ces  opinions  croient  ies  avoir  et  ies  sou- 
tenir avec  raison ,  ainsi  que  cela  doit  être. 


Par  ces  motifs ,  nos  ancêtres  qui  les  pre- 
miers allèrent  par  le  monde  en  divers  lieux, 
ayant  connu  et  entendu  ces  diverses  opi- 
nions ,  ont  tenu  conseii  et  accord  entre  eux 
sur  ia  manière  de  ies  concilier,  afin  d'éviter 
des  contestations  et  pour  Qu'il  ne  puisse  s'en 
élever  entre  les  patrons  et  les  marchands  ,  ni 
entre  d'antres  personnes  qui  auroient  affaire 
avec  eux  par  quelque  cause;  pour  cela  n'épar- 
gnant aucuns  travaux,  afin  d'avoir  quelque 
mérite  devant  Dieu ,  d'obtenir  l'amour  et  ia 
reconnoissance  des  hommes ,  et  de  mettre 
fin  à  cette  diversité  d'opinions ,  ils  ont  dît 
et  déclaré  ce  qui  est  écrit  et  ordonné  dans 
ce  chapitre. 


Tout  fret  qui  aura  été  promis  au  patron 
par  ies  marchands  ou  par  d'autres  personnes, 
doit  lui  être  payé  sans  aucune  contestation  , 
toutefois  suivant  les  conventions  et  accords 
faits  et  convenus  entre  ces  marchands  on 
autres  personnes  et  les  patrons;  et  ceux- 
ci  sont  obligés  de  contribuer ,  en  cas  de  jet, 
pour  autant  qu'il  leur  restera  du  fret  qu'ils 
auront  reçu  des  marchands  et  autres  per- 
sonnes dans  le  voyage. 


Mais  il  faut  entendre   que  les    patrons 


(1)  Voir  la  note  i  de  la  page  103,  dans  hqnelle  je  rends  compte  de  ia  diversité  des  systèmes  snr  ie  fet 
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doivent  oter  et  rabattre  de  ce  fret  le  salaire 
des  matelots ,  les  provisions  et  tous  les  autres 
frais  qu'ils  auront  faits  justement  pour  le 
vojage.  De  tout  ce  qui  restera  ,  les  pa- 
trons ,  ou  quelqu'un  en  leur  nom ,  doivent 
faire  compter  avec  les  marchands  ou  avec 
ceux  qu'ils  nommeront;  mais,  s'ils  veulent 
s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  patrons, 
les   marchands   peuvent  le  faire. .  Ainsi  les 

Eatrons  sont  obligés  d'entrer  et  de  contri- 
uer  dans  le  jet  pour  tout  ce  qu'il  leur  res- 
tera net  du  fret  qu'ils  auront  reçu  des  mar- 
chands pour  le  vojage  dans  lequel  le  jet 
aura  été  fait,  par  sou  et  par  livre,  de  même 
que  les  marchandises  sauvées  contribueront 
envers  celles  qui  ont  été  jetées. 


axi  à  entendre,  que  les  senyors  de  les 
naus  o  ienys  deuen  abatre  è  levar  dels 
dits  noiits  lo  loguer  dels  mariners  è  la 
vianda  è  totes  averies  que  fêtes  hauran 
per  lo  dit  viatge^  que  iustes  sien.  E  de  tôt 
açô  desusdit  deuen  comptar  les  senyors 
de  les  naus  o  Ienys  6  home  per  ells ,  ab 
los  mercaders  o  ab  qui  efls  se  voiran ,  è 
si  ho  voiran  leixar  en  lur  fé,  açô  sia  en 
voiuntat  deis  mercaders.  Ë  axi  los  senyors 
de  les  naus  o  Ienys  son  tenguts  de  mètre 
è  de  pagar  en  get^  per  tôt  ço  que  net  los 
sobrara  del  noiit,  que  eils  rebut  hauran 
dels  dits  mercaders ,  per  lo  dit  viatge  on 
lo  dit  get  sera  stat  fet^  per  sou  è  per  liura^ 
axi  com  fara  la  roba  salvada  à  la  gitada. 
E  si  y  per  ventura ,  hi  haura  a^ns  dels 
mercaders  6  tots,  qui  diran  que  lo  senyor 
de  la  nau  &  leny  mete  è  paga  en  lo  dit  get 
per  lo  torn  que  eli  haura,  ç6  es  à  saber, 
del  noiit  que  f  dit  senyor  haura  n  d'ai- 
tres  mercaders  b  de  aquells  meteixos  b 
de  altra  roba  6  de  aquella  meteixa,  si 
ab  efl  se  n  tornaran  ;  los  senyors  de  les 
naus  o  ienys  no  Ts  ne  son  tenguts  per  ai- 
guna  raô,  pus  io  get  sera  ia  comptât  de 
aitre  viatge,  è  perçô  que  ia  roI>a  que  ia 
nau  6  leny  porta  al  retorn  dei  viatge,  no 
es  aqueila  ne  de  aquelis  mercaders  ne 
es  obligada  à  aqueila  ;  ne  es  raô  que  ù  sia 
ne  ho  dega  esser  per  alguna  raô.  E  axi  per 
ies  raons  desusdites  è  encara  per  moites 
aitres,  no  es  tengut  en  io  get  que  fet  sera 
en  io  primer  viatge ,  dei  noiit  que  haura 
dei  torn ,  per  aiguna  raô.  E  per  ço  fon  fet 
aquest  capitoi  desusdit,  è  per  ies  raons 
en  eii  contengudes,  no  contrastant  aigu- 
nes  raons  en  aiguns  aitres  capitols  con- 
tengudes. 

(i)  Le  maniiscrit  ajoute  ici  une  variante  dont  Tobjet  est  de  développer  ces  motifs.  La  voici  : 
E  encara  per  altra  raô  no  son  tenguts,  perço  com  nagun  no  sap  ne  pot  saber,  ne  es  tan  sert  que  pusca 
saber,  è  à  que  U  ha  esdevenir  ne  que  no,  que  axi  porta  esdevenir  à  alcun  senyor  de  nau  à  de  leny  aytal  cas 
de  Ventura,  è  encara  pus  fort  que  no  Vs  esdevench,  ne  li  era  esdevengut  ab  los  dits  mercaders  à  qui  lo  dit 
primer  git  sera  esdevengut.  Ce  qai  signifie  :  «  II  j  a  encore  une  antre  raison  ponr  qn  ils  ne  soient  pas 

•  oblige's ,  c*est  que  personne  ne  sait  ni  ne  peut  savoir  ce  qui  doit  lui  arriver  ;  qu'ainsi  un  patron  pour- 

•  roit  e'prouver  un  malheur  plus  grand  que  celui  qui  lui  est  arrive  avec  les  marchands  qui  ont  supporté 
«  le  premier  jet.  * 

(a)  Ainsi  Ton  exprime  la  volonté  formelle  de  déroger  ans  chapitres  cités  dans  les  notes  de  ia  page  ici. 


Si,  par  événement,  quelques  marchands 
ou  tous  exigent  que  le  patron  entre  et  con- 
tribue dans  le  jet  pour  ses  retours ,  c'est-à- 
dire  ,  pour  le  frçt  qu'il  recevra  d'autres  mar- 
chands ,  ou  des  mêmes ,  pour  d'autres  mar- 
chandises, ou  ponr  les  mêmes  qui  retournent 
avec  lui ,  les  patrons  n'y  sont  tenus  par  au- 
cune raison ,  puisque  le  jet  sera  déjà  compté 
dans  l'autre  voyage  d'aller ,  et  parce  que  les 
marchandises  que  le  navire  a  portées  en  re- 
tour de  voyage ,  ne  sont  pas  les  mêmes,  ni  des 
mêmes  marchands,  qu'elles  n'y  sont  pas  obit- 
gées ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  qu'elles  le  soient 
ou  doivent  l'être  par  aucune  cause  (l).  Ainsi, 
par  ces  raisons  ,  et  encore  par  beaucoup 
d'autres ,  le  patron  n'est  pas  oblic^é  dans  le 
jet  fait  pendant  le  voyage ,  pour  le  fret  qu'il 
a  gagne  dans  le  retour* 


TeDes  sont  les  raisons  ponr  lesqndies  a  été 
fait  oe  chapitre ,  nonobstant  d'autres  raisons 
contenues  en  quelques  autres  chapitres  (3). 
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CHAPITRE  Xn. 


Capitol  CCLII  [297]. 

De  patrS  è  mariners  qui  s'  volran  abstrer 
d'anar  en  lo  viatge. 

Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  acor- 
dara  b  haura  acordat  mariners  per  anar 
en  algun  viatge,  lo  quai  viatge  sera  ia 
entre  ells  déclarât  è  certificat  en  !ô  dit 
acordament  ;  los   mariners   son   tenguts 
de  anar  ë  de  seguir  lo  dit  viatge ,  segons 
la   forma  en   que   seran  estats  acordats 
ab  !o  dit  senyor  de  la  nau  b  leny;  si 
donchs  los  dits    mariners  abstraure    no 
se  n'  poran  per  algunes  raons  6  condi- 
cions,  que  son  ia  declarades  en  un  capitoI, 
on  paria  de  les  dites  condicions,  è  açô 
de&usdit  deu  esser  meaysde  tôt  frau.  E  si, 
per  Ventura ,  com  lo  dit  senyor  de  la  nau 
6  ieny  haura  acordat  los  dits  mariners , 
ell  se  voira  en  persona  abstrer  de  anar 
en  lo  dit  viatge  per  sa  autoritat,  è  no  per 
alguna  raô  que  ell'escusarse  puga,  ni  ro- 
mandre  dega  del  dit  viatge,  sino  tan  so- 
lament  que  es  sa  voluntat  que  romanga; 
si  lo  dit  viatge  on  lo  dit  senyor  haura  no- 
lieûada  sa  nau  6  .  leny  è   enca^-a  haura 
acordats  los  dits  mariners,  sera  en  loch 
perillos  è  de  dubte,  si  lo  dit  senyor  se 
âl)straura  de  anar  en  lo  dit  viatge,  segons 
que  desus  es  dit,  aytambé  se  n  poden 
abstraure  los  dits  mariners,  si  ells  se  vol- 
ran. Mas  empero,  si  lo  dit  senyor   ro- 
mandra  b  voira  romandre  per  iusta  raô  b 
escusa  que  haura ,  è  feu  ho  entenent  aïs 
dits  m^urij^ers  pop  los  acorda ,  ell  pot  bon 
iioraandre,  èJos  idits  mariners  no  s  po* 
den   escusat*,  que  no  vagen   en   lo  dit 
viatge  per  alguna  rao ,  salvo  per  aquelles 
que  desus  son  dites  en  lo  dit  capitol. 


Chapitiie  CCLII  [297]  (l). 

Du  patron  et  des   matelots   qui  voudront 
s'excuser  d'aller  en  voyage. 

Lorsqu'un  patron  earolera  ou  aura  enraie 
des  matelots  pour  aller  en  un  voyage  de'- 
clare  et  convenu  entre  eux  dansFenrôIement, 
les  matelots  sont  obliges  de  partir  et  d'ache- 
ver le  voyage  de  la  manière  convenue  avec 
ie  patron ,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  s'en 
excuser  par  quelques  raisons  ou  conditions 
qui  sont  déjà  déclarées  dans  un  chapitre  où 
Ton  traite  de  cet  objet  (3)  :  et  tout  cela  doit 
être  fait  sans  aucune  fraude. 


Lorsqu'un  patron,  après  avoir eorâle  les 
matelots  ,  voudra  s'exempter  de  faire  ce 
voyage  en  personne ,  de  son  autorite  et  non 
par  aucune  raison  qui  puisse  l'excuser,  mais 
seulement  parce  que  c'est  sa  volonté  de  res- 
ter, si  le  voyage  pour  lequel  il  a  frète'  son 
navire  et  pour  lequel  il  a  enrôle  les  mate* 
lots  est  en  un  lieu  dangereux,  le  patron  refu- 
sant d'aller  en  personne,  les  matelots  peuvent 
aussi  s'en  exempter  s'ils  le  veulent  (3). 


Mai^  cependant,  si  le  patron  reste,  par 
juste  raison  ou  pour  excuse  qu'il  auroit  decla- 
re'e  aux  matelots  quand  il  les  a  enrôles,  il  en 
a  le  droit;  et  lès  matelots  ne  peuvent  s'exemp- 
ter de  faire  le  voyage ,  sinon  par  les  raisons 
déjà  expliquées  dans  le  chapitre  indique. 


(i)  Manuscrit,  cliap.  CCLIX.  Si  algun  senyor  de  nau  à  lie  Uny  aoordard  d  aura  aeerdats  mariners  [è 
après  lo  senyor  de  la  nau  voira  romandra'].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  qae  dans  la  table  des  rabriquet. 
Capm.  pàg.  81.  Trad.  it.  chap.  ccxciV.  Voir  Éme'rigon,  1. 1.*»",  pag.  389.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre 
des  ex  et  CXI  [i55  et  166]. 

(2)  Le  chapitre  auquel  ou  renvoie  ici  est  ïe  cxî  [166]. 

(3)  On  a  vu  dans  le  chap.  cxxxvii  [t8î]  que  ies  matelots  dévoient  obëir  à  ceiai  que  ie  patron  s*dtoit 
subfftitile',  et  'daiis  ïe  chap.  cXVi  [t6i]  qu'ils  n  j  ëtoient  pas  tenus,  parce  qu'il  avait  renonce  à  son  com- 
mandement; cette  apparente  contradiction  se  concilie  àTaide  du  présent  chapitre ,  dans  lequel  on  décide 
que  ies  matelots  ne  doivent  suivre  ie  remplaçant  qu'autant  qu'ils  l'ont  accepte. 
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Emperà^  si  io  dit  senyor  roman  6  vol 
romandre  o  romanga  ab  iusta  rao  o  no 
iusta  y  è  les  dits  mariners  iran  en  Io  dit 
viatge  è  y  volian  anar,  Io  dit  senyor  los 
es  tengut  de  donar  è  de  mètre  liome  qui 
sia  suficient  de  tenir  io  seu  loch,  è  en- 
cara  que  sia  tengut  è  obligat  aïs  dits  ma- 
riners de  complir  tôt  ç6  que  entre  Io  dit 
senyor  è  los  mariners  Ton  empres  com  los 
acorda  ;  Io  quai  dit  empreniment  deu  es- 
ser  legit  en  presencia  de  aquell  qui  los  dits 
mariners  acorda  è  en  presencia  dels  dits 
mariners  è  encara  d  aquell  qui  per  se- 
nyor en  la  dita  nau  6  leny  entrara.  E  en 
axi  los  dits  mariners  son  tenguts  de  fer  è 
de  obéir  tots  los  manaments  que  iusts 
sien,  de  aquell  qui  per  senyor  los  sera 
mes  è  donat,  tôt  en  axi  com  faeren  à 
aquell  qui  Fs  acorda.  E  si ,  per  ventura , 
aquell  qui  los  dits  mariners  acorda  è  là 
donchs  era  senyor,  dira  è  manara  aïs  dits 
mariners  :  «  Yo  coman  à  aytal  la  mia  nau 
«  o  Io  meu  leny  è  ell  vos  don  è  ell  vos  met 
M  per  senyor,  que  vos  altres  façan  axi  per 
<•  ell  com  eren  tenguts  à  mi,  si  en  io  dit 
«  viatge  anas.  »  Si  elI  dira  les  paraules  de- 
susdites  aïs  dits  mariners  sens  algun  re- 
teniment  que  ell  no  y  fara ,  Io  dit  senyor , 
qui  los  dits  mariners  ha  acordat ,  s  es  de- 
sexit  dels  dits  mariners^  è  los  mariners 
d'ell   è  de    tota  obligacio   è  convinença 
qi;e  ab  ell  haguessen,  si  los  dits  mariners 
compliran  è  attendran  tôt  ço  que  ab  ell 
hauran  empres  per  Io  dit  viatge  à  aquell 
qui  ell  los  haura  dat  è  mes  per  senyor. 
Mas  empero,  si  los  dits  mariners  no  at- 
tendran à  aquell  qui  per  senyor  los  sera 
mes  è  donat  les  convinences  6  empres- 
sions, que  ab  aquell  qui  l's  acorda  havien 
promeses  è  empreses  per  Io  dit  viatge, 
aquell  los  ne  pot  demanar  è  fer  demanda 
tota  hora  que  ell  se  voira.  E  si,  per  ven- 
tura, los  dits  mariners  attendran  o  hau- 
ran attes  è  complit  tôt  ço  que  en  convi- 
nença sera  empres  à  aquell  qui  per  se- 
nyor los  sera  mes  è  donat  en  Io  dit  viatge. 


Mais,  si,  le  patron  restant  avec  ou  sans 
bonnes  raisons ,  les  matelots  font  le  voyage, 
ou  veulent  le  faire,  il  est  oblige  de  mettre 
sur  le  navire  un  homme  qui  soit  capable  de 
le  remplacer,  et  encore  qui  soit  tenu  et  obligé 
de  remplir  envers  les  matelots  tout  ce  qui 
a  été  convenu  quand  ils  se  sont  enrôlés.  La 
déclaration  doit  en  être  lue  en  présence  de 
celui  qui  a  enrôlé  les  matelots,  en  présence 
de  ceux-ci  et  encore  de  celui  qui  prend  la 
place  de  patron  du  navire.  A  ce  moyen ,  les 
matelots  sont  obligés  d'obéir  à  tons  les  ordreè 
justes  de  celui, qui  leur  est  donpé  pour  pa- 
tron, de  même  qu'ils  Fauroient  fait  envers 
celui  qui  les  a  enrôlés. 


Si,  par  événement,  celui  qui  a  enrôlé  les 
matelots  et  qui  alors  étoit  patron  parle  ainsi 
aux  matelots  :  a  Je  donne  en  commande  à  un 
<i  tel  mon  navire,  et  je  vous  le  donne  pour 
u  patron  afin  que  Vous  fassiez  envers  lui 
it  comme  vous  étiez  obligés  envers  moi,  si 
«  je  faisois  le  voyage  n  ;  dès  qu'il  aura  pro«> 
Doncé  ces  pai^oles  aux  matelots  sans  aucune 
réserve ,  le  patron  cesse  d'avoir  autorité  sur 
eux ,  et  ceux-ci  sont  dégagés  de  toute  obliga- 
tion et  convention  envers  lui,  en  remplissant 
envers  celui  qu'il  leur  aura  donné  pour  patron 
ce  dont  ils  étoient  convenus  avec  lui.  De 
plus,  si  les  matelots  ne  tiennent  pas  envers 
celui  qui  leur  a  été  donné  pour  patron  les 
conventions  ou  accords  faits  avec  celui  qui 
les  avoit  enrôlés,  celui-ci  peut  leur  en  faire 
demande ,  à  toute  heure  qu'il  voudra.    ' 


Si  les  matelots  tiennent  envers  le  patron 
substitué  tout  ce  qu'ils  avoient  promis  au 
premier,  et  qu'étant  dans  le  navire  ce  patron 
nouveau  fasse  avec  eux  quelque  convention 
pour  changement  de  voyage  ou  pour  quelque 
autre  cause  ,   dans  le  cas  où  cette  nouvelle 
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è  estant  en  la  dha  nau  6  ieny  aquell  qui 
per  senyor  los  sera  dat  fara  ab  los  dits 
mariners  algun  contracte  per  cambiament 
de  viatge  6  per  altre  alguna  manera  ;  si  per 
lo  contracte  novell  que  los  dits  mariners 
hauran  fet  ab  aquelI  à  qui  la  dita  nau  6 
ieny  ser^  stat  comanat  è  encara  per  se- 
nyor los  sera  stat  mes  è  donat^  se  moura 
entre  ells  è  los  dits  mariners  alguna  ques- 
ti6  o  demanda^  per  ra6  del  contracte  no- 
veH  entre  eils  fet;  si  afqueil  qui  de  la  se- 
nyoria  de  la  dita  nau  b  Ieny  se  despossef  ^ 
è  hi  mes  aqueli  ab  qui  lo  contracte  novell 
sera  stat  fet  è  1'  meté  en  possesiô  è  en- 
cara  se  desexi  dels  dits  mariners  è  Fs  mes 
per  senyor  aquell  ab  io  quai  lo  dit  con- 
tracte fon  fet;  si  ell  moura  questiô  6  de- 
manda contra  los  dits  mariners  ,  per 
ra6  del  dit  novell  contracte  en  nom  seu 
propri ,  no  ho  deu  ne  pot  fer^  per  a^una 
iusta  raô ,  ne  i's  dits  mariners  no  li  son 
tenguts  de  respondre,  ne  algun  hom  ne 
iutge  no  Y  s  ne  pot  forçar  ^egons  les  raons 
en  lo  Capitol  declarades.  Mas  emperô  y  si 
aqueil  à  qui  ell  haura  comanada  la  sua 
nau  b  son  Ieny ,  li  dara  6  li  haura  donat 
son  loch  y  ell  pot  fer  la  dita  questiô  o  de- 
manda en  loch  è  en  nom  de  aquell^  mas 
en  nom  seu  propri^  no  pas.  E  axf^  si  ell  fara 
axi  com  desus  es  dit^  los  dits  mariners  It 
son  tenguts  de  respondre  è  en  altra  ma- 
nera no.  Mas  emperô ,  si  aquell^  à  qui  la 
dita  nau  à  Ieny  sera  comanat^  fara  6  haura 
fet  alguna  cosa  que  sia  b  dega  esser  à  dan 
de  la  dita  nau  b  leny^  per  alguna  manera 
que  iusta  raô  no  sia^  aquell  qui  la  dita 
nau  ô  Ieny  lî  haura  comanat ,  li  n'  pot  fer 
demanda  :  de  la  quai  cosa  no  cal  aire  dir 
ne  recapitular  y  perçô  car  quascû  es  tan 
cert,  que  sab  que  s  ha  à  fer  del  seu  me- 
teix,  è  que  no.  E  per  la  raô  damunt  dita 
è  declarada  fô  fet  aquest  capitoI. 


convention  donneroit  lieu  entre  ce  nouveau 
patron  et  les  matelots  à  une  contestation  , 
celui  qui  s'est  demis  de  la  juridiction  du 
navire  pour  en  investir  celui  avec  qui  la 
nouvelle  convention  a  ete  faite ,  ne  sera  point 
recevable  à  agir  contre  les  matelots  pour 
demander  Texecutioo  de  cette  nouvelle  con- 
vention ;  il  ne  doit  ni  ne  peut  le  faire  par 
aucune  raison  Juste ,  et  ces  derniers  ne  sont 
pas  obliges  de  lui  repondre,  ni  aucun  homme 
ni  juge  ne  peut  les  y  forcer  par  les  raisons 
déclarées  dans  le  chapitre  cite'. 


Néanmoins,  si  celui  à  qui  il  a  donne  son 
navire  en  commande  lui  rend  sa  place,  il 
peut  faire  cette  demande  au  nom  du  subs- 
titue, mais  point  au  sien  propre.  Si  donc  il 
ag^it  comme  il  a  ete  dit,  les  matelots  sont 
obliges  de  lui  repondre ,  et  non  autrement 


Mais  cependant,  si  celui  à  qui  le  navire 
a  ete  donne'  en  commande  cause  à  ce  navire 
quelque  dommage  en  quelque  manière  que 
ce  soit ,  celui  qui  Fa  donne  en  commande 
peut  agir  contre  loi.  II  est  inutile  d'entrer 
dans  de  plus  longues  explications  sur  cet 
objet,  parce  que  chacun  est  assez  avise  pour 
savoir  ce  qu'il  doit  faire  ou  non. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesauelles  le 
présent  chapitre  a  été  fait ,  dit  et  déclare  (t). 


(i)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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CHAPITRE  XIII. 

Ouvrage  connu  sous  le  nom  de  Guidon  de  ia  mer* 

Une  distance  de  plusieurs  siècles  sépare  le  temps  où  a  été  rédigé  le  Consulat 
de  la  mer,  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre  précédent ,  et  celui  de  la  rédaction 
du  Guidon  de  la  mer,  dont  j'ai  maintenant  à  rendre  compte. 

A  cette  dernière  époque ,  les  principes  du  droit  maritime  privé ,  tel  que 
nous  l'observons  maintenant,  étoient  fixés.  Le  rédacteur  du  Guidon  de  ia 
mer  conçut  et  exécuta  habilement  le  projet  de  réunir  en  un  corps  de 
doctrine  ce  qu'il  avoit  appris  par  son  expérience  ou  ses  études.  Il  s'occupa 
principalement  du  contrat  d'assurance,  dont  Fusage,  beaucoup  plus  mo- 
derne  que  celui  des  autres  contrats  maritimes,  méritoit  effectivement  une 
attention  spéciale. 

Le  contrat  d'assurance,  qui,  s'il  a  été  connu  des  Romains,  ne  paroit  pas 
avoir  été  assez  en  usage  chez  eux  pour  que  les  législateurs  et  les  juriscon- 
sultes en  aient  fait  l'objet  de  leurs  méditations  (l),  étoit  généralement  prati- 
qué en  Europe  dans  le  temps  oii  nous  verrons  que  le  Guidon  a  été  rédigé. 
Néanmoins  on  peut  difficilement  déterminer  l'époque  précise  à  laquelle  l'usage 
en  a  commencé.  Je  ne  crois  pas  m'étre  trompé  en  disant,  t.  L*',  page  222, 
que  les  premiers  essais  qu'on  en  fit  consistèrent  dans  des  stipulations  d'une 
communauté  de  risques  entre  tous  les  chargeurs  d'un  navire  et  les  pro- 
priétaires de  ce  même  navire;  pactes  qui  évidemment  étoient  ce  que  nous 
connoissons  aujourd'hui  sous  le  nom  d'assurances  mutuelles.  Les  avantages 
en  furent  si  bien  reconnus,  que  la  compilation  rhodienne,  rédigée  certai- 
nement avant  le  XI. ^  siècle,  la  loi  de  Trani  datée  de  1063,  celle  de  Venise 
de  1255,  l'adoptèrent  comme  mesure  obligatoire ,  et  que  les  chapitres  du 
Consulat  dont  on  trouve  l'indication  et  le  rapprochement  page  166  ci- 
dessus,  en  attestent  Fusage  conventionnel  dans  la  navigation  de  la  Médi- 
terranée. 

C'étoit  sans  doute  quelque  chose;  mais  c'étoit  peu,  parce  que  cette 
assurance  mutuelle ,  soit  qu'elle  résultât  de  la  volonté  de  la  loi ,  soit  qu'elle 
dépendit  de  la  liberté  des  conventions,  étoit  nécessairement  renfermée  dans 
un  cercle  très-resserré.  Elle  ne  pouvoit  être  que  d'une  utilité  locale;  elle 
étoit  de  nature  à  n'intervenir  qu'entre  des  hommes  intéressés  à  la  même 
expédition  maritime.  II  y  avoit  loin  de  cette  combinaison  étroite  à  celle  par 
laquelle  de  hardis  spéculateurs ,  soumettant  à  leurs  prévisions  toute  sorte 

(i)  Voir  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  t.  L'^,  pft{;es  7 9  et  suivantes ,  ipr  la  question  de  savoir  si  le  contrat 
d'assurance  a  été  connu  des  Romains. 
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de  risques ,  depuis  Tinconstauce  des  saisons  et  la  fureur  des  flots  jusqu'aux 
chances  de  la  politique  et  aux  hasards  de  la  guerre,  offîriroient  aux  naviga- 
teurs la  réparation  entièi*e  de  leurs  pertes ,  en  échange  d'une  foible  rétribu- 
tion connue  sous  le  nom  de  prime.  Mais  l'expérience  et  le  crédit  dévoient 
seuls  amener  cette  grande  amélioration. 

On  pourroit  supposer  que  les  assurances  à  pnme  ont  été  usitées  à  Bruges 
en  1310,  si  le  passage  de  la  Chronique  de  Flandre ,  dont  j'ai  donné  la  tra- 
duction, 1. 1/',  page  356,  méritoit  une  entière  confiance.  Mais  une  chro- 
nique qui  ne  paroit  point  avoir  été  écrite  par  un  auteur  contemporain 
est-elle  d'une  autorité  irrécusable,  lorsqu'aucun  autre  document  n'en  justifie 
les  énonciations?  Par  quelle  singularité  le  règlement  qu'on  prétend  avoir 
été  donné  en  1310  par  un  comte  de  Flandre  à  la  chambre  d'assurance 
de  Bruges,  seroit*iI  tombé  dans  f oubli  chez  un  peuple  qui,  pendant  le 
xiv/  siècle  et  depuis,  n'a  voit  cessé  de  se  livrer  au  commerce?  Si  le  contrat 
d'assumnce  étoit  connu  à  Bruges  en  1310  au  point  d'avoir  attiré  l'atten- 
tion du  législateur ,  ne  s'en  trouveroit-il  aucune  tmce  dans  les  usages  mari- 
times des  Pays-Bas  méridionaux  et  septentrionaux,  que  j'ai  publiés,  t.  I/', 
pages  335  et  suivantes?  En  me  bornant  à  présenter  ces  doutes,  je  dois  faire 
remarquer  que  la  première  loi  promulguée  en  Flandre  sur  les  assurances 
est  de  153  7  (l),  et  que,  plus  de  cent  ans  avant,  dès  1435,  les  magistrats 
de  Barcelone  avoient  publié  sur  cet  objet  une  ordonnance,  modifiée  et 
étendue  en  1436,  1443,  1458,  1461,  et  définitivement  rédigée  en  1484. 

Il  n'est  peut-être  pas  aussi  hors  de  propos  de  faire  observer  qu'aucune 
des  lois  maritimes  du  Nord  antérieures  au  xvii.^  siècle ,  pas  même  la  grande 
ordonnance  anséatique  de  1614,  ne  contient  de  dispositions  sur  les  assu- 
rances :  aussi  l'opinion  commune  des  jurisconsultes  septentrionaux  est-elle 
que  ce  contrat  a  commencé  dans  le  midi  de  l'Europe  (2). 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  qu'encore  bien  que  la  plus  ancienne  loi 
de  la  Flandre  sur  les  assurances  soit  de  153  7^  ce  genre  de  négociations  y 
étoit  en  usage  vers  la  fin  du  xv.*  siècle ,  ainsi  que  le  prouvent  cette  ordon- 
nance, deux  passages  de  Cranz,  Vanddlia,  lib.  XIII,  cap.  IX,  et  lib.  XIV, 
cap.  XX,  et  Guichardin,  Descnttioni  di  tutti  Paési  Bassi,  page  126. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  pays  dans  lequel 
les  assurances  maritimes  ont  commencé  à  être  usitées,  il  est  prouvé  par  le 
texte  du  Guidon,  qu'à  l'époque  de  sa  rédaction  l'usage  en  étoit  général 
dans  la  France ,  FEspagne ,  l'Italie ,  la  Flandre  et  l'Angleterre ,  et  que  cet 
ouvrage  ofii'e  le  résumé  de  tout  ce  qui  étoit  pratiqué  dans  ces  pays. 

Si  la  matière  des  assurances  est  celle  que  le  Guidon  a  développée  avec 
le  plus  d'étendue ,  elle  n'est  pas  cependant  le  seul  objet  dont  se  soit  occupé 

(1)  Placards  de  Brahant,  t.  I.«',  page  SU. 

(t)  Voir  Stjpmann,  De  jure  maritàno,  part,  iv,  cap.  yii»  n.  9,  et  LocceDiu»  De  jure  mariiimo, 
lib.  II,  cap.  y,  S  t. 


GUIDON   DE  LA   MER.  371 

le  rédacteur.  Il  parle  de  presque  tous  les  contrats  maritiines.  Dans  le  cha- 
pitre V,  il  entre  surtout  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  avaries,  non- 
seulement  pour  déterminer  les  rapports  entre  les  assureurs  et  les  assurés , 
mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  chargeurs  et  les  patrons ,  et  notamment 
(a  contribution  aux  avaries,  traitée  d*une  manière  obscure  et  incomplète 
dans  le  Consulat.  Les  chapitres  vi  et  xi  traitent  des  prises  et  rachats;  le 
chapitre  X,  des  représailles  et  lettres  de  marque;  le  chapitre  xvill ,  du  contrat 
à  la  grosse,  dont  le  Consulat  a  dit  seulement  quelques  mots,  si  insignifians 
qu'on  peut  douter  s'il  s'en  est  réellement  occupé  (i).  Enfin  le  chapitre  XIX 
traite  des  associations  pour  l'armement  d'un  navire  et  des  diverses  obliga* 
tions  du  patron. 

Aussi  presque  toutes  les  décisions  du  Guidon  ont-elles  été  adoptées 
et  conveities  en  loi  par  Fordonnance  de  Louis  XIV,  du  mois  d'août  1681, 
qui  forme  encoi'e  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Il  n'est  pas  besoin  d'examiner  si ,  ou  non ,  le  Guidon  de  la  mer  doit  être 
considéré  comme   une  loi,  ou   même  comme  une  coutume  rédigée  avec 
l'intervention  ou  l'approbation  de  l'autorité  publique.  Ce  qu'il  y  a  d'obscur 
à  cet  égard  relativement  aux  Rôles  d'Oléronj  est  incontestable  relativement, 
au  Guidon  de  la  mer.  Il  a  été  composé  par  un  particulier. 

Le  nom  de  ce  rédacteur  ne  nous  a  pas  été  transmis  ;  on  doit  le  regretter. 
Il  méritoit  une  place  honorable  parmi  ceux  des  hommes  qui  ont  le  plus  contri* 
bué  à  perfectionner  et  à  répandre  la  connoissancé  du  droit  maritime. 

S'il  falloit  en  croire  Valin ,  on  devroit  attribuer  la  rédaction  du  Guidon 
à  Cleirac  (3  )  ;  mais  l'assertion  est  complètement  erronée.  Cleirac  déclare 
seulement  qu'il  en  donne  une  édition  corrigée,  et  se  plaint  de  ce  que  le  nom 
de  l'auteur  est  inconnu  (3). 

Brillon  s'est  également  trompé,  lorsque,  dans  son  Dictionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Assurance,  il  prétend  que  le  Guidon  est  l'ouvrage  d'un  sieur  HuUin. 
Probablement  Brillon  avoit  trouvé  à  la  Bibliothèque  royale  une  édition' 
in-32  du  Guidon,  sous  le  titre  de  Nobles  Coutumes  ou  Chiidon,  Style  et 
Usances  des  marchands  qui  mettent  à  la  mer,  imprimée  chez  Vatar ,  à 
Rennes,  en  I65i,  édition  qu'il  cite  effectivement.  Ce  livre  contient,  im- 
médiatement à  la  suite  du  Guidon,  un  écrit  sur  les  Marches  d'Anjou  et  de 
Bretagne,  par  Hnllin,  et  le  privilège  est  accordé  pour  l'impression  de  ces 
deux  ouvrages ,  ainsi  que  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Brillon  en  a  tiré,  mais  à  tort,  la  conséquence  qu'HuUin  étoit  auteur  du 
Guidon;  ce  qui  ne  paroit  nullement  présumable.  Huliin,  procureur  fiscal 
du  duc  de  Retz  à  Tiffauges,  n'étoit  ni  d'unç  profession  ni  d'un  domicile  qui 
laissent  croire  qu'il  ait  pu  rédiger  un  ouvrage  relatif  au  droit  maritime. 

(l)  Voir  pim  haut  la  DOte  4  de  la  page  109  et  la  note  t  de  la  page  t95. 
(s)  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine ,  préf.  page  zy, 
(3)  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  page  179. 
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Il  est  incontestable  que  le  Guidon  a  été  composé  et  publié  en  France. 
L'avertissement  dont  il  est  précédé ,  et  le  titre  qu  il  porte  dans  toutes  les 
éditions,  le  prouvent  d*une  manière  non  équivoque. 

Le  temps  de  ia  rédaction  n'est  pas  aussi  bien  connu.  Elle  n'est  pas  pos- 
térieure à  1607,  puisque  la  dédicace  d'une  édition  faite  en  cette  année 
annonce  qu'on  imprime  i'ouvrage  derechef.  Mais  ia  première  étoit-elfe 
antérieure  d'un  grand  nombre  d'années?  C'est  ce  que  je  ne  peux  attester, 
tous  mes  soins  pour  la  découvrir  ayant  été  inutiles.  Je  trouve  seulement, 
dans  une  table  assez  insignifiante  de  livres  sur  le  droit  maritime ,  faite  par 
Groult,  ancien  procureur  du  Roi  à  l'amirauté  de  Cherbourg,  qui  préten- 
doit  avoir  recueilli  beaucoup  de  documens  dont  il  m'a  été  impossible  d'obte- 
nir la  communication,  qu'il  donne  au  Guidon  la  date  de  1600.  Peut-être 
avoit'il  vu  l'édition  pnnceps. 

Il  ne  seroit  pas  impossible  que  le  Guidon  de  la  mer  eût  été  rédigé  entre 
1656  et  1684.  Voici  les  motifs  de  cette  conjecture.  Par  un  édit  de  1666, 
la  juridiction  des  prieur  et  consuls  de  Rouen  fut  établie  et  investie  du 
droit  de  juger  les  procès  relatifs  aux  assurances  ,  dont  on  ne  trouve  le 
nom  dans  aucune  loi  française  antérieure.  Le  jugement  de  ces  matières  fîit 
transféré  aux  amirautés  par  l'article  2  de  fédit  de  1684.  Le  Guidon  ne 
parlant  que  des  prieur  et  consuls,  et  non  de  l'amirauté,  lorsqu'il  traite 
du  jugement  des  contestations ,  il  seroit  assez  naturel  d'en  conclure  qu'il  a 
été  rédigé  avant  1584.  Cependant  on  peut  opposer  à  cette  conjecture  que 
l'attribution  des  contestations  maritimes  aux  amirautés  n'eut  pas  lieu  géné- 
ralement après  la  promulgation  de  l'édit  de  1684;  que,  dans  ia  Norman- 
die ,  les  juges-consuls  continuèrent  d'en  connoitre ,  et  ne  perdirent  définiti- 
vement ce  droit  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  de  1681;  que  dès-lors 
l'argument  tiré  de  ce  que  les  juges-consuls  sont  nommés  dans  ie  Guidon, 
ne  seroit  pas  une  preuve  pour  reporter  la  rédaction  de  cet  ouvrage  avant 
1584;  que  même,  dans  quelques  passages,  il  paroit  faire  allusion  à  plu- 
sieurs dispositions  pénales  contenues  dans  cette  ordonnance. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  fixer  la  rédaction  du  Guidon  aux  dernières 
années  du  xvi^  siècle.  A  cette  époque,  et  par  conséquent  à  une  époque 
antérieure ,  le  droit  maritime  de  la  France  consistoit  uniquement,  au  moins 
sur  les  côtes  de  l'Océan ,  dans  les  rôles  d'Oléron  et  les  principes  du  droit 
romain ,  qui  formoit  le  droit  commun  du  royaume  sur  la  matière  des  difTé- 
rens  contrats.  Aucune  loi  maritime  générale  n'existoit,  si  ce  n'est  l'ordon- 
nance de  1400,  Fédit  de  1649  et  celui  de  1684 ,  dont  les  dispositions  sont 
plus  relatives  à  la  police  de  la  navigation  et  aux  prises  qu'aux  contrats.  Ni 
ces  lois ,  ni  aucune  autre,  ne  contenoient  de  règlement  sur  les  assurances. 

Ce  genre  de  négociations  étoit  cependant  pratiqué  en  France  dans  le 
XVI.*  siècle.  Dumoulin ,  dans  le  n.  97  de  son  traité  de  Usuris,  composé  au  mi- 
lieu de  ce  siècle ,  définit  trè&-exactement  l'assurance  maritime ,  qu'il  appelle 
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sponêto.  Mai&  ia  plus  ancienne  loi  dans  laquelle  ce  contrat  soit  nommé 
est,  comme  je  lai  dit,  Fédit  de  Charles  IX  de  1556,  portant  établisse* 
ment  de  la  juridiction  consulaire  de  Rouen  ;  on  y  lit  :  et  Et  comme  ainsi 
«  sommes  advertis  que  le  trafficq  des  asseurances  est  puis  nagtœres  en  çà 
«  mis  grandement  en  avant  par  les  marchands  dudict  Rouen ,  négoce  fort 
«  honorable  et  qui  décore  et  ennoblit  grandement  le  traflicq  et  commerce 
«  d'icelle  ville ,  et  que  pour  faire  les  polices  d'icelles  asseurances  et  depen- 
«  dances  qui  se  y  offrent,  &c.  »    ' 

Je  ne  peux  cependant  croire  que  les  assurances  n'eussent  pas  été  usitées 
beaucoup  plus  tôt  à  Marseille,  où  les  ordonnances  de  Barcelone  ont  dû 
facilement  être  connues  à  laide  du  voisinage  de  ces  deux  villes  :  mais  je  nai 
point  obtenu  assez  de  renseignemens  pour  pouvoir  dire  avec  exactitude  à 
quelle  époque  on  a  fait  usage  des  assurances  dans  le  midi  de  la  France. 

II  est  probable  que  ce  fut  par  suite  de  la  connoissance  de  ce  genre  de 
négociations  introduites  à  Rouen  peu  avant  1556,  que  le  Guidon  de  la 
mer  y  fut  rédigé  pour  servir  de  manuel  dans  la  juridiction  consulaire  créée 
par  l'édit  de  cette  année.  Les  principes  adoptés  chez  les  peuples  qui  déjà 
avoient  des  réglemens  législatifs  sur  les  contrats  nautiques ,  y  étoient  sans 
doute  suivis  comme  usages  et  raison  écrite ,  et  l'objet  du  Guidon  fut  de  les 
développer  et  de  les  réunir  en  un  corps  dé  doctrine. 

Le  Guidon  de  ia  mer  n'a  point  obtenu  dans  les  pays  étrangers  l'honneur 
des  traductions  et  des  citations ,  comme  les  Rôles  d'Oléron;  mais  il  est  facile 
d'en  indiquer  la  cause.  Les  Rôles  d'Oléron,  premier  monument  de  droit 
maritime ,  et  paroissant  comme  un  rayon  de  lumière  à  travers  d'épaisses 
ténèbres,  durent  fixer  tous  les  regards  et  semr  de  règle  à  ceux  qui  se 
livroient  aux  armemens,  dans  quelque  pays  que  ce  fût.  Lorsque  le  Guidon 
a  été  rédigé,  tous  les  pays  commerçans  avoient  des  lois,  des  coutumes  très- 
développées;  le  Guidon  en  résumoit  les  dispositions  :  il  n'offroit  rien  de 
nouveau  ;  il  dut  être  peu  recherché  hors  de  ia  France. 

Tout  ce  qu'on  connoit  sur  la  rédaction  de  cet  ouvrage  est  contenu  dans 
un  avis  au  lecteur,  qui  probablement  a  été  mis  en  tête  de  l'édition  ptinceps, 
et  se  trouve  réimprimé  dans  celle  de  1607;  le  voici  :^Au  lecteur,  salut, 
«  Tu  seras  adverti  (  amy  lecteur  )  que  ces  jours  passez  il  me  tomba  entre 
«  les  mains  ce  présent  Guidon,  par  un  homme  incogneu,  lequel  l'ayant  fait 
«  voir  par  gens  à  ce  cognoîssant ,  et  voyant  qu'il  estoit  propre  au  public , 
Cl  et  principalement  à  ceux  qui  mettent  et  trafiquent  par  la  mer,  comme 
<t  aux  marchands,  capitaines  de  navires,  maistres,  contre-maistres  et  pilotes, 
«  et  ceux  qui  ont  commandement  par  le  fait  de  la  navigation  ,  mesmes  à 
«  ceux  lesquels  n'y  ont  jamais  fait  trafic ,  et  qui  desireroient  y  employer 
«  leurs  deniers,  ici  ils  trouveront  le  stille  et  usancè  pour  leur  y  bien  goû- 
te verner,  sans  aller  au  conseil  d'autrui  ;  car  à  ce  que  je  puis  avoir  apprins 
«depuis  que  j'ai  eu  ladicte  copie  entre  les  mains,  tirée  sur  l'original,  que 
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«  ça  esté  deux  des  habiles  marchands  et  ies  plus  riches  de  cesle  ville,  en  leor 
«  vivant,  qui  font  compose  pour  en  faire  part  à  leurs  amis  et  non  à  la  pos* 
«terité;  mais  Dieu,  cognoissant  leurs  cœurs,  a  voulu  que  celui  qui  avoit 
«  l'original  entre  ses  mains,  laye  baillé  à  en  faire  une  copie  à  celui  qui 
tt  me  la  vendu ,  et  eusse  esté  bien  ingrat  et  plain  de  témérité ,  si  |e  ne  Feusse 
«  mis  sur  la  presse.  Je  lai  corrigé  du  mieux  qu'il  m'a  esté  possible,  suivant 
(K  ma  copie.  S'il  y  a  des  fautes ,  n'en  accusez  l'imprimeur ,  mais  celui  quî 
«  l'a  transcrite.  S'il  plaist  au  lecteur  de  le  corriger  et  y  apporter  quelque 
«  chose  du  sien,  lui  promettant  à  la  première  impression  y  apporter  de  ma 
<t  part  ce  que  je  pourrai.  Adieu.  » 

Persuadé  qu'il  faut,  lorsqii'on  recueille  d^anciens  documens,  recourir  aux 
éditions  les  plus  rapprochées  du  temps  de  la  publication,  j'ai  fait  toutes 
les  recherches  possibles  pour  découvrir  l'édition  ou  les  éditions  qui  avoieut 
précédé  celle  de  160  7.  Présumant  qu'il  pouvoit  s'en  trouver  quelques  traces 
dans  les  anciens  registres  de  la  chambre  syndicale  des  libraires  de  Rouen , 
j'ai  écrit,  en  1827,  à  M.  de  Vanssay,  alors  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 
Ses  soins  ont  été  inutiles;  il  paroit  même,  par  sa  réponse  du  l.^**  sep- 
tembre ,  que  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Rouen  ne  possède  ni  des  éditions 
antérieures  à  celle  de  1607,  ni  cette  édition;  il  m'a  seulement  indiqué  une 
édition  de  1645,  réimpression  de  celle  de  1607.  La  Bibliothèque  royale 
ne  possède  que  celle  de  Rennes,  de  1651 ,  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

Cleirac  a  donné  une  édition  du  Guidon  dans  son  recueil  intitulé  Us 
et  Coutumes  de  la  mer;  il  ne  nous  apprend  rien  sur  la  rédaction  de  cet 
ouvrage  et  sur  l'époque  de  sa  première  publication.  Voici  son  avertisse- 
ment ,  que  je  crois  utile  de  conserver  : 

«  Ce  traicté  intitulé  le  Guidon  est  pièce  françoise,  et  fut  cy-devant  dressé 
Cl  en  faveur  des  marchands  trafiquans  en  la  noble  cité  de  Rouen  ;  et  ce  avec 
«  tant  d'adresse  et  de  subtilité  tant  desliée ,  que  l'autheur  d'iceluy ,  en  ex* 
«pliquant  les  contracts  ou  polices  d'asseurance ,  a  insinué  et  fait  entendre 
ti  avec  grand'  facilité  tout  ce  qui  est  des  autres  contracts  maritimes  et  tout 
<t  le  gênerai  du  commerce  naval  :  de  sorte  qu'il  n'a  rien  obmis,  si  ce  n'est  seu* 
n  lement  d'y  mettre  son  nom,  pour  en  conserver  la  mémoire ,  et  Fhonneur  qu'il 
«  mérite  d'avoir  tant  obligé  sa  patrie  et  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe; 
fn  lesquelles  peuvent  trouver  en  son  ouvrage  l'accomplissement  de  ce  qui 
«  manque  ou  la  correction  de  ce  qui  est  mal  ordonné  aux  réglemens  que 
«  chacune  a  faits  en  particulier  sur  semblable  sujet. 

tt  Mais,  comme  c'est  l'ordinaire  des  meilleures  pièces,  de  contracter  des 
ce  fautes  et  des  souilleures  avec  le  temps ,  et  ce  principalement  par  l'incurie  ou 
«  par  le  peu  d'intelligence  des  copistes  et  correcteurs  des  impressions ,  cet 
«ouvrage  estoit  Revenu  tant  maculé  d'erreurs,  de  fautes,  d'obmissions  et 
«  de  transpositions ,  qu'il  estoit  dans  le  mépris  comme  un  diamant  brut  tout- 
ce  à-fait  obscur  et  meconnoissable. 
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«  Pour  ie  défricher  ou  le  déchiffrer ,  il  nous  a  convenu  recourir  aux 
«  ordonnances  et  reglemens  estrangers  conceus  sur  semblable  matière  ;  prin- 
«  cipalement  de  Gènes  »  d'Àncône,  de  Barcelone,  de  Portugal,  de  Castille, 
«  d'Anvers,  d'Amsterdam  et  autres. 

«  Que  si ,  avec  tout  ce ,  nous  n'en  sommes  pas  venus  entièrement  à  bout , 
«les  gens  de  bien,  et  notamment  les  honorables  et  loyaux  marchands, 
<K  pour  lesquels  principalement  il  est  escrit  et  remis  à  son  jour ,  sont  sup- 
«  plies  de  le  recevoir  en  bonne  part ,  d'en  excuser  les  manquemens  qui 
<x  restent ,  tant  de  l'autheur  principal ,  que  des  légères  notes  ad joustées  aux 
tr  occasions,  non  à  dessein  d'en  faire  un  [uste  commentaire,  mais  seulement 
«  pour  en  rendre  l'intelligence  plus  familière,  laissant  le  plus  ample  raison- 
t(  nement  aux  plus  capables  ;  et  surtout  le  vouloir  considérer ,  non  pour 
tt  l'elegance  ou  politesse  du  discours,  suivant  la  visée  des  ouvrages  du  temps 
«  présent ,  mais  pour  l'importance  et  le  mérite  de  la  matière  et  de  ses 
«  profitables  effets ,  sans  lesquels  la  navigation  et  le  grand  commerce  ne 
<K  pourraient  longuement  subsister.  «> 

Les  fautes  d'impression  dont  parle  Cleirac ,  sont  effectivement  si  nom- 
breuses dans  Fédition  de  1607  et  dans  celle  de  1645,  les  seules  que  j'aie 
pu  consulter ,  qu'il  m*a  paru  plus  utile  de  donner  la  mienne  d'après  le  texte 
de  Cleirac.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  néanmoins  qu'il  a  trèS'SOuvent  rajeuni 
le  style  de  l'auteur;  et  même  j'ai  eu  occasion  de  m'apercevoir  que  son 
texte  n'est  pas  exempt  de  fautes  et  d'omissions  que  le  sens  et  la  collation 
avec  les  éditions  précédentes  m'ont  permis  de  réparer  et  de  corriger. 

Cleirac  a  joint  au  Guidon  de  la  mer  un  petit  nombre  de  notes.  S'il  avoit 
abusé  de  la  faculté  de  faire  des  citations  et  de  montrer  de  l'énidition  dans  son 
commentaire  des  Rôles  d'Oléron ,  il  est  tombé  dans  un  excès  contraire  rela- 
tivement au  Guidon.  ^ 

Quoiqu'en  général  le  texte  soit  assez  clair,  j'ai  cru  qu'il  ne  seroit  pas 
inutile  de  faire  quelques  notes,  soit  pour  montrer  les  rapports  entre  le 
Guidon  et  les  documens  que  j'ai  déjà  publiés,  soit  pour  expliquer  quelques 
passages  obscurs  ou  peu  corrects.  J'ai  cru  aussi  qu'il  seroit  agréable  aux  lec- 
teurs de  trouver  indiquées  à  chaque  article  les  pages  du  Commentaire  de 
Valin  sur  l'ordonnance  de  1681 ,  et  du  Traité  des  assurances  et  des  contrats 
à  la  grosse  d'Emérigon ,  oii  ces  deux  auteurs  l'ont  cité. 

Il  ne  m'étoit  pas  possible  de  comparer  les  diverses  décisions  de  cet  ouvrage 
avec  les  lois  sur  les  assurances  qui  avoient  été  promulguées  en  Europe 
pendant  le  XV.*  et  le  XVI.'  siècle,  parce  que,  dans  Tordre  de  travail  que  j'ai 
adopté ,  aucun  de  ces  documens  n'est  encore  publié.  Mais  peut-être  ne  sera- 
t*on  p^s  fâché  de  connoitre  la  date  de  ces  lois  et  les  recueils  dans  lesquels 
on  pourra  les  consulter.  En  voici  l'énumération. 

Barcelone,  1435, 1436, 1443,  1458,  1461  et  1 484.  Les  cinq  premières 
pièces  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  Capmany  intitulé  Meniotias  historicas 
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sobre  la  marina,  &c.,  t.  II,  pages  383,  423,  426,  449  et  458  ;  la  dernière 
est  imprimée  dans  toutes  les  éditions  du  Consulat. 

Venise,  1468.  Cette  loi,  très-courte  et  uniquement  relative  à  la  compé- 
tence ,  se  trouve  dans  la  Biblioteca  di gius  nautico,  1. 1.*',  pages  234  et  243. 

Florence,  1522,  1523,  1526  et  1528.  Ces  lois  se  trouvent  dans  la 
Biblioteca  digius  nautico,  t.  Il,  pages  35  et  suivantes. 

BuRGOS,  153  7.  Cette  loi  se  trouve  dans  le  recueil  de  Capmany  intitulé 
Codigo  de  las  costumbres maritimas ,  t.  Il,  page  89. 

Flandre,  1537,  1549,  1551,  1563,  1570.  La  première  se  trouve  dans 
le  recueil  des  placards  de  Brabant,  1. 1.^^,  page  511  ;  la  seconde,  dans  un 
recueil  des  édits  et  ordonnances  de  Flandre,  1. 1.®'',  page  360  ;  la  troisième, 
dans  le  même  recueil ,  1. 1.^^ ,  page  3  7  5  ;  la  quatrième ,  dans  le  même  recueil , 
t.  II,  page  307;  la  cinquième,  dans  le  même  recueil,  t.  Il,  page  335. 

Séville,  1553  (ou  peut-être  1 552)  et  1556.  La  première  se  trouve  dans 
le  recueil  de  Capmany  intitulé  Codigo  de  las  costumbres  &c.  t.  Il,  page  135; 
la  seconde,  dans  la  Recopilacio  délias  Indias,  t.  IV,  pages  96  et  suivantes, 
et,  sous  la  date  de  1555,  dans  le  recueil  de  Capmany  que  je  viens  de 
citer. 

BiLBAO,  1560.  Cette  loi  a  été  imprimée  en  1666  à  Bilbao,  1  vol.  in^oL 
On  peut  être  surpris  que  Capmany  ne  l'ait  pas  recueillie. 

Amsterdam,  1598.  Cette  loi  se  trouve  dans  le  Handvestén  ofte  Privile- 
gien  der  Stad  Amstelredam,  page  654. 

En  faisant  cette  indication,  je  n'entends  ni  affirmer  que  les  documens 
dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  que  dans  les  recueils  cités,  ni  même  que  les 
textes  de  ces  recueils  soient  les  plus  corrects;  j'ai  voulu  seulement  mettre  les 
lecteurs  à  portée  de  faire  quelques  vérifications  dans  les  ouvrages  les  plus 
connus  et  les  moins  rares. 
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CHAPITRE  PREMIER.  ' 

Des  Contracts  ou  Polices  d'asseurance ,  leur  définition,  conformité  et 
différence  d^iceux  avec  les  autres  contracts  maritimes. 

Article  I. 

AssEURANCE  (l)  est  un  contract  par  lequel  on  promet  indemnité  des  choses  qui 
sont  tianspoitéçs  d'un  pays  en  autre ,  spécialement  par  la  mer  (2),  et  ce  par  le  moyen 
du  prix  convenu  à  tant  pour  cent ,  entre  Fasseuré  oui  fait  ou  fait  faire  le  transport , 
et  l'asseureur  qui  promet  l'indemnité. 


!1. 


Asseurances  se  font  et  se  dressent  par  contract  porté  par  escrit^  appelle  vulgaire- 
ment j9(7/{C6  d'asseurance  (3).  On  en  faîsoît  anciennement  sans  escrit^  qui  estoient 
dites  en  confiance ,  parce  que  celuy  qui  stipuloit  l'asseurance  ne  faisoit  ses  paçtioAS 
en  escrit;  mais  se  confioit  en  ia  bonne  foy  et  la  prud'hommie  de  son  asseureury  suppo- 
sant qu'il  les  escrivoit  sur  son  livre  de  raison.  Les  premières,  portées  par  escrit,  sont 
celles  qui  ont  cours ^  et  desquelles  usent  ordinairement  les  marchands;, les  dernières 
sont  prohibées  en  toutes  places,  tant  pour  les  abus  et  diflferens  qui  en  surviennent, 
comme  aussi  estant  acte  public  poujr  lequel  la  communauté  des  marchands ,  sous  le 

■ 

(l)  Cette  dëfinition  da  contrat  d'assurance  se  trouve ,  d'une  manière  pins  on  moins  explicite,  dans 
toutes  les  lois  qui  ëtoient  en  YÎgneur  en  Europe  à  fa  fin  du  xvii.<^  siècle ,  lois  qui  sans  doute  seproient 
de  droit  commun  dans  la  France,  où  il.n*en  existoit  point  encore.  Voir  Emërigon,  Traité  des  assurances, 
t.  I.«page3.  '      "       , 

(s)  Les  lois  qui  ëtoient  en  yigneur  en  Europe  à  la  fin  du  xvii.^  siècle,  ne  contenoieht  pas  de  règles  sur 
les  assurances  de  terre.  Le  Guidon  en  présente  quelques-unes  dans  le  chapitre  xvi)  ci-après. 

(s)  Cet  acte  s'appelle  presque  partout  police,  du  mot  liaXiexk  poUzza ,  qui  signifie  promesse.  Voir 
Vaiin ,  Commentaire  sur  l'or  ihnnançe  de  la  marine,  t  O ,  pages  87,  «8  et  S9  -,  jÉmérigon ,  1. 1.»,  page  «6. 

II,  48 
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bon  plaisir  du  Roy  (l),  nomme  et  establit  un  greffier  :  il  n*est  licite  (2)  aux  particuliers 
les  passer  entr  eux  ^  non  plus  que  les  autres  contracts ,  pour  lesquels  notaires  et  tabel- 
lions  sont  instituez^  le  tout  à  p«ine  de  nullité. 

IIL 

Asseurances  se  peuvent  cfitîser ,  patce  quaueunes  se  font  sur  la  marchandise ,  autres 
sur  le  corps  de  la  nef,  autres  se  dressent  ensemblement  sur  Tun  et  sur  l'autre  (3)  : 
plus  9  elles  se  contractent  pour  Tenvoy,  autres  pour  le  retour  (4);  et  diverses  polices 
se  peuvent  aussi  stipuler  en  un  mesme  contract  (ô). 

Asseurance  est  distinguée  d*avec  bomerie  (6) ,  qui  est  aident  à  profit  ou  grosse  ad- 
vanture,  parce  que  tel  argent  qui  est.advancé  aux  maistres  de  navires,  ou  à  ceux  qui 
ont  part  au  corps  de  nef,  victuailles  ou  marchandises,  pour  subvenir  au  radoub, 
vivres  ou  munitions,  et  autres  choses  pour  la  navigation,  se  restitue,  et  se  paye 
profit  et  principal  quand  le  navire  est  arrivé  à  port  de  salut  ;  comme  aussi  tout  est 
perdu  avec  le  naufrage  ou  periclitation  du  navire  (7).  En  Tasseurance  rien  n'est  ad- 
vancé  que  la  promesse  de  l'indemnité  susdite.  L'un  et  l'autre  ont  cela  de  commun , 
qu'ils  prennent  leurs  efiects  de  semblable  événement  (8). 

V. 

Pareillement ,  asseurance  diffère  du  transport  de  deniers  (9)  fait  par  mer,  parce  que 

(i)  L«  ehapitre  x^  ci'>aprè8  traite  des  fonctions  de  «cet  oflScier,  qui,  dans  la  Boite,  a  été  rempIac«S  par 
les  courtiers.  Voir  Emdrigon,  t.  I.»*",  page  s 8. 

(t)  Cette  règle  nVtoit  pas  gën^rale ,  et  ménit  e^e  n*a  pas  été  maintemte  en  France.  On  y  a  élaUi  de* 
cojnrtiersyinais'savs  interdire  «aux  parties  la  êàonlté  de  contracter  squ^  ^^natore  privée.  Daiflears  il  a*e0t 
pas  et  n'a  jamais  ëtë  yrai  de  dire  qu'il  fôt  interdit  anx  particuliers  de  passer  entre  eux  les  actes  pour  la 
rédaction  desquels  les  notaires  ont  été  institues.  L'usage  des  actes  sotis  signature  privée  a  toujours  été 
admis  en  France,  sauf  les  cas  d'exception  où  les  lois  ont  exigé  que  quelques  contrats  spéciaux  fussent 
reçus  par  des  nouires;  ce  qui  n*a  jamais  été  prescrit  pour  les  contrats  ou  polices  d'assurances. 

(3)  On  peut  consulter,  sur  Tappiication  de  cette  faculté  d'assurer  séparément  ou  conjointement  le  na- 
vire et  les  marchandises,  Tarticle  i.«r du  chapitre  xv  ci-après ,  et  Émérigon,  1 1.*',  page  288. 

(4)  L*aiite«r  entsnd  probablesaent  parier  du.  cas  om  pdosienrs  personnes  assurent  ^parénuent  chacune 
des  sommes  distinctes  sur  un  même  objet,  comme  on  le  voit  chapitre  lii ,  article  S  ;  peut^tre  aussi  de  celui 
oà  des  objets  de  nature  distincte  sont  assurés  séparément ,  quoique  par  fe  même  assureur  et  par  le  même 
contrat. 

'  (5)  'Lb.  prinie  promise  «insi  pour  i'aUer  et  ie  retour  se  nomme  prime  Uée:  oo  pent  «onsoltect  ^  cet  égard , 
Valin,  1 11^  page  à  A  ;  Emérigon ,  1. 1.**",  page  64. 

(s)  Cette  expression  appartient  aux  pays  du  nord  de  TEurope  et  k  Ta  Hollande;  elle  a,  dons  Torignie, 
àét^gtié^t  ptét  à  grosso  aventure  survie  corps,  quitte  ou  aseoessoires  in.  navire,  par  opposition  on  jnême 
prêt  fait  sur  4^  marchandises.  Voir  Stypman,  Jus  maritimum,  part.  ly,  cap.  v,  et  Weddeckop,  Intro- 
ductio  in  jus  nauticum,  iib.  m,  tit.  xi.  Mais  elle  est  devenue  générique  pour  signifier  l'une  et  l'autre 
espèce  de  prêt  k  fa  grosse.  Les  chapitres  xvixi  et  xix  du  Guidon  traitent  des  rkpes  de  ce  contrat 

(7)  Ce  principe  est  conforme  à  la  const.  4  du  titre  xxxmi  du  livre  ly  du  Code ,  De  nautico  fomore» 

(8)  On  peut  consulter,  sur  le  développement  des  caractères  d'affinité  et  de  différence  entre  le  contrat 
d'assurance  et  le  contrat  à  la  grosse,  Emérigon,  t.  H,  pages  395  et  suivantes. 

(9)  Les  Romains  connoissoient  le  genre  de  négociation,  qu'ils  appeloient  trajectitia  peettma,  par 
lequel  une  personne  remettoit  à  une  autre  une  somme  que  celfe-ci  s'obligeoit  k  transporter  ou  k  faire 
payer  par  le  moyen  d'un  correspondant,  dans  un  lieu  où  Ton  ne  ponvoit  se  rendre  que  parla  voie  de 
mer.  Voir  ïe  Digeste ,  livre  m ,  titre  x ,  De  negotiis  gestis,  fr.  13,  et  livre  xiii ,  titre  ry.  De  eo  quod  certo  lœo. 
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tel  transport  de  deniers  se  faisoit  avec  paction  de  rendre  ou  U^n$port^r  l;el{e. somme 
d'argent  au  lieu  et  au  temps  prefix ,  sous  telle  peine  ou  iaterest ,  moyennant  le  con- 
venu; iasseurance  n*a  point  de  temps  limité  pour  le  transport  des  marchandises,  et 
si  n'est  sujet  à  peine  ou  interest ,  mais  promet  indemnité  seulement  du  principal. 

L'usage  des  lettres  de  change  dont  on  se  sert  à  présent ,  a  diverty  et  osté  l'an- 
cienne coustume  du  transport  des  deniers;  d'autant  qu'avec  moindre  coust  et  danger 
l'on  Sait  tenir  argent  en  toutes  parties  du  monde,  soit  par  mer  ou  par  terre  »  dont 
l'interest  ou  le  change  hausse  ou  diminue  selon  le  cours  du  change  i  et-  le  cbaage 
selon  l'abondance  ou  disette  d'argent,  augmentation  ou  diminjution  du  prix  des  espèces 
qu'il  y  a  es  provinces  ou  royaumes  y  tant  de  la  part  oii  il  se  baille ,  que  où  il  se  doit 
feire  tenir  (l). 

CHAPITRE  IL 
Ce  que  doit  contenir  la  Police  iasseurance^ 

L 

Le  contract  ou  police  (l'invocation  du  nom  de  Dieu  premise)  contiendra  le  nom 
de  celuy  qui  se  fait  asseurer,  avec  déclaration  si  la  marchandise  est  a  luy  apparte- 
nant y  OU,  si  c'est  par  commission  dautruy  (2),  à  qui  elle  appartient  ;  le  nom  du  maistre 
du  navire,  sa  demeure;  le  nom,  le  port  ou  capacité  de  son  navire  ;  le  lieu  où  premiè- 
rement ont  esté  chargées  les  marchandises,  soit  par  barques  ;  heux  (3)  6u  bateaux ,  ou 
dans  le  mesme  navire  ;  le  havre  d'où  il  part  ;  les  routes  et  les  escafes  (4)  qu'il  doit  fiiire  ; 
le  port  où  il  va  faire  sa  décharge  (5),  la  ville  ou  cité  en  laquelle,  pour  dernier  reste, 
la  marchandise  doit  estre  portée,  soit  dans  le  mesme  navire,  ou  paT  allèges  (6);  le 
nom  de  celuy  à  qui  elle  va  estre  consignée,  et  finalement  le  style  ordinaire  du  notaire. 

Ji  Ji. 

Asseurances  se  peuvent  faire  sur  toute  sorte  de  marchandises,  poorveu  que  le  trans- 
port ne  soit  pas  prohibé  par  les  edicts  et  ordonnances  du  Roy  :  toùtesfois,  en  prenant 

(l)  Les  négociatioris  de  change,  dont  on  donne  ici  une  définition  fort  exacte,  ëtoient  généralement 
naitëes  en  Europe  à  fépoqne  où  le  Guidon  a  été  rédigé.  Des  ordonnances  de  tSll ,  1SS6»  1997. et  1467, 
aUesteot  qa*elles  étoient  alors  bien  connues  en  France. 

(s)  II  paroît  qu*à  Fépoque  où  le  Guidon  a  été  rédigé  on  n*admettoit  pas  dans  toute  son  étendue  le 
principe  ,  devenu  général  dans  le  comirerce  ,  qu'un  commissionnaire  s*obIige  en  son  nom  propre,  quoique 
agissant  pour  fe  compte  d'autrui;  principe  qui  étoit  celai  du  droit  romain  sur  le  m^indat,  dopt  notre 
Code  civil  s*est  écarté ,  mais  qui  s*est  maintenu  dans  le  droit  commercial.  Dans  ce  système ,  il  falioit  bien 
que  le  commissionnaire  indiquât  le  nom  de  son  commettant  :  aussi  Tavoit^on  exigé  pour  ies  mandataires  des 
commerçaus  étrangers  par  farticle  358  de  Tordonnance  de  France  de  1579.  L'article  6  ci-après  etfarticle  5 
du  chapitre  xx  se  réfèrent  à  cette  ^disposition.  Voir  Valin,  t.  II ,  page  129. 

(3)  Voir,  sur  cette  disposition,  Émérigon,  t.  I.<^,'page  173. 

(4)  Cette  expression ,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  lexique ,  désigne  ane  espèce  de  barques  ou  bateaux. 

,  (s)  Ce  mot  signifioit  anciennement,  et  signifie  encore  dans  quelques  pays,  ce  que  les  modernes  appellent 
Échelle,  c'est-à-dire,  les  ports  ou  points  où  un  navire  faitreliche  pour  charger  ou  décharger  des  mar- 
chandises ou  pour  toute  autre  cause.  Voir  Emérigon,  t.  II,  pages  30,  37  et  39. 

(6)  On  entend  par-là  des  barques  destinées  à  conduire  dans  ie  navire  ou  à  en  rapporter  ies  marchan- 
dises ;  lepomenta,  dans  le  droit  romain ,  Code  Théodosien ,  livre  xiii ,  titre  v,  const.  i  et  6,  De  nancularUâ, 
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congé  OÙ  licence  de  Sa  Majesté,  asseurance  se  peut  Êaiire  sur  marchandises  défen- 
dues ^auquel  cas  la  licence  doit  estre  notifiée  à  fasseureur,  et  spécifiée  en  ia  police, 
autrettient  I -asseurance  sera  nuUè  (l). 

II!. 

II  n'est  besoin  (2)  en  Fasseùrance  spécifier  ta  quantité  ou  qualité  de  la  marchandise 
asseurée,  si  ce  n'est  or,  argent,  pierreries,  munitions,  armes,  grains,  dont  le  trans- 
port est  dieffendu,  quand  H  y  aura  permission  de  les  Êrire  sortir  (3).' 

IV. 

Plus ,  faut  déclarer  en  Tasseurance  quand  c'est  vivres  et  firuicts  (4) ,  parce  que  les 
gardant  ne  se  peuvent  conserver  sans  coulage,  empirance,  pourriture,  echaufeture: 
c'est  pourquoy  elles  doivent  estre  dedarées  en  Tasseurance  pour  deux  raisons.  Tune 
que  le  coust  de  Tasseurance  y  est  plus  grand ,  Tautre  parce  que  le  r^ement  et  l'obser- 
vation des  avaries  y  est  divers  (5). 


i  ' 


V. 


En  temps  de  paix  ,  asseurances,  comme  dit  est,  se  peuvent  faire  sur  toutes  mar- 
chandises appartenant  aux  François,  Espagnols,  Flamans,  Anglois^  ou  de  quelque 
autre  natioa  que  ce  spit  (6).  En  temps  de  guerre  ou  d'hostilité,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  ne  pourront  prester  ou  supposer  leur  nom,  pour  charger  danrées  apparte- 
nantes à  ses  ennepiis  (7)  :  c'est  pourquoy  ces  mots  contenus  en  la  police,  lesdites  mar- 
chandises apparienantes  à  un  tel,  ou  chq^rgées  sous  le  nom  d'un  tel,  ou  à  qui 
appartenir  puissent,  de  quelque  condition  ou  nation  que  ce  soit,  n'attirent  et 
n'obligent  le  personnier  du  pays  estranger  ennemy,  mais  trop  bien  le  sujet  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté  ;  car  s'il  parvient  à  connoissance  que  l'estranger  ennemy 
y  ait  part,  cela  donne  occasion  de  perte  :  parquoy  cette  clause  générale  n'abstiendra 
l'asseureur  à  subir  l'indemnité  de  la  perte,  s'il  n'y  avoit  licence  ou  sauf-conduit  de 
trafiquer  :  mais  toujours  seroit-il  besoin  que  l'asseureur  en  fust  adverty,  et  la  permis- 
sion exprimée  et  dattée  en  la  police. 


ïi» 


(i)  Ce  principe ,  qiïi  ne  permet  pu  dTadsarer  des  marchandises  prohib<^ei ,  est  emprunté  de  la  constita- 
tion  3  du  titre  xxxiii  du  livre  iv  du  Code  de  Justinien,  dont  on  trouve  le  texte  1 1.<^^  page  1S8.  Éméri- 
gon,  t.  I.^,  page  9ii ,  en  citant  cet  article ,  examine  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  d*assnrer  des 
objets  destlne's  à  entrer  en  contrebande  dans  un  pays  dont  les  coi.tractans  ne  sont  pas  sujets. 

(s)  Voir,  sur  cette  disposition  ,  Émërigon  ,  t  L^^,  page  s 87. 

(3)  Ces  prohibitions  ne  subsistent  plus  d*une  manière  aussi  formelle  dans  la  plupart  des  ëtats  policés; 
mais  partout  il  ja  des  limites  à  Fimportation  et  à  fexportation  des  diverses  denrées  ou  marchandises,  et 
ii  est  évident  qu*à  part  la  question  de  légitimité  d'une  assurance  sur  contrebande ,  il  faut ,  comme  on  le 
Tait  k  la  fin  de  cet  article,  que  l'assureur  connoisse  les  risques  dont  il  se  charge  :  or  la  marchandise  qu'un 
armateur  se  propose  d'introduire  en  contrebande  dans  un  pays  est  exposée  au  danger  de  la  confiscation, 
en  outre  des  autres  risques  naturels  qu'elle  courroit  quand  même  elle  ne  seroit  pas  prohibée. 

(4)  Voir  Valin  ,  t.  II ,  page  7 8  ;  Émérigon ,  1. 1.^,  page  297. 

(s)  On  trouvera  les  principes  sur  le  règlement  des  avaries  dans  le  chapitre  v  ci-après. 

(6)  Voir  Emérigon ,  1. 1.®»",  page  121. 

(7)  Cest  la  conséquence  du  droit  spécial  pour  la  Fhince,  établi  par  farticle  42  de  fédit  de  1543»  relatif 
à  famirauté.  Voir  Emérigon ,  1. 1.*',  page  128. 
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Pour  le  r^rd  de  celuy  qui  se  fait  asseurer  par  commission  d'autruy  (l)^  ces  mots,  à 
luy  appartenans,  ou  que  appartenir  puissent ,  le  désignent  personnier  :  car  s*ii  n'est 
associé,  et  soit  simple  commissionnaire,  doit  user  d'autres  termes,  savoir  est,  sur  telle 
marchandise  faite  asseurer  par  tel,  pour  le  compte  de  tel  à  luy  appartenant,  ou 
à  qui  appartenir  puisse  ^  ces  mots  iors  attirent  ia  personne  de  ceiuy  qui  est  nommé, 
et  non  pas  les  marchandises  d'autruy  chargées  par  divers  connoissemens ,  reconnois- 
sances  ou  charte-parties. 

VIL 

Toute  personne  qui  fera  finesse,  tromperie,  ou  malversation  en  sa  carguaison, 
connoissement ,  affrètement  et  charte-partie,  pour  surprendre  son  asseureur,  et  qu'il 
en  advienne  inconvénient,  la  vérification  faite  de  la  fraude,  l'asseurance  sera  nulle; 
par  cette  raison ,  i'asseureur  ne  court  les  risques  des  empeschemens  qui  surviendront 
à  cause  des  dettes ,  malversations,  acquits  mal  dressez ,  droits  non  payez  par  le  mar- 
chand chargeur  (2). 

VIII. 

Deux  choses  doivent  estre  conformes  et  relatives  à  la  police  (3)  :  la  première  est  le 
connoissement  ou  la  reconnoissance  que  Ëiit  le  maistre  du  navire,  du  nombre  et  qua- 
lité des  marchandises  chargées  en  son  bord ,  lequel  connoissement  doit  en  outre  con- 
tenir la  marque  de  la  marchandise,  à  qui  elle  va  consignée  (4);  si  elle  est  bien  ou  mal 
conditionnée ,  et  le  prix  du  fret  :  d'iceux  connoissemens  se  doivent  faire  trois  copies  ; 
{'une  demeure  pardevers  le  marchand  chargeur,  l'autre  se  délivre  avec  les  lettres  et 
pacquets  d'adresse  au  maistre  du  navire,  le  tiers  s'envoye  par  un  autre  navire,  ou 
par  terre  par  les  messagers  ou  postes  ordinaires,  à  celui  qui  d(Ht  recevoir  la  mar- 
chandise. 

IX. 

La  facture  ou  carguaison  doit  pareillement  estre  conforme,  tant  au  connoissement 
que  police  (5) ,  et  doit  contenir  sommaire  déclaration  de  la  sorte  et  quantité  des  mar- 
chandises chargées ,  avec  souscription  ou  intitulement  du  nom  de  celuy  à  qui  elles 
vont  et  appartiennent;  le  nom  du  maistre  ou  du  navire  où  elles  sont  chaînées,  et 
le  nom  certain  à  qui  elles  vont  consignées  ;  la  marque  d'icelles ,  et  le  compte  du  prix 

.  • 

(l)  Voir  k  note  9  de  ia  page  878,  et  Éméngon,  1. 1,^^  page  138. 

(s)  C'est  la  coDsëquence  des  règles  da  droit  comman  ,  d*après  lesquelles  celai  qui  se  charge  de  risques 
n'est  pas  prësumë  ayoir  entendu  se  charger  des  ëyënemens  imputables  k  ia  fraude  ou  k  la  faute  de  celui 
envers  iequei  il  s'oblige.  Voir  Digeste  »  iiyre  xly,  titre  i ,  De  verborum  obltgatiomàus ,  fr.  53,  et  G>de 
const.  3  du  titre  iv  du  livide  xxxiii ,  De  nautico  fœnore, 

(3)  Voir.Émërigon ,  t.  I.«  page  321. 

(4)  Cest-à-dire ,  est  adressée  en  consignation.  On  sait  qu'en  termes  de  commerce ,  celui  k  qui  des  mar- 
chandises sont  expédiées  s  appeiie  consignataire ,  même  lorsqu'il  ies  reçoit  pour  son  propre  compte , 
mais  pius  généralement  iorsqu'ii  ies  reçoit  pour  le  compte  de  f  expéditeur  ou  d'un  tiers. 

(5)  Voir  Émérigon ,  t.  II ,  pages  3Si  et  3S9. 
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qu  elle  couste  (l),  tant  par  achapts  que  frais,  mises  et  avaries  ordinaires  (2),  comme  sont 
emballages,  enfonçages,  chariages,  droits,  avec  provision  (3)  de  celuy  qui  Ëiit  ou  adresse 
la  carguaison  ,  coust  de  f  asseurance  (4)  :  comme  si  pour  asseurer  mil  livres  à  quinze 
pour  cent ,  il  faut  cent  cinquante  livres  ;  il  est  licite  faire  asseurer  lesdites  cent  cin- 
quante livres ,  et  mettre  en  ligne  de  compte  vingt-deux  livres  dix  sols  pour  ie  coust 
de  Tasseurance ,  et  ainsi  consequemment  de  plus  grande  ou  moindre  somme. 

Sur  ce  convient  notter,  combien  qu'il  soit  à  la  liberté  du  marchand  chaigeur  de 
faire  asseurer  le  tout,  ou  portion  de  sa  marchandise,  toutefois,  advenant  avarie  (5), 
rachapt  ou  composition,  il  faut  qu'il  emploie  Tasseurance  du  total ,  dresse  sa  cai^[uaison 
en  la  manière  susdite,  afin  de  faire  la  repartition  ou  contribution  au  marc  ia  livre, 
non-seulement  sur  les  sommes  asseurëes ,  mais  aussi  sur  ce  qui  reste  à  asseurer,  dont 
iuy  chargeur  a  pris  ou  réservé  le  risque  sur  luy  (6). 

XI. 

Pareillement,  pour  éviter  abus,  et  les  grandes  négligences  qui  se  trouvent  aux  mar- 
chands chai^eurs  quand  ils  sont  asseurez  de  tout,  seront  tenus  iceux;  suivant  Tordre 
des  autres  places  ou  bourses,  courir  le  risque  de  dix  pour  cent  (7),  qui  est  le  dixième 
de  leur  carguaison  (8),  pour  lequel  dixième  ils  contribueront  aux  avaries,  rachapts 
ou  compositions  quand  elles  surviendront. 

XII. 

Sur  Tcvaluation  (9)  des  marchandises  il  advient  de  grands  discords  :  car  aticuns  ont 

(l)  Le  seni  deee  mot  est  expliqué  dans  Farticle  14|  où  Ton  Toit  qa*il  doit  s*eateiidre  de  la  valeur  an 
moment  de  fassurance ,  et  non  du  prix  d'achat  Voir  Emérigon,  1 1.^,  page  269. 

(s)  On  a  Yu ,  page  69,  note  S  ,  que ,  dans  fe  moyen  Age ,  fe  mot  apartés  ayoit  une  grande  extension,  et 
signiftoit  tonte  dépense  faite  k  Toccasion  d*nne  chose.  Ce  sens  étoit  encore  conserré  fors  de  la  rëéactiMi 
du  Guidon ,  et  même  il  n'est  pas  hors  d'usage  dans  le  langage  des  commerçans  ;  mais  ce  n'est  point  en 
ce  sens  que  le  mot  avarie  sera  uitérieurement  entendu.  II  signifie ,  en  termes  de  commerce  maritime ,  ia 
détérioration  qo'ëprouye  une  chose.  Voir  Valin ,  t  II ,  pages  60  et  136  ;  Émërigon ,  t  I.<^',  page  s 76. 

(3)  C'est-à-dire ,  le  salaire  du  commissionnaire ,  droit  de  commission.  Ce  mot  n'est  plus  entendu  dans 
cette  signification,  quoique  cependant  Pothier  fait  empf  o  jë  ainsi  dans  son  Traité  du  contrat  de  change,  n.  86. 

(4)  C'est  sans  doute  ta  prime  payée  ou  promise  par  Tassuré  à  Tassureur.  Au  moyen  de  ia  combinaison 
de  cette  assurance  de  la  prime  et  des  primes  de  prime ,  Tassuré  parrient  à  se  procurer  la  restitntion 
intégrale  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé  s'il  y  a  perte  ;  mais  aussi  il  paie  une  plus  forte  prime  si  les  ob|ets 
arrivent  heureusement.  Voir  Émérigon,  1. 1.<^,  page  87  7. 

(5)  Ici  ie  mot  avarie  est  employé  dans  le  sens  ^accident ,  perte ,  détérioration, 

(6)  Cest  ce  qu'on  appelle  découvert,  c*est«>à-dire ,  portion  non  conyerte  par  rassurance.  Ponr  ce  décou- 
vert ,  rassuré  est  réputé ,  en  cas  de  perte  ou  d'a'varies ,  avoir  été  assureur  de  ia  portion  qui  n'avoit  pas 
été  assurée ,  ainsi  qu'on  le  verra  article  1 7 . 

(7)  Tontes  ies  ordonnances  d'assurance  à  l'époque  où  le  Guidon  a  été  rédigé,  et  même  long-temps 
après,  exigeoientque  f  assuré  eût  toujours  un  découvert ,  que  les  unes  fixoient  an  dixième,  d'autres  aune 
quotité  plus  ou  moins  forte.  On  avoit  cru  par-là  intéresser  Fassnré  à  plus  de  vigilance  et  prévenir  des 
fraudes  au  préjudice  Am  assureurs.  Voir  Vaiin,  t.  II ,  page  69  ;  Emérigon ,  1. 1.",  pages  s  18  et  990. 

(8)  Les  éditions  de  1607  et  1651  ajoutent  :  au-dessous  de  dis  mille  livres  dressés  en  la  forme  susdite, 

(9)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  déterminer  les  bases  d'évaluation  ées  marchandises  pour  la  contribution  aux 
avaries,  entre  les  divers  chargeurs  du  navire,  dont  traite  le  chapitre  v;  mais  de  déclarer  d'^>rès  quelles 
bases  Tassureur,  en  cas  de  perte  ou  d'autre  accident,  doit  indemniser  Tassuré.  Or  il  est  de  principe  que 
l'assureur  garantit  seulement  ce  que  les  choses  ont  coûté  à  Tasearé  :  la  division  d'opinion  dont  parie  cet 
article  n'a  pu  venir  que  d'une  confusion  de  deux  choses  très*différeates.  Voir  Valin,  t.  II,  page  136; 
Émérigon ,  1. 1.<^,  pages  961  et  969. 
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tenu  que  l'estimation  devoit  estre  faite,  eu  égard  au  temps  de  la  perte  ;  autres,  au  temps 
que  le  navire  est  arrivé  à  port  de  salut  :  les  plus  recens  sont  d  avis  qu'il  faut  regarder 
au  temps  de  i  achapt  ;  ce  qui  se  pratique  en  h  perfection  des  carguaisons  et  factures. 

XIII. 

Derechef  les  estimations  se  peuvent  faire  en  la  police  ;  mais ,  si  elles  excédent  la 
moitié,  tiers  ou  quart  du  juste  prix,  quand  il  avient  perte,  lasseureur  en  prend  def- 
fence ,  prenant  pour  maxime  que  lasseuré  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  d'au- 
truy  :  or,  si  tefles  estimations  avoient  lieu,  non-séulement  donneroient  occasion  aux 
infinies  pertes,  mais  aussi  Fasseurë  feroit  sa  condition  meilleure  que  si  les  danrées 
arrivoient  sauvement  ;  partant  comme  frauduleuses  et  pleines  de  déception ,  eQes  se 
réduisent  h  ce  qua  cousté (l)  la  marchandise  lors  de  Tacbapt ,  soit  à  temps  ou  argent 
comptant  :  et  si  elle  provient  de  troque,  au  prix  quelle  valoit,  prix  courant  lors  de 
la  troque;  à  quoy  il  sera  adjousté  toutes  les  mises  et  frais,  coinme  il  a  esté  dit  cy- 
dessus  parlant  des  Êictures. 

XIV. 

En  marchandise  assemblée  de  longue-main  (2),  comme  toiles  de  curage,  canevas, 
draps,  mercerie,  ou  autres  danrées,  procédant  de  la  manufacture  de  celuy  qui  les  envoyé, 
le  prix  est  douteux  et  disputable;  car,  si  elles  ne  sont  estimées  par  la  police,  les  derniers 
asseureurs  n'en  voudront  tenir  compte  qu'au  prix  qu  elles  coustent,  et  ce  faisant,  celuy 
qui  Élit  Tenvoy  perdroit  le  temps  de  f amas,  ou  le  profit  qu'il  espère  sur  la  manufac- 
ture. Pour  éviter  tout  débat,  il  sera  plus  certain  les  estimer  par  la  police,  et  les  taxer 
à  prix  raisonnable  ou  prix  courant ,  afin  que  Fasseureur  qui  par  sa  signature  aura 
ratifié  le  prix,  par  après  ne  puisse  disputer. 

XV. 

L'asseureur  en  tout  se  confie  en  la  prud'hommie  de  son  asseuré  (3)  ;  car,  nonobstant 
que  le  marchand  chargeur  expose  sur  sa  police  les  pactions  et  conditions  sous  les- 
quelles il  entend  se  faire  asseurer,  toutesfois  lasseureur,  lorsqu'il  signe  la  somme, 
n'entre  en  conférence  verbale  avec  l'asseuré  ;  il  lit  seulement  ce  qui  est  esorit  au-dessous 
du  style  d'icelle  police,  sans  voir  la  sorte,  la  quantité  ny  qualité  des  marchandises, 
suivant  en  cela  la  relation,  prud'hommie  et  fidélité  de  son  marchand  chai^eur, 
presuposant  qu'il  soit  loyal  en  sa  trafique  :  s'il  fait  autrement,  il  ne  faut  trouver 
estrange,  perte  advenant,  si,  comme  le  pupille,  la  vefve,  l'absent,  qui  ne  peuvent  ou 
ne  doivent  estre  trompés,  fasseureur  forme  ses  defTences  et  ses  exceptions  sur  le  dol 
et  fraude  de  son  asseuré,  ausquelles  il  est  recevaUe,  les  prouvant. 

(i)  En  tout  temps,  lea  Ion  «ar  les  asranukces  ont  pris  de  grandes  pi;ëcaiitions  contre  les  infidditës 
dans  les ëralaalions.  VoirVaiin,  t.  Il,  page  l36;£mérigon,  1. 1  «^.pages  ses,  i70,  «76  et  178. 

(s)  Cet  a;rticie  j«rt,  comme  je  Tai  dit  page  382,  note  i ,  à  expliquer  Tartide  9.  Voir  Valin,  1.  U, 
page  136  ;  Emërigon ,  t.  II ,  page  269. 

(s)  Cette  disposition  est  la  base  de  tout  ce  qoisesa  dit  par  .la  suite  snrie  droit  de.  Eassorenr  de  requérir 
les  preuves  du  chargé  et  de  la  vdenr  des  choses  chargées.  Voir  f  artide  s  du  chapitre  ui. 
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XVI. 


L'interest  des  estimations (l)redonde  sur  les  derniers  asseureurs,  parce  que,  com- 
bien que  les  avaries  se  repartissent  au  sol  la  livre ,  le  ressortiment  du  trop  asseuré  se 
fait ,  non  pas  au  marc  la  livre ,  mais  selon  la  postériorité  des  dates  :  comme  s'il  y  a 
deux  mille  escus  dasseurez  par  Pierre,  de  draps  à  porter  en  Portugal,  contenant 
tant  d  aulnage ,  chacune  aulne  estimée  par  la  police  à  cinq  livres  Faulne ,  ii  y  aura 
dix  marchands  qui  auront  prins  le  risque,  péril  et  fortune  du  transport  par  mer, 
chacun  de  deux  cens  escus  ;  s  il  advient  perte  ou  naufrage  au  navire ,  ledit  Pierre  fera 
son  délais  (2)  (qui  est  lacté  de  dénonciation  de  la  perte  ou  naufrage  arrivé)  conte- 
nant déclaration  qu'il  entend  estre  payé  dçs  sommes  asseurées  dedans  deux  mois  : 
fînterest  des  derniers  asseureurs,  en  ce  cas,  est  de  s'informer  si  les  draps  avoient  cousté 
le-  prix  de  cinq  livres  laulne;  car  si  les  draps  navpient  pas  cousté  cinq  livres  Faulne, 
et  qu'il  fust  véritable  qu'ils  n'eussent  cousté  que  trois  livres  quinze  sols,  qui  seroit 
cinq  cents  escus  de  tare  sur  l'estimation  susdite ,  les  dernier  et  pénultième  asseureurs 
ressortiront  pour  les  sommes,  qui  est  chacun  deux  cens  escus,  e%  l'autre  d  après,  qui 
est  le  tiers  dernier,  ressortira  pour  la  moitié  de  ia  somme ,  qui  est  cent  escus  ;  et  ne 
seront  tenus  payer  aucune  chose  de  la  perte,  au  contraire  iceluy  Pierre  sera  tenu 
leur  payer  demy  pour  cent  (3) ,  pour  ia  peine  d'avoir  signé  et  couché  la  partie  sur 
leur  livre. 

XVIL 

Le  pareil  sera  si  la  somme  excède  les  deux  mille  escus ,  comme  si ,  en  vray  coust 
principal,  lesdits  draps  avoient  cousté  cinq  livres  l'aulne,  et  que,  pour  les  expédier  et 
les  envoyer  hors ,  il  luy  eust  cousté  quatre  ou  cinq  cens  escus ,  en  sorte  qu'en  pnn- 
cipal,  frais  et  mises,  le  tout  revient  à  deux  mille  cinq  cens  escus  :  toutesfois  il  n'est 
asseuré  que  deux  mille;  perte  advenant ,  les  asseureurs  ne  payeront  que  leurs  sommics, 
à  savoir  chacun  deux  cens  escus;  mais,  s'il  n'y  a  perte  du  total,  ains  seidement  avarie, 
Favarie  sera  repartie  non-seulement  sur  les  deux  mille  escus ,  mais  sur  les  deux  mffle 
cinq  cens  (4). 

XVIII   (5). 

Pareillement ,  Fasseuré  peut  faire  ressortir  (6)  et  tirer  hor3  du  péril  les  derniers 

(i)  Cest-à-dire,  le  droit  de  demander  nne  estimation  qui  rëduisc  le  capital  awnrë  et  rende  sans  effet 
les  dernières  assurances  portant  sur  cet  excédant;  c'est  ce  que,  dans  insage ,  on  appelle  nstourne,  an 
mot  italien  stomare,  qui  signifie  revenir  en  arnère.  On  voit,  par  l'article  3  du  chapitre  m  ,  que  le  Guidon 
rappelle  ressortiment,  et  que  dans  If  s  articles  5  et  6  du  chapitre  v,  et  10  du  chapitre  xix,  il  le  tiomme 
restor.  Voir  Valin  ,  t.  II ,  page  68  ;  Emérigon,  1. 11,  pages  151 ,  161 ,  163  ,  168  et  169. 

'(«)  CTest-à-dire,  délaissement ,  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  vu  ci-après. 

(3)  Voir  la  note  6  de  la  page  386  ci-après. 

(4)  La  chose  assurée  étant  de  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  e'cus ,  et  les  assurances  ne  sTélevant  quà 
deux  mille  ccus,  l'assuré  a  un  découvert  de  cinq  cents  écus,  et,  en  cas  de  perte,  il  ne  recevra  que  les 
deux  mille  écus  assurés.  Si ,  au  contraire ,  il  ny  a  qu  «fanVî,  le  montant  en  sera  réparti  sur  deux  milie 
cinq  cents,  de  telle  manière  que  les  assureurs  ne  répareront  pas  la  totalité  de  cette  avarie,  mais  les 
quatre  cinquièmes,  et  que  le  dernier  cinquième  sera  supporté  par  fassuré. 

(6)  Entre  Tarticlc  xvii  et  farticle  xviii,  les  éditions  de  1607  et  1661  contiennent  celui  qui  suit:  «  Et 
«  comme  cy-dessus  nous  avons  dit  que  si  les  draps  n*avoient  cousté  que  trois  livres  quinz«  sols,  il  J 
«auroit  ressortiment  pour  un  quart,  que  le  pareil  se  pratiquera  en  la  repartition  des  avaries  pour  les 
«  derniers  asseureurs.  «  .    .  9-i 

(6)  Cestla  conséquence  du  principe  expliqué  plus  haut,  mais,  sans  doute,  avec  la  restricUon  quil  a 
jdA  être  de  bonne-foi.  Voir  Valin ,  t.  II,  pag«  68  ;  Emérigon,  t.  Il,  pages  161 ,  I6t  et  168. 
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asseureurSj  si,  au  lieu  de  charger  pour  deux  luiDe  escus  de  marchandise^  3  n'en 
chai|[e  que  pour  douze  ou  pour  quinze  cens. 

XIX. 

S'il  advient  que  les  asseureurs  ou  aucuns  d'eux  ^  après  avoir  signe  en  quelque  police^ 
se  repentent ,  ou  ayent  peur^  ou  ne  voudroient  asseurer  sur  tel  navire^  il  sera  en  leur 
liherté  de  le  faire  reassurer  par  d'autres ,  soit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  :  mais 
pour  cela  ne  se  pourra  desobliger  (l)  que  le  chargeur  ne  s'adresse  directement  à  eux^ 
parce  qu'ayant  par  leur  seing  donné  leur  promesse^  quelques  protestations,  assigna- 
tions qu'ils  fassent  au  contraire^  3s  ne  pourront  se  desobliger  sans  le  consentement  de 
Fasseuré. 

XX. 

Si  Fasseuré  doute  aucune  des  debtes  de  ses  asseureurs  n'estre  suffisante,  il  se  peut 
bien  &ire  reassurer  (2) ,  en  cas  que  celui-là  ne  fust  point  suffisant  de  payer ,  la  perte 
advenant,  à  la  première  contrainte  ou  refus  d'iceluy,  ou  par  sentence  du  juge» 

CHAPITRE  III. 

A  qttoy  FAsseuré  est  tenu,  perte  eulvenant  au  navire. 

I. 

Perte  advenant  au  navire  ou  marchandises  asseurées ,  le  marchand  chaigeur  fera 
fah-e  son  délais  (3)  par  le  greffier  (4) ,  notaire  ou  sergent  royal,  à  ses  asseureurs ,  avec 
déclaration  qu'il  espère  estre  payé  des  sommes  que  chacun  aura  asseurë  dudit  jour  en 
deux  mois. 

IL 

Pendant  ce  temps ,  il  donnera  ordre  de  retirer  les  attestations  de  la  perte,  fera  véri- 
fication de  ses  connoissemens ,  et  certifiera  sa  carguaison  véritable  (5);  car,  nonobstant 
son  délais,  avant  que  recouvrer  sa  perte,  3  est  sujet  à  trois  choses  :  la  première,  3 
doit  fournir  d'attestation  valable  de  la  perte  ou  prise,  contenant  l'heure  et  le  fieu 
qu  elle  est  advenue ,  si  bore  se  peut  ;  la  seconde ,  de  la  charte-partie  ou  connoisse- 
ment  deuement  vérifiés  ;  la  tierce,  de  la  fecture  ou  carguaison ,  jurée  et  certifiée  véritable, 
si  tant  est  que  par  la  police  la  marchandise  n  ait  pas  esté  estimée.  Outre  3  prestera  le 

(i)  Le  contrat  une  fois  forme  ne  peut  être  rompu  par  ia  volonté  de  celui  qui  se  repent,  ainsi  que  le 
décide  la  const.  5  du  titre  x  du  lirre  xv  du  Code  de  Justinien»  De  obUgat,  et  action.  L'assureur  est'  donc 
toujours  obligé  envers  Fassuré  :  mais  il  est  iibre  de  stipuler  avec  un  tiers  pour  que  celui-ci  le  garantisse 
de  son  risque  ;  c^est  un  contrat  étranger  à  l'assuré ,  qui  ne  connott  toujours  que  son  assureur.  Voir  Valin , 
t.  II ,  page  68  ;  Émérigout  t  L^>  page  8. 

(t)  Cette  opération  est  une  Téritabie  assurance  de  solTabilité  qui  n'étoit  pas  inconnue  aux  Romains , 
«insi  que  |e  f ai  dit,  1. 1.*',  page  75.  On  en  trouve  notamn^ent  un  exemple  précis  dans  le  fr.  s  i  du  titre  m 
du  iiyre  xlvi  du  Digeste ,  De  solutiomius. 

(3)  Cest-à-dire,  délaissement;  ce  droit  que  Fassurance  donne  à  l'assuré  fait  fobjet  du  chapitre  vu 
ci-après. 

(a)  Voir  Émérigon  «  t.  II ,  page  lOO. 

(6)  On  peut  se  reporter  aux  articles  9  et  saivans  du  chapitre  n  et  à  leurs  notes. 
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serment  qu  il  n'aura  fait  faire  aucune  autre  asseurance  (l),  soit  en  cette  ville  ou  ailleurs^ 
que  ceïïe-Ià  dont  il  demande  réparation  ;  délivrera  les  pièces  susdites  s'il  en  est  saisi  et 
requis  y  mais  tousjours  en  rigueur  sera-t-il  contraint  de  les  produire  dans  les  deux  mois. 
Apres  ces  choses  fournies ,  si  les  asseureurs  veulent  les  débattre,  faire  le  pourront,  si, 
dedans  la  première  ou  seconde  assignation  pour  ie  plus,  le  différent  se  peut  décider. 
Mais  s'ils  tombent  sur  des  preuves ,  ou  s'ils  oflfroient  vouloir  faire  nouvelles  attesta- 
tions pour  retarder  !e  jugement,  les  prieur  et  consuls  (2)  tireront  outre,  condamneront 
chacun  desdits  asseureurs  à  payer  par  provbion  les  sommes  qu'ils  auront  asseuré  à  la 
caution  juratoire  du  marchand  chargeur,  s*il  est  notoirement  suffisant  :  s'il  est  estran- 
ger ,  fournira  de  caution  valable ,  parce  que  si  le  marchand  succombe  en  fin  de  cause 
par  sa  téméraire  poursuite,  il  sera  condamne  aux  interests  du  jour  du  payement  (3). 

IIL 

S'il  y  a  plusieurs  polices  d'asseurances  fiutes  sur  une  mesme  carguaison ,  soit  en 
mesme  ou  en  diverses  villes,  ou  sous  divers  signatures  (4),  celle  qui  est  antérieure  en 
datte  préférera  les  autres  :  s'il  y  a  ressortiment,  les  derniers  asseureurs  soit  en  perte  ou 
en  gain  retireront  leurs  seings  (5) ,  en  leur  payant  demy  pour  cent  (6)  :  par  condition 
que  les  ressortimens  faits  pour  carguaison  à  sortir  du  Havre,  de  Dieppe,  Fescamp, 
Honnefleur,  ou  autres  Deux  de  la  coste  de  Caux,  seront  notifiés  (7)  à  Rouen,  quinze 
jours  après  que  le  navire  en  lequel  Fasseurance  sera  faite  aura  single  en  mer;  si  de 
Flandres,  Angleterre,  Portugal,  Noorvegue,  Moscovie,  dedans  cinq  mois;  de  la  coste 
d'Italie,  Essores  (8),  Pérou,  Brasil  et  Indes,  et  autres  semblables  voyages,  un  an. 

(i)  Cela  ne  yeutpas  dire  qu'il  lai  soit  interdit  de  faire  faire  plnsiean  assorancea  but  le  même  objet;  car 
iJ  en  a  le  droit,  comme  le  pronye  rarticle  auiyant,  pourvu  qne  tontea  ces  assurances  n'excèdent  pas  fa 
valeur  de  la  chose  ;  et  même ,  si  elles  Texci^doient ,  il  y  auroit  ristourne  des  dernières ,  conformément  à 
l'article  1 6  du  chapitre  précédent  :  mais  le  sens  véritable  est  qu*il  doit  faire  connoître  aux  assureurs  qu*fl 
poursuit  en  réparation  de  sa  perte  toutes  les  assurances  faites  sur  la  chose ,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
vérifier  si  »  ou  non ,  la  totalité  des  assurances  excède  la  yaleur  des  objets  assurés  ;  et  au  cas  où  elle  Texcé- 
deroit,  d'user  des  droits  que  leur  donne  f article  16  du  chapitre  ii  ci-dessus.  Voir  Valin ,  t  II,  page  9S; 
Émérigon,  t.  II,  page  190. 

(s)  A  Rouen ,  où  le  Guidon  a  été  composé,  les  contestations  relatives  aux  assurances  étoient  attribuées  à 
la  juridiction  commerciale ,  en  vertu  de  f  édit  de  1664.  Mais ,  dans  plusieurs  autres  villes,  les  sièges  d'ami- 
rauté se  fondoient  sur  les  édits  de  16 8S  et  de  1 684 ,  pour  juger  tontes  les  contestations  de  droit  maritime. 
Après  beaucoup  d'incertitudes  que  fit  naître  de  nouveau  farticle  7  du  titre  xii  de  Tédit  de  1673,  ii  a  été 
décidé,  par  Fordonnance  de  1681,  que  les  ûéges  d'amirauté  jugeaient  tout  ce  qni^toit  rdatif  au  «ommcree 
maritime. 

(3)  Voir,  sur  cet  article,  Valin,  t  II,  pages  if  6 ,  180  et  134  ;  Émérigon,  t.  II,  pages  86,  110,  319 , 
«41,846. 

(4)  Toutes  les  éditions  portent,  sous  diptrs  seigneurs;  il  ibe  semble  que  c'est  «ae  erreur,  et  fai  cru 
devoir  hi  corriger.  La  difi'érence  des  seigneuries  est  tout-à-fait  sans  importance.  L^objet  de  l'article  est  de 
prévoir  le  cas  où  plusieurs  polices  ont  été  faites  sur  le  même  chargement  :  or  ces  polices  peuvent  être 
distinctes,  non-seulement  lorsqu'elles  ont  été  souscrites  dans  des  villes  différentes,  ce  qui  est  évident; 
mais  encore  lors  même  qu'elles  font  été  dans  la  même  ville,  si  les  signataires,  c^estrà-dire ,  les  assoreun 
sont  distincts. 

(6)  Cest4i-dire,  seront  dégagés  de  toute  obtigation  envers  Fassuré;  c*est  b  conséquence  de  ce  qui  a 
été  dit  article  16  du  chapitre  ii,  et  snrteiat  dn  principe  qu^on  ne  peut  assurer  ce  qui  n'est  pas  en  risque^ 
ni  au-delà  de  la  valeur  des  choses  :  d'où  il  suit  que  si ,  un  objet  valant  IS^OOO  francs ,  on  fait  1 6,000  francs 
d'assurance ,  il  y  a  3000  francs  qui  ne  portent  sur  rien. 

(6)  Ce  demi  pour  cent  n'est  point  une  prime  f  ear  ii  n'y  a  de  prime  que  ft  où  il  y  a  rnque ,  et  Ton  a  vu 
que  le  contrat  étoit  annuUé  pour  tout  cet  excédant  :  c'est,  comme  le  dit  très-bien  fartide  16  du  chapitre  u, 
nne  indemnité  de  la  peine  prise  pour  ia  négociation. 

(7)  Les  délais  de  notifications  pour  d'autres  accidens  sont  expliqués  dans  Farticle  37  du  chapitre  v. 
Voir  Emérigon,  t  II,  pages  161 ,  166, 161. 

(8)  Les  Hes  Adores,  duis  FOcéan  atlantique. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  moyen  d'assetirer  ce  qui  est  perdu. 

I. 

Combien  que  ceux  qui  n'ont  practiquë  le  commerce  et  Tusage  cTasseurance^ 
trouvent  estrange  de  faire  renaistre^  et  mettre  sus  une  chose  perdue^  par  le  moyen 
de  Fasseurance  ^  par  lequel  il  est  permis  pouvoir  faire  asseurer  ce  qui  n'est  plus  en 
essence  (1)^  toutesfois  cela  a  esté  mis  et  introduit  en  usage ^  et  pour  bon  respect  de 
toutes  nations  approuvé^  au  moyen ,  que^  lors  du  contrat  de  police  fait  et  signé  ^  la  perte 
et  periciitation  ne  se  peut  sçavoir  :  ce  qui  se  présumera  par  le  laps  du  temps  intervenu 
depuis  ia  perte  jusques  à  fheure  de  la  signature.  Anciennement  la  présomption  se 
oomputoit,  nombrant  heure  pour  lieue,  depuis  le  lieu  de  ia  perte  advenue  en  la  mer, 
jusques  au  prochain  port  de  terre  ferme,  et  dudit  port,  jusques  au  prochain  lieu  où 
fut  Élite  Tasseurance  (2)  :  et  d'autant  qu'il  seroit  difficile  de  particulariser  à  quelle  heure 
du  jour  la  perte  auroit  esté  faite ,  mesme  f  asseurance ,  f  on  prend  l'un  et  l'autre  fait 
pour  advenu  à  midy  :  les  modernes  ont  trouvé  des  abus  en  telle  computation,  comme 
estant  le  temps  trc^  long;  et  partant  Font  restraint,  et  advisé  qu'il  faut  aussi  oster 
les  occasions  du  dol,  qui  pourroient  advenir  par  celui  qui  fait  faire  l'asseurance  :  ce 
que  par  cy-aprez  sera  observé,  et  comimté  à  ce  regard  deux  heures  pour  trois  lieues. 

CHAPITRE  V. 

Des  Avaries  (3). 

I. 

L'asseureur  est  tenu  d'indemniser  son  marchand  des  frais ,  mises ,  avaries  et  empi- 
rances  qui  surviennent  à  la  marchandise  depuis  qu  elle  a  esté  chaînée,  dont  le  tout  est 
comprins  en  ce  mot,  avarie  (4),  qui  reçoit  plusieurs  divisions.  La  première  est  dite 
commune  ou  grosse  avarie  (5),  celle  qui  advient  par  jet,  pour  lachapt  ou  composition, 

(1)  L'incertitode  d'un  érënement  dnqnel  dépend  le  sort  d*uii  contrat  aléatoire  fait  considérer  cet  éré- 
nement  comme  non  arriré,  conformément  à  la  doctrine  nnÎTerselIe  dont  Emérigon  a  fait  Fesposé,  t.  II, 
pages  iSi  et  snÎTantes.  On  j  a  apporté  des  conditions  très-bien  exprimées  dans  ce  chapitre.  II  en  étoit 
autrement  en  Flandre  :  f  article  6  de  fordonnance  de  1563  exigeoit  qne  les  choses  fassent  encore  réelle- 
ment exposées  anx  risques.  Voir  Emérigon ,  t.  II ,  pages  117,  isi,  l»6, 137  et  130. 

(s)  C*est  effectiyement  ce  que  décidoit  Particle  17  de  Fordonnance  de  Barcelone  de  14S4. 

(3)  Jasqn*ici  Fantenr  du  Guidon  n'a  parié  que  des  assurances,  dont  il  complète  la  théorie  dans  les 
chapitres  suiTans ,  puqnes  et  y  compris  le  chapitre  xvi.  Mais  actuellement  il  s'occupe  de  quelques  autres 
matières  de  droit  maritime;  et  quoique  les  avaries  résultent  d'accidens  dont  répondent  les  assureurs,  ce 
n*est  pas  seulement  sous  ie  rapport  du  contrat  d'assurance  qu'il  va  en  traiter  :  ii  les  considère  encore  sous 
les  rapports  réciproques ,  soit  entre  le  patron  et  les  armateurs  qui  font  préposé ,  ou  les  chargeurs  qui  lui 
ont  confié  des  marchandises,  soit  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs,  soit  entre  ces  mêmes  chargeurs, 
relatÎTement  k  celles  des  ayaries  qui  donnent  tien  k  une  contribution  ;  {'aurai  soin  d'en  faire  la  remarqua. 

(4)  Cette  règle  est  relative  k  Tassurance;  dès  que  Fassurenr  se  met  k  la  place  de  f  assuré  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  risques  auxquels  les  objets  assurés  sont  exposés,  il  doit  l'en  indemniser. 

(5)  Cest  celle  qui  donne  lieu  k  la  contribution  entre  ie  navire  et  ce  qui  y  est  chargé.  Cette  contribution 
est  indépendante  de  Fassurance ,  en  ce  sens  que  si  des  choses  sujettes  k  la  contribution  n'ont  pas  été  assu- 
rées, la  contribution  est  supportée  par  les  propriétaires  de  ces  choses.  Mais,  si  ces  mêmes  choses  étoient 
assurées,  toute  la  contribution  qu'elles  doivent  supporter  doit  être  restituée  k  Fassuré  par  son  assureur. 
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pour  cables^  voiles  ou  mast  coupez  pour  la  salvation  du  navire  et  marchandises, 
dont  le  desdommagement  se  prend  sur  le  navire  et  marchandises  ;  c'est  pourquoy  elle 
ets  dite  commune.  Quelquefois  die  est  prise  pour  avarie  qui  excède  dix  pour  cent  (1). 


II. 

Comme  aussi  avarie  est  celle  qui  advient  par  tourmente,  faute  du  maistre  ou  du 
navire,  pour  pilotages,  touages,  lamanages,  ancrages,  môuilleure  d*eau.  Ordinaire- 
ment est  prise  pour  avarie  qui  est  au-dessous  de  dix  pour  cent  (2). 

IIL 

Derechef  aucunes  avaries  concernent  le  navire ,  autres  ia  marchandise  :  bref,  avarie 
est  proprement  le  coust  extraordinaire  qui  survient  à  la  nef  et  marchandise  aprës 
qu  eïles  sont  expédiées  (3). 

IV. 

Avarie  qui  concerne  la  marchandise  est  empirance,  pourriture,  d^t,  môuil- 
leure d'eau,  racoutrage,  Visitation  et  appretiation ,  sauvages  et -autres  semblables 
choses;  si  elles  procèdent  par  fortune  de  mer,  mauvais  temps,  ou  pour  avoir  le  navire 
fait  eau,  touché ,  abordé  par  les  piilars,  tiré  à  coups  de  canon,  le  tout  fait,  attesté  et 
apprécié,  repartition  (4)  est  faite  au  marc  la  livre,  selon  l'ordre  par  ci-aprés. 

V. 

Mais  au  préalable  celuy  qui  reçoit  ou  doit  recevoir  telles  marchandises  empirées, 
en  doit  Êiire  instance  (5),  pour  n'estre  conditionnées  selon  que  ie  porte  le  connoisse- 

(i)  La  dénomination  Saçarie  commune,  une  fois  qne  par  ce  mot  on  entend  les  avaries  qui  donnent  lien 
à  contribution ,  est  impropre  en  ce  dernier  cas.  Tonte  ayarie  qni  n*est  pas  da  nombre  des  sacrifices  qni 
doivent  être  répares  par  contribution,  comme  faits  en  vue  du  saint  commun,  communis periculi  remo» 
vendi causa,  ne  peut  être  appelée  commune.  Quelque  considérable  qnVIIe  soit,  elle  est  ayme partieutiire, 
supportée  par  le  maître  de  la  chose  avariée,  sanf  son  recours  contre  ceux  qni  lui  en  doivent  gaiantie, 
soit  par  le  droit,  s'ils  en  sont  auteurs  ou  garans ,  soit  par  la  stipulation,  s'ils  sont  assureurs. 

(s)  Cet  article  confond  des  choses  que  l'expérience  et  une  meilleure  appréciation  dea  principes  de  la 
matière  ont  fini  par  distinguer.  Sans  doute  la  tourmente,  c'est-à-dire,  reflet  de  la  tempête,  la  faute  dn 
patron,  le  mauvais  état  dn  navire,  la  mouillure ,  sont  des  causes  d'avarie,  sauf  à  distinguer  d'après  les 
circonstances  par  qui  elles  doivent  être  supportées  ou  réparées.  Mais  les  pilotages,  tonages»  lamanagcs, 
ancrages ,  sont  en  général  des  dépenses  de  navigation  qu'on  ne  peut  raisonnablement  appeler  apartés.  On  a 
vu  toutefois ,  dans  farticle  1 3  des  Rôles  d*Oléron ,  qu'en  certains  parages  on  les  meltoit  en  tout  on  en  partie 
à  la  charge  des  marchands.  Il  est  probable  qne  cet  usage  étoit  assez  général  dans  la  navigation  des  côtes 
occidentales  de  la  France.  On  en  trouve  même  des  traces  dans  la  compilation  de  Wisby,  article  60. 

(s)  Voir  Valin,  t.  II,  page  148 ,  et  les  deux  notes  précédentes. 

(4)  Par  ce  mot,  il  ne  faut  pas  entendre  la  contribution  qui  a  lien  pour  avaries  communes  entre  le  navire 
et  les  choses  chargées  ;  car  aucune  des  avaries  dénommées  dans  cet  article  n'est  le  résultat  d'un  sacrifice 
pour  le  sdut  commun.  L'article  vent  dire  qne  les  assureurs  des  marchandises  doivent  réparer  ces  avaries 
an  prorata  dn  montant  de  lenrs  assurances,  sauf  leurs  exceptions,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  articles  snî« 
vans,  ou  sauf  leur  droit  de  prouver  que ,  d'après  la  nature  dn  contrat  on  d'après  la  convention,  ils  n*en  sont 
pas  tenus.  Voir  Émérigon ,  t.  I."*,  pages  6î8  et  659. 

(5)  Cest- à-dire,  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  en  être  indemnisé  par  l'anteur  du  dommage  on  par 
le  patron  responsable  de  la  conservation  des  marchandises.  Si  la  faute  est  imputable  à  ce  dernier,  fassoré 
n'a  qu'une  action  subsidiaire  contre  Fassnreor,  qui  n'a  pas  pris  pour  son  compte  la  faute  on  baraterie  dn 
patron ,  comme  on  le  verra  chapitre  ix.  Si  le  dommage  n'est  pas  imputable  an  patron,  c'est  un  par  acci- 
dent dont  répond  l'assureur,  sanf  son  recours  contre  fantenr  des  dommages.  Voir  Valin ,  t.  II,  ptge  ISI  ; 
JEmérigon,  t.  !.<',  page  688. 
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ment;  mesme  se  doit  mettre  en  devoir^  rabattre  iceluy  dommage  au  maistre  du  na- 
vire^ et  smformer  diligemment  s'il  y  a  de  sa  faute  ou  de  son  navire^  jusques  à  le  faire 
convoquer  en  justice  et  faire  la  Visitation.  Si  le  maistre  est  trouvé  incoupable  ^  celuy 
à  qui  die  est  adressée  la  recevra  avec  les  attestations  du  dommage  pour  en  avoir  restor 
ou  ressource ,  et  desdommagement  sur  les  asseureurs ,  sans  que  le  navire  y  participe. 

VI. 

D autre  part,  s'il  descouvre  que  fempirance  ou  lavarie  procède  de  la  feute  du  na- 
vire, comme  si!  n  a  voit  ses  escoutifles  et  le  tillac  bien  calfeutré,  qu'il  ne  fustbien 
estanch ,  qu'il  y  eust  eu  faute  de  bon  radoub ,  que  par  ce  moyen  l'eau  entrast  dedans , 
eust  gasté  ou  empiré  la  marchandise,  le  maistre  portera  ie  dommage  (l),  dont  rabais  luy 
en  sera  fait  sur  son  fret ,  sans  que  i'asseureur  pu  la  marchandise  y  contribue  (2).  Et  géné- 
ralement le  maistre  porte  tout  ce  qui  advient  par  sa  faute ,  ou  de  son  navire  quand  il  a 
de  quoy  payer,  ou  que  l'avarie  n'excède  son  fret  :  si  elle  excède,  et  qu'il  n'y  ait  moyen 
de  restor,.  Fasseuré  est  tenu  feire  ses  diligences  (3),  et  faire  apparoir  d'icelles,  faites 
en  première  instance ,  avant  que  de  se  pouvoir  adresser  sur  les  asseureurs  par  droit 
de  baraterie  de  patron  (4  )« 

VIL 

Avarie  est  aussi  ce  qui  advient  par  la  faute  des  guindages  ou  descharge  dudit  na- 
vire, comme  si  ledit  navire  n'estoit  en  bon  quay  ou  rade,  les  amarres  et  cordages 
ne  fussent  bons,  ou  si  deschargeant  ia  marchandise  les  guindages  rompissent,  que  la 
marchandise  ne  fust  bien  agrappée,  tombant  sur  le  quay,  dedans  la  mer,  dedans  le 
mesme  navire ,  c'est  le  dommage  dudit  maistre  (5).  Après  avoir  esté  délivrez  à  sauvement 
sur  le  quay,  les  boui^eois ,  maistre  et  compagnons  sont  deschargez  ;  cependant  neant- 
moins  fasseurance  court  les  risques  :  le  risque  par  les  barques  et  bateaux  de  service 
court  jusques  au  lieu  de  leur  dernière  deschai^e,  auquel  les  maistres  desdites  barques 
et  bateaux  sont  sujets  à  pareils  périls  des  guindages ,  amarres  et  descharges ,  jusques  à 
estre  livrées  les  marchandises  entre  les  mains  de  ceux  de  la  charrue,  et  ceux  de  ladite 
charrue,  jusques  à  estre  mis  hors,  sur  le  talud  en  sauveté. 

Du  quay,  transport  s'en  fait  ez  seulles  et  magasins  du  propriétaire  ou  commission- 
Ci)  Ce  principe  est  relatif  aux  rapports  entre  le  patron  et  les  chargenn;  H  eit  emprunté  du  fr.  3,  J  l , 
da  titre  ixda  livre  rv  du  DigeBit^  Nautœ,  caupones,  &c.  ;  des  Rôles  d*Oiëron,  articles  il  et  S6;  dn 
Consolât,  chapitres  64,  65  et  66  [xxiv ,  xxx  et  xxxi  de  mon  édition];  et  c'est  le  droit  commun. 

(s)  Cette  partie  de  fartide  a  pour  objet  de  décider  qu'une  telle  avarie  ne  sera  pas  réputée  commune ,  et 
ne  donnera  pas  lieu  à  la  contribution.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  d'une  manière  absolue  l'expression  que 
les  assureurs  n'y  contribueront  pas.  Ce  dommage  ne  peut  être  imputé  k  la  faute  du  chargeur  lui-même  ;  il 
j  aura  donc  lieu  à  réparation  par  l'assureur ,  mais  subsidiairement,  après  que  le  chargeur  aura  épuisé  son 
droit  contre  le  patron  par  la  faute  duquel  ce  dommage  est  arrivé,  ainsi  que  le  décide  la  fin  de  Farticle. 

(s)  Le  sens  de  ce  passage  est  que ,  lorsque  le  propriétaire  des  marchandises  a  éprouvé  un  dommage 
imputable  au  patron ,  il  doit  préidablement  agir  contre  celui-ci  ;  ce  n'est  que  subsidiairement  qu'il  peut 
attaquer  les  assureurs,  par  la  voie  que  le  Guidon  appelle  baraterie  da  patron» 

(4)  Pour  bien  entendre  ces  derniers  mots,  il  est  bon  de  remarquer  que  la  baraterie,  c*est-à-dire,  la  faute 
ouïe  délit  du  patron,  dont  l'assureur  ne  devreit  pas  naturellement  répondre  et  dont  effectivement  il  ne 
répond  pas  dans  la  plupart  des  législations ,  s'il  ne  s'y  est  spécidement  obligé ,  est  mise  par  le  Guidon  à  la 
charge  des  assureurs,  comme  on  le  verra  chapitre  ix,^à  condition  qu'avant  d'agir  contre  lui  l'assuré  fem 
9tê  dHigonces  pour  être  indemnisé  par  le  patron.  Voir  Emérigon ,  1. 1.*^,  page  367,  et  t.  II,  page  161. 

(5)  L'article  lo  des  Rôles  d'Oléron  et  46  de  la  compilation  de  Wisby  contiennent  la  même  règle. 
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naire,  dont  pareillement  Fasseureiir  court  le  risque  (l)  :  mais  aussi  les  charretiers  et 
brouetiers  sont  responsables  depuis  qu'ils  Font  prise  sur  ie  quay,  jusques  à  ce  qu'elle 
soit  à  sauvement  au  magasin  ;  car  autrement  elle  n  est  censée  ni  réputée  avoir  esté 
mise  ez  mains  et  possession  de  celuy  qui  ies  doit  receroir. 

VIII. 

En  grains^  vin,  sel,  conserves^  figues,  raisins,  oranges,  mêlasses,  harenc,  olives, 
et  autres  provisions  de  vivres,  parce  quil  advient  quelquefois,  avant  estre  deschar- 
gées, qu'elles  sont  empirées,  ou,  se  gardant  dans  le  navire,  s'eschaufTent,  aigrissent, 
fondent,  empuantissent,  coulent,  se  gastent  fune  Tautre,  fasseureur  ne  porte  nulle 
telle  sorte  d'avaries  (2)  ;  mais  si ,  par  tourmente ,  ce  que  dessus  fust  advenu ,  par  jet  fait 
en  mer,  pillerie  ou  déprédation ,  Fasseureur  payera  Fa  varie ,  si  eDe  excède  pour  le 
regard  desdits  vivres  cinq  pour  cent.  ^ 

IX. 

Si  le  maistre  du  navire  charge  marchandises  incompatibles ,  comme  si  au  bas  sous 
le  premier  tillac  il  y  avoit  raisins,  alum,  figues,  ris,  grains,  sel,  ou  autres  semblables 
danrées,  et  entre  deux  tiflacs  au-dessous  du  premier  il  charge  vins,  huiles,  olives  ou 
autre  marchandise  qui  coule,  et  que  par  lesdits  coulages  la  marchandise  de  bas  fust 
gastée,  appretiation  sera  faite  du  dommage  lequel  tombera  sur  le  mabtre,  sans  que 
Fasseureur  y  contribue  (3). 

X. 

Parquoy  lesmaistres  du  navire  prendront  garde  que,  pour  accommoder  leurs  mar- 
chandises ,  ils  mettent  bas  ceUes  qui  coulent ,  et  dessus  les  plus  seiches  (4). 

XI. 

D'autre  part,  si  en  bas  il  y  a  marchandises  incompatibles  dont  Fune  gaste  Fautre, 
ce  n  est  la  &ute  du  maistre  du  navire ,  s'il  y  a  facteur  ou  commissionnaire  dedans , 
présent  à  la  charge ,  mais  du  facteur ,  lequel  y  doit  prendre  garde ,  et  ne  permettre 
le  mélange  des  danrées  incompatibles.  Si  le  maistre  de  son  chef  les  veut  entremes- 
ler,  le  commissionnaire  doit  protester  :  alors,  s'il  survient  empirance,  elle  tombe  sur 
le  maistre  en  desduction  de  son  fret,  autrement  sur  le  marchand  chargeur  sans  espoir 
de  rester  sur  Fasseureur,  parce  que  c'est  sa  négligence,  ou  de  son  commissionnaire,  de 
laquelle  Fasseureur  ne  respond  (5). 

(i)  Le  Guidon  sVcarte  encore  dn  droit  conimnn  enr  les  aMurancee.  La  perte  on  faTarie  des  marcban- 
dises ,  dans  le  cas  prëvn  ici»  est  nn  ^Tënement  de  terre  dont  Tassurenr  ne  doit  pas  répondre.  Voir  Valin , 
t.  Il,  pag.  75;  Émérigon,  t.  L^,  pages  678  et  679 ,  et  t.  II,  pages  il  et  15. 

(î)  Ces  avaries  viennent  da  TÎce  propre  de  la  chose.  Suivant  les  vrais  principes  et  le  droit  commun , 
le»  assureurs  n'en  sont  tenus  qu'autant  qu'eDes  auroient  été  le  résultat  de  force  mafeurei  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  reste  du  chapitre.  Voir  Valin,  t  II,  pages  is  et  76  ;  Émérigon,  t  I.^^,  page  390. 

(s)  Cette  disposition  n'est  pas  facile  à  concilier  avec  farticle  6  ci-dessus,  qui  met  subsidiairement  au 
compte  de  Tassurenr  le  dommage  dont  Tassaré  n*a  pu  être  indemnisé  par  le  patron ,  à  moins  qu'on  ut 
suppose  que  le  rédacteur  a  entendu  réserver  le  recours  subsidiaire.  Voir  Valin ,  t.  II,  page  75. 

(à)  Conforme  aux  chap.  70  et  7 1  dn  Consulat  [xxv  et  xxvi  de  mon  édition].  Voir  Valin ,  t.  II ,  page  75* 

(6)  La  faute  étant  celle  dn  facteur,  représentant  du  propriétaire ,  celui-ci  n'a  pas  de  recours  contra 
rassnreur,  qui  ne  répond  jamais  des  fautes  de  f  assuré.  Voir  Emérigon,  1. 1.*',  page  365. 
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XII. 


Les  hmanages,  louages,  pflotages,  suages,  se  payeront,  sçavoir  est,  en  marchandise 
de  grand  valeur  deux  tiers,  en  marchandise  de  peu  de  valeur,  dont  le  fret  vaudra  au- 
tant que  la  marchandise,  seront  partagez  parla  moitié  (l)  :  s'ils  ne  se  pejavent  accor- 
der sur  Fun  ou  l'autre  règlement,  le  navire  ou  fret  seront  estimez,  par  aprez  les 
marchandises  payeront  au  marc  la  livre  les  susdites  avaries. 

XIIL 

Pilotages  sont  dérivez  des  pilotes  qui  se  prenent  par  les  maistres  du  navire,  entrant 
ou  sortant  des  havres,  ou  passans  par  des  costes  et  passages  dangereux. 

XIV. 

Lamanage  est  pris  pour  les  barques  ou  petits  bateaux  qui  vont  au-devant  des 
navires  quand  ils  entrent  au  port  pour  leur  aider;  et  il  est  dit  lamanage,  comme 
labourant,  et  travaillant  à  mener  les  navires  avec  cordes,  crocs,  harpins,  avirons,  et 
autres  instrumens  du  navire  dont  saydent  les  barquerdes. 

XV. 

Suage  est  le  coust  des  gresses ,  ou  suif,  qu'il  faut  pour  dorer  et  suer  le  navire , 
quand  il  est  prest  à  partir,  afin  qu'il  coule  et  fende  mieux  les  vagues. 

^XVI. 

Touage  est  proprement  ce  qui  est  payé  dans  les  rivières  pour  haler  les^  navires , 
et  les  conduire  tousjours  au  fil  de  l'eau,  qui  se  change  toutes  les  marées  de  Rouen  au 
Havre;  en  quoy  sont  compris  les  pilotes,  pour  éviter  les  sablons  de  Quillebœuf  et 
les  dangers  du  passage  de  Caudebec. 

XVII. 

n  y  a  guindage ,  qui  est  la  chaîne  et  descharge  des  marchandises  que  font  les 
compagnons,  ausqueb  Ton  fait  quelque  honnesteté^  qui  est  réduite  volontairement, 
sans  en  &ire  usage,  à  deux  sob  six  deniers  pour  tonneau  :  de  toutes  les  choses  susdites 
f  assureur  est  exempt. 

(i)  Cet  srtide  est  n^digë  dans  le  système  dominant  à  cette  ëpoqne ,  que  ces  sortes  de  dépenses  ëtoient 
supportées  par  les  marchands  dans  la  proportion  fizëe  par  les  nsages,  comme  on  Ta  tu  article  13  des 
Rôles  d*OIëron,  et  comme  le  porte  l'article  19  ci-après.  AnjounThni,  presqne  partout,  on  les  considère 
comme  frais  de  naTÎgation.  Le  chargenr  n'en  est  pas  pins  tenu  que  le  Toyageor  ne  l'est  de  la  nourriture 
des  chenaux  de  la  diligence  qui  le  conduisent,  ou  de  l'entretien  du  corps  et  des  accessoires  de  cette  Toi- 
ture ;  c^est  ce  qu'explique  trè»>bien  le  fr.  t ,  J  i ,  du  titre  ii  du  lirre  xiT  du  Digeste ,  De  lege  rhodta  de 
jaetu.  Mais ,  que  ce  soit  le  patron  on  le  chargeur  qui  les  paie ,  Tassureur  n'en  est  paa  tenu  :  il  n*a  pas 
contracté  l'engagement  de  faire  arrirer  les  marchandises,  mais  de  pi^er  la  perte  qu'elles  éprouTcront 
en  route.  Cest  ce  que  dit  expressément  l'article  17.  Ces  observations  s'appliquent  aux  articles  13,  14, 
16 ,  16, 17, 18  et  19  ci-après.  Voir  Vaiin ,  t  II,  page  lfi9;  ÉmérigOD ,  t  h^^  page  680. 
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XVIII. 


Le  marchaDd  chai^eur  est  sujet  à  toutes  ces  menues  despenses;  la  marchandise 
d'autray  que  Ton  dit  marchandise  passagère  n'est  sujette  au  suage^  louage,  ny  à  la 
contribution  des  chausses  ou  pot  de  vin  du  maistre ,  si  pour  cause  expresse  le  connoîs- 
sement  ne  ie  contient 

XIX. 

Derechef  ies  iamanages,  pilotages  y  touages,  ne  sont  tous  jours  de  nécessité  :  le  maistre 
du  navire  peut  bien  éviter  tous  ces  frais  extraordinaires ,  de  sorte  que ,  les  mettant  en 
compte,  le  marchand  fréteur  (l)  les  peut  rejeter,  s*il  ne  luy  appert  estre  loyalement 
payez  :  la  contribution  se  fait  en  ce  cas ,  non  pas  à  la  valeur  de  la  marchandise ,  mais 
de  ce  qu  elle  occupe  de  lieu  en  la  nef,  à  tant  par  chacun  tonneau. 

XX. 

Si  par  fortune  de  temps  on  fait  perte  de  cables,  ancres,  voiles,  masts,  cordages  du 
navire ,  la  marchandise  n'y  est  contribuable  (2),  mais  tout  ce  dommage  tombe  sur  le 
bourgeois  de  la  nef  (3). 

XXI. 

Mais  si  pour  la  salvation  de  la  nef  et  marchandises  (4),  en  cas  de  vents  impétueux, 
grande  tourmente,  que  sans  fraude  et  déception  il  fust  besoin  couper  cordages, 
masts,  abandonner  les  voiles  au  gré  du  vent,  faire  jet  des  marchandises,  ou  des 
ustenciles  du  navire,  ou  si  estans  en  rade  fascheuse,  entre  les  mains  des  pillars.  Ton 
fust  contraint  de  faire  ce  que  dessus ,  la  perte  sera  estimée  sur  les  marchandises  res- 
tantes, et  sur  le  corps  de  la  nef  et  apparaus,  ou  sur  le  fret,  à  l'option  du  maistre; 
contribution  en  sera  faite  au  sol  la  livre  :  s'entend  que  le  compte  du  fret  sera  fait  non 
seidement  de  la  marchandise  restante,  mais  aussi  de  celle  qui  est  jettée  ;  autrement  le 
maistre  du  navire  ne  sera  tenu  contribuer,  afin  qu'il  ne  soit  surchai^é  de  double 
perte ,  sçavoir  du  fret  de  la  chose  jettée ,  et  de  la  contribution  au  jet  ;  mais  au  regard 
des  asseureurs ,  sont  tenus  d'indemniser  l'asseuré. 

XXIL 

Semblablement,  si  Élisant  jet  les  marchandises  restantes  soufTroient  dommage  pour 
cause  et  raison  du  maistre ,  contribution  sera  faite  comme  dessus ,  soit  qu'une  portion 


raflgareur  aoit  reparer  le  dommage,  voir  valm,  t.  il,  page  160;  Jbimérigon,  t.  !.«',  pages  602,  sis  et  6i9. 

(4)  H  a*agft  ici  (TaTariea  communes,  de  pertes  supportées,  communis  pericuh'  remoçendi  causé.  Elles 
donnent  lieu  à  la  contribution,  conformément  aux  fr.  s ,  S ,  6  et  6  du  titre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De 
lege  rkodia  de  jactu  ;  et  comme  de  leur  nature  elles  sont  le  résultat  d'accidens,  Fassureur  en  indemnise 
rassuré.  Voir  Valin,  t.  II,  pages  156,  176  et  181  ;  Émérigon,  t  I.«r,  pages  6Si,  6S2  et  649. 
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OU  le  tout  soit  gasté^  sans  avoir  egàrd  si  le  dommage  intervenu  seroit  plus  ou  moindre 
que  la  contribution  de  la  chose  jettée  :  vray  est  si  elle  procedoit  d  aifleurs ,  comme  si 
ia  houle  ou  la  vague  avoit  mouillé  en  quelque  coin  du  navire  la  marchandise^  sans 
sinistre^  occasion  du  jet^  il  n'y  aura  contribution  entre  ies  susdites;  les  asseureurs 
nonobstant  payeront  les  avaries  de  la  mouilleure  (l). 

XXIII. 

Le  mesme  ne  sera  observé  pour  le  corps  de  la  nef  ^  parce  que^  si  faisant  jet  elle  a 
receu  dommage ,  ies  marchandises  ne  contribueront  pas  audit  dommage,  d'autant  que 
le  maistre  du  navire  reçoit  profit  à  cause  du  fret,  si  ce  n'est  que  les  facteurs  ou  mar* 
chands  passagers  estans  en  ia  nef,  pour  prévenir  pius  grand  orage,  auroient  tous  con- 
senti à  ia  fraction  du  navire ,  pour  toujours  pius  aisément  sauver  iadite  marcfiandise , 
auquei  cas  tei  degat  sera  avarie  (2). 

XXIV. 

Si  le  foudre  avoit  endommagé  ie  navire  sans  toucher  à  ia  marchandise,  ladite  marclian- 
dise  ne  doit  rien  ;  ie  mesme  s'il  a  touché  à  la  marcliandise  sans  offenser  le  navire  (3). 

XXV. 

Si  Tun  et  l'autre  a  paty,  chacun  porte  sa  perte  ;  mais  ceiuy  qui  est  i'asseureur  por- 
tera à  sa  cote-part  le  dommage  de  ce  qu'il  aura  asseuré  (4). 

XXVL 

En  fait  de  contribution,  ies  marchandises  à  fret  ne  contribueront  pas  seulement, 
mais  aussi  les  marcliands  passagers,  non  à  cause  de  leurs  personnes,  mais  des  pierre- 
ries ,  or,  argent,  ou  précieuses  danrées  qu'ils  porteront  sur  eux  (5). 

XXVII. 

Sera  faite  l'estimation ,  non  au  r^ard  de  ce  qu'ils  occupent  ou  tiennent  de  place 
en  ia  nef,  mais  à  sçavoir  de  celles  qui  sont  jettées  au  prix  de  la  carguaison,  et  de  celles 
qui  restent  au  prix  qu'elles  valent  en  l'essence  comme  efles  sont  (6). 

(i)  On  suppose  dans  la  seconde  partie  de  cet  article ,  que  TaTarie  n'est  pas  le  résultat  d'un  sacrifice  pour 
le  salut  commun.  Mais ,  comme  elle  provient  d'accident,  le  cbargeur ,  qui  n'en  peut  demander  contribution 
à  Tarmateur  et  à  ses  co-chargeurs ,  peut  forcer  son  assureur  à  réparer  û  perte.  Voir  Vidin ,  t.  II ,  page  156. 

(s)  Voir  Valin ,  t.  II ,  page  190.  , 

(3)  Même  observation  que  sur  f article  st.  Voir  Valin,  t.  II,  pages  148  et  160;  Émérigon,  U  I.<^, 
page  633.  '  ,  , 

(4)  Voir  ce  qui  a  été  dit  sur  Particle  st.  Voir  aussi  Vdin ,  U  II,  pages  148  et  160;  Emérigon,  t.  I.«r, 
page  658. 

(5)  Ces  principes  sont  ceux  du  Digeste,  lib.  xiv ,  tit  ii ,  pe  lege  rhoeUa  de  jactu,  fr.  s ,  J  s  ,  et  de 
Tartide  36  des  Rôles  d*OIéron.  Voir  Valin ,  t«  II,  page  1 87  ;  Emérigon ,  1. 1.^,  pages  643  et  644. 

(6)  L'objet  de  cet  article  est  de  déterminer  les  bases  cTévaiuation,  pour  opérer  la  contribution  aux 
avaries.  Ce  n'est  plus  le  cas  prévu  à  Farticle  18  du  chapitre  ii,  dans  lequel  il  étoit  question  de  Téva- 
luation  des  choses  assurées.  J'ai  fait  remarquer  sur  cet  article  qu'on  y  avoit  mel-àrpropos  parié  de  la 
différence  des  opinions  sur  les  Wes  d'évaluation.  Cette  controverse  n'a  jamais  eu  lieu  pour  le  contrat 
d'assurance,  mais  bien  pour  b  contribution  aux  avaries,  et  c'est  ici  qu'elle  trouve  sa  place.  On  a  vu,  t  I.^^ 
page  s 3 9,  combien  les  usages  ont  varié  sur  ce  point.  Les  expressions  du  Guidon,  en  l'essence  comme  elles 
sont,  rapprochées  de  ce  qu'il  dit  dans  le  chapitre  xii  du  titre  ii,  constatent  Tusage  de  Roueç,  conforme 
au  droit  romain,  Dig.  liv.  xiv,  titre  il,  De  lege  rhodia  dejactu,  fr,  t ,  4  S>  oxai»  différent  de  celui  qu'at- 
testent les  Rôles  d'Oiéron.  Voir  Valin ,  t.  II,  page  180. 
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XXVIII. 

Si  pour  soulager  le  navire  trop  charge,  entrant  au  port  et  rade  Sischéuse,  il  con- 
vient descharger  portion  des  marchandises  en  des  barques  et  ^e  les  barques  et  les 
marchandises  descendues  en  icelles  se  perdissent ,  elles  seront  aussi  bien  avarie  comme 
le  fret  d'icelles.  Au  contraire,  si  les  barques  arrivent  à  sauvement,  et  le  navire  périt, 
la  marchandise  desdites  barques  sauvées  ne  contribuera  ;  car  ce  qui  est  mis  es  barques 
est  au  lieu  de  fret  qu'H  eust  convenu  &ire ,  lequel  ne  vient  point  en  contribution  si 
le  navire  n'est  sauvé,  cest-àKlire,  ce  qui  est  jette,  et  le  navire  soit  perdu,  on  ne 
contribuera  et  ne  sera  avarie ,  car  il  n  y  a  avec  qui  contribuer.  Si  après  le  jet  la  chose 
jettée  est  recouverte,  eiie  ne  contribue  point,  ains  est  restituée  au  prc^étaire  payant 
le  sauvetage,  non  plus  que  ce  qui  est  jette  ou  mis  aux  barques  sauvées  le  navire 
estant  perdu  (l). 

XXIX. 

Mai$  si  le  navire  estant  enfondré  en  un  hable  ou  havre ,  et  que  pour  le  relever  fust 
nécessaire  faire  jet  de  marchandise,  et  qu'après  estre  levé  suivant  sa  route  il  fust 
submergé,  et  qu'aucuns  des  marchands  entremissent  des  plongeurs  pour  retirer  le 
plus  qu'on  pourroit  des  marchandises,  ce  qui  est  retiré  par  les  plongeurs  contribuera 
au  jet  susdit  ;  mais  si  long-temps  il  y  auroit  eu  autre  jet  en  pleine  mer,  ce  qui  est 
retiré  par  les  plongeurs  ne  contribuera.  La  raison  de  la  diversité  est,  qu'au  premier 
cas  le  jet  est  pour  relever  le  navire  enfondré  :  au  second,  combien  que  le  jet  soit 
fait  pour  éviter  plus  grande  tourmente,  toutesfois  il  ne  semble  avoir  esté  fiiit  pour  la 
salvation ,  puisque  le  navire  long-temps  après  a  esté  perdu  {%). 

XXX. 

Les  marchandises  deschargées  en  barques  pour  transporter  par  la  rivière,  à  les 
barques  se  perdent  il  n'y  a  contribution  avec  celles  qui  restent  au  grand  navire, 
d'autant  que  ce  n'est  pas  pour  soulager  le  navire,  mais  seulement  pour  les  transporter 
en  la  puissance  du  propriétaire  :  l'asseureur  nonobstant  court  teile  perte ,  sans  qu'il 
puisse  imputer  qu'on  les  pouvoit  transporter  par  terre ,  ou  bien  attendre  quelque  autre 
commodité  (3). 

XXXL 

Si,  pour  sauver  le  navire  et  marchandise,  le  maistre  ou  le  marchand  avoient 
promis  à  ceux  qui  Êiiroient  le  sauvage,. la  tierce  partie  ou  la  moitié  de  ce  qui  seroit 
sauvé,  nonobstant  telle  paction  (4)  ils  ne  pourront  estre  contraints  de  payer  la  moitié , 

(1)  Ck>nform«  an  droit  nHntm,  Dig.  liy. xiv,  titre  ii,  Delegerhodiadejaetu,  fr.  4.  Voir  Valiii,  t.  II, 
pages  155,195,  l90etl97;É]iitfrigoii,  tL^TipagesSlAeteiS. 

(a)  Cet  article,  rëdigtf  d'une  manière  un  pen  obscnre ,  e«t  conforme  au  droit  romain ,  Digette,  îrnrc  xnr, 
titre  II ,  De  lege  rhadia  de  jactu,  fr.  4 ,  J  i.  II  prévoit  deux  cas  :  i.»  Le  narire  tat  échoué,  on  fait  jet  pour 
f alléger;  on  parrientà  !e  dégager,  et  il  reprend  sa  route  dans  laquelle  il  périt  :  les  objets  de  ee  premier  jet 
qu*on  pourra  pécber  contribueront,  car  ce  fet  aroit  sauvé  le  navire,  tp  En  continuant  cette  route  dutf 
laqnefle  il  périt,  le  navire  a  fut  un  second  jet;  les  objets  retirés  du  fond  de  ia  mer  ne  contribueront  pas. 

(S)  II  n'^  a  pas  tieu  à  contribution;  mais  c*est  un  accident  dont  rassurrar  répond.  Voir  Valln,  t. II, 
page  195  ;  Emérigon,  t  I.c^,  page  61  S. 

(4)  Même  principe  que  dans  f  article  4  ét%  RMes  d'OIénm,  et  dans  le  chapitre  977  [ocxxzxi  de  mon 
édition}  du  Consulat.  Voir  Valin,  t  II,  pages  466  et  557. 
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ti^rs  ou  quart  du  sauvage  ;  mais  seroul  honnestement  salariés  de  ce  qui  leur  appar- 
tiendra^ à  f  estimation  de  gens  à  ce  connoissans^  ou  par  justice. 

XXXII. 

Ce  qui  est  jette,  s'il  est  recouvert  doit  estre  restitue  à  qui  fl  appartient,  parce 
que  ce  n'est  pas  chose  abandonnée,  comme  varées,  mais  forceément  mise  à  Tincer- 
titude  de  la  mer,  qui  ne  prive  le  propriétaire  du  droit  de  ia  vendiquer  entre  les 
mains  de  celuy  qui  iaura  recouverte,  payant  le  sauvage,  à  quoy  est  tenu  prester  aide 
et  confort  ie  juge  du  lieu  (l). 

XXXIIÎ. 

*  » 

S'il  y  acoustume  du  pays  au  contraire,  comme  en  aucuns  endroits  du  pays  deBre^ 
tagne,  quiconque  ne  prend  un  bref  ou  certificat  des  juges  en  la  vicomte  de  Lyon  (2), 

(l)  Conforme  an  fr.  s ,  J  8,  du  titre  ii  da  livre  ziv  du  Digeste,  De  lege  rkodiadejactu,  et  à  Tarticle  698 
de  la  contame  de  Normandie,  pays  dans  lequel  le  Guidon  a  été  rëdigë.  Voir  Valin ,  t.  II,  pag.  197. 

(f  )  L'usage  aaqnel  cet  article  fait  allosion  est  dëyeloppë  dans  an  document  transcrit  à  la  suite  de  la 
Très-ancienne  Coutume  et  dans  les  Preuves  de  l'HisL  de  Bretagne,  par  D.  Morice,  1. 1.%  col.  7 9 S.  Le  Toici  : 
«Premièrement,  toute  nef  ou  yesseaulx  quand  ils  adventurent  en  la  costiere  de  Bretaigne,  tout  est 
conquis  ezdits  contes,  sans  que  nul  homme  ou  marchant  y  prenge  rien,  si  n'est  ceux  qui  les  saufvent, 
qui  debrent  avoir  leur  salaire  [al,  sauvement]  selon  {aL  segond  ]  qu'ils  ont  desservi  :  c'est  assavoir  s'ils 
Tont  k  f  adventure  de  la  mer  loing  les  qnerre ,  ils  ont  le  tiers  ;  s'ils  ne  perdent  terre ,  ils  n'auront  que  salaire 
competant  au  regart  de  justice  [al,  ils  en  ont  salaire  segond  leur  travail].  Et  pour  ce  que  le  pays  de 
Bretaigne  est  de  si  grand  dangier  qu'à  peine  par  deux  ans  peut  nef  marëer  qui  ne  vint  en  dangier  de  Ia« 
dite  seigneurie  fut-il  accordé  entre  ledit  conte  et  toutes  manières  de  nefz  par  Tassentement  du  roy  de 
France  [a/,  du  duc  de  Guyenne,  et  de  tous  les  sujets  du  royaume  de  France] ,  à  fa  prière ,  requeste  et  suppli- 
cation de  tous  les  pays,  que  ledit  conte  met  seaulx,  lesquels  sont  appelés  brefs,  es  lieulx  qu'il  voult  en  son 
terrouer,  et  ainsi  estoient  tenus  toutes  les  nefs  qui  chargeassent  à  la  duché  de  Bretaigne  fusques  au  reaidme 
dTEspaigne  de  prendre  lesdicts  brefs  sur  peine  de  iadicte  nef  perdre  et  tous  les  biens.  Fut  acordé  pour  ce 
entre  iesdits  només,  quelque  nef  qui  se  avanturasta  sondit  terrouer,  trouvant  les  brefs  en  tesmoignage 
du  papier  des  lieux  où  les  brefs  seroient,  ne  doit  ladite  seigneurie  rien  prendre,  ne  souiFrir  que  Ton  praîgne 
rien  de  Iadicte  nef  ne  des  biens  qui  dedans  soient ,  ne  de  la  marchandise,  sauve  le  droit  des  sauveurs ,  feqnd 
est  accordé  affin  qu'ils  travaillassent  à  sauver  les  biens  ;  et  par  ces  convenances  de  brefs  sont  assurées 
toutes  manières  de  nefs  et  marchandise ,  du  droit  et  noblesse  dndit  prince.  Et  doivent  monstrer  à  l'ami* 
rault  ou  son  lieutenant  les  brefs  de  tous  les  voyages  quels  auront  fait  en  une  année  toutes  fois  qu'il  les 
voudra  requerre  ou  autrement  il  peut  tenir  en  poy  fait.  Et  pour  ce  que  ie  roi  d*£spaigne  ne  ses  ports 
ne  furent  mis  soubz  cette  acordance ,  maréerent  soubs  la  première  condition  ;  ne  aussi  les  Angloys  an 
cas  qu'ils  vendroint  chargés  ou  vuides  de  leur  pals;  mais  s'ils  chargoint  où  les  brefz  sont,  ils  sont  tenus 
de  les  prendre  ;  car  s'îlz  seroient  sans  Iesdits  breiz,  ils  sont  à  la  volonté  du  prince,  corps  et  biens.  Ordon- 
nance pourquoy  ie  viconte  de  Léon  a  coustume  et  seaulx  à  Sainct-Mahé  lesqueuls  sont  appelez  seaulz 
de  conduit,  non  mie  brefs,  pour  ce  que  ledit  viconte  estoit  de  trespas  de  la  où  il  venoit  toutes  nefs  as- 
sembler chargés  et  vuides  affin  que  les  ungs  ne  mettaissent  es  autres  pour  ce  qu'ilz  estoient  d'estraages 
contrées,  fut  acordé  qu'il  devoit  tenir  vesseaulx  pour  les  garder  et  conduire  en  droit  sa  terre  et  ledit  trespas 
et  .pour  souffrir  que  toute  manière  de  gens  puissent  prendre  vittailie  a  son  terrouer;  pour  ce  fut  acordé 
qu'il  eust  certaine  somme  pour  les  seaulx.  Et  au  cas  que  nulle  nef  passeroit  oultre  sans  prendre  [al.  vittailie 
a  son  terrouer]  ne  avoir  les  seaulx,  elle  auroit  forfaict  en  corps  et  en  biens,  et  ponrroit  ledit  viconte  la 
suivre  quelque  part  que  elle  iroit  et  la  mener  o  luy  com  chose  forfaicte  a  justice  a  son  terouer.  Et  sont 
tenus  a  monstrer  tous  les  seaulx  des  voyages  qn  ils  auront  fais  pour  années ,  et  par  ainsi  est  tenu  ledit 
viconte  de  tenir  Iesdits  vaisseaux  et  faire  son  pouvoir  de  leur  porter  paix  audit  trespas  audit  son  terrouer 
et  cest  son  droit  depuis  que  homme  a  mémoire ,  depuis  que  les  seigneurs  de  Bretaigne*  ont  conquis  ladite 
yiconté.  Et  sont  les  deux  noblesses  au  prince ,  e{  depuis  que  ladite  noblesse  fut  toute  au  prince,  a  voidu 

Sue  les  Espaignols  et  aultres  qu'ils  puissent  prendre  port  a  terre  sans  avanturer,  chargez  ou  a  charger 
'ettrange  pays  que  là  où  les  brelz  seront ,  sauve  à  eulx  demander  les  brefs  dedans  la  tierce  marée , 
emprés  avoit  getûf  au  port  leur  ancre  en  terre  et  fait  les  aller  qnerre  queloonques  part  qu'ils  seront  an 
cas  qu'ils  ne  passeront  par  les  ras  Sainct-Bfahé;  mais,  au  cas  qu'ils  en  passeront;  ils  ne  seront  mise 
sauve  par  telle  volunté  et  manière.  > 
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que  le  vulgaire  dit  parler  aux  Hebrieux ,  au  lieu  de  dire  un  bref,  et  le  navire  se 
perd  ou  submerge  en  la  coste  ^  ie  tout  est  applicable  au  seigneur  du  lieu  ;  en  prenant 
le  bref,  ils  évitent  la  confiscation  :  partant  seront  tenus  tous  les  maistres  de  navire 
suivre  la  coustume  des  lieux,  prendre  tous  congés,  certificats  et  brefs,  faire  les 
hommages  cpi'il  conviendra ,  et  payer  les  droits  où  ils  seront  deubs ,  sur  peine  de 
respondre  en  leur  corps  et  biens  des  dommages  qui  surviendront. 

XXXIV. 

Revenant  au  jet ,  la  première  chose  qui  doit  estre  jettëe  seront  les  ustenciles  de 
ia  nef,  comme  vieux  cables ,  ancres,  fougon  ou  foyer  à  faire  et  tenir  ie  feu,  artillerie,  qui 
sont  de  peu  de  service,  pèsent  neantmoins  beaucoup;  par  après  les  coffres  et  bardes 
des  compagnons  (l)  :  si  pour  cela  le  navire  n'est  aÛ^é  de  tourmente,  seront  aprez 
jettëes  les  marchandises  d*entre  deux  tillacs  ;  et  s'il  faut  venir  à  cefies  d  en  bas,  et 
qu'il  y  ait  huiles  entre  ies  marchandises,  sera  la  première  prise,  parce  qu'ordinaire- 
ment efle  appaise  (2)  et  adoucit  la  tourmente  de  la  mer. 

XXXV. 

Apres  la  tourmente  passée,  et  les  dommages  souferts,  le  maistre,  pour  restaurer 
son  navire,  peut  prendre  ai|[ent  sur  la  quille,  vendre  de  la  marchandise  au  prix 
de  la  carguaison ,  ce  que  ne  luy  sera  permis  en  autre  cas  ;  car  s'il  en  prenoit ,  il  la  paye- 
roit  au  prix  qu  eiie  vaudroit  en  son  dernier  reste  (3). 

XXXVI. 

S'il  est  fait  vente  par  le  mabtre  ou  équipage  pour  la  salvation  du  total,  comme 
aucune  fois  il  advient,  ils  seront  accomplis,  et  la  despense  d'iceux  mise  sur  la  nef, 
et  la  marchandise  selon  l'ordre  susdit  (4). 

XXXVII. 

Au  chapitre  du  devoir  du  greffier,  il  est  traité  de  la  repartition  des  avaries  : 
maintenant  il  &ut  toucher  dans  quel  temps  ils  se  devront  notifier,  afin  de  couper 

(i)  Voir  Vidin ,  t.  II ,  page  176  *,  Emërigon ,  t.  I.«r,  page  608. 

(î)  Cette  dispositioii  tient  à  ropinion  que  Thaiie  calmoit  la  fareor  des  flots,  attestée  par  Pline,  HiiU 
fuU.  lib.  II  y  cap.  cm  on  cvi ,  selon  les  éditions.  Ce  n'est  point  ici  le  lien  d'entrer  dans  nne  discnssion  scien- 
tifiqae  étrangère  à  mon  sujet  On  peut  consulter  sur  ce  point  de  physique  les  commentateurs  de  Pline, 
surtout  les  notes  de  fédition  donnée  par  M.  Lemaire ,  dans  sa  collection  de  Classiques  latins ,  Pline , 
1. 1.*',  page  460. 

(3*)  Cette  facidté  est  accordée  au  patron  par  les  articles  i  et  ss  des  Râles  d*0{éron,  par  le  chapitre  106 
du  Consulat  [uli  de  mon  édition] ,  et  par  les  articles  13,  35,  45,  68  et  69  de  ia  compilation  de  Wisby. 
Mais  le  mode  de  paiement  n'est  pas  le  même  ici.  On  en  trouve  le  développement  dans  farticle  4  da 
chapitre  xyiii.  Voir  Emërigon,  t.  Il,  page  4SS. 

(4)  Cet  article  préyoitun  cas  différent  du  précédent.  Ici  Ton  suppose  que  la  nécessité  du  salut  cooimiu 
a  exigé  la  yente,  et  Ton  déclare  qu'il  y  aura  contribution  ;  dans  farticle  précédent,  il  s'agissoh  seulement 
de  faire  au  navire  des  réparations  auxquelles  les  chargeurs  ne  sont  pas  tenu  de  coatribuer,  d'aprèi  le 
fr.  9 ,  {  1 ,  du  titre  II  du  iirre  zxv  du  Digeste ,  De  lege  rkodia  de  jaetu* 
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chemin  à  tous  débats  qui  en  pourroient  sprvenir  (1)  :  fasseuré  sera  tenu  de  notifier 
à  ses  asseureurs  les  avaries  de  la  marchandise^  à  sçavoir  pour  chose  advenue  au  Havre ^ 
Dieppe,  Fescanp ,  Hp^nefleur,  dopt^  la chia^e  aura  ^të  Êûte  en. fun  desd^^  havres , 
quinze  jours  après  la  descharge,  durant  lequel  temps ^ il  fera  spmmeries  ^^sseiu'eurs  de 
voir  lé  dommage,  assister  à  festimatioa,  s'ils.voyent  que  bien  soit  :  sils  ne  se  trouvent, 
ou  ne  S€^  veiJent  trouver  après,  fassigp^tion  iaite  à  doqiîcile,  le  marchand  fera  dresser 
ses  attestations  et, les  estimations,  pou^  ensemblement  avec  les  cpnnoîssen^ens  et  c^^- 
gua^ns  faire  dresser  le  repartissjQmeQt,  ^et  ie  tput  copimuniqup  ^  six^l^ep^s^nes,  q|| 
bien  deux  mois  après  la  descente  ausdits  asseureurs,  pour  estre  procédé  suivant  ,!e 
r^ement  contenu  ausdits  chapitres  :  pour  asseurance  faite  à  Rouen  ou  à  Paris ,  seront 
pris  quinze  jours  d'avantage;  si  Fa  varie  .apert  en  ia  charge  ou  descharge  Êiite,  au 
pays  de  Flandre,  Angleterre,  Bourdeaux,  basse  Normandie,  Bretagne,  dont  Fasseu» 
rànce  sera  faite  à  Rouen  ou  à  Paris  dedans  trois  moi»;  et  d'Espagne,  Portugal,  Bar- 
barie, Moscovie,  Noorvegue,  et  s^mMa^ïeàf  lieux,  dedans  six  mois;  et  de  Marseille, 
coste  d'Italie,  Brazil,  Guinée,  Castef  de  mine  (2),  et  autres  tâs  lointains  voyages, 
dedans  un  an  :  ledit  temps  passé,  ils  ne  seront  recevabies  (calques  excuses  qu'ils 
proposent  )  à  donner  avaries  en  compte.  -  '  ^ 

CHAPITRE  VI. 
Des  RMhûptspû  Cotnpositiùns,  . 


Les  navires  et  marchandises  e^nt  depredées  par  pilfars  ou  estfumeurs  de  mer,  eoy 
disansamis,  confédérés,  ou  ennemis  dedareis^  l'on  a  eoustijhine  dé  ponirsuFvre levachapt , 
ou  faire  composition;  si  elle  est  effectuée ,  elle  est  avarie  en  principal,  mkes  et  autres 
accessoires  sur  la  valeur  du  navire  ou  fret,  et  sur  k  marchandise,  comme  il  a  esté  dit 
au  dernier  traité.  Mais  si  le  pillait  "dérobe  portion  de  la  marchandise,  et  qu'il  laisse 
aller  le  reste,  ce  qui  est  robe  n'est  avarie  (3)  :  car  la  perte  tombe  sur  oeluy  à  qui 
elle  appartient;  s'entend  si  dans  la  néf  il  y  a  marchandise  appartei^nt  à- d'autres; 
car  qui  perd ,  perd  :  maîs^  au  regard  des  asseureurs /sera  reparty  sur  le  i^te  de  la  mar- 
chandise de  celuy  à  qui  appartient  celle  qui  est  depredée ,  laquelle  estoit  asseurée.  Le 
mesme  sera  si  le  pillart  robe  cables,  armes,  vivres,  munitions,  ou  autres  choses  du 
navire,  le  dommage  sera  sur  le  bourgeois  ou  propriétaire  de  la  nef,  sans  que  la  mar- 
chandise y  participe  :  toutesfois ,  si  portion  d'icelle  ou  quelques  ustanciles  du  navire 
auroient  esté  concédés  pour  éviter  plus  grahd  ravagé,  le  tout  seré  reparty  comme 

rachapt  et  compositiqn. 

•  ■  •  •  -       •       '>'<...<.>.  et .  ..I      < 

(i)  De  tout  temps  on  a  senti  la  nécessite  de  mettre  on  terme 'à  des  demandes  dontil  n^st  pas  facile  de 
yërifier  ie  juste  fondement  après  nn  iong  temp4.  On  a  vu  y  t.  I.^,  pages  29  et  iso,  qne  le  titre  v  da 
ifrre  xi  dn  Code  de  Jostinicn  »  a^it  fixé  aussi  des  délais  dans  nn  cas  analogue.  Voir  Vidin ,  t.  II ,  page  140  ; 
Emérigon ,  t.  II ,  pages  s  6  s  ,  s  6  5  et  snirantes. 

•  (t)  Cest  ie  fort  de  la  Mine  fondé  par  les  Dîeppois.  Voir  de  Guignes ,  Mémoires  de  VAcad;  des  inscript, 
e»  ^ei^-lsim» ,  t.  XXXVII ,  page  «s  1. 

(S)  Conforme  ^u  droit  romain»  Dîg.  irhre  wr^  titre  u^Dtlegt  rhodi»  dejactu,  fr.  »,  J  3.  Voir  Vaiin, 
t  II,  page  154;  Emérigon,  t.  I.«r,  page  6t9» 
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II. 

Les  maîstres  de  navire  perdent  leur  fret  de  ce  qui  est  robe  ^  perdu ,  ou  depredé  (l)  ; 
mais  si  par  connivance  qu'ils  pratiqueront  avec  les  pillars^  ou  si  par  leurs  supplica* 
tiens  ils  fissent  tant  envers  iceux,  qu'ils  obtinssent  quelque  portion  de  la  marchan- 
dise en  lieu  de  leur  (ret^  seront  nonobstant  tenus  de  la  restituera  qui  elle  appartient^ 
pajrant  le  fret  de  ce  qui  est  restitué  (2)  :  semblablement^  s'ils  sont  payez  par  les  pîOan 
de  leur  fret^  ils  rapporteront  les  deniers  qui  seront  repartis  au  marc  la  livre  sur  b 
valeur  de  la  marchandise  robëe ,  et  fret. 

III. 

.  En  rachapts  ou  compositions  seia  observé  ce  r^ement  :  si  le  navire  est  en  iîeu 
que.  le  maistre  puisse  donner  avertissement  de  son  infortune  à  son  marchand ,  et  que 
jans  danger,  à  cause  du  sefour,  ii  peut  attendre  h  réponse ,  ii ne  doit  payer  Ia.eonaq[>o- 
sition^  et  se  bazarder  derechef  à  k  mer,  jusqves  à  ce  qu'il  ait  avis  de  son  marchand 
chargeur^  lequel  communiquera  le  tout  à  ses  asseureuTS>  afin  d'avoir  le  consentement , 
et  nouveau  pouvoir  de  pourchasser  et  conclurre,  ou  ratifier  le  rachapt^  selon  que  la 
nécessité  ie  requerra  :  mais^  s'il  est  en  iieu  dont  il  ne  puisse  donner  avis  si  prompte- 
ment,  qu'il  y  ait  danger  à  la  demeure,  le  maistre  du  navire  prendra  le  conseH  de 
sept  les  plus  sufiisans  de  son  équipage;  s'ils  trouvent  que,  pour  le  bien  et  profit  de  la 
marchandise  et  nef,  ii  fiiiOe  &ire  ledit  rachapt  pour  éviter  la  perte  totde,  ils  pourront , 
en  tdie  nécessité,  composer  jusques  à  la  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent ,  que  les 
asseureurs  seront  tenus  courir,  encore  qu'ils  n'aient  donné  leur  consentement. 

S'fl  n'y  a  asseurance  faite,  le  marchand  chai^eur  sera  tenu  d'accepter  et  payer  les 
lettres  d'eschange  qui  pour  ce  seront  remises  sur  luy,  à  la  raison  desdits  vingt-cinq 
pour  ^jqit,  et  à  b. valeur  d^  sp.  marchandise  :  les  bouigeois  de.  la  nef  fourninmt.  sem* 
blablem^nt  vingt-ôinq  pour  cent  à  la  valeur  de  leur  navire ,  ou  total  fret,  ou  y  renon- 
ceront ;  ie  tout  à  peine  de  payer  tous  les  dépens ,  dommages  et  interests  du  change  ou 
reclumge>  protestations  et  courses  :  s'il  y  a  asseurance,  combien  que  la  lettre  d'eschange 
s  adresse  au  chargeur,  toutesfois  les  asseureurs  seront  tenus  nantir  chacun  les  vmgt- 
cinq  escus  pour  cent  des  sommes  qu'ils  auront  asseurées ,  sauf  par  après  à  compter 
exactement ,  s'il  y  a  plus  ou  moins  pour  la  repartition  de  ce  qu'H  faut  pour  la  contri- 
bution du  navire  et  marchandises,  afin  que  rien  ne  retarde  le  payement  (3). 

IV. 

Le  mesme  sera  permis  au  fitcteur  ou  commissionnaire  qui  va  pour  la  conduite  ou 

(0  Conforme  aa  droit  romain,  Dig.  lir.  xix,  tit  ii,  LocoH  condueti,  fr.  15,  $  6. 

(s)  Le  pirate  n'ayant  paâ  acquis  légitimement,  le  yéritable  propriétaire  pent  tonjoarg  revendiquer.  Cett 
là  conaéqnence  da  principe  consacré  par  le  Digeste ,  liv.  xlix,  tit.  xv,  fr.  19 ,  J  t ,  et  fir.  t4 ,  De  md^fmr* 
rerum  ddmtniù.  La  déclaration  da  ss  septembre  16S8  étend  même  ce  droit  de  reyendication  tais,  ciuwes 
prises  par  f ennemi,  encore  qa'nn  corsaire  régnlter  ne  soit  pas  pirate.  Voir  Valîn,  t.  1.%  p^g^S'  6f4r,  et 
t.  II,  page  164  ;  Émérigon,  1. 1.^,  pages  tt3  et  465. 

(S)  Cet  article  et  les  saiyans  présentent  un  assea  long  détail  de  règles  fort  éqaitables  sur  les  rachats  et 
compositions,  dont  la  plupart  sont  en  vigueur.  Le  Consulat  de  la  mer  eontenoit  anssi  quelqneé  règles  à  ce 
snfet,  comme  on  l'a  yu  page  tps  de  ce  yolnmé.  Mais  la  théorie  du' Guidon  est  pins  claire  et  plas  oompiète. 
Voir  Valin,  t.  II,  page  iSS  ;  Emérigon,  1. 1.«^  pages  465 ,  47t  et  4t4.        t 
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negotiatioD  de  la  marchandise ,  pourveu  qu'il  n  y  ait  suspition  de  dol  et  fraude ,  et 
qu'ainsi  le  fidre  il  fust  de  besoin  poiur  la  salvation  du  reste  (l). 


V. 

Pourront  en  autre  cas  faire  frais  ou  avaries  pour  la  récupération ,  amelîorissement^ 
réintégration  de  la  marchandise  jusques  à  dix  pour  cent ,  sans  le  consentement  dudit 
propriétaire  et  asseureur^  pounreu  que  lesdits  frais  soient  nécessaires^  utiles  et  profi- 
tables^ et  qu3s  fussent  faits  en  Ueu  d'où  il  ne  se  peut  donner  si  prompt  avis,  ou  qu'il 
y  eust  danger  au  retardement  :  de  tout  il  sera  fait  attestation  valable,  pour  répartition 
estre  fidte  selon  Tordre  susdit. 

VI. 

Si  Tavarie  excède  dix  pour  cent,  et  qu'il  fust  de  besoin  vendre  portion  de  la  mar* 
chandise  ja  gastée  pour  éviter  plus  grande  ruine ^  et  qu'H  n'y  eust  moyen  d'en  avertir 
le  propriétaire,  ia  nécessité  le  requérant,  le  maist^e  du  navire  fera  $a  réquisition  en 
jugement  pardevant  le  juge  royal,  pour  estre  député  quelqu'un  avec  luy  pour  vérifier 
et  vendre  la  marchandise  :  de  tout  il  raportera  procez  verbsd^  tiendra  compte,  et  sera 
responsable  par  corps  de  ce  qu'il  aura  n^ocié. 

VIL 

Revenant  aux  prises  de  navires,  si  le  patron  est  contraint  d'abandonner  (2)  son  navire 
et  marchandise ,  et  neantmoins  il  y  ait  espoir  le  pouvoir  retirer  par  quelque  rachapt 
ou  composition,  il  en  conférera  avec  son  marchand,  et  le  marchand  avec  ses  asseu- 
reurs  :  lors,  d'un  commun  accord ,  ils  donneront  ordre,  le  plus  promptement  qu'ils 
pourront,  de  renvoyer  le  mesme  maistre,  ou  quelque  autre  personne  pour  luy,  ou  bien 
adresseront  la  commission  à  qui  ils  verront  bon  estre  :  en  ce  cas  le  maistre  est  tenu 
de  contribuer  à  l'equipolant  de  son  fret  ou  valeur  de  la  nef.  D'autre  part ,  si  le  pillart 
laissoit  aller  le  navire ,  et  qu'il  eust  seulement  retenu  la  marchandise  dont  le  rachapt 
fust  poursuivy  comme  dessus,  le  maistre  sera  tenu  à  la  contribution,  à  la  raison  de  ce 
qui  luy  peut  revenir  de  son  fret  des  marchandises,  et  fournir  de  navire  suffisant  pour 
la  recharge  d'icelles,  comme  il  sera  dit  au  traité  de  baraterie.  Si  le  patron,  après  la 
sommation  ou  protestation  faite ,  est  refusant  de  rachapt  ou  recharge ,  il  sera  privé 
de  son  fret;  mais,  contribuant,  il  sera  payé  jusques  au  lieu  ou  il  aura  esté  pris,  soit 
fret  qui  luy  soit  deù  à  cause  de  la  charte^partie  passée,  ou  fret  passager  :  s'il  fournit 
d'un  autre  navire  pour  la  recharge ,  il  sera  payé  de  son  total  fret ,  suivant  le  contenu 
de  sa  première  charte-partie  ou  connoissement. 

VIIL 

Mus  si  par  composition ,  sentence  de  justice ,  ou  arbitrale ,  le  marchand  chargeur 
a  esté  condamné  payer  au  déprédateur  le  fret  de  ce  que  doit  la  marchandise  pour 

(l)  VoirÉmérigon,  t.l.cr,  ptge  484. 

(t)  Ce  punge  fait  probftblement  «Ohmoii  à  rtrtide  i  de  rordonnance  fvr  raminulé  de  nrance  de  1400» 
qm  défend  aux  capiuÛQet  d'abandonner  lenr  navire  par  la  seule  crainte  de  fennemi.  Voir  Valin»  t  h% 
pageetS^el  t.  II,  page  isa;  jBmérigon,  t.I.«,page8  4«S,  6î9  elM». 
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q^itt6r  le; navire),  riipppitant  attestations  i  le$  marchandises  restituées  sont  quittes  du 
fret^  jusques  au  lieu  où  e({es  ont  Q%ié  depred§e&. 

IX'. 

En  résolution^  ie  navire  et  marchandise  estapt  depredés^  s'il  y. a  espoir  (de  recou- 
vrance^  ie  phargenr  sera  tenu  demander  le  consentement  à  ses  asseureurs^  s'il  est  en 
lieu  et  place,  où  sans  péril,  de  retardement  \l  le  peut  faire ^  sinon  il  suivra,  l'ordre 
susdit,  fera  sojnD;ief  le  maistre  dç  contribii^er ,  et  fun  et  l'autre,  sçavoir  est  le  maistre 
et  Tasseureur  seront  |tçnu$.  resppndre,  clairemei^t,  du  f^ire  ,ou  du  laisser  à  la  première 
sominatibn  faite  a  personne ,  ou  sur  le  second  défaut  de  l'iassignation  fisiite  au  domicile/ 
sans  tergiverser ,  user  de  response  ambiguë  :  car,  pour  le  fait  du  maistre ,  sa  response 
incertaine  equipollera  refus  de  contribuer,  partant  sera  privé  de  son  fret  :  Tasseureur 
au  contraire,  sa  taciturnité  ou  do\iteuse  response,  labstiendra  à  payer  les  frab  et  prin- 
cipal du  ràchapt:  d'autant  <](ue,  s'il  ne  veut  contribuer,  il  doit  déclarer  qu'il  se  con- 
tente de  la  perte  du  princîpU  ;  s'il  ne  îe  déclare,  l'on  suppose  que  tacitement  il  preste 
son  cànsetttétaént  ;  ce  qui^^ibservera  en  pareil  cas, -pour  ce  que  .les  matières  dasseu- 
raiices  doivent  pro'mptement  s'expédier  commie  très-provisoires  ,  spécialement  en 
rachaptsr  ou  compositioti^ ,  d'autant  que  chacun  moment  de  temps  apporte  change- 
ment de  nouvelles  de  perte  ou  gain  :  aussi  il  ne  sêroit'pas  cte  raison  que  te  marchand 
chargeur  attendist  Pevenement  de  la  chose,  la  resolution  du  faire  ou  du  laisser  (l). 

)    '       ,  ,Des]  Délais  ou  DelaUsemens . 

!■.•_.»  •  •  •        '  • 

I.- 

îl  est  en  liberté  du  marchand  chargeur  faire  délais  (2)  à  ses  asseureurs,  c est-à-dire, 
quitter  et  delaîkiser  ses  droits,  noms,  raisonsi  e)t  actions  de  la  propriété  qu'il  a  en  la 
marchandise  chargée,  doqt  il  est;  ^sseuré ,  quand  il  advient  naufrage  du  tout  ou 
de  partie,  ou  bien  avarie  qui  excède  ou  endommage  la  moitié  de  la  marchandise, 
quand  if  y  a  prise  d'amis  ou  d'ennemis,  arrest.de prince,  ou  tel  autre  destourbîer  ^n  la 
navigation,  ou  telle  empir^nce  en  la  marchandise,  qu'il  n'y  ait  moyen  l'avoir  fait  na- 
viger  à  son  dernier  res^e,  (^u quelle  ne  valust  ,lç  fret  ou  peu  de  chose  davantage. 

Lé  délais  n'est  de  nécessité,  mais  dépend, de  la  volonté  du  marchand  chargeur, 
duquel  il  peut  user  comme  d'extrême  retaede,  quand  par.  son  travail  il  n'a  sceu 
remettre  ny  recouvrer  ce  qui  estoit  perdu,  ou  en  voye.  de  jierdre, .    . 

(i)  Voir  Valin ,  t.  Il,  page  iS8  ;  Émërigon ,  t.  I.<^,  page  405. 

{%)  Dans  la  règle ,  Tassarear  ne  doit  réparer  que  k  perte  ëprouvëe  par  rassuré ,  et  faction  de  délaissement 
au  profit  de  ce  dernier  semble  contraire  à  [a  nature  du  contrat.  Mais  fezpérience  apprit  bientôt  que,  dans 
certains  cas,  une  perte  coMidérabl^  de voft  être  cc^nsidéré^  comme  totale ,  pf^rç^  qye  k  spéculation  de  fas- 
snré  étoit  détruite;  qu*un  événement  dé  nature  a  entraîner  très-probablement  là  perte  devoit  être  considéré 
comme  perte  réelle.  En  conséquence  \  Fassnré  a  été  admis  à  déclarer  à  fassureur  qu*il  lui  cédoit  tous  ses 
droits,  toutes  ses  chances,  tontes  ses  prétentions  au  recouvrement  des  objets  frappés  par  Taccident,  et  à 
exiger  le  prix  de  Tassurance  comme  si  ces  objets  eussent  été  perdus.  Telle  est  Torigine  de  la  faculté  de 
délaissement  dont  on  ne  trouve  pîas  de  trace  dansf  les 'premièrei  ordonnances  de  Barcelone.  Cet  sardcle, 
ainsi  que  le  quatrième;  déclare  que  Tassui^é  a  seul  ie  droit  tf  option.  Voir  Valin,  t:  U,  pages  91  et  99; 
Emérigon,  t.I.«r,  pages44iet  45S;etuUVl^age«  17S,  177,  t96et  194.     ^ 
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Recevant  le  marchand  avertissement  d'aucune  chose  susdite ,  et  s'il  est  certioré  par 
bons  avis  de  la  perte  ou  naufrage ,  sans  espoir  de  recouvrance ,  il  ne  doit  consulter  s  il 
fera  son  délais  ou  non ,  mais  ie  doit  signifier  (  comme  il  sera  dit  au  chapitre  du  devoir 
du  greffier)  pour  deux  mois  du  jour  de  la  signification^  espérant  recouvrer  les  sommes 
asseurëes;  et  nonobstant  dedans  ledit  temps ^  ou  plustost  si  faire  se  peut,  communi- 
quera ses  carguaisonSi  connoissemens^  attestations  de  la  prise  ou  perte,  aux  asseu- 
reurs  (l). 

IIL 

Sur  ce,  se  forme  une  dispute  non  décidée  :  sçavoir,  si  le  seul  acte  de  délais  est 
suffisant  aux  asseureurs  pour  recouvrer  les  marchandises  depredées,  ou  qui  sont 
encore  en  essence  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  pillards,  ou  s'il  est  besoin  de 
mandement  spécial  ou  de  procuration ,  veu  que  la  cession  ou  délaissement  emporte 
transport  de  tous  droits  (2). 

Aucuns  disent  que  le  plus  souvent  les  asseurances,  spécialement  des  estrangers, 
se  font  par  mandataires  ou  commissionnaires,  et  ce  par  vertu  des  simples  advertisse- 
mens  que  leur  donnent  les  propriétaires  par  lettres  ;  et  si  par  Êiute  de  bailler  procura- 
tion Fasseureur  fondoit  ses  exceptions,  il  s'ensuivroit  que  le  commissionnaire  qui 
n'est  délégué  que  pour  icelle  passer,  ayant  son  propriétaire  résidant  en  Espagne, 
Portugal,  Barbarie,  ou  Italie,  auquel  il  ne  peut  donner  ad  vis,  et  avoir  response  au  plus 
tost  que  dedans  deux  mois,  pourvoit  estre  privé  du  recouvrement  des  choses  asseurées. 

Contre  cela  les  autres  respondent  :  Si  un  commissionnaire  a  le  pouvoir  de  faire  le 
délais,  la  perte  advenant,  il  doit  avoir  le  pouvoir  de  passer  la  procuration,  veu  que 
c'est  moins  passer  procuration  que  faire  Fasseurance  et  délais,  lequel  equipole  à  un 
transport  s'il  est  en  forme  autentique;  car  le  délais  se  fait  par  un  sergent  royal,  par 
le  greffier  des  polices,  ou  par  les  tabellions  ou  notaires,  au  domicile  des  asseureurs, 
sans  connoissance  de  cause  ;  aucuns  des  asseureurs  seront  abseiu»,  autres  respondront 
qu'ils  garderont  de  se  mesprendre ,  ou  qu'ils  ont  puy  l'exploit  fait  sans  assignation  par- 
devant  aucun  juge^  c^Ia  demeure  pendu  au  croc  fusques  aux  deux  mois  que  le  temps 
du  payement  vient ,  alors  forment  des  procez  spr  des  exceptions  et  fins  de  non-recevoir, 
que,  par  faute  de  bailler  la  procuration,  rien  n'est  recouvert  ny  poursuivy,  combien 
qu'il  y  eust  eu  moyen  ;  que  le  délais  porté  par  Fexploit  du  sergent  n*est  valable  que 
par  devers  les  nations  estrangeres,  pour  redamer  la  propriété  d  une  marchandise  char- 
gée sous  le  nom  d'autruy,  sans  son  specia}  mandemeqt. 

Or,  combien  que  cela  $oit  demeuré  indécis  entre  bs  marchands  >  il  y  a  plus  d  appa^ 

(l)  Voir  Valin,  t  II,  page  99  ;  Emérlgon,  t.  II,  pagei  36f ,  26S,  978,  997. 

(9)  La  disciusion  dans  laquelle  entre  le  Gaidon ,  prouve  qu*on  n'entendoit  pas  encore  trè»-bien  la  théorie 
du  dëiaÎMement,  et  que ,  tout  en  yeconnoÎBBant  les  avantages  de  cette  mesure ,  on  cherchoit  à  Texpliquer  par 
les  règiej)  du  droit  comiQnn.  Le  contrat  d'assurance ,  disoit-on ,  n*est  pas  une  vente  faite  par  FsBsure'  à 


plifié  cette  théorie  ;  la  déclaration  de  Fassuré,  pourvu  qu'il  soit  dans  le  cas  où  le  délaissement  est  autorisé, 
investit  l'assureur  de  ia  propriété  des  objets  ddaissés.  Voir  Valin,  t.  II,  page  193;  Émérigon,  t.  I.«, 
pages  304,  999,  et  t  II,  pages  86,  99,  178  et  190. 
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rence  aux  derniers,  que  fasseuré  ou  son  commissionnaire  soit  tenu  bailler  du  jour 
du  délais  en  trois  jours  la  procuration,  et  ia  passer  sous  le  nom  de  celuy  des  asseureurs 
intéresse  pour  la  plus  haute  somme. 

Cependant  I  asseurë  ou  son  commis  fera  faire  l'attestation  qu'il  doit  fournir  (comme 
il  a  esté  dit)  de  la  perte,  prise  ou  naufrage,  justifiera  la  carguaison  et  la  quaCté  ou 
quantité,  et  coust  des  marchandises  chargées,  le  connoissement  ou  reconnoissance  de 
la  charge  d'icelles  au  navire ,  et  ce  dedans  deux  mois  :  et  ne  sont  tenus  les  asseureurs 
au  payement  que  cela  ne  leur  ait  esté  baillé ,  ou  mis  au  greffe  des  asseurances. 

IV. 

Quand  le  navire  est  pris  ou  jette  à  la  coste  par  tourmente  en  pays  estranger,  et  qu'il 
y  a  quelque  espoir  de  recouvrance  du  tout  ou  en  partie ,  il  est  en  liberté  de  1  asseurë 
de  faire  ses  délais ,  ou  autrement  s  arrester  à  protestation ,  et  quelque  poursuite  ou 
adjonction  qu'il  donne  aux  asseureurs ,  cela  ne  luy  portera  de  préjudice  que  par  après 
il  ne  fasse  son  délais  (l). 

V. 

Les  poursuites  se  feront  selon  l'ordre  prescrit  au  traité  des  rachapts  (2)  et  composi- 
tions, et  sera  adjousté  que,  pour  le  bien  et  futilité  du  navire  et  marchandise,  H  est  plus 
expédient  de  commettre  la  poursuite  au  propriétaire,  s'il  la  veut  entreprendre,  pour 
ce  que,  outre  qu'il  y  court  ordinairement  bonne  somme  pour  laquelle  il  est  contri- 
buable, il  doit  estre  naturellement  plus  enclin  à  la  recouvrance  que  nul  antre. 

VI. 

S'il  est  refusant  de  ce  faire,  il  passera  procuration  pour  faire  la  poursuite  à  celuy 
qui  est  asseureur  de  la  plus  grande  somme,  soit  qu'il  la  veuille  ou  non.  Toutesfois,  si 
volontairement  aucun  des  autres  asseureurs  voutoit  entreprendre  la  charge,  du  consen- 
tement de  tous  ou  de  ia  plus  part ,  luy  sera  baillée ,  pourront  l'un  ou  l'autre  substituer 
un  facteur,  envoyer  un  procureur  aux  despens  de  ia  chose,  pour  moyenner  la  recou- 
vrance. Seront  tenus  les  asseureurs,  mesme  le  marchand  chargeur,  à  la  raison  de 
ce  qu'il  cotirt  ^  faire  avance  de  deux  ou  trois  pour  cent,  plus  ou  moins,  pour  le^ 
premiers  frais  :  et  en  cas  que  par  après  il  fust  pris  argent  au  change  sur  celuy 
qui  auroit  pris  ladite  charge,  seront  tenus  les  autres  au  mesme  temps  du  payement 
apporter  leurs  cotes^parts  en  la  maison  de  celuy  qui  a  pris  le  négoce  en  jnain  ;  après 
un  simple  averti&ement  du  sommation,  au  refus  ou  de&ut  de  le  vouloir  payer,  il 
sera  permis  de  prendre  argent  au  change  ou  à  i'interest  sans  autre  formalité,  aux 
despens  des  refusans  ou  dilayans  :  le  mesme  sera  fait  si  le  marchand  chargeur  a  pris 
sur  soy  la  poursuite. 

Si  le  navire  ou  marchandise  sont  en  arrest  de  prince ,  hors  le  fait  de  la  guerre , 
après  avoir  fait  voile  et  soriy  du  port,  le  marchand  chargeur  pour  ce  ne  fera  délais, 
mais  fera  recherche  de  sa  marchandise ,  comme  il  sera  dit  au  traité  de  baraterie  de 
patron  (3). 

(i)  Voir  Vaiin,  t.  II,  page  91  ;  Emërigon,  t  II,  page  961. 

(%)  Cest  le  chapitre  vi  ci-dessas ,  qa*on  désigne  ici  mal-^-propoa  aoua  le  nom  de  trmùé» 

(s)  Cest  le  chapitre  ix  ci-après ,  désigne  aussi  improprement  sont  le  même  nom  de  irgité. 
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Si  le  prince  a  affiiire  et  qu'il  print  portion  ou  le  tout  de  la  marchandise ,  il  ne 
pourra  si-tost  &ire  délais  y  mais  sera  tenu  d'attendre  six  mois  y  dedans  lequel  temps  il 
fera  ses  poursuites  pour  recevoir  ie  payement.  Si  dans  ledit  temps  il  ne  peut  y  il 
pourra  faire  son  délais ,  et  sera^ussi  tenu  d'attendre  le  mesme  temps  pour  la  charge , 
excepté  en  marchandises  périssables  et  grossières^  comme  yins,  fromens,  grains, 
rirres,  qui  n'ont  que  certaines  saisons,  l'asseuré  ne  sera  tenu  d'attendre  tel  temps, 
mais  donnera  incontinent  avertissement  à  ses  asseureurs ,  fera  ses  poursuites  pour  avoir 
main-levée  de  sa  marchandise,  et  pour  recevoir  son  navire  :  s'il  ne  peut  si  prompte- 
ment,  il  pourra  faire  délais  six  semaines  après  l'arrest,  afin  de  donner  ordre  à  vendre 
ou  &  profiter  lesdites  marchandises  avant  qu'elles  s'empirent  du  tout  (1). 

VIL 

é 

S'il  y  avoit  portion  de  la  marchandise  gastée,  autre  portion  sans  dommage,  le  mar- 
chand chai^eur  pourra  faire  son  délais  de  la  gastée  (2),  et  reserver  celle  qui  est  saine; 
autrement  il  fera  estimer  le  dommage ,  ou  vendre  au  comptant  la  gastée  par  autho- 
rité  de  justice,  dont  il  fera  faire  les  attestations  et  appretiations,  pour  le  dommage 
estre  reparty  aux  asseureurs,  comme  il  a  esté  dit  au  chapitre  des  avaries. 

VIII. 

En  firuicts,  sel,  grains,  victuailles  et  autres  provisions,  délais  ne  se  pourra  faire 
de  portion  d'une  espèce,  sinon  du  tout,  comme  si  une  portion  de  raisins  estoit  gastée, 
et  que  l'asseuré  voulust  faire  délais  de  ce  qui  est  gasté,  et  reserver  ce  qui  est  sain ,  il 
ne  pourra ,  mais  faudra  qu'il  fasse  délais  de  toute  l'espèce  (3). 

IX. 

Si  en  une  mesme  cai^aison  il  y  a  diverses  espèces  ou  sortes  de  marchandises,  si 
{'une  est  gastée,  l'autre  saine  et  préservée  d'empirance,  H  pourra  faire  délais  de  la 
gastée  en  fruicts  et  victuailles,  si  elles  viennent  hors  de  saison,  ou  qu'il  y  eust  grand 
rabais,  et  pour  quelque  detourbier  ou  infortune  il  fust  avenu  avarie  à  la  marchan- 
dise, pour  ce  le  marchand  chargeur  ne  prendra  prétexte  de  Ëiire  délais  si  l'empirance 
n'estoit  universelle,  et  qu'elle  fist  perdre  vente  de  la  marchandise,  et  qu'elle  excedast 
cinquante  pour  cent.  I^is  ce  qui  se  trouvera  sain  et  entier,  le  marchand  chargeur 
sera  tenu  le  recevoir,  parce  que  l'asseureur  promet  bien  indemnité  du  principal ,  se 
soumet  aux  avaries,  mais  il  ne  pactionne  pas  du  profit  ou  perte  sur  la  marchandise 
estant  arrivée  au  port  de  salut  (4). 

X. 

Pareillement  le  marchand  chargeur  ne  pourra  délaisser  les  marchandises  cy-dessus 

(i)  Voir  Valin,  t.  II,  page  123  ;  Emërigon»  t.I.%  page  535 ,  et- 1.  II,  pages  S 71,  375. 

(f  )  Cette  faculté  de  dëlaisser  la  partie  avariée  et  de  conserver  le  reste  est  contraire  à  la  nature  du 
contrat.  Elle  n*apas  ëtë  suivie  dans  la  pratique  générale.  On  peut,  en  comparant  cet  article  avec  les  suivans, 
rjeconnoitre  que  les  principes  de  fauteur  du  Guidon  n*étoient  pas  bien  fixés.  Voir  Valin,  t.  II,  page  los  ; 
Emérigon,  t.  I.cr,  page  365,  et  t.  ,11,  page  f  14. 

(3)  Voir  Valin ,  t  II,  page  lOS  ;  ^érigon ,  t.  I.«r,  page  tl4. 

(4)  Voir  Valin ,  t  II,  page  iSS  ;  Emérigon ,  1. 1.«',  page  s  14. 
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déclarées  aux  maistres  de  navire  pour  leur  fret,  si  iempirance  estoit  procedée  du 
degast  qui  survient  de  soy-mesme,  ou  pour  le  grand  rabais  du  prix  qui  survient  le. 
plus  souvent  après  les  saisons  passées ,  comme  en  figues ,  raisins  et  harenc ,  après 
Pasques;  ou  pour  la  trop  grande  abondance,  comme  en  grains,  vin  ou  sel,  nonobs- 
tant qu  en  sel  autrefois  il  se  soit  pratiqué  (  ce  qui  est  contre  raison  )  si  par  clause 
expresse  cette  option  n  a  voit  esté  réservée  en  la  charte-partie  (!)• 

« 

XL 

Marchandise  contenue  en  futaille,  comme  vins,  huiles,  olives,  mêlasses,  et  autres 
semblables  espèces ,  si  elles  ont  tellement  coulé  que  les  futailles  soient  vuides ,  ou 
presque  vuides  (2),  le  marchand  chargeur  les  pourra  délaisser  pour  le  fret  avant  que  les 
mettre  en  terre  ;  partant  soient  ad  visez  les  maistres  quand  ils  recevront  les  futailles, 
qu  elles  soient  bien  reliées  et  conditionnées.  L  asseureur  n'est  tenu  au  coulage  (3)  :  vray 
est  que  si  par  tourmente  elles  avoient  esté  tellement  pressées  qu'elles  eussent  jette 
les  fonds  hors,  fussent  abattus  et  enfondrez,  pourveu  qu'il  n'y  ait  mauvais  arrumage, 
la  perte  sera  avarie  sur  les  asseureurs,  le  maistre  en  perdra  son  fret. 

XII. 

Si  après  l'an  et  jour  expiré,  à  compter  du  jour  du  département  du  navire ,  le  char* 
geur  n'auroit  eu  nouvelles  de  son  navire,  soit  que  les  pilotes  se  fussent  fourvoyez  iie& 
lignes  de  leurs  compas  ou  astrolabes ,  pris  route  pour  route ,  ou  que  par  leur  impe- 
ritie  ils  eussent  faiily  à  remarquer  la  hauteur  du  soleil,  ou  l'aspect  du  lieu  auquel  ils 
se  proposent  d  aller,  et  par  ce  moyen  tournent  çà  et  là ,  et  qu'ayant  passé  le  terme 
dedans  lequel  ils  dévoient  estre  de  retour,  ou  que  de  fait  ils  se  fussent  perdus  en  plaine 
mer  dont  l'on  ne  peut  avoir  de  nouvelles.  Ton  a  accoustumé  que  le  marchand  puisse 
&ire  délais,  l'an  et  jour  expiré;  ce  qui  sera  observé  aux  lointains  voyages  des  Indes, 
Pérou,  Castel  de  mine ,  Canibales ,  et  autres  lointaines  navigations  des  mers  du  Le- 
vant, ou  du  destroit  de  Gilbartar  et  coste  d'Italie,  ce  terme  sera  prolongé  de  six  mois, 
qui  est  dix-huict  mois  (4). 

Aussi  après  que  le  délais  sera  fait,  si  le  navire  arrive  par  après  à  port  de  salut, 
Tasseureur  recueillera  à  sa  part  et  portion  le  profit  de  la  navigation ,  sans  que  le 

.  (i)  n  ne  »*ftgîtplii8  ici  du  contrat  «fassarance  et  da  dëiaissement  qui  a  fait  f objet  des  articles  prëcédeoa. 
On  de'cide  un  point  qni  au  surplus  ne  fait  aucune  difBcidté,  relatif  aux  rapports  entre  le  patron  et  les 
chargeurs.  La  dépréciation  des  marchandises,  arrirëe  par  leur  vice  propre  ou  par  toute  autre  cause  qu*on 
ne  peut  imputer  à  la  faute  du  patron ,  ne  dispense  point  d'en  payer  le  fret.  Si  Ton  s'en  rappprtoît  à  nn 
passage  de  Titc-Live ,  iiy.  xxx ,  chap.  xxxTiii,  on  ponrroit  croire  que ,  dans  un  cas  semblable,  le  chargeur 
avoit  droit  d'abandonner  la  marchandise  pour  le  fret.  Mais  il  ne  paroit  pas  que  ce  principe  ait  été  admis 
par  les  jurisconsultes  romains  dont  les  ouvrages  sont  extraits  dans  le  Digeste.  Voir  Valin ,  1. 1.^,  page  635. 

(2)  Cet  article  est  relatif  et  au  contrat  d'assurance  et  au  contrat  de  charte-partie  intervenu  entre  le 
patron  et  les  chargeurs.  Sous  le  rapport  du  contrat  d'assurance ,  les  pertes  dont  il  s'agit  ici  sont  à  la  charge 
^^fi  assureurs ,  si  elles  résultent  d*accidens  de  la  navigation  :  sous  le  rapport  du  contrat  de  charte-partie , 
le  chargeur  n'en  doit  pas  le  fret,  parce  que  le  chargement  qu'il  avoit  sur  le  navire  n'est  pas  parvenu  à 
sa  destination;  ce  qu'il  a  chargé,  ce  ne  sont  pas  des  tonneaux  vides,  mais  le  liquide  contenu^ dans  ces 
tonneaux.  Voir  Valin,  1. 1.^,  page  638;  Emérigon,  t.  L^i*,  page  39 i. 

(3)  L'édition  de  Cleirac  porte,  €8t  tenu  au  couiagef  ce  qni  tat  évidemment  une  faute  que  n'offrent 
point  les  autres  éditions. 

(4)  Les  articles  précédons  et  quelques  autres  traitoient  du  délaissement  en  cas  de  perte  réelle.  Il  i^agit 
ici  de  la  perte  présumée  par  le  défaut  de  nonveiles  pendant  un  long  temps. 
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marchand  chai|[eur  y  puisse  rien  demander,  sinon  à  la  raison  de  ia  portion  dont  il  ne 
seroit  asseuré. 

Par  ce  mesme  règlement ,  les  avaries  y  ressortimens ,  répétition  de  ce  qui  est  trop 
asseurë ,  et  autres  repartitions  touchant  ie  fait  des  asseurances  y  n'auront  lieu  y  si  dedans 
Fan  et  four  eOes  ne  sont  poursuivies  y  par  demande  faite  en  jugement  contradictoire  y 
et  qu'il  ne  soit  vérifié  de  la  dépendance  y  pour  oster  les  abus  des  sommations  et  protes^ 
tations  simples  sans  assignation,  qui  peuvent  causer  une. infinité  de  procez  à  des  héri- 
tiers où  jamais  il  n'y  auroit  fin  (l). 

CHAPITRE  VIII. 
Des  Attestations. 

L 

Cy-devant  a  esté  traité  des  avaries  y  raehapts  y  compositions  et  délais  y  en  quoy  il 
a  esté  fait  mention  quil  estoit  besoin  fournir  d'attestations  valables,  par  lesquelles 
neantmoins  il  se  commet  de  grands  abus,  veu  que,  par  le  moyen  d'icelles,  les  patrons 
des  navires  rejettent  tous  les  accidens  sur  ia  tourmente  et  cas  fortuit,  pour  af&ànchir  * 
leur  nef  de  la  contribution  des  avaries  ;  mesme  les  marchands  chargeurs  qui  ont  les 
maistres  de  navire  à  leur  dévotion ,  les  font  dresser  à  leur  fantaisie  ;  parquoy  à 
l'avenir  lesdits  maistres  ne  seront  croyables,  ny  leur  équipage,  au  simple  rapport 
qu'ils  font  au  premier  bureau  de  leur  descente  (2). 

Mais,  si  la  periclitation,  naufrage ,  rachapt  et  composition,  ou  avarie,  se  peut  faire  * 
attester  par  autres  moyens  que  par  la  déposition  de  l'équipage  (3),  ce  sera  le  plus  seur; 
d'autant  que  le  témoignage  de  l'équipage  est  toujours  suspect  pour  la  part  qu'ils  ont 
au  fret.  Toutesfois,  défaillant  autre  preuve,  faut  considérer  si  des  compagnons  les  uns 
sont  au  tiercement,  autres  à  loyer  ;  la  déposition  de  ceux  qui  sont  au  loyer  sera  pré- 
férée et  prise ,  sommation  préalablement  faite  au  facteur  ou  commissionnaire  de  celuy 
auquel  appartient  la  marchandise,  à  ce  qu'il  soit  présent  à  la  jurande,  et  luy  sera  licite 
bailler  articles  pour  les  examiner.  S'il  n'y  a  facteur  ou  commissionnaire ,  sera  tenu  le 
maistre  communiquer  sa  requeste  au  substitut  du  procureur  gênerai  du  Roy  pour  y 
garder  l'interest  des  absens. 

Si  c'est  le  marchand  chai^eur  qui  fait  faire  l'attestation  au  Havre ,  Dieppe ,  Fes* 
camp  et  Honnefleiur,  il  fera  sommer  les  asseureurs  de  se  trouver,  ou  procureur  pour 
eux ,  au  jour  prefix ,  à  voir  faire  les  attestations. 

Go*,  si  le  marchand  ou  lasseureur  les  veulent  debatre,  requérir  en  faire  d'autres, 
ou  recoler  les  témoins,  le  juge  ordonnera  selon  que  le  cas  requerra  ;  mais  il  ne  laissera 

(1)  Ce  dernier  alinéa  n'est  plus  relatif  aux  deux  prëc^dens  ;  il  a  pour  objet  les  prescriptions  an  profit  des 
assureurs.  Voir  Vdin ,  t.  II,  pages  1 10,  190, 133;  Emérigon,  t  II,  pages  94  ,  106,  107,  SS7,  S6S  et  26ff.    « 

(2)  Cette  disposition  se  relire  à  Tobligation  d*un  rapport,  imposée  au  capitaine  par  f article  25  de  fordon- 
nance  de  1584.  Elle  a  pour  objet  de  rëgier  les  relations  entre  les  patrons  et  les  chargeurs  ;  mais,  dans  la 
suite ,  f  article  prévoit  aussi  comment  les  assurés  doivent  justifier  la  perte  aux  assureurs. 

(a)  Le  Consulat,  cbap.  99,  224  et  225  [lit,  clxxix  et  clxxx  de  mon  édition],  contient  les  mêmes 
principes  et  admet  le  témoignage  des  matelots  en  cas  de  jet ,  naufrage  et  autres  semblables  accidens , 
disposition  qui,  eile-méme,  a  pu  être  empruntée  à  la  çonst.  2  du  titre  v du  livre  xi  du  Code  de  Justî- 
nien.  VoirValin,  t.  I.cr,  page  284,  et  t.  II,  page  154;  Emérigon,  t.  II,  pages  80,  88,  91  et  94. 
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à  tirer  outre  sur  la  première  information,  à  la  provision  pour  le  fret,  ou  sommes 
asseurées  en  la  forme  cy-dessus  dite. 

CHAPITRE  IX. 

De  Baraty  Baraterie,  et  de  tArrest  de  Prince. 

I. 

Barat  ou  baraterie  (1)  de  changement  de  patron  est  le  changement  qui  se  fait  des 
maistresde  navire  ,  voyages,  escales,  restes,  havres,  malversations,  roberies,  larcins, 
altérations,  deguisemens 'des  marchandises,  le  tout  procédant  du  patron  du  navire, 
équipage  et  négligence  d'iceux.,  dont  lasseureur  court  le  risque ,  et  est  tenu  d'indem- 
niser son  asseuré,  k  la  charge  toutesfois  que  le  marchand  chai|[eur  ou  son  &cteur, 
estant  en  lieu  où  il  puisse  avoir  justice,  fera  les  poursuites  en  première  instance 
contre  le  maistre ,  fera  son  devoir  de  luy  rabatre  le  dommage  sur  son  fret  avant  que 
s'adresser  sur  ses  asseureurs. 

II. 

Si  le  patron  s'est  allé  rendre  aux  ennemis  ou  entre  les  mains  des  piliars ,  a  vendu  h 
marchandise,  robe  les  denrées  ou  marchandises ,  en  sorte  qu  il  ny  ait  pas  tnoyen  de  le 
poursuivre,  ou  d  en  avoir  justice (2),  il  suffira  de  fournir  d'attestation  valable,  et  laisser 
la  poursuite  à  i'option  des  asseureurs  en  leur  faisant  le  délais;  autrement,  s'il  y  a  espoir 
de  recouvrance,  suivra  l'ordre  contenu  au  chapitre  des  rachapts  ou  compositions. 

III. 

* 

Baraterie  de  patron  est  forcée  ou  volontaire  (3).  Forcée,  comme  si,  par  le  comman* 
ment  du  prince  amy  ou  ennemy,  les  marchandises  du  navire  auroient  esté  arrestée$^ 
confisquées,  ou  par  après  recouvertes  et  chargées  en  autres  navires;  ou  bien  si  les 
navires  estoient  arnestez  pour  leur  service ,  et  les  mabtnes  de  navire  contraints  quitter 
leurs  vaisseaux  pour  commander  en  autres.  Ausqueb  cas  Tasseureur  ne  laissera  de 
courir  le  mesme  risque  que  devant,  soit  en  un  ou  plusieurs  navires  !  et  en  outre  il 
sera  tenu  cofitribuer  aux  frais,  misés  et  avaries,  et  la  décharge,  recharge,  soulage 

(i)  On  a  dëjà  va,  chap.  y,  articles  6  et  6,  que  rassareor  rëpondoit  des  fautes  du  patron,  qne  dans 
f  usage  on  nomme  baraterie.  Cette  question  de  responsabilité  est  une  de  celles  sur  lesquelles  il  y  a  une  plus 
grande  diyersité  de  législations.  Dans  le  système  du  Guidon ,  la  responsabilité  de  Tassureur  est  subsidiaire  ; 
l'assuré  doit,  ayant  tout ,  chercher  à  se  faire  indeuMiiser  par  ie  patron  qui  a  occasioné  le  tort.  Mais  le  rédac- 
teur du  Guidon  ne  paroit  pas  ayoir  eu  ici  des  notions  bien  claires  sur  la  matière  dont  il  parioit;  car  on  yoit, 
dans  Farticle  3 ,  qu*il  considère  comme  baraterie  des  éf  énemens  dans  lesquels  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  ayoir 
aucune  faute^  du  patron.  Voir  Valin ,  t  L^,  page  59S  ;  Émérigon,  1. 1.^,  page  S67. 

(8)  Voir  Émérigon,  t.  I.«*^,  page  367. 

(3)  Cette  distinction  est  complètement  inexacte ,  et  démontre ,  comme  je  Fai  dit  sur  Farticle  l.^',  que  le 
rédacteur  ne  s*entendoit pas  bien  lui-même.  Si,  comme  le  prouvent  tous  les  glossaires  de  Fancien  langage, 
baraterie  s*entend  des  fautes  ou  délits  du  patron,  la  distinction  entre  la  baraterie  forcée  et  la  baraterie  yo- 
lontaire  est  une  absurdité.  An  surplus ,  à  cela  près,  la  décision  de  cet  article  est  juste  ;  tout  acte  de  violence 
de  la  part  de  Fautorité  publique  par  Feflfet  de  laquelle  Fassuré  éprouve  un  dommage,  est  à  h  charge  de  Fai- 
sureur.  Voir  Valin,  t.  XI,  page  1S6  ;  Émérigon,  t  V*,  page  55t* 
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OU  chayage  et  empirance  qui  à  cause  de  ce  seroit  survenu  ;  pourveu  que  le  navire 
sur  lequel  il  y  a  changement  fust  sorti  hors  du  port,  eust  fait  voile  et  arresté  ailleurs  : 
car  si  iarrest  avoit  esté  fait  en  mesme  lieu  et  port  (l),  ledit  marchand  chargeur  est  tenu 
d'en  avertir  ses  asseureurs ,  et  déclarer  en  quelles  autres  navires  ils  veulent  recharger 
les  marchandises;  parce  que,  si  aucun  des  asseureurs  avoit  auparavant  signé  ou  asseuré 
quelque  somme,  ou  bien  chai|[é  marchandise  es  navires  esquels  lasseuré  voudroit 
rechai^er,  Fasseureur  ne  seroit  tenu  courir  le  risque,  faisant  apparoir  qu'il  eust  signé, 
ou  chargé  marchandise  au  préalable ,  ce  qu'ils  seront  tenus  déclarer  à  la  notification 
qui  leur  sera  faite ,  afin  que  l'asseureur  donne  ordre  de  l'asseurer  par  d'autres. 

IV. 

Changement  volontaire  procède  du  vouloir  du  maistre,  du  bourgeois  de  la  nef,  ou 
du  marchand  fréteur,  quand  pour  le  bien  de  la  navigation  ils  trouvent  convenable 
de  changer  le  maistre  ou  navire.  Si  le  changement  se  fait  sur  le  port,  suivant  que 
dessus;  car  hors  le  port,  après  avoir  fait  voile,  l'asseureur  court  le  risque,  et  n'est  tenu 
en  ce  cas  l'asseuré  le  notifier  ;  d'autant  que  par  la  police  il  en  a  le  pouvoir,  toutesfois 
il  en  doit  faire  son  devoir  ;  s'il  ne  le  dedare ,  il  ne  luy  sera  reproché  ou  proposé  par 
fin  de  non  recevoir,  mais  suffira  qu'il  justifie  à  ses  asseureurs  que  la  remotion  ou 
changement  a  esté  fait  pour  bonnes  et  justes  causes  (2). 

V. 

Si  le  maistre  néglige  charger  la  marchandise  (3)  destinée  pour  porter  en  son  navire, 
soit  pour  faire  place  à  ses  vivres  et  munitions,  ou  que  par  malice  il  ne  voulust  porter 
à  fret  fait  à  travers,  à  faute  du  bon  arrumage,  combien  que  les  peut  porter,  la  véri- 
fication faite  de  sa  faute ,  il  sera  tenu  aux  interests  et  dommages  du  marchand  fréteur. 

VI. 

Sf  le  prince  arreste  le  navire  .comme  s'il  s  eh  vouloit  servir,  s'3  avoit  af&ire  de 
portion  ou  de  toute  la  narciiandise,  s'il  ne  veut  permettre  aux  navires  de  sortir 
qu'en  floté  ou  redoublement  d^equipage ,  ou  s'il  prevoyoit  à  plus  grands  dangers  les 
arrestans  pour  quelque  temps ,  l'asseureur  ne  doit  aucune  indemnité  quand  telle  chose 
avient  dedans  le  mesme  port ,  pour  ce  que  ce  sont  des  dangers  de  la  terre  (4  ),  proce- 
dans  du  vouloir  du  prince. 

VIL 

Si  la  marchandise  ou  nef  sont  sortis  du  premier  port ,  fait  voile ,  et  single  en  haute 
mer,  et  relâché  par  après  en  autre  port^  où  efle^  ^n%  arrestées,  le  chargeur  sera  tenu 

• 

(t)  Le  voyage  n'ëtant  pw  eommencë,  oa  oe  peat  appliquer  ici  les  régies  relatnres  an  caa  oà  FtfTënement 
prévu  pins  haut  arrire  pendant  le  voyage. 

(s)  Valin,  t.  U,  page  it 5  ; Emérigon,  t  I.S  p^g»  4sa  et  5«s. 

(3)  Cet  article  est  entièrement  étranger  an  contrat  cTassnrance  ;  il  est  relatif  aux  obttgations  d«  patron 
envers  les  cbargenra^  On  a  vu  des  principes  senUabies  dans  les  chapitres  89  et  90  [xliv  et  xlv  de  mon 
édition]  du  Ck>ns«Iat  de  la  mer.  Voir  Vaiin,  t.  h^^  page  609. 

(4)  Le  navire  n'étant  pas  encore  parti  »  il  n'y  a  pas  encore  de  risqnes  maritimes;  le  contrat  est  donc 
rompu  par  le  défaut  de  cause.  Voir  Vaiin,  t  II,  page  if4;  Émérigon,  t.  l.e>^,  pages  «35,  S8S,  64t  et  675, 
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attendre  six  mois  pour  vuider  Farrest ,  ou  rechai|[er  en  autres  navires ,  suivant  qu'il  a 
esté  déclaré  au  chapitre  des  délais  (l). 

VIIL 

Si  i  arrest  procedoit  pour  droits  non  payés  ^  acquits  mai  dressez  ^  debtes  du  char- 
geur^ malversations  Jiceluy,  lasseureur  n'est  tenu  d'aucune  indemnité  (2).  Si  le  maistre 
du  navire  avoit  chargé  ou  voulu  charger  marchandises  prohibées  appartenant  à 
d'autres  9  s'il  a  failly  ou  mal  versé  sans  l'adherance  ou  consentement  de  fasseuré,  le 
fnaistre  du  navire  en  respondra  s'il  a  de  quoy  payer  ;  s'il  est  insolvable^  par  droit  de 
baraterie  de  patron^  l'asseureur  en  est  tenu  (3). 

IX. 

D'autre  part^  si  l'asseuré  avoit  commis  le  maistre  pour  ses  acquits  et  payer  les  droits , 
ou  luy  eust  permis  de  s'immiscer  en  ses  affaires,  dont  fust  avenu  faute ,  et  ensuite 
arrest  ou  confiscation ,  l'asseureur  n'est  tenu ,  parce  que  telle  chose  ne  dépend  du 
devoir  du  maistre,  mais  du  chargeur  ou  son  facteur,  en  lieu  desquels  le  maistre  a  esté 
commis  (4). 

X. 

Le  congé  (5)  du  navire  et  l'enr^^trement  se  doivent  faire  aux  despens  du  fréteur, 
la  caution  sera  baillée  par  le  maistre. 

4  XI. 

Tout  ainsi  que  le  maistre  est  tenu  de  faire  porter  et  naviguer  la  marchandise  à 
son  dernier  reste  à  ses  despens ,  dommages  et  interests ,  s'il  veut  estre  payé  de  son 
total  fret,  de  mesme  si  le  marchand  fréteur  veut  rompre  ou  changer  le  voyage  contenu 
en  la  chartci-partie ,  il  est  tenu  au  dédommagement  du  maistre  duquel  ils  accorde- 
ront amiablement;  sinon  le  maistre  et  le  marchand  seront  tenus  subir  le  jugement  des 
gens  à  ce  connoissans.  S'il  y  a  marchandise  passagère,-  et  que  les  propriétaires  de 
leur  bon  gré  les  veuillent  deschai^er,  après  les  reconnoissemens  signez,  et  prix  du 
fret  accordé,  ils  seront  tenus  contenter  le  maistre;  autrement  il  pourra  à  la  rigueur 
se  faire  payer  à  la  moitié  du  fret  (6). 

(l)  VoirEmërîgon,  t.  II,  page  f71. 

(%)  UaMoreur  ne  rëpond  pas  des  fautes  de  Tassare';  et  c*en  est  nn^  d'aToir  enconra  un  arrêt  on  confisca- 
tion pour  n'ayotr  pas  paye  les  droits.  Voir  Émërigon ,  t.  I.er,  pages S94,  367,  46a et  558. 
(6)  Cest  ie  méijie  principis  que  dans  rarticle  l.*'  du  présent  chapitre. 

(4)  Voir  Valin ,  t.  II,  page  118. 

(5)  Le  rapprochement  des  mots  caution  et  congé  apprend  qn'il  ne  s'agit  pas  ici  des  congés  ordi- 
naires pour  le  départ  des  nayires ,  mais  d*ane'  permission  d'exporter  des  marchandises  dont  la  sortie  est 
interdite  ou  sujette  à  certaines  garanties ,  pour  la  sortie  desquelles  ie  chargeur  doit  se  munir  de  ce  qu'on 
nomme  acqmt'à'oaution, 

(6)  On  a  vu,  t.  I.<^,  pages  248  et  849,  une  assez  grande  diversité  sur  robligation  de  payer  ie  fret 
imposé  au  chargeur  qui  veut  retirer  ses  marchandises.  Les  articles  4  et  19  des  Râles  d'OIéron,  et  le 
chapitre  80  [xxxv  de  mon  édition]  du  Consulat,  traitent  aussi  de  cet  objet.  Du  reste,  il  est  facile  de  voir 
que  cet^ticle  o'est  relatif  qu'aux,  rapports  entre  le  patjron  et  les  chargeurs.  Voir  Valin,  t«  I.^,  page  61t. 
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XII. 

Pour  le  regard  de  i  asseureur,  dés  le  port  l'asseurance  se  peut  de&ire  :  si  forcée- 
ment,  3  naura  rien;  mais  si  volontairement  le  voyage  se  rompt,  défait,  ou  change, 
il  sera  payé  d'un  pour  cent  s'il  a  convenu  le  transport  de  la  rivière ,  sinon  demy  pour 
cent.  Si  après  avoir  fait  voile  il  y  a  changement  volontaire^  lasseureur  ne  court  ies 
risques ,  sinon  jusqu'à  ia  hauteur  et  veue  du  lieu  du  reste ,  contenu  en  la  police  et 
charte-partie  :  s'il  est  moindre  que  le  premier,  sera  tenu  ce  règlement,  à  sçavoir,  si 
c'est  par  deçà  ia  moitié  du  voyage ,  il  fera  tare  de  ia  moitié  du  prix  de  Fasseurance  ; 
si  c'est  par  delà,  ii  ne  rabatra  rien.  Si  par  tourmente  il  arrivoit  en  aucun  iieu ,  et  après 
il  fist  vente  de  ses  marchandises  audit  lieu ,  Fasseureur  rabatra  le  prix  de  l'asseurance 
au  dire  des  gens  à  ce  connoissans  veue  par  veue,  lieue  par  lieue  (l). 

XIII. 

Si  le  navire  suivant  son  voyage  estoit  arresté  par  privilège  ou  nécessité  de  quelque 
pays,  hors  le  &it  de  guerre,  comme  pour  avoir  vivres,  ou  autres  danrées  portées  dans 
le  navire,  dont  vente  se  fist  pour  la  provision  de  la  terre,  Fasseureur  subira  le  dom- 
mage de  I»  non-vente,  et  restituera  le  prix  à  Festimation ,  ou  à  la  raison  de  ce  qu'il 
n'a  tout  couru  le  risque  au  dernier  reste ,  poursuivra  Fasseuré  le  payement  jusques  à 
six  mois ,  pendant  lequel  temps  il  fera  ses  diligences  aux  despens  de  la  chose  ;  s'entend 
si  la  marchandise  est  vendue  au  prix  qu'elle  couste,  ou  au  dessous,  Fasseureur  contri- 
buera au  sol  la  livre  de  ce  que  la  marchandise  a  valu,  à  la  raison  de  ce  qu'il  asseure  ; 
comme  aussi  le  maistre,  à  la  raison  de  ce  qu'il  luy  faut  pour  son  fret  :  mais ,  si  elle  est 
beaucoup  plus  vendue  qu'elle  n'a  cousté  par  la  carguaison  et  coust  de  son  fret,  Fasseu- 
reur contribuera  à  la  poursuite,  à  la  raison  de  ce  qu'elle  auroit  plus  valu.  Si  sur  la 
vente  il  y  a  de  mauvaises  debtes ,  elles  seront  mises  en  avaries  ;  et  si  les  six  mois  expirez 
il  ne  se  peut  rien  recouvrer,  le  chargeur  fera  son  délais  (2). 

XIV. 

Si,  sur  une  rupture  de  paix,  il  y  avoit  arrest,  la  marchandise  estant  encore  au  na- 
vire, Fasseuré  ne  fera  pourtant 'délais ,  si  actuellement  il  ne  justifioit  la  marchandise 
saisie  avoir  esté  déclarée  confisquée  par  justice  ou  vouloir  du  prince,  estant  icelle 
encore  dedans  le  navire ,  en  la  possession  du  maistre  et  temps  de  son  séjour;  car,  si  sur 
une  opinion  de  guerre  le  chargeur  ou  son  facteur  vouloit  laisser  passer  le  séjour,  et 
ne  voulust  deschai^er  la  marchandise  pour  faire  porter  la  perte  aux  asseureurs ,  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  (3). 

XV. 

Si  le  navire  touche  ou  séjourne  en  lieu  pestiféré,  dont  l'on  ne  luy  voulust  donner 

■ 

(i)  Cet  anicle  est  relatif  ans  rapports  entre  Ytoêuré  et  son  assureur,  à  la  différence  des  deux  précédons, 
oà  il  8*agissoit  des  rapports  entre  ies  chargeurs  et  les  patrons.  Il  est  bon  de  le  comparer  avec  l'article  16 
du  ehapitre  ii  ci-dessus.  Voir  Vaiin ,  t.  II ,  pages  81,  8i  et  Ç7  ;  Émérigon ,  t.  II ,  pages  54 ,  58 ,  59. 

(s)  Même  observation  que  sur  Tarticie  précédent.  Voir  Emérigon ,  t.  I.«>r,  pages  535 ,  553. 

(3)  Cet  article ,  comme  le  précédent ,  est  relatif  aux  causes  de  délaissement  de  la  part  de  Tassuré  à  Tégard 
de  Tassureur. 

n.  ^  52 
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pour  ce  traicte  jusques  à' certain  jour  et  temps  qui!  eust  fait  esyenter  ia  marchandise, 
tel  temps  ne  courra  pour  ie  séjour  de  k  charte- partie  (l). 

XVI. 

S'il  avient  que  les  mafchandbes  destinées  pour  charger  en  tels  navires  déclarés  es 
polices  ne  peuvent  estre  chargées,  comme  si  elles  arrivoient  trop  tard,  que  le  navire 
fust  parti  ou  eust  sa  charge  ;  pour  oster  les  abus  qui  se  commettent  en  tel  cas,  le  char- 
geur sera  tenu  de  déclarer  à  ses  asseureurs  dedans  le  temps  qui  a  esté  cy-dessus  dit 
pour  le  fait  des  ressortimens  (2). 

XVII. 

Si  au  mesme  temps  que  ie  navire  arrivoit  au  Havre  i  asseurance  se  faisoit  à  Rouen , 
le  prix  de  lasseurance  est  dû  :  mais,  s'il  .estoit  desiors  entré  au  Havre  en  seureté,  mis 
au  quay,  et  posé  deux  heures,  et  lasseurance  faite  après,  le  prix  nest  dû;  ains  sera 
payé  à  la  raison  de  ce  qu'il  faut  du  Havre  à  Rouen ,  qui  est  un  pour  cent  ;  aussi,  s'il 
advenoit  en  ce  temps  inconvénient  au  navire  et  marchandise,  i'asseureur  ne  doit  rien  ; 
ce  qui  sera  particulier  en  ce  cas ,  car  aux  autres  f  asseureur  court  le  risque  jusques  après 
la  descharge ,  et  que  la  marchandise  Soit  mise  en  la  possession  de  celuy  qm  ia  doit  réce* 
voir,  comme  cy-dessus^  a  esté  dit  (8). 

CHAPITRE  X. 

•  I 

Des  Lettres  de  marque  ou  représailles. 

1. 

Lettres  de  marque  (4)  ou  représailles  se  concèdent  par  le  roy,.  prince ,  potentats , 
ou  seigneurs  souverains,  en  leurs  terres,  quand,  hors  le  fait  de  la  guerre ,  les  sujets  de 
'  diverses  obeyssances  ont  pillé,  ravagé  les  uns  sur  les  autres,  et  que  par  voye  de, jus- 
tice ordinaire  droit  nest  rendu  aux  intéressez,  ou  que  par  temporisation  ou  délais 
justice  leur  est  déniée» 

Car,  comme  le  seigneur  souverain^  irrité  contre  autre  prince  son  voisin,  par  son 
héraut  ou  ambassadeur,  demande  satisfaction  dû  tout  ce  quil  prétend,  luy  avoir  esté 
&it,  si  roflfence  n'est  amandée  il  procède  par  voye  d'armes,  aussi  à  leurs  sujets  plain-* 

(i)  Cet  article,  ^relatif  aux  seuls  rapports  entre  les  chargeurs  et  les  patrons,  est  étranger  au  contrat 
d'assurance.  Voir  Émërigon,  t.  II,  page  71. 

(i)  Cet  article  et  le  suivant  sont  relatifs  aux  assurances,  et  se  rattachent  à  ce  qui  a  été  dit  au  cha- 
pitre II,  article  16,  et  chapitre  m,  article  7,  sur  le  ristourne.  Voir  Émérigon ,  t.  II,  page  154. 

(3)  L'article  auquel  on  renvoie  est  Tarticle  7  du  titre  m.  Voir  Emérigon,  t.  II,  page  il. 

(4)  A  Tépoqae  à  laquelle  le  Guidon  a  e'té  rédigé,  on  conûoissoit  encore  ees  lettres  de  représailles,  dont 
/  Tusage  étoit  très-fréquent  au  moyen  âge.  Les  ahus  auxquels  ces  mesures  donnoient  lieu  les  ont  fait  aban- 
donner. Cependant  les  lois  modernes  en  supposent  fa  possibilité,  comme  le  déclare  rarcicle  aso  du  Gode 
de  commerce  de  France,emprunté  littéralement  de  Far  ticle  se  du  titre  vi  du  livre  m  de  f  ordonnance 
de  1681 ,  qui  met  aux  risques  des  assureurs  les  pertes  résultant  des  repréaailies.  Aujourd'hui  l'on  entend 
par  lettres  de  marque  les  commissions  en  course  qu'un  gouvernement  en  guerre  centre  un  autre 
accorde  à  aes  sujets,  pour  faire  une  sorte  de  guerre  maritime  privée  Contre  les  navires  particuliers  des 
sujets  de  son  ennemi.  Voir  Valin,  t.  II,  pages  884 ,  386  et 388. 
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ti£s ,  si  justice  na  esté  administrée,  font  leurs  griefs ,  mandent  leurs  ambassadeurs  qui 
résident  en  cour  vers  leurs  mafestez,  leur  donnent  temps  pour  aviser  leurs  maistres. 
Si  par  après  restitution  et  satisfaction  n  est  faite  par  droit  commun  à  toutes  nations , 
de  leur  plein  pouvoir  et  propre  mouvement  concèdent  lettres  de  marque,  contenant 
permission  d'appréhender,  saisir  par  force  ou  autrement,  les  biens  et  marchandises 
des  sujets  de  celuj  qui  a  toléré  ou  passé  sous  silence  le  prenûer  lort;  et  comme  ce 
droit  est  de  puissance  absolue,  aussi  il  ne  se  communique  ny  délègue  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  villes  et  citez,  amiraux,  vice-amiraux,  ou  autres  magbtrats. 

IL 

Elles  se  concèdent  (l)aux  naturels  sujets  et  regnicoles  pour  chose  pillée,  depredée, 
retenue  ou  arrestée  par  force  à  eux  appartenant,  mesme  par  bénéfice  du  prince  aux 
estrangers  naturalisez,  ou  à  ceux  qui  ont  droit  de  bourgeoisie  pour  pareilles  causes 
que  dessus. 

III. 

« 

Le  plus  fréquent  usage  se  pratiqué  pour  les  marchands  depredez  sur  mer,  trafi- 
quans  en  estrange  pays,  lesquels,  en  vertu  d'icelle ,  trouvent  par  mer  aucuns  navires 
des  sujets  de  celuy  qui  a  toléré  la  première  prise,  fabordant;  s'ils  senties  plus  forts, 
mettent  en  effet  leurs  représailles. 

IV. 

Et  pour  les  grands  abus  qui  se  commettent  esdites  lettres,  deux  restrictions  y  seroient 
requises  :  la  première,  que  vraye  estimation  fust  faite  en  principal  et  interests  de  ce  qui 
a  esté  pillé,  tout  ainsi  comme  si  en  jugement  contradictoire  fimpelrant  eust  obtenu 
effet  en  cause ^  et  que  la  somme  fust  designée  esdites  lettres,  ou  à  lattache  d'icelles, 
afin  qu'ayant  fait  reprise,  Festimation  fust  faîte  au  premier  port  de  leur  descente 
(  appelle  le  substitut  du  procureur  gênerai  du  Roy)  de  la  valeur  de  la  prise ,  et  les 
droits  royaux  ou  d'admirauté  (2)  levez,  ce  qui  reste  fust  endossé  ausdites  lettres,  et 
que  certain  temps  fiist  limité,  hors  lequel  elles  seront  prescrites. 

V. 

Tout  ainsi  comme  peut  avoir  esté  fait  tort  en  terre  ferme  par  arrest  ou  saisisse- 
ment par  force,  en  cas  pareil  Sa  Majesté  concède  lettres  de  marque,  pour  estre  arrestez 
et  saisis  les  biens  et  marchandises  des  autres ,  la  part  où  elles  seront  trouvées. 

Aussi,  si,  par  faux  donner  entendre,  les  lettres  estoientimpetrées,  la  chose  connue 
elles  seront  révoquées;  et  si  fimpetrant  les  a  mises  en  effet,  il  doit  estre  condamné 
au  quadruple  pour  la  téméraire  poursuite  :  ce  qui  a  esté  besoin  de  déduire  pour  estre 
l'usage  desdites  lettres  de  grande  conséquence  entre  les  marchands,  dont  il  sort  de 

(i)  Cet  «rticie  et  les  qattre  snirans  sont  la  conséquence  du  premier,  dont  ils  offrent  le  mode  d*ezécation 
et  preyiennent  les  abus.  Voir  Valin ,  t.  II,  pages  384,  388  et  394. 

{%)  L'énonciation  de  ces  sortes  de  droits,  sur  lesquels  on  troure  beaucoup  de  détails  dans  les  articles  s  S , 
56 ,  î8,  61  et  64  de  rordonnanc£.d&iJ^84 ,  pourroit  porter  à  croire  que  le  Guidon  a  été  rédige'  depuis  la 
promulgation  de  cette  ordonnance  ;  mais  je  dois  dire  que  déjà  les  principes  à  ce  sujet  se  trouToient  dans  i«8 
ordonnances  de  1400,  artlblesis  et  17,  et  de  1643,  articles  s  6  et  3  8.  Voir  Vdin,  t.  II,  page388. 
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grands  différents ,  tant  pour  leurs  prises ,  arrests  et  frais  des  navires ,  que  pour  les 
asseureurs  (l). 

VI. 

L'asseureur  ayant  subi  le  péril ^  risque  la  fortune  des  lettres  de  marque^  tout 
ainsi  comme  darrest  de  prince,  ou  autre  cas  fortuit ,  sans  que  i'asseuré  soit  tenu 
de  disputer  si  les  représailles  sont  bien  ou  mal  concédées  ;  sinon ,  en  cas  qu'il  eust 
donné  la  cause  de  Timpetration  JicelIeSy  pour  avoir  luy-mesme  pillé  ^  robe  et  arresté 
ou  retenu  les  biens  des  poiteurs  d*icelles,  auquel  cas  l'asseureur  n'est  tenu  à  l'in- 
demnité :  mais,  si  le  maistre  du  navire  auquel  les  danrées  asseurées  sont  chargées, 
avoit  esté  cause  des  représailles  sans  le  consentement  de  son  chargeur,  pour  avoir 
esté  participant  du  premier  butin,  néantmoins  l'asseureur  en  est  tenu  par  droit  de 
baraterie  de  patron,  sans  qu'il  puisse  imputer  à  son  asseuré  &ute  d'avoir  chargé 
ses  marchandises  en  tel  vaisseau  conduit  par  tel  maistre  :  la  raison  est  qu'il  ne  connoist 
les  actions  du  maistre  non  plus  que  luy,  ou  que  telles  rencontres  en  mer  sont  de 
hasard;  fasseureur,  au  premier  cas,  a  son  restor  sur  ceux  qui  ont  donné  la  cause 
aux  lettres  s'il  les  peut  appréhender,  et,  au  dernier,  sur  le  maistre  du  navire  s'il  a 
de  quoy  (2), 

VII. 

Mais  si,  sans  lettres  de  marque,  pour  précédentes  inimitiez  les  marchandises  de 
I'asseuré  estoient  depredées,  l'on  a  esgard  si  lesdites  inimitiez  ont  pris  origine  par  la 
faute  du  marchand  chai^eur,  alors  l'asseureur  n'est  tenu  pour  raison  que  les  rancîmes 
de  I'asseuré  ne  luy  doivent  prejudicier  ;  mais,  si  le  prédateur  avoit  pris  injuste  occasion 
de  vengeance,  Fasseureur  en  est  tenu /comme  de  chose  succédée  par  violence, 
encore  qu'il  eust  donné  prétexte  à  son  larcin  par  déclaration  expresse  desdites  ran- 
cunes dont  il  n'est  croyable.  La  charge  des  preuves  tant  es  lettres  susdites  de  marque, 
qu'inimitié  tombe  sur  Fasseureur,  lequel  n'est  recevable  en  ses  simples  exceptions  sans 
les  prouver. 

CHAPITRE  XI. 

Des  Prises  que  font  les  Navires. 

I. 

• 

Si  les  maistres  de  navire  combatent  contre  les  Maures ,  pirates ,  ecumeurs  de  mer , 
ou  contre  les  ennemis,  pour  se  défendre  ou  pour  esviter  le  péril,  et  en  se  défendant  ils 
conquestent  par  force  navires  ou  marchandises ,  ou  s'ils  trouvent  quelques  marchan- 
dises fiotantes  vers  le  rivage  de  la  mer,  comme  ambre,  pierres  précieuses,  peries, 
baiaines,  marsouin ,  ou  autre  poisson  dont  se  fait  graisse  et  tire  profit  (3) ,  ou  quelques 

(1)  VoirVdioy  t.  II,page394. 

(2)  Cet  article  et  le  suivant,  relatifs  aux  rapports  entre  TasBareor  etfassurë,  distingaent  entre  la  prise 
par  l'effet  de  représailles  dont  la  cause  est  imputable  à  Fassoré,  et  celle  dont  la  cause  ne  lui  est  pas  impu- 
table. Au  premier  cas,  Fassureur  répond  ;  an  second  cas,  il  est  exempt  de  réparer  les  risques. 

(3)  Conforme  à  Farticle  54  des  Rôles  d'Oléron  [34  dans  les  éditions  de  Garcie  et  de  Qeirac]. 
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danrées  regorgées  sur  ie  rivage  et  sablon  de  la  mer  qui  n'ayent  este  possédées  ^  en 
sorte  que  de  droit  elies  sont  au  premier  occupant;  le  droit  de  sieurie  (l)^  si  droit  y  a  où 
la  chose  est  trouvée ,  droit  dadmirauté  levé  et  payé  ^  qui  est  le  dixième  sur  le  tout  de 
ce  qui  est  conquesté  dans  la  mer^  le  reste  sera  partagé  ^  à  sçavoir  un  quart  pour  le 
bourgeois,  quart  et  demi  pour  les  victuailieurs  (2\  et  autre  quart  et  demi  pour  le  maistre 
et  compagnons  mariniers  :  en  outre ,  les  mariniers  auront  pour  leur  abordage  les  des- 
pouilles ,  habillemens,  hamois  et  bastons  des  ennemis  qui  seront  forcez ,  avec  For  et 
f argent  qu'ils  trouveront  sur  eux,  jusques  à  la  somme  de  dix  escus;  si  plus  y  en  avoit, 
demeurera  pour  partager  tout  au  butin ,  et  pour  estre  partagé  comme  dessus  (3). 

II. 

Mai3>  s'ils  alloient  de  leur  bonne  volonté  assaillir  quelques  navires,  soit  qu'ils  fussent 
des  pillars  ou  non,  et  les  prissent,  les  asseureurs  n'ont  nulle  part  à  la  prise  :  aussi 
n'auroient-ils  eu  en  la  perte,  si  le  maistre  et  les  compagnons  avoient  de  quoy  le 
garantir.  Si  le  chargeur  avoue  la  prise,  l'asseureur  est  deschargé  de  courir  le  risque 
du  résidu  du  voyage ,  et  néanmoins  il  sera  payé  du  prix  de  Tasseurance  (4). 

Les  maistres  et  mariniers,  n ayant  rien  à  la  marchandise,  ne  doivent  hasarder  le 
bien  d'autruy  au  combat  :  s'ils  le  font,  ils  en  sont  responsables  en  leurs  corps  et  biens; 
doivent  suivre  leur  droite  route  ;  esviter  les  dangers  si  la  nécessité  ne  les  contraint  :  s'ils 
trouvent  une  nef  abandonnée,  des  cordes,  cables,  filets  et  pescherie  délaissées,  ou 
autres  ustanciles  de  navire ,  doivent  estre  restituez  à  qui  ils  appartiennent ,  excepté 
s'ils  appartenoient  à  des  pillars,  seront  de  bonne  prise,  partagez  comme  dessus. 

Si  le  propriétaire  ne  peut  estre  reconnu ,  et  le  navire  et  autres  ustanciles  soient 
trouvés  au  pays  de  Normandie ,  l'ordre  et  la  coutume  du  varech  et  choses  gaives , 
au  Coustumier,  sera  suivy  (5). 

CHAPITRE  XIL 

Comment  se  doit  faire  asseurance  sur  tous  et  tels  navires  qui  portent 
la  marchandise,  sans  autrement  les  nommer  ou  designer. 

L 

Cy-dessus  a  esté  dit  que  la  police  devoit  contenir  le  nom  des  navhres  et  maistres , 
ce  qui  est  du  devoir  ordinaire  ;  toutesfois  extraordinairement  l'on  permet  que  l'asseu- 

(i)  LVdltion  de  Cleirac  porte  strie,  mot  inBignifiant ;  lea  ëditîous  de  1907  et  i9Ai  portent  sieurie,  que 
)*ai  préféré ,  parce  qii*H  signifie  le  droit  du  seigneur  local  sur  les  épaves  ou  choses  trouyées. 

(2)  On  verra  au  chapitre  xv  quels  sont  les  intéressés  à  une  expédition  maritime  qui  portent  le  nom  de 
vietumlieurs  ;  et  dans  le  chapitre  xyiii,  dans  quelle  proportion  ils  participent  aux  profits. 

(3)  Cet  article  est  un  résumé  des  règles  contenues  dans  Farticle  s 7  de  rordonnance  de  1643  ,  et  dans 
les  articles  39,  41 ,  àS  et  50  de  celle  de  1584.  Voir  Vaiin ,  t  II,  pages  t7i,  361,  590. 

(4)  On  suppose  que  le  nayire  nV  pas  été  assuré  pour  la  course.  L'assuré  changeant  la  destination  de  son 
nayire,  le  contrat  est  rompu,  Tassureur  gagne  sa  prime  et  ne  répond  pat  de  h  perte.  Voir  Emérigon, 
t,  I.^,  page  504. 

(5)  Ce  sont  les  articles  596  et  suivans  de  b  Coutume  de  Normandie. 
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rance  se  paisse  £ùre  sur  navires  non  déclarez ,  ou  desquels  le  nom  sera  laissé  en 
blanc.  Les  navires  partant  du  Havre,  Honnefleur,  de  Dieppe,  le  chargeur  sera  tenu 
notifier  le  nom  dedans  quinze  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  signature  âdte  k  Rouen;  si 
c'est  pour  le  retour,  dedans  vingt  jours ,  à  compter  du  jour  du  règlement  de  la  police, 
lequel  se  doit  faire  par  le  greffier,  consécutivement  après  les  signatures,  pour  le  plus 
huit  jours  après  les  dernières  signatures ,  sur  peine  au  greffier  d'en  req:K>ndre  des 
inconveniens  qui  en  pourroient  survenir  (l). 

IL 

Si  la  police  est  faite  en  termes  généraux ,  sur  tous  et  tels  navires  qui  portent 
telle  marchandise  à  charger  en  tel  port,  revenir  ou  aller  en  tels  autres ,  ii  en  faut 
diligemment  avertir  (afin  d'esviter  les  abus)  par  les  connoissemens ,  cai^aisons  et 
polices,  soit  quant  aux  noms  des  propriétaires,  qualité  des  marchandises,  marques, 
ports,  havres,  adresses,  conformes  et  relatifs  les  uns  aux  autres;  que  la  marque 
soit  apposée  en  la  police;  le  nom  du  propriétaire;  nom  certain  de  celuy  à  qui  elle  va 
consignée  en  dernier  reste,  parce  que  les  noms  des  facteurs,  des  havres  interposés, 
causent  une  infinité  d'abus,  à  raison  qu'une  seule  personne  esdits  havres  fait  pour 
plusieurs ,  qui  n'a  toutesfois  autre  commission  que  de  recevoir  ou  faire  lenvoy  suivant 
le  pacquet  d'adresse;  ou  si  le  nom  du  facteur  des  havres  est  contenu  au  connoissement, 
contiendra  par  mesme  moyen,  pour  faire  la  vente , pour  consigner  à  un  tel,  ou 
faire  la  volonté  d'un  tel  à  Rouen,  à  Paris,  ou  en  autre  lieu  (2). 

CHAPITRE  XIII. 

Des  Difficultés  qui  surviennent  des  Marchandises  chargées  en  barques, 

bateaux  et  allèges. 

I. 

Si  un  marchand  vouloit  repartir  ou  diviser  sa  marchandise  en  divers  navires  (3), 
et  sur  chacun  Jiceux  fait  faire  asseurance,  et  s'il  avenoit  qu'il  eust  chargé  à  Rouen 
toute  sa  marchandise  en  une  barque  ou  heus,  pour  porter  au  Havre  à  bord  d'iceux 
navires,  et  que  la  barque  se  perdist  ou  fist  avaries,  la  difficulté  n'est  pas  petite,  sça- 
voir  si  ces  mots  contenus  en  la  police,  courront  le  risque  en  barques,  heus  ou 

(l)  Ce  chapitre  tt  les  ciaq  swyuis  complètent  ia  théorie  «nr  iet  assnrancee,  auxquelles  ëtoient  consacres 
spécialement  les  chapitres  i,  ii,  m  et  iv,  et  un  assez  grand  nomhre  d'articles  dt»  chapitres  snivans. 
Voir  Vaiin,  t.  II,  page  129. 

(s)  L^nsage  de  polices  dans  lesqneHes  {e  nom  dn  nayire  restoit  en  hianc  ponr  ^tre  rempli  dans  nn  certain 
délai ,  paroît  ayoir  été  local  et  fonde  sur  ia  lenteur  des  communications  à  Tepoque  de  la  re'daction  du 
Guidon  ;  ii  a  été  abandonné ,  et  la  faculté  de  ne  pas  désigner  le  nayire  a  été  réduite  aux  assurances  faites 
hors  de  FEurope.  Voir  Valin,  t.  II,  pi^g^  43;  Emérigon,  1. 1/',  page  173. 

(3)  Ce  chapitre  est  relatif  à  des  incidens  que  la  position  particulière  de  Rouen ,  où  le  Guidon  a  été  com- 
posé, deyoit  faire  naftre.  Cette  ▼ilfe  étant  éloignée  des  ports  où  se  font  les  embarquemens ,  les  marchandises 
sont  expédiées  sur  la  Seine  pour  les  ports  on  doiyent  être  chargés  les  nayires  sur  lesquels  sont  faites  les 
assurances ,  et  cette  expédition  a  lieu  par  des  barques  :  ces  barques  pourroient  périr  ayant  l'arrivée  an 
port;  il  étoit  naturel  dPélablir  quelques  usages  locaux  dans  la  préyision  de  cet  éyénement.  Voir  Vafin, 
t.  II,  page  79;  Emérigon,  1. 1.^,  page  176. 
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bateaux  qui  porteront  lesdites  marchandises  à  bord,  obligeront  i'asseureur  à  payer 
les  sommes  integrables  asseurëes  en  divers  navires ,  soit  par  un  mesme  contract  de 
police  ou  en  divers. 

Ces  mots  si  estroitement  pris  à  la  lettre  sembleroient  obliger  Tasseureur^  si  la  raison 
et  primitive  intention  n'y  repugnoit^  qu'il  a  esleu  et  déclaré  sa  bonne  volonté  de  courir 
sur  chacun  navire  telle  et  telle  somme ,  et  non  pas  en  une  seule  barque.  Puis  donc 
que  les  barques  ne  sont  qu  aydes  et  allèges  à  secourir  pour  transporter  par  la  rivière 
la  marchandise  destinée  pour  les  grands  navires,  ausquels  consiste  le  principal  risque, 
et  sur  lesquels  Fasseurance  se  fait  nommément ,  faut  aussi  que  les  moindres  risques 
suivent  et  soient  rédigés  à  cette  mesme  volonté.  Partant,  I'asseureur  ou  les  asseureurs 
ne  pourront  pas  estre  contraints  payer  la  perte  ou  dommage  de  telles  barques  que 
jusques  à  ia  raison  de  la  plus  haute  somme  que  chacun  d'eux  aura  signé  en  l'une  des 
polices,  ou  sur  Fun  des  navires  (l), 

IL 

Cette  difficulté  vuidée,  s'en  prépare  une  autre  :  sçavoir,  s'il  y  a  asseurance  signée 
par  un  seul  marchand  sur  dix  navires  pour  diverses  personnes ,  la  marchandise  des- 
dits navires  fust  mise  en  une  seule  barque ,  comme  il  peut  avenir  en  charge  de  balols 
de  toiles ,  ou  Autres  sortes  durant  les  foires  ;  si  la  barque  se  perdoit ,  au  regard  des 
asseureurs,  ils  suivroient  le  règlement  susdit.  Mais  entre  les  marchands  chargeurs 
asseurez,  quel  d'eux  recouvrera  cette  haute  somme  (2)?  De  ce  il  y  a  divers  jugemens; 
car  aucuns  ont  suivy  cette  opinion;  tout  ainsi  comme  Fasseureur  ne  paye  qu'à  la 
raison  de  la  plus  haute  somme  quil  aura  signée  sur  Fun  des  navires,  aussi  elle  doit 
estre  recouverte  par  celuy  qui  sera  chargeur  de  la  plus  grande  quantité  de  marjban- 
dise;  si  les  marchands  sont  égaux  à  la  chaîne,  celuy  qui  aura  fait  asseurer  le  premier, 
préférera  les  autres. 

L'un  ny  Fautre  n'est  raisonnable,  et  n'y  a  parité  de  raison  entre  Fasseureur  et  le 
chargeur,  parce  que  Fasseureur  doit  payer  à  la  raison  de  la  plus  haute  somme,  à  cause 
qu'il  a  voulu  courir  icelle  sur  Fun  des  navires.  Mais  le  chargeur,  sa  quantité  ne  luy 
donne  aucune  prérogative,  pour  ce  que  celuy  qui  est  moindre  en  facultez,  son  peu 
Itiy  est  autant  que  la  quantité  du  riche  ;  moins  aussi  auroient  de  privilège  les  char- 
geurs, égaux  en  préférence,  parce  qu'il  n'y  va  de  discution  de  biens,  esquels  les  préfé- 
rences pourroient  avoir  lieu,  mais  de  perte  commune,  et  avenue  pour  pareilfe  cause 
en  mesme  temps  et  dedans  une  mesme  barque,  qui  se  doit  repartir  également. 

Partant  les  chargeurs  feront  une  mesme  masse  de  sommes,  qui  se  recouvriront  des 
asseureurs,  comme  cy-dessus  est  dit ,  et  (es  repartiront  entr'eux  au  marc  la  livre,  selon 
ia  valeur  de  ce  qui  est  asseuré  de  leurdite  carguaison  chaînée  en  barque.  Si  quelqu'un 
des  chargeurs  n'avoit  Ëiit  asseurance ,  et  néanmoins  fust  participant  à  la  perte ,  il  ne 
participera  à  ce  qui  se  recouvre  des  asseureurs. 

(i)  La  consëqnence  de  cette  disposition  est  que ,  pour  tout  ce  qui  excédera,  il  y  aura  lien  an  ristourne , 
ainsi  qu*ii  est  expliqué  dans  ies  articles  16  du  chapitre  ii  et  12  dn  chapitre  ix. 

(2)  Cet  article ,  rédigé  d*une  manière  assez  obscure ,  n'est  plus  relatif  aux  rapports  entre  les  assureurs  et 
les  assurés.  Ces  rapports  ont  été  réglés  par  Tarticle  précédent poar  le  cas  spécial  dont  il  s*agit.  II  a  pour  objet 
de  détenUtner  comment  chacun  des  assurés ,  dont  les  marchandises  avoient  été  mises  sur  la  même  barque 
qui  a  péri,  partagerotit  entre  eux  la  somme  payée  par  Fassureur.  L'article ,  après  avoir  rendu  compte  de  la 
diversité  des  opinions,  décide  fustetnent,  et  nonobstiltit  les  raisons  contraires  qu'il  expose,  que  ce  partage 
sera  fait  au  prorata  de  leur  intérêt.   • 
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CHAPITRE  XIV. 

De  la  Réduction,  des  Payemens  dfun  pays  en  un  autre. 

I. 

Autres  difficultez  surviennent  à  la  réduction  des  nionnoyes(l)^  espèces  dbr  et  d'ar- 
gent^ façon  de  compter  d'un  pays  à  l'autre  y  spécialement  en  France  plus  qu'aux  autres 
terres  cîrcon voisines ,  en  sorte  que  la  réduction  des  anciens  ne  se  peut  tenir,  qui  estoit 
de  cent  septante  maravedis  monnoye  cTEspagne  pour  livre  de  France;  sept  livres 
quatre  sols  monnoye  de  France  pour  livre  de  gros  de  Flandres  ;  neuf  livres  françoises 
pour  livre  sterlin  d'Angleterre;  quatre  cens  raits  pour  ducat  de  Portugal  valant  onze 
reaies  ;  onze  Jules  pour  escu  d'Italie ,  et  autres  réductions  d'espèces  qui  estoient  vala- 
bles pour  le  temps  :  mais,  de  présent  que  les  reaies  et  les  Jules  valent  cinq  sols,  la 
livre  de  gros,  comptant  ie  change,  passe  sept  livres  quatre  sols  ;  la  livre  sterlin,  dix 
livres  françoises  :  il  n'y  auroit  apparence  vouloir  faire  semblable  réduction ,  la  tare  et 
perte  seroit  trop  grande,  dont  il  s'en  pourroit  ensuivre  une  infinité  de  débats;  car 
celuy  qui  voudroit  faire  ressortiment  des  derniers  asseureurs  de  la  police,  esthneroit 
la  reale  et  le  ducat  au  plus  bas  prix ,  Fasseureur  ressortant  au  contraire  au  plus  haut , 
le  semblable  aux  avaries. 

II. 

De  prescrire  aussi  certain  prix^  il  ne  se  peut,  pour  raison  que  le  prix  des  paye- 
mens"" n'est  stable  en  France,  mais  variable.  Autres  font  l'estimation  au  prix  du  change 
qui  se  prend,  ny  à  plus  haut,  ny  à  plus  bas  prix,  qu'il  seroit  changé  à  la  dernière 
foire  des  lieux  où  la  carguaison  a  esté  dressée;  mais  entre  Fun  et  Fautre  faudroit 
moyenner  un  prix  raisonnable,  auquel  les  payemens  selon  les  saisons  et  lieux  seroient 
réduits  :  autres  font  l'estimation  en  leurs  polices  ou  chartes-parties  des  ducats,  reaies , 
ou  livres  de  gros,  et  sterlin;  mais,  pour  esviter  la  confusion  et  tout  débat,  seroit  le  plus 
certain,  qu'en  chacune  année  se  fisl  assemblée  des  marchands  entendans  le  pair  et  le 
change,  les  traites  estrangeres,  et  qui  connoissent  la  valeur  des  espèces,  et  en  Êiire  la 
réduction  à  livres  françoises  ;  ce  qui  s'observeroit  en  chaque  année,  et  selon  la  hausse 
et  diminution  reformeroit  ladite  réduction. 

CHAPITRE  XV. 

Des  Asseurances  sur  corps  de  nef. 

I. 

Par  usance  de  la  bourse  de  Rouen ,  asseurances  se  font  non  seulement  sur  les 

(i)  Cet  article  etie  toÎTant  sont  relatifs  aux  dÎTerses  bases  d'ëyaliiation  des  monnaies.  On  sent  qn^eiies  se 
n^fèrent  an  temps  de  la  rédaction  da  Guidon.  Les  lois  ont  fixé  à  cet  égard  une  règle  pins  simple  qai  se 
trouve  dans  farticle  64  du  titre  vi  da  livre  m  de  Fordonnance  de  1681,  et  que  Farticle  d8B  dn  Cod«  de 
commerce  français  a  maintenue. 
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Doarchandises,  mm  aussi  sur  les  corps  des  nefs^  ia^giés  et^pfarwx>  victuaHIes  à  rendre 
sur  certsuns  voyages^  et  iiuIIeiiieRt  sur  le  frejl  (l)^    •  • 


j  •  li  I 


II  I 


.  ..  . 


Les  propriétaires  des  navires  sont  appe(Ie2  £(7t/r^e&t«  Ve '/a  ne/*  ;  lesquels  d'un 
mutuel  consentement  y  après  l'édification  ou  Tachapt  du  navire,  y  établissent  un  maistre, 
qu'ils  accueillent  ordinairement  à  quelque  portion  de  la  nef,  afin  qu'il  en  soit  plus  soi- 
gneux. Lemaistre  prend,  un  jûlote  ^  contre-maistrè^  et  l'équipage  plus  -grand  ou 
moindre,  selon  (a  capacité  deys,  navires  et  voyages  :  les  bout]geois  seront  tenus  de 
fournir  et  d'agréer  leur  yaiss^u  en  suffisant  estât  de  radoub  y  vivres ,  munitions^ 
artilleries^  et  de  toutes  choses. nécessaires  pour  ie  voyage  entrepris  au  gré  et  conten- 
tement du  mai3tre  et  de  l'équipage,  qui  exppsent . leur  vie  à  la  navigation  (2). 


!  1 .  in- 


Le  bouigeois  se  peut  faire  asseurer,  non-seulement  de  la  part  qu'il  a  en  la  nef, 
mais  aussi  sur  le  prix  que  lui  a  cousté  sa  portion,  jusques  à  estre  firanc,  cinglant  le 
navire  mis  hors  en  furain  ou  rade,  au  moyen  ou  pourveu  qu'il  se  reserve  courir  le 
dixième,  y  comprenant  le  coust  de  rai8euninoe,.«et  coust  du  prix;  et  du  tout  il  bail- 
lera, feslat  qu'il  cartifiéra  véritable. sur  son  seing,  toutesfois  et  quantes  que  requis  il 
en  sera,  tout  ainsi  que  le  marchand' chargeur  isa  carguaison  :  pourra  le  bourgeois  esti* 
mer  en  police  la  part  qu'il  a  enb  nef,  et  sur  f estimation  &ire  son  assèurance  (3). 

lYi 

Si  l'asseuranee  est  faite  sur  oorpsde  nef, i'asseureur  n'est astraint à  la  malversation, 
dd  ou  fra«de  du  maîstredu  navirci^  parce  que  ie*  bouigeois  qui  se  faitasseurer,  l'a 
eslu,  et  choisi  pour  agréable  la  prud'homief  et  .suffisance'  d'iceluy  :  eu  sorte  que  s'il  n'«st 
fidelie,  ou  tel  qu'il  doit  estre  yÂ  ie  doit  déposer  de  sa  maistrise.  Si  c'est  le  maistre  qui 
s'asseure^  les  aaseurrara  ne  cburronl  sa  négligence  ou  malversation  (4). 

V. 

Les  risques  de  f  assèurance  sur  corps  de  nef,  agrès ,  apparaus  et  victuailles ,  com- 
mencent du  jour  et  heure  que  le  navire  fera  voile  ^  et  non  plustost,.  jusques  à  ce  qu'il 
soit  arrivé  à  son  reste;, .  ancré ,  et  posé  vii^t-quatre  heures  à  son  havre.  Si  le  maistre 
entreprend  autres  rester  que  celles  contenues  en  la  police ,  I'asseureur  ne  les  court  (5). 

VL 

Les  maistres  de  navire  font  leurs  nav^tions  en  deux  sortes  :  les  uns  vont  au  fret, 

(l)  Cet  article  «e  rattacfae  à  farticle  3  dà  cbapître  i  ci-dessus.  Voir  Valîn,  t.  II,  page  55  ;  Emérigon» 
t.l.",  page  114.  ,' 

(l) .  Cet  article,  est  le  rj^suiiM  de  Tarticle  i  .e'  des  Rôles  d*OMroQ ,  et  de  Farticle  50  de  fordonnançe  de  i  6  84. 
Voir  Valin,  1. 1.«%  page  264;  Emérigon',  t,I.«^  page  194.       .,/.,,, 
\   {f)  Voir  Vatin  j,  t,  U ,  pagçs  59  et  60  ;  Emcrîgon ,  1 1.^,  pages  2  \ 8.166 ,178/177. 

u);!!  fau^  rapproclier  cet  article  c[e  rarticle  i.*^  du  cbap.  ix.  Voir  ÉméngQn,t,  |.^%  WU^  SS9,  874. 

(5)  Voir  Valin ,  t  II,  page  44  ;  Emérigon,  t.  II,  pages  il  et  57.     ' 
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les  autres  au  tiers  :  cecft  qui  vont  att  fret ,  sont  quand  i!  y  a  charte-paitie  d  aflSrètement 
&ite  à  tant  pour  tonneau^  qui  se  peut  faire  pour  Feivrej  bu  pour  Je' retour  seulement; 
l'ordinaire  toutesfois  est  laflant  ou  venant  à  tant  par  tonneau ,  payable  au  maistre  du 
navire^  selon  les  pactions  contenues  en  fa  charte-partie,  lesquelles  ib  seront  tenus 
d'entretenir  et  d'accon^plîr  de  point  en  poiînt^  sai^s  aller  aucunement  au  contraire^  (l). 

VII. 

Charte-partie  estdÏMînguée  d'avec  le  cotinoissefneht^jKirce  que' charte-partie  est  le 
contract  d'affrètement  de  ia  totalité  du  navire  (2)  :  connobsement  est  promesse  particu- 
lière que  fait  le  maistre  du  navire  de  ia  réception  de  tèfll€  et  teHe  sorte  de  marchandise 
appartenant  à  tel  mai^chand;  et. feu t  autant  de  conrioissemens  <;ocnme  Hy  a  diversité 
de  personnes  i  qui  elles  appartiennent;  Pius  chârte*partié  se  peut  fiiîre  pour  aller  et 
retourner  :  connoissemens  sont  tousiours  divers  ;  car  les  uns  sont  pour  afler ,  autres 
pour  retourner.  En  asseurances  faites  sur  le  corps  de  nef ,  l'exhibition  de  ia  charte- 
partie  .est  necessaii;e  comme  en  marchandise. 

VIII. 

Les  navires  vont  ordinairement  aa  iiers ,  quand  ils  oitpepreilnent  voyages  lointains  : 
comme  à  da  coste  de  Guinée,  Brasi(^iCap  de  Vert,  Indes,  Pérou,  Cas^i  de  mine, 
Ganibales,  Terres-Nenv^,.  ou  antres  semblables  lieux,  dont  la  despense  est  phis  grande 
pour  le  coq>s  de  nef  et  victuailles  <}ae  pour  b  mafcbandise.. 

IX. 

En  «embiables  voyages  les  boorgeois^rendront  ieur<nef:en  suffisant  estât,  pour  entre- 
pœadre^tey[esiiavigaÛ9ns*)^fottnMront,  comme  bouigeob /l arlîiierie>',  bouiels ,  pinces, 
ipanchés,'  tpises,  <»ins  d&  toutes  aortes,  et  autres  menus  ustanciles  servant  à  ladite 
ar^erté,  plomb  et  platines,  cuirs  verds,  souites,  avirons,  picpies,  pfomb  et  lignes  à 
sonder,  arquebuts,  plancheis,  >bray,  goudron,  cious,  fiches  ^  compas  y.  horloges,  et 
toutes  autres  choses  requises  à  porter  en  mer  pour  la  seureté  desdits  navires. 

X. 

Les  victuailleurs' fourniront,  ouû^ies  viotuaffles  et  matehandises ,  les  poudres , 
lances  à  feu,  fausses  lances,' avec  iës*  menues  ustancifles  desdites  victmrilfes,  comme 
bidons,  corbilions,  lanternes,  garneles,- mânes,  eof&es  détf  bariMèrs,  suages,  lama- 

(l)  Cet  article  et  les  'sniTans,  jnsques  y  comprii  f article  it ,  font  moins  relatifs  an  contrat  d'assurance 
qa*anx  rapports  respectifs  des  copropriétaires  <f  an  navire  et  anz  contrats  de  location.  Ib  sont  an  résumé 
de  direnes  dispositions  de  rordoiiiMuice  de  ^5S4»  notamment  des «rticleafts  et  57. 

(s)  On  troave  dans  les  Preuf^e^  de  Y  Histoire  daDauphùté,  pr.  ccx,  on  contrat  de  location  de  navire 
de  1345,  dont  je  crois  deroir  indiqaer  les  différentes  claases  :  ifi  désignation  du  narire;  t.^  prix  da  fret 
toguemm;  5.^  nombre  des  hommes  armés  qui  montent  le  naTtre,  et  leurs  armes,  telles  que  gantelets, 
dards,  &c.;  4.°  obligation  de  défendre  raffréteur  et  de  combattre  les  infidèles  on  tous  antres  qui  Tatta- 
qneroient;  5.^  senrice  pendant  quatre  mois,  dont  un  pour  le  retour;  S.^'  obligation  de  restei*  pins  long-tempa 
et  même  un  an  s'il  le  faut,  sauf  à  augmenter  le  fret  en  proportion  pour  chaqde  mois  de  plus;  1,**  s'il  j  a  des 
prises,  elles  seront  partagées  entre  f  affréteur  et  le  fréteur  par  Inoitié;  8.*^  la  moitié  du  fret  étpi^pajée 
comptant.  Oh  yoit  par  les  articles  S  et  snivans,*  qu'une  partie  de  ces  usages  subsistoit  encore  au  temps 
où  le  Guidon  a  été  rédigé. 
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nages»  denien  des sing^ages ,  «t autres  avaries  raisonnabits»  tpà  tootes  ae  meltroni  suit 
h  haute  sommes  cm  totalité  du  rapport. 

XL 

Si  les  bourgeois  ne  veulent  fournir  les  vîctua3IeS|  le  maistre  du  navire  s  asseurem 
de  marchand  un  ou  plu^ieurs^  ausquds  il  communiquera  1  estât  sommaire  de  la  despense 
des  victuailles  et  marchandises ,  avec  lesquels  ayant  accordé ,  les  fera  signer  au  bas  de 
Testât»  sdon  la  portion  qu'ils  voudront  hériter  ou  amander  :  et  sont  iceux  marchands 
appeflez  victuailleurs ,  parce  qu'ils  font  l'avance  de  toutes  les  victuailles  et  marchan- 
dises; mais  d'îcelle  avance  il  y  a  un  tiers  pour  le  boui^eois  de  la. nef ,  autre  tiers  pour 
le  maistre  et  lequipage ,  s'ils  prennent  à  profit  des  victuailleurs  à  trente,  trente*cinq ; 
quarante»  et  jusques  à  cinquante  pour  cent  de  profit»  selon  la  longueur. et  difficulté 
des  voyages»  payable  principal  et  profit  au  retour»  au  moyen  que  les  victuailleurs 
prennent  les  rijsques  et  hazards  de  la  navigation  sur  eux  :  de  tous  ces  accords»  il  s'ar- 
reste  compte  pa^  par  contract  devant  les  tabellions»,  ausqueis  le  maistre  et  Fequipage 
sont  nommez»  aussi  les  bouigeois  et  les  victuailleurs»  chacun  selon  les qualitez  et  parts 
qu'ils  héritent 

XII. 

Le  navire  estant  de  retour»  la  totalité  du  rapport, est  partagé  en  trois  parts  :  l'une 
est  pour  le  maistre  du  navire  et  l'équipage  »  qui  se  repartit  et  subdivise  entr'eux  » 
selon  les  appointemens  qu'ils  ont  faits;  car  aucuns  des  compagnons  sont  à  loyer  pour 
ie  voyage»  autres  au  tiercement,  c'est-àrdire  qu'ils  participent  au  tiers»  contribuant 
sur  leurs  portions  au  tiers  :  au  résidu»  du  loyer  des  comparons»  faut  prendre*  en 
préalable  le  principal  et  profit  de  l'avance  susdite  faite  par  les  victuailleurs  »  Jautre 
tiers  est  pour  les  bourgeois  de  la  nef»  sur  lequel  pareillement  ils  payeront  principal 
et  profit  de  l'avance  fistite  pour  eux  »  le  reste  et  troisième  revient  aux  victuailleurs. 

XIII. 

Le  bourgeois  se  peut  fidre  asseurer  sur  le  corps  de  la  nef  en  la  portion  qu'il  hérite 
selon  la  forme  prescrite;  pareillement  le  victuailleur  mettra  en  compte  généralement 
tout  ce  que  luy  a  cousté»  tant  à  cause  de  la  portion  qu'il  a  audit  voyage»  que  pour 
f  asseurance  de  l'avance  qu'il  a  fait  à  sa  cotte-portion  pour  lesdits  deux  tiers  susdits  : 
y  afoustera  les  cousts  de  l'asseurance  et  cousts  du  prix  »  autrement  estimera  la  portion 
qu'il  a  au  voyage»  et  sur  icelle  fera  son  asseurance»  sans  estre  sujet  de  montrer  autre 
compte  que  celuy  passé  devant  les  tabellions  »  se  reservant  comme  d  a  esté  dit  courir 
le  dixième  (1). 

XIV. 

Survient  une  difficulté  qui  resuite  de  ce  que  les  maistres  de  navire  »  outre  l'avance 
qu'on  leur  &it  du  tiers  susdit  »  prennent  ordinairement  quelque  argent  à  profit  ou 
grosse  avanture;  et  bien  souvent  les  victuailleurs  leur  avancent. 

On  demande  si  lesdits  victuailleurs  se  Élisant  asseurer  peuvent  mettre  en  compte 

(l)  V«ir  Emérigon,  t.  I.<r,  page*  166  et  t77. 

53.. 
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la  part  qu'ils  ont  audit.  ai|;ent  à  profit ,  d'autant  qu'il  y  auroit  de  l'usure ,  c*estÀ-dire  que 
sans  rien  bazarder  du  principal,  le  navire  venant  à  bien,  ik  recevront  outre,  et  an* 
dessus  de  vingt  pour  cent  de  profit,  les  frais  et  coust  de  l'asseurance  :  et  cependant 
seroient  asseurez  de  ne  rien  perdre  du  principal. 

L'usage  d'entre  les  marchands  permet  pouvoir  mettre  en  ligne  de  compte  le  prin- 
cipal dudit  argent  seulement  quand  celuy  qui  baille  à  part  soit  en  la  nef  ou  victuailles  ; 
mais,  s'il  n'y  a  pas  de  part,  le  même  usage  ne  permet  pouvoir  le  fiiire  (l). 

XV. 

Qn  demande  (2)  aussi  à  quel  prix  s'estimera  la  marchandise  de  semblables  voyages 
lointains ,  spécialement  sur  les  retours  quand  il  advient  avaries ,  rachapt ,  compositions 
ou  fet ,  veu  que  les  marchandises  ne  sont  acheptëes  à  prix  d'argent ,  mais  en  troque  : 
ie  victuailleur  pour  son  regard  ne  pourra  s'asseurer,  pour  aller  et  retourner,  de  plus 
haute  somme  que  celle  qu'il  a  debourcée  jouxte  Testât,  en  y  ajoustant  le  coust  de 
Tasseùrance  et  coust  du  prix ,  se  reservant  dix  pour  cent.  Mais  au  regard  des  avaries  (3), 
si  aucunes  se  font  à  l'aller,  les  marchandises  et  victuailles  s'estimeront  au  prix  de  Testât. 
Si  c'est  au  retour,  sera  observée  cette  distinction  :  si  le  navire  a  fait  avaries  par-delà  la 
moitié  de  son  voyage,  et  que  ie  pays  voisin  ne  reçoive  estimation  à  prix  d'argent, 
comme  il  advient  aux  terres  où  le  tout  se  négocie  par  troque,  la  marchandise  du 
rapport  sera  estimée  à  la  valeur,  non  seulement  de  ce  qui  a  esté  baillé  en  troque,  mais 
y  sera  ajoustée  et  repartie  la  valeur  de  la  moitié  des  victuailles.  Si  c'est  à  la  moitié  du 
voyage ,  et  sur  pays  qui  reçoive  estimation  à  prix  d'argent ,  sera  estimée  au  prix  qu'effe 
vaut  à  la  plus  prochaine  ville  ou  place  du  lieu  où  Ta  varie  sera  avenue,  dont  à  cette 
fin  le  maistre  du  navire  fera  prendre  attestation  si  faire  se  peut  :  le  pareil ,  si  pardeçà 
l'autre  moitié  du  voyage  avarie  avenoit. 

XVI. 

Le  prix  et  coust  de  l'asseurance  est  plus  grand  ou  moindre  selon  la  distance  et  le 
danger  des  lieux ,  saison  du  temps,  d'hy  ver  ou  d'esté,  paix  ou  guerre  ;  le  prix  se  &it  et 
accorde  devant  le  greffier  entre  les  marchands,  et  avec  ceux  qui  signent  les  asseu- 
rances,  lequel  prix  hausse  ou  diminue  selon  les  occurrences,  non  tant  pour  les  dan* 
gers  de  la  mer  que  pour  le  renom  des  mauvais  navires  pillards  dont  Ton  aura 
nouvelles. 

Si  le  marchand  chargeur  qui  désire  se  faire  asseurer  à  Rouen  est  estranger ,  il  doit 
payer  comptant,  ou  doit  donner  respondant  au  greffier,  ou  faire  souscrire  les  cedulles 
du  coust  de  l'asseurance  par  un  resceant  dans  la  ville  ;  ce  qui  s'entend  de  Testranger 
passager  qui  ne  soit  domicilié  (4). 

(l]  Cet  article  se  rapporte  an  contrat  à  la  grosse ,  qui  sera  Tobjet  du  chapitre  xviii. 

(s)  L*ob jet  de  ce  chapitre  est  de  remplir  nne  iacnne  qa'offroient  les  prëctfdens ,  relatifs  à  révalnatioii 
des  marchandises  assurées ,  lorsqu'au  lieu  d*aToir  été  achetées  pour  de  f  argent  i  elles  avoient  été  obte- 
nues par  échange.  VoirValin,  t.  II,  pages  60,  136,  137,  S77  etS78. 

(3)  Ici  le  rédacteur  du  Guidon  ne  fait  plus  la  confusion  que  fai  remarquée,  page  388  ,  note  s,  entre 
Tévaluation  pour  les  assurances  et  févaluation  pour  les  avaries.  La  base  qu'il  adopte  a  quelques  rapportf 
tycc  les  chapitres  97  et  98  [lu  et^iii  de  mon  édition]  du  Consulat 

(4)  Voir  Valin,  t.  II,  page  27  ;  Émérigon,  1 1.<^',  page  68. 
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CHAPITRE  XVI  (i). 
Des  Asseurances  qui  se  font  sur  les  corps  des  personnes. 

l. 

En  autres  pays ,  esquels  le  corps  des  personnes  se  peut  captiver  et  réduire  en  ser- 
vitude y  il  y  a  diverses  usances  pour  asseiu*er  le  corps  et  vie  des  hommes  y  soit  qu'ib 
soient  de  libre  condition,  ou  esclaves ,  dont  icy  ne  sera  fait  mention,  pource  qu'en 
France  les  hommes,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  sont  de  franche  et  libre  condition. 

IL 

Seulement  sera  remarque  ce  qui  se  pratique  en  ce  pays,  par  ceux  qui  entre» 
prennent  lointain  voyage,  comme  en  la  coste  dltaiie,  G)nstantinopIe,  Alexandrie, 
ou  autres  tels  voyages  en  la  mer  Méditerranée  et  Atlantique,  pour  la  crainte  qu'ils  ont 
des  galères ,  fiistes  et  frégates  de  l'armée  du  Turc  ou  corsaires,  lesquels  font  trafic 
de  la  vente  des  chrestiens,  qu'ils  ravissent  tant  par  mer  que  terre,  qui  donne  occa- 
sion aux  maistres  et  patrons  de  ce  pays,  quand  ils  entreprennent  tels  voyages,  de 
pactionner  avec  leurs  marchands  fréteurs,  ou  autres,  pour  la  restitution  de  leurs  per- 
sonnes ,  en  cas  qu'ils  fussent  pris  \  ce  qu'ils  peuvent  faire  mesme  pour  les  gens  de 
leur  équipage. 

III. 

En  tel  cas,  faut  que  le  maistre  par  la  police  estime  sa  rançon  et  cdle  de  ses  compa- 
gnons à  tant  pour  teste;  déclare  le  nom  du  navire,  les  restes  ou  escales  qu'ils  doivent 
&ire,  le  séjour  de  chacun  reste,  et  à  qui  on  doit  bailler  les  deniers  de  la  rançon. 
L'asseureur  sera  tenu ,  quinze  jours  après  la  vérification  et  certification  Ëdte  de  captivité, 
payer  la  somme  asseurée  pour  la  rançon,  sans  attendre  les  deux  mois  comme  en  délais, 
et  sans  autre  formalité  de  voir  carguaison ,  connoissement ,  charte-partie  :  il  suffira 
montrer  l'attestation  de  la  prise  et  la  police  (2). 

IV. 

Les  pèlerins  allant  au  S.  Sepulchre  à  Hierusalem,  ou  en  autres  lointains  voyages, 
peuvent  se  feire  asseurer  pour  leur  rédemption  estimée  à  tant  :  en  outre,  description 
sera  faite  de  leurs  personnes,  noms,  surnoms,  pays,  demeure,  âge  et  qualité;  et 
plus  il  sera  limité  dedans  quel  temps  ils  entreprennent  de  fsiire  et  parfaire  le  voyage, 
le  plus  long-temps  sera  de  trois  ans  inclusivement,  sans  admettre  excuses  de  maladie, 
ou  autre  telle  quelle  détention  :  à  l'imitation  d'iceux,  ceux  qui  entreprennent  voyages, 

(l)  Ce  cbapître  est  relatif  k  rtunrance  de  la  liberté,  pour  le  cas  où  une  personne  seroit  faite  esclave  an 
cours  de  la  naTÎgalion  ;  et  à  rassnrance  snr  la  yie ,  qui  ëtoit  admise  en  quelques  pays  et  interdite  en  France. 

(s)  Ce  principe  est  consacré  par  de  trètninciennet  ordonnances ,  notamment  par  celle  de  1315,  Recuetl 
eu  Loupre,  L  L^^^  page  583. 
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OU  vœux  pour  long-temps  j  ou  un  passage  d'un  pays  en  autre ,  se  pourront  (aire  asseurer 
pour  leur  rançon  (1). 

V. 

Autre  sorte  (f  asseurance  est  &ite  par  les  autres  nations  sur  la  vie  des  hommes ,  en 
cas  qu'ils  décédassent  estant  sur  leur  voyage ,  de  payer  telles  sommes  à  leurs  héritiers 
ou  créanciers.  Mesme  les  créanciers  pourront  faire  asseurer  leurs  debtes ,  si  leur  débi- 
teur passoit  de  pays  en  autre  :  le  mesme  feroient  ceux  qui  auroient  rentes  ou  pensions, 
en  cas  qu'ils  décédassent ,  de  continuer  par  telles  années  à  leurs  héritiers  telle  pension 
ou  rente  qui  leur  estoit  deue ,  qui  sont  toutes  pactions  reprouvées  contre  les  bonnes 
mœurs  (2)  et  coutumes,  dont  il  arrivoit  une  infinité  d'abus  et  tromperies,  pour  lesqueUes 
ils  ont  esté  contraints  abolir  et  défendre  lesdits  usages  ^  qui  sera  aussi  prohibé  et 
défendu  en  ce  pays. 

CHAPITRE  XVIL 

Asseurances  de  ce  qui  se  transporte  par  les  rivières  ^une  en  autre 

province ,  mesme  par  charge  de  mulets. 

L 

Asseurances  pareillement  se  peuvent  &ire  sur  ce  qui  se  transporte  par  les  rivières 
de  Seine,  Loire ,  Garonne,  Somme,  Rhône,  autres  rivières  et  fleuves,  avec  bateaux, 
cabo tiers,  vrengues,  couraux,  chaloupes ^  ou  autres  sortes  de  vaisseaux  qui  portent 
les  marchandises  d'une  viHe  ou  province  en  autre  ;  esqueb  contracts  l'asseureur  courra 
le  risque  qui  pourra  avenir  esdites  rivières  par  eau,  feu,  larcins,  pilleries,  et  tous 
autres  inconveniens  pensez  et  non  pensez,  arrest  de  prince,  villes,  communautez, 
mesme  la  baraterie  des  bateliers  ^  et  aussi  généralement  tout  ce  qui  peut  survenir  sur 
les  rivières  tout  ainsi  que  sur  la  mer,  le  prix  s'accordera  comme  pour  le  fait  d'asseu- 
rance  sur  mer  :  et  seront  dressées  polices  par  le  me^me  greffier  des  asseurances ,  qui  les 
enregistrera  en  la  forme  susdite  (3). 

II. 

Pareillement  asseurances  se  peuvent  stipuler  sur  ce  qui  se  transporte  par  charge 
de  mulets,  jumens^  chevaux,  chariots,  charretes  ou  hamob,  par  tdle  reserve  que 
l'asseureur  ne  courra  la  négligence ,  malversation ,  bonne  ou  mauvaise  volonté  des 
muletiers  et  charretiers  pour  les  abus  qui  en  surviennent,  joint  que  les  voitures, 
chariots  et  chevaux,  sont  responsables  de  leurs  méfaits. 

(l)  Voir  Valin,  t.  II,  page  50;  Emërigon,  t.  I.^^  pages  199  et  sot. 

(s)  Cest  l'aMnrance  sur  la  tic  ,  qui  a  été  long-temps  interdite  en  France.  Mais  vers  la  fin  du  xviii.*  siècle 
on  a  modifié  Fancienne  furispradence  ;  des  arrêts  du  conseil  de  1787  et  1788  autorisèrent  une  compagnie 
d'assurance  sur  la  yie.  Voir  Valin ,  t.  Il ,  page  5 1  ;  Émërigon  »  t  L^*",  page  198» 

(3)  Cet  article  et  le  suivant  appliquent  au»  transports  par  cananz»  rivières»  et  même  par  les  routes  de 
terre,  les  principes  des  assurances  maritimes. 
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CHAPITRE  XVIII  (i). 
Du  Contract  de  homerie,  qui  est  argent  à  profit,  ou  grosse  aventure, 

I. 

Les  maistres  de  navire ,  ou  boiii|;eoi8  de  la  nef ^  qui  n'auront  le  pouvoir  ou  les 
commoditez  pour  mettre  hors  leurs  navires ,  et  qui  ne  pourront  fournir  les  victuailles, 
nMiouby  agreilsy  apparaus  et  munitions  pour  leurs  cottes-parts  >  auront  recours  à  deux 
remèdes  :  l'un  est  de  sasseurer  de  victuatileur  (2) /qui  à  leur  réputation  contribuera 
deniers  pour  la  moitié,  quart,  demy-quart  ou  sixième,  ou  autre  part  de  victuaille 
pour  le  voyage  entrepris  ;  l'autre,  %Â&  ne  trouvent  personnes  qui  fassent  lesdites 
victuailles ,  n'ayent  moyen  de  fournir  à  leur  radoub ,  ils  prendront  argent  à  profit  (3) 
sur  le  voyage  qu'ils  espèrent  fiiire. 

IL        • 

En  nul  autre  pays  (4)  on  ne  peut  admettre  cette  coustume ,  combien  qu'ils  en  ayent 
d'autres  plus  dangereuses  ;  c'est  pourquoy  l'usage ,  forme  et  manière  de  prendre  ar- 
gent à  profit ,  ne  se  trouvé  en  nulte  part  descrite  par  les  anciens  (5)  ny  modernes,  com- 
bien qu'ib  ayent  assez  parlé  d'usure  et  de  profits  maritimes,  transport  de  deniars,  et 
stipulation  d'iceux,  peines  et  intérêts  qui  se  doivent  payer,  faute  d'aocompiir  les  pac- 
tions  sur  ce  intervenues  :  et  combien  que  telles  obligations  en  ia  diction  ayent  quelque 
ressemblance  à  la  manière  et  feçon  de  cet  usage,  ont  néanmoins  peu  de  conformité  : 
ce  que  l'on  pourra  discerner,  red^eant  par  escrit  l'usage  et  la  façon  d'en  user. 

IIL 

Le  bourgeois  ou  maistre  du  nfivire  qui  aura  subrogé  en  son  droit  et  portion  le 
victuailleur,  partageront  à  la  moitié  ce  que  leur  vient  de  perte  ou  profit  au  retour  du 
voyage ,  selon  qu'il  a  esté  expliqué  au  chapitre  des  asseurances  sur  corps  de  nef  (6). 

(i)  Le  contrat  à  Ift  grosse ,  dont  il  s*agit  dans  le  pn&ent  chapitre  et  le  soÎTant ,  est,  comme  on  Ta  vu  »  t.  L^', 
pages  42  et  snir.,  très-ancien.  II  n'est  pas  possible  de  croire  qu'il  ait  éV&  inconnu  an  moyen  âge  ;  je  crois 
avoir  donne  des  preuves  de  son  usage.  On  n*en  trouve  pas  de  traces  bien  précises  dans  fes  Réies  d*OIéron 
et  dans  les  premières  lois  maritimes  de  FEurope.  On  peut  même  douter,  d'après  ce  que  fai  dit  dans  ce 
volume ,  page  s  s  6,  s*il  avoit  lait  Tobj et  du  travail  des  rédacteurs  du  Consuiat.  Le  Statut  de  Marseille  de  1254 
en  traite  liv.  m ,  cb.  v.  Les  lois  de  la  Hanse  Teutonique  l'avoient  successivement  proscrit  et  permis.  Mais» 
sans  examiner  ce  qui  ëtoit  le  mieux,  il  est  de  fût  qu'on  le  pratiquoit  à  Tëpoque  de  la  rédaction  du  Guidon. 

(f)  Ce  genre  de  négociation  est  un  véritable  contrat  de  société  entre  les  propriétaires  dn  navire  appelés 
bmif§eoi$,  et  celui  qui  fournit  les  approvisionnemens  nécessaires  à  la  navigation ,  appelé  victuailkun 

(3)  Ce  mode  d'emprunt  étoit  autorisé  dans  le  droit  romain  :  c'étoit  Temprunt  à  la  grosse  sur  le  char- 
gement, que  les  Ibis  de  la  Hanse  avoient  sévèrement  interdit.  Voir  Vdin,  t.  U,  page  s  ;  Emérîgon,  t.  II, 
pages  386  et  SS8. 

(4)  Cet  article  fait  sans  doute  aHusion  à  la  prohibition  de  Femprunt  à  la  grosse  avant  le  départ ,  faite  par 
les  recès  ie  la  Hanse ,  et  peut-être  en  d'autres  pays  dont  je  ferai  connoître  ultérieurement  la  législation  mari- 
lime.  Voir  Vidin,  t.11,  page  s  ;  Émérigon,  t.  II,  pages  100, 384 ,  38^  et  643. 

(5)  Le  rédacteur  a  raison,  s'il  veut  dire  qu'encore  bien  que  le  droit  romain  contînt  beaucoup  de  règles 
SUT  le  prêt  à  la  grosse,  dont  il  a.'£ut  lui-même  usage ,  il  n'existoit  pas  encore ,  relativement  k  la  forme  de  ce 
contrat,  d'ensemble  de  doctrine  approprié  à  l'état  de  la  navigation.  Cest  ce  qu'Émérigon  a  justement  ob- 
servé »  t.  U,  page  384. 

(6)  Voirie  chapitre  xix,;|ui  dévdoppe  la  théorie  dont  Farticle  l.<^  du  présent  chapitre  et  notre  article 
exposent  le  principe.  Voir  J^érigon,  t  U ,  page  398. 
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IV. 


Le  maistre  ou  patron  a  cette  autorité  de  commander  à  son  équipage  (l)^  et  avoir  h 
libre  conduite  et  administration  de  son  navire,  et  a  pouvoir  d'obliger  icelle  ayant  Eut 
voile ,  tellement  que,  pour  l'argent  à  profit  qu'il  prend  pour  son  voyage,  non  seulement 
il  oblige  sa  part  de  la  nef,  pot  de  vin  ou  chausses ,  et  ce  qui  luy  revient  particulièrement 
à  cause  de  la  portion  qu'il  a  au  navire,  mais  aussi  les  deux  autres  tiers  du  fret  revenant 
aux  boui^eois  et  victuailleurs  :  la  raison  est,  que  les  bourgeois  Tont  eleu,  et  pris  pour 
agréable  sa  prud'homie  et  suffisance  ;  le  faisant  maistre ,  le  font  possesseur  et  domina- 
teur du  navire,  et  de  ce  qui  en  dépend  :  aussi  avec  luy  seul  les  charte-parties  d'afire- 
tement  se  passent;  à  luy  seul  se  paye  le  total  du  fret,  dont  il  fait  par  après  distribua» 
tion ,  en  sorte  que  celuy  qui  sera  bourgeois  pour  une  moitié  de  la  nef,  ne  pourra 
redamer  aucuns  deniers  du  fret,  si  ce  n'est  de  l'accord  du  maistre,  qui  le  consentira 
de  bonne  volonté,  ou  par  voye  de  justice. 

V. 

Autre  regsûrd  y  aura  es  navires  qui  vont  au  tiers ,  parce  que  le  maistre  ne  pourra 
obliger  le  tiers  des  victuailleurs ,  ny  fe  tiers  des  bourgeois  :  la  raison  de  la  diversité 
est  parce  qu'outre  que  la  despense  y  est  plus  grande  ppur  les  victuailleurs,  ils  four- 
nissent aussi  les  marchandises ,  et  eux^-mesmes  font  Favance  pour  le  maistre ,  mesme 
que  par  raison ,  clausion  générale  de  l'estat,  ^t  contract  qui  se  passe  ^  ledit  maistre 
reserve  de  se  pouvoir  faire  reconnoistre  à  ses  associez,  tel  bourgeois  pour  teOe  part, 
tdi  victuai&eur  pour  l'autre  :  toutesfois,  s'il  en  prend,  le  ppt  du  vin  du  maistre,  qui 
monte  à  bonne  somme ,  sera  obligé  avec  ce  qui  luy  revient  de  sa  part  s'il  est  bourgeois  : 
en  outre  il  a  son  plein  tiers  du  tiers  des  compagnons ,  Favance  faite  par  les  victuail- 
leurs en  principal  et  profit  a^  préalable  payé  ;  lequel  plein  tiers  demeure  obligé  à  ses 
debtes ,  spécialement  à  Fargent  à  profit  qu'il  aura  pris, 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  diversité  des  Obligations  que  contracte  le  Maistre  de  navire. 

L 

Les  obligations  contractées  par  le  maistre  du  navire  pour  subvenir  au  radoub, 
vivres,  munitions,  ou  autres  choses,  pour  voyages  entrepris,  ont  spéciale  hypothèque 
sur  les  deniers  procedans  du  fret,  au  préjudice  des  debtes  antérieures,  soient  mobi- 
iiaires,  hypothequaires  ou  foncières;  pourveu  que  le  procédé  (2)  soit  en  la  première 

(l)  Cet  artiele  et  le  sniTant,  dont  on  tronye  le'prinçipe  dans  Fartide  95  de  rordonnance  de  1554,  ne  soat 
qn*îiidirectement  relatifs  an  prêt  à  la  groMe.  Ib  eussent  été  mieux  pfacës  sons  un  titre  spécial ,  des  droiU  el 
obligations  du  pairon.  Ce  n*est  que  dans  le  chapitre  suivant  qu'on  trouyera  ces  dëreloppemens  de  la  pra- 
tique de  r^mprunt  à  la  grosse  annonce  dans  farticfe  s  oi-dessus.  Voir  Valin,  t.  I.^»  pa^  588 ,  et  t.  II, 
page  SO  ;  Emërigon,  t.  II,  pages  43S ,  457  et  460. 

(s)  II  est  assez  difficile  de  comprendre  le  sens  littéral  de  ces  mots.  Je  crois  qn*ib  signifient  «  ponrm  que 

•  les  objets  procédant  de  ce  fret,  c'est-à-dire,  achetés  ayec  son  prix  et  affectés  au  prêt,  soient  encore 

•  entre  les  mains  de  Fempruntenr,  «  Vohr  Vdin ,  C II ,  page  9  ;  Emérigon ,  t.  II ,  page  598. 
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nature  arresté  ou  poursuivy  :  car,  s'il  passe  en  autre  main  et  qu  il  aye  souffert  chan* 
gement,  la  spécialité  est  perdue. 

IL 

Pour  retirer  cette  spécialité  y  ceux  à  qui  le  maistre  sera  débiteur  d'aiiïeurs ,  ou  pour 
autres  voyages ^  cassent  ordinairement  leurs  obligations^  les  renouvellent  avec  quelque 
peu  d'argent  qu'ils  baiHent,  ou  rafraichissent  par  nouvefle  promesse^  par  laquelle  le 
maistre  confessera  avoir  receu  comptant  ce  qu  il  n'aura  receu ,  et  s  obligera  payer 
au  retour  de  son  voyage ,  et  ce  à  dessein  de  priver  les  autres  créanciers  concurrans 
en  mesme  cause  :  mais,  d'autant  que  cela  se  fait  par  dol  et  sur  un  faux  narré,  ndn 
seulement  telles  novations  n'obtiennent  le  privilège  d*estre  portées  par  spéciale  hypo- 
thèque sur  les  deniers  du  voyage ,  ains  sont  déclarées  puinées  de  toutes  les  verifica* 
tions  faites  du  renouage  qu'ils  appellent ,  en  laquelle  espèce  de  renouage  sont  com- 
prises les  cedulies  d'argent  à  profit,  continuées  de  voyage  en  voyage.  Comme  si  le 
marchand  prenoit  tout  le  profit  de  chaque  navigation ,  et  laissast  tout  son  principal 
es  mains  du  maistre,  pour  les  voyages  espérez  à  faire,  ce  faisant  il  s'asseure  de  la 
suffisance  du  maistre  :  ce  qui  sera  bon ,  non  ^s  au  préjudice  des  bourgeois  et  victuail- 
leurs,  ny  aussi  de  tous  ceux  qui  actuellement  baillent  leurs  deniers  à  profit;  car  ils 
préféreront  aussi  les  pleiges  intervenus  pour  ledit  argent  à  profit,  lesquds  estant 
entrez  pour  un  voyage,  ils  sont  deschargez,  la  navigation  estant  accomplie,  si  tant  est 
que  le  créancier  laisse  le  principal  pour  d'autres  voyages ,  sans  le  consentement  du 
pleige(l). 

III. 


•      « 


En  ia  concurrence  (2)  de  tous  les  deniers  bailliez  à  profit ,  ceux  qui  seront  actuellement 
baillez  sans  renouage  préféreront,  et  sur  tousiceux  (3)  deniers,  ceux  que  le  marchand 
fréteur  aura  aussi  baillé  à  semblable  ou  pareil  profit,  d'autant  qu'il  semble  estre  baillé 
en  forme  d'avance  sur  le  fret  qui  sera  deu  au  retour  pour  avancer  la  navigation  i(u 
profit  de  tous.  . 

IV. 

Les  autres  qui  auront  baHlé  aident  à  profit  pour  le  mesme  voyage ,  ne  viendront 
à  la  préférence  pour  les  autres  debtes  ou  reconnoissances  de  leurs  ceduUes  :  toutesfois, 
s'il  y  a  assez  d'aigent,  seront  payez;  sinon  ils  partiront  ce  quik  en  trouveront  essence 
au  marc  la  livre. 

V. 

L'ai|;ent  à  profit  n'est  contribuable  en  aucune  avarie,  réservé  qu'aux  rachapts, 

(l)  Cet  article  est  encore  rëdigë  «fane  manière  aasez  obscnre.  On  voit  que  Tintention  dn  rëdactear  eét 
de  priyenir  des  frandei  en  empêchant  la  facilité  des  renouyeliemeida  de  prêta  à  la  grosse  par  continuation. 
Voir  Valin,  t.  II,  page  i  ;  Émérrgon ,  t.  II ,  page  573. 

(s)  Les  principes  de  cet  article  et  du  suivant  sont  fondés  sur  les  fr.  5  et  6  du  titre  iv  du  livre  xx  dn 
Digeste,  Qui  potions  &c.  Ce  prêt  lait  pour  le  voyage  nouveau  est  la  cause  de  ce  voyage  qui  n*aoroit  pas 
lieu  sans  cette  avance. 

(a)  .On  a  vu  dans  le  Consulat,  chapitre  107  [lxvii  de  mon  édition],  que  le  chargeur  ne  pouvoit 
refuser  de  prêter  de  l'argent  au  patron  dans  ses  besoins.  Ici  il  s*agit  de  l'argent  prêté  avant  ,Ie  départ  du 
navire,  et  Ton  a  trouvé  naturel  de  le  considérer  comme  une  avance  sur  le  fret  du  retour.  Voir  Valin ,  t.  II , 
page  11;  Émérigon,  t  II,  page  593. 
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oonrpo&itions^  et  fets  £|its  pour  la  salvalîon  du  total,  et  pour  le  soulagement  et  Teva^ 
sien  des  dangers  (l). 

VI. 

Le^  maistres,  bourgeois  ou  victuaifleurs  peuvent  prendre  autant  d'argent  à  profit 
comme  il  en  faudra  pour  fournir  à  ieur  cote-part  des  victuailles  et  radoub ,  en  quoy  ne 
sera  comprise  la  valeur  du  corps  de  nef,  pource  que^  s  ils  doutent  le  bazarder^  ils  ont 
moyen  le  pouvoir  faire  asseurer  à  moindre  prix  que  le  profit  de  i  aident  qu'ils  pren- 
dront; la  valeur  du  radoub,  aggreils,  apparaus  et  victuailles  se  prendront  suivant  Testât 
de  la  despense  raisonnable  qui  sera  faite,  lequel  estât  ils  certifieront  estre  véritable  sous 
ieur  3eing  quils  en  reconnoistront  avant  le  partement  du  navire,  afin  qu'après  la 
perte.de  leur  navire  ils  n'en  dressent  à  plaisir  (2). 

yii. 

'  Le  maistre,  outre  ce  que  dessus,  aura  cette  permission  de  prendre  autant  d'argent 
à  profit  que  montent  ses  chausses  ou  pot  de  vin  qui  luy  est  promis  par  la  charte- 
partie,  en  considération  de  l'avance  qu'il  peut  faire  à  ses  compagnons  (3). 

VIIL 

Si ,  outre  les  permissions  susdites ,  il  s'avance  de  prendre  aident  à  profit  pour  laisser 
en  la  maison  (  comme  il  y  en  a  qui  le  font  ordinairement  )  et  qu'il  se  perde  ;  nonobs* 
tant  les  attestations  de  la  perte  et  prise,  il  ne  sera  désobligé;  mais  sera  tenu  par  r^ie- 
ment  de  tirer  le  compte  de  sa  despense  du  radoub  et  victuailles  combien  se  monte 
Id  part  du  maistre,  y  ajoustant  ses  chausses  ou  pot  de  vin.  En  contre-partie  seront 
couche^  les  deniers  qu'il  a  pris  à  profit  sur  le  voyage  :  s'il  se  monte  à  davantage ,  chacun 
des  bailleurs  aura  restor  au  marc  la  livre  tant  sur  lui  que  sur  ses  pleiges,  si  aucuns 
y  a,  et!  s'il  en  a  baillé;  autrement  sur  son  corps  et  biens  avec  interest,  à  la  raison 
de  dix  pour  cent  par  an.  Pour  ce  n  est-il  pas  raisonnable  qu'il  butinast  à  soh  profit  le 
résidu  des  deniers  qui  n'ont  point  esté  employez  à  la  navigation  (4). 

IX. 

•    S'il  se  découvre  de  fat  malversation  provenant  de  la  part  du  maistre  ou  équipage, 
cela  vérifié ,  ils  seront  punis  comme  larrons  ou  ecumeurs  de  mer  (5). 

X. 

Le  trop  d  argent  pris  à  profit  fait  une  véhémente  présomption  contre  le  maistre 


incienv  On  le  trouve  dans  fai  formale  de  prêt  à  ia  grdiie  ^*ini  plaidoyer  de 
yé,  et  dont  j'ai  donné  la  traduction ,  1. 1.%  page  40.  Voir  Valin,  t.  Il,  page  19; 


(1)  Ce  principe  est  fort 
Dëmosthène  nous  a  conserve,  ei  aoni  |ai  aonne  la iraaiicuon ,  1. 1.««^,  P^gB  ^^  voir  vatin,  U  U,  p^e 
Emërigon,  t.  II,pages  SOS  et  «04. 

(9)  €et  artide  se  réfère  à  Fartieie  is  dn  diapitre  ii.  Voir  EmërigoD,  t.  II,  page  474. 

(s)  Cet  article  se  réfère  àTarticIe  95  de  fordonnance  de  1684.  Voir  Emérigon ,  L  II,  page  480. 

(4)  Ce  principe  est  là  conséquence  de  la  règle  qui  ne  considère  comm^  emprunt  à  la  groeee  que  Fargent 
exposé  aux  risques.  Voir  Valin ,  t.  II »  page  14. 

(6)  Cet  article  et  les  deux  soirans  constatent  sans  doute  f  usage  qui  dans  la  suite  a  été  conrerti  en  loi, 
de  punir  séTèrement  les  malTcrsations  des  patrons.  Voir  Emérigon ,  t.  II,  pages  1*1  et* 49t. 


LE  GUIDON   DE  LA  HEH.  427 

du  nature ,  cfi'il'est  consentant  oapartîcipatit  de  k/peite- on  prise  ^dé^efon  nav^e-^^tar; 
Ottnme  en  tCMite  traitte ,  soit  maritnne  ou  terrestre^  lé  but  et  fin  dés  trafiquemehs  est 
de  gagner  et  profiter,  eettuy-cy  ne  peut  avoir  entrepris  son  voyage  en  mtetitidn  de 
gagner  qui  auparavant  que  de  commencer  est  de^  au  restor^  partant  il  est  à  inférer 
de  nécessité  qu'il  se  so<t  imaginé  quelque  malheureuse  fin  en  sa  navigation ,  pour  par 
sinistre  moyen  s'acquitter  de  ses  debtes,  lesquelles  loyaument  il  ne  peut  payer  sa 
navigation  estant  accomplie  :  car,  l'abus  y  estant  tel ,  on  considérera  la  ruine  et  perte  des 
navires  et  marchandises  perdues,  piiléeë  où  prises  plus  par  là  fkute  susdite  que  par 
Flmpetuositë  et  tourtnente  de  la  mer;  donc  cette  préscriptiofï  du  présomption,  avec 
k  moindre  preuve  que  Ion  pourra  faire,  les  rendra  coupiables  de  la  mort  (l). 

XL 

I  «  I 

Parles  anciennes  constitutions ,  si  aucun  naaraiierj:  pendant  le  naufrage  ouducant 
le  combat  de  mer,  avoit  robe  et  pillé  aocuoe  chose  servant  afu  navjre,  on  frèudn* 
leusement  emporté  et  recelé  les  iisteneiUés  d'icèluy,  empesché  la  saivatîon  pour  iê  faâre 
précipiter  ou  donner  occasion  au  naufrage,  la  perte  des  biens  estant  de  grande  valeur, 
ils  estoient  fustigez  et  mis  après  aux  galères  >pour  trois  ans,  ou  reléguez  aux  oeuvres 
publiques  pour  le  mesme  temps  :  que  si  avec  la  perte  des  biens  ils  eussent  donné  occa- 
sion dé  mort'auï  autres  personnes  du  nàrâre,  ils  e^toiei^ punis  comme  honucides'.  Si 
ks  biens  perdas  n  estoient  pas  de  grande  vsd^eur^  on  avoit  égard  à  leur  mauvaise  vdbnté, 
ji$  estpient  flagellez  davantage  (2).  Pour  avoir,  seûlèmeutt  refusé  leur  aide  et  seqours  ai:^ 
navire  -périclitant,  ils  perdoient  leurs  loyers  (3:),  et  en  outre  ^ils.encouroient  punilion 
de  corps..  A. plus  forte  raison  lesmaistres  dej  navire  qui  de  prc^os  délibéré,  ayant  pris 
plus  d'argent  qu'ils  n'en  peuvent  payer,  font  perdre  leur  navire  pour  ensevelir  avec 
iceluy  leurs  debtes  en  la  mer. 

CHAPITRE  XX. 

Du  Devoir  du  Greffier  des  polices. 

'       ;     •  '     •       il   •  •  '  ;. 

'  Le  greffier  ou  clerc  des  pofices  d'asseurance'  doit  esfré  eleu  et  pris  personne  de 
boiiné  réputation,  connoissànt  et  entendant  ie  t^fic,  ^principalenïéht'Celuy  qui  se 
négocie  par  mer  ;  doit  estre  vigilant  et  fort  exp^ttt  à  tenir  comptés  iet  lîvres  de  raison , 
afin  qjue,  selon  Tordre  et  style  usité  entre  iceùif ,  il  puisse  tenii^  bon  registre-  de  toutes 
et  chacunes  le^s  polices  d'asseurance  qui  se  fonft  pardevant)  hiyi .....t  ., 

II. 

•  r 

j ,   ;  ,  • .  ■'■.■■  ■• 

Il  aura  soncpmptoir  en  lieu  public  le  plus,fi;^quent^  auquel  sera  proposée  et  affi- 
chée l'inscription ,  comptoir,  et  bureau  de^^a^seurances.,  et  sera  tenu  y  &ire  résidence., 

(l)  VoirÉmërigon,  t.  II,  page  496. 

(s)  Ces  coDStitotions  sont  probablement  les  lois  romaines,  rapportées  1. 1.%  pages  123  et  snivantes. 

(s)  L'arlide  S  dtii  R6ies  d'OIâron  cotttîent cette  disposition*  '"        '      i   :'* 
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OU'  un  cIqtc  entendu  pour  kiy»  depuis  ie  matin  jusques  au  soir,  à  œ.que  ceux  qui 
auront  à  se  faire  asseurer  ne  soient  obligez  à  le  chercher  çà  et  là,  mesmierccux  qui 
suivent  es  places  et  heures  de  la  bourse,  se  puissent  retirer  au  bureau  pour  signer 
les  asseurances  si  aucunes  se  présentent. 

• 

III. 

PIuS)  ledit  greffier  prestera  serment  chaque  année,  non  seulement  d'observer  les 
reglemens ,  mais  qu  il  ne  signera  pour  soy  directement  ny  indirectement  les  asseu- 
rances; pareillement,  qu'il  ne  prendra  ny  fera  prendre  dons,  estrennes  ou  provisions 
de  quelque  personne  que  ce  soit  pour  préférer  les  uns  plus  que  les  autres  esdites  signa- 
tures, sur  peine  non  seulement  de  privation  dudit  greffe,  mais  de  correction  ou 
d'amende  arbitraire  ;  que  fidellement  il  portera  les  polices  qui  luy  seront  commises; 
premièrement  aux  marchands  originaires  de  cette  ville,  si  telle  est  la  volonté  du  mar- 
chand chargeur;  par  après  les  repartira  aux  uns  et  aux  autres,  à  ce  que  chacun,  grands 
et  petits ,  se  ressente  également  du  profit  et  dommage. 

IV. 

Sera  nonobstant  licite  à  ceux  qui  se  veulent  &ire  asseurer,  bailler  les  billets  ou 
mémoires  des  personnes  qu'ils  entendront  que  signent  en  leurs  polices ,  mesme  les  £ûre 
porter  par  leurs  domestiques  à  qui  bon  leur  semblera,  à  la  charge  toutefob,  leur 
somme  estant  complette,  de  les  rapporter  pardevers  le  greffier,  pour  d'autant  et  plus 
promptement  que  faire  se  pourra  enregistrer  le  nom  des  asseureurs,  le  jour  et  sommes 
qu'ils  auront  signé,  pour  clorre  l'àsseurance  tant  sur  son  registre  qu'au  bas  de  la 
police ,  comme  il  est  usité  en  toutes  places,  pour  par  après  dresser  suivant  lesdites  signa- 
tures les  cedulles  du  prix  d'asseurance  à  payer  par  le  marchand  chaj^eur  dudit  jour  en 
deux  mois  pour  le  plus  court  ou  long  terme  ^  selon  les  pactions. 

V. 

Prendra  aussi  garde  le  greffier  que  ceux  qui  signent  par  commission  d'autruy  ayent 
à  luy  bailler  coppie  approuvée  de  la  procuration  de  ceux  pour  lesquels  ils  signent, 
laquelle  il  enregistrera  sur  son  registre ,  afin  que ,  s'il  en  avient  faute ,  Ion  aye  recours 
a,udit  registre  ;  parce  qu'il  y  a  plusieurs  qui  ne  veulent  estre  dénommés  aux  polices,  slb 
font  signer  autres  pour  eux ,  il  demandera  leur  pouvoir ,  ou ,  s'ils  sont  residens  en  la 
ville,  les  fera  signer  curies  registre^,  et  promettre  qu'ils  tiendront  pour  valables  les 
assurances  que  tel  signera  pour  eifx,  jusques  à  la  valeur  de  telle  somme  :  nonobstant 
ce  le  procureur  ou  commissionnaire  ne  sera  deschargé,  mais  respondra  en  son  propre 
et  privé  nom,  sauf  son  restor  sur  celuy  qui  l'aura  commis;  et  d'autre  part,  si  ledit 
procureur  ou  bien  son  commis  n'est  solvable ,  ou  qu'il  soit  tombé  en  décadence  de  ses 
biens,  fasséuré  sd  pourra  bien  tousjours  addresser  au  principal  en  vertu  de  sa  procu- 
ration, ou  de  son  pouvoir  enregistré,  pour  la  somme  ou  sommes  dont  il  aura  le 
pouvoir  (1). 

(i)  On  pcat  ae  reporter  à  ce  que  faî  dit  pag«  S79«  Voir  Émërigon,  t.  L^,  page  147. 
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VI. 


Item  le  greffier  estant  requis  pourra  faire  notifications ^  déclarations  et  délais,  et 
toutes  autres  diligences  que  Ton  a  accoustumé  de  faire  en  asseurances,  desquelles  ii 
sera  tenu  de  Êiire  mémoire  sur  son  papier  et  registre  avec  la  datte  et  nom  du  requé- 
rant^ délivrera  aussi  acte  de  la  réquisition  et  response  qui  luy  sera  faite. 

VIL 

Pareillement  baiflera  les  coppies  en  bonne  et  deue  forme  des  asseurances ,  toutes- 
fois  et  quantes  requis  il  en  sera,  au  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  dont  il  sera 
salarié  de  gré  à  gré. 

VIII. 

Et  pour  les  grands  abus  commis  à  la  repartition  des  avaries  ou  ressortimens ,  le 
greffier  pourra  bien  voir,  à  la  réquisition  des  marchands,  les  attestations,  apprécia-» 
tions  des  dommages,  cai^aisons,  connoissemens,  et  faire  un  projet  de  ia  repartition 
ou  ressortimens,  suivant  les  reglemens  cy-dessus  contenus.  Mais  il  ne  les  clorra  ne 
signera ,  qu'au  préalable  il  n'ait  conféré  avec  deux  ou  trois  asseureurs  des  principales 
sommes,  et  qu'avec  iceux  ii  soit  demeuré  d'accord  :  s'il  y  a  contredit  ou  opposition, 
procéderont  les  asseureurs  et  marchands  chargeurs  pardevant  les  prieur  et  consuls, 
devant  lesquels,  s'ils  ne  s'accordent,  leur  feront  nommer  de  part  et  d'autre  chacun  un 
marchand  ;  s'ils  ne  le  veulent,  qu'ils  ne  puissent  ou  soient  refusans,  les  nommeront 
d'office  de  justice,  et  verront  iceux  les  attestations,  appréciations,  carguaisons  et 
connoissemens,  avec  le  projet  du  greffier  pour  les  accorder:  sinon  i\s  retourneront 
pardevant  les  prieur  et  consuls,  lesquels  donneront  jugement,  suivant  lequel  lesdits 
asseureurs  seront  contrains  de  nantir  ou  exécuter,  et  debourcer  les  sommes  qui 
seront  asseurées  ou  les  avaries ,  parce  que  toutes  matières  d'asseurances  sont  tres- 
provisoires.  Le  greffier  sera  contenté  de  sa  peine,  de  gré  à  gré;  autrement  luy  sera  fait 
taxe  par  les  prieur  et  consuls. 

IX. 

Ne  pourra  le  greffier  dresser  repartition  d'aucunes  avaries,  si  elle  n'excède  un 
pour  cent  en  frais  et  victuailles ,  et ,  quand  l'avarie  avient  par  tourmente ,  si  elle 
ne  passe  cinq  pour  cent  (1). 

X. 

Aura  le  greffier  pour  ses  peines  et  salaires  de  faire  signer  les  asseurances  et  tenir 
registre,  la  moitié  du  quart  pour  cent,  qui  monte  cinq  sols  pour  chacun  cent,  de 
livres  asseurées  ;  les  autres  deux  sols  six  deniers  reviendront  à  la  police,  pour  subvenir 
aux  affaires  d'icelle.  Plus  sera  tenu  avoir  en  son  comptoir  une  boette  pour  les  pauvres, 
pour  laquelle  ie  marchand  chargeur,  outre  le  quart  susdit  pour  cent  qu'il  paye,  payera 
de  chacun  millier  de  livres  asseiu'ées  dix  deniers,  à  la  raison  d'un  denier  pour  cent  de 

(l)  Des  avaries  ei  pea  considérables  entraîneroient  trop  de  frais.  Voir  Émërigon,  t.  U,  page  305. 
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livres,  qui  reviendront  au  bureau  des  pauvres  de  cette  ville  pour  une  moitië,  Tautre 
moitié  pour  donner  aux  pauvres  mariniers  qui  auront  esté  pillez  sur  ia  mer,  ou  fait 
naufrage  :  mettra  aussi  une  boette  hors  sondit  bureau  pour  le  mesme  effet ,  dans 
laquelle  se  mettra  le  denier  à  Dieu  des  marchez  qui  se  font  par  la  ville,  ou  les  au- 
mosnes  de  ceux  qui  voudront  donner. 


Formulaire  de  la  Police  d'asseurance  suivant  le  Guidon  (l)* 

In  nomine  Domini,  amen.  Nous  les  asseureurs  ci-dessous  nommez  connoissons 
et  confessons  avoir  pris  et  prenons  à  nos  risques,  périls  et  fortunes,  les  sommes  de  livres 
tournois  que  chacun  de  nous  cy- dessous  aura  escrit  et  signé  de  nos  propres  mains, 
lequeldit  risque  prenons  de  vous  Jacques  Cocquart,  marchand  demeurant  à  Rouen, 
pour  et  au  nom  de  Jean  Colomb,  demeurant  en  la  vifle  de  Bourdeaux,  sur  le  bled 
froment  de  quelque  sorte  qu  il  soit  chaîné  ou  à  charger  devant  Rouen ,  et  dans  le 
port  et  Havre  de  Grâce ,  par  vous  ledit  Jacques  Cocquart  ou  autre  pour  ledit  Colomb  à 
tuy  appartenant,  ou  qu'appartenir  puisse,  de  quelque  estât,  qualité,  nation  ou  condi- 
tion qu'il  soit,  dans  deux  navires,  que  Dieu  sauve,  qui  ensuivent,  le  premier  nommé 
VEsperon ,  du  port  de  quarante  tonneaux  ou  environ ,  duquel  est  maistre  après  Dieu 
Richard  Manissier,  demeurant  à  Fescamp;  et  le  deuxième  nommé  la  bonne  Avanture, 
du  port'  de  quarante  tonneaux  ou  environ,  duquel  est  maistre  après  Dieu  Jean  Bacha- 
iaict,  demeurant  audit  Havre  de  Grâce  :  lequeldit  risque  courons  et  avons  pris  dés 
ledit  jour  et  heure  que  ledit  bled  froment  fut  ou  sera  chargé  dans  lesdits  navires, 
courons  mesme  lesdits  risques  sur  les  heus  de  Jean  Saussé  qui  portera  partie  dudit 
bled  froment  de  cette  ville  de  Rouen  audit  Havre  de  Grâce ,  à  bord  dudit  navire  de 
Jean  Bachalaict ,  et  aussi  dés  quiceuxdits  navires  partirent  ou  partiront,  ou  qu'ils  firent 
ou  feront  voile  de  devant  le  quay  de  cette  ville  de  Rouen ,  et  de  devant  le  port  dudit 
Havre  de  Grâce,  jusques  à  ce  qulls  soient  arrivez  et  venus  à  sauvement  devant  la  ville 
de  Bourdeaux,  et  audit  lieu  ledit  bled  froment  deschargé  et  descendu  en  terre,  et 
Favoir  mis  au  pouvoir  dudit  Jean  Colomb ,  ou  de  celuy  ou  ceux  qui  auront  charge  ou 
commission  de  recevoir,  parce  que  nous  ses  asseureurs  ne  seront  tenus  à  Techaufe- 
ture  et  pourriture  desdits  bleds  et  fromens  :  pendant  lequel  voyage  nous  avons  pris 
ledit  risque  et  avanture  totalement  à  nos  périls  et  fortunes,  tant  de  péril  de  mer,  de 
fini,  de  vent,  amis  ou  ennemis,  ou  de  quelque  prise,  d'arrest  de  roy  ou  de  prince,  ou 
de  quelque  autre  seigneur^  de  lettres  de  marque,  contremarque,  baraterie  de  patrons 
ou  mariniers,  et  généralement  de  tous  autres  inconveniens  pensez  ou  non  pensez,  qui 
pourroient  avenir  ausdites  marchandises  ou  portion  d*icelles.  Nousdits  asseureurs  nous 
mettons  en  vostre  place  et  lieu ,  pour  vous  sauver  et  garder  de  tous  dommages  et  pertes 
de.  quelque  manière  que  ce  soit,  et  donnons  congé  audit  maistre  ou  maistres,  mener 
et  conduire  sondit  navire  ou  navires  et  marchandises,  entrer  et  sortir  es  ports  et  havres 
forcément  et  volontairement,  jusques  à  estre  arrivés  audit  lieu  de  Bourdeaux,  comme 
dessus  est  dit.  Mesme,  si  le  cas  avenoii  que  devant  ou  après  les  marchandises  chargées 
dans  lesdits  navire  ou  navires  ne  puissent  Êiire  ledit  voyage,  sommes  contens  et  acor- 

(i)  Les  formules  ci-après  ne  se  trouyent  point  dans  Tëdition  de  1607,  ni  dans  celle  de  1651.  Cleirac 
les  ayant  transcrites,  a  dû  faire  usage ,  pour  publier  le  Guidon,  d'une  édition  postérieure  à  1630,  à  moins 
qtt*il  n'ait  lui-même  composé  ces  formules. 
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dons  que  lesdites  marchandises  soient  rechargées  en  un  autre  ou  plusieurs  navires 
sans  nous  demander  nul  congé,  auquel  navire  ou  navires  courons  iesdits  risques  ainsi 
qu'au  premier  navire  :  nous  obligeant  et  promettant  chacun  de  nous^  que  si  autre  chose 
que  bien  avenoit  desdites  marchandises  ou  portion  d'iceliea  (que  Dieu  ne  veuille  !) 
durant  ledit  voyage  ^  de  payer  à  vous  ledit  Jacques  Cocquart,  pour  et  au  nom  de 
Jean  Colomb ^  ou  à  qui  pour  vous  sera,  ies  sommes  toumc»s  que  chacun  de  nous 
cy-dessous  aura  escrit  ou  signe  en  cette  présente  police  d  asseurance  dedans  deux 
mois  prochain ,  après  la  venté  connue ,  ou  le  dommage  qui  pourroit  estre  chacun  au 
sol  la  livre ,  vous  donnant  pouvoir  à  vous,  Jacques  Cocquart  audit  nom  que  dessus,  ou 
à  autre  pour  vous,  en  cas  que  fortune  avienne ,  de  mettre  ou  &ire  mettre  la  main  pour 
la  récupération  desdites  marchandises^  tant  en  nostre  profit  qu'en  nostre  dommage, 
les  pourrez  vendre  et  distribuer  si  besoin  est,  sans  nous  demander  permission  ny 
congé  ;  et  payerons  tous  frais  avancez  et  despensez  qui  se  feront ,  desquelles  avances  et 
despens  serez  cru  à  vostre  simple  serment,  ou  de  celuy  ou  ceux  qui  les  auront  &its  et 
payez ,  sans  estre  tenu  à  faire  autre  preuve  ny  certification  :  accordant  de  par  nous  de 
vous  pouvoir  faire  asseurer  tant  du  principal  que  des  autres  frais  et  despens  qui  se 
feront,  avec  Taisent  qui  vous  couste  à  vous  faire  asseurer.  Pour  lesquelles  choses  ainsi 
garder,  accomplir  et  payer,  obligeons  tous  nos  biens,  meubles  et  héritages  presens 
et  avenir.  Si  donnons  pouvoir  et  puissance  à  toute  justice  quelconque,  tant  de  ce 
royaume  que  des  autres  parts ,  qu'ils  nous  fassent  garder  et  accomplir  le  contenu  de 
cette  présente  police,  laquelle  nous  maintenons  d'aussi  grande  force  et  valeur  comme 
la  pourront  trouver  en  quelque  autre  police  que  ce  soit,  comme  si  elle  estoit  faite  et 
passée  devant  notaire  et  tabellion  public.  Fait  audit  Rouen ,  le  quinzième  jour  d'oc- 
tobre 1629. 

Quatre  mille  quatre  cens  livres,  à  six  livres  sur  chaque   centaine  de  livres,  à  courir  sur 
h  navire  de  Richard  Manissier  deux  mille  quatre  cens  livres ,  et  sur  le  navire  de  Jean  Ba^ 
ehalaict  deux  milk  liprés, 

SouêeripHons  des  Ae^eureurs. 

Js  Jacques  Schot  suis  content  de  courir  et  risquer  en  cette  présente  police,  ausdits  deux 
navires  que  DIEU  sauve ,  la  somme  de  huit  cens  livres ,  à  sçavoir ,  quatre  cens  livres  sur 
chacun  navire.  Fait  à  Rouen ,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  Jacques  Schot. 

Je  Guillaume  Gautier  suis  content  de  courir  en  cette  présente  police  d'asseurance ,  ausdits 
deux  navires  que  DIEU  sauve,  la  somme  de  six  cens  livres  tournois.  Fait  à  Rouen,  Iesdits 
jour  et  an  que  dessus.  Signé  Gautier, 

Je  Jacques  Cocquart  suis  content  de  courir  en  cette  présente  police  d*asseurance ,  ausdits 
deux  navires  que  DIEU  sauve ,  la  somme  de  huit  cens  livres  tournois,  sçavoir,  quati^e  cens 
livres  sur  chacun  navire.  Fait  à  Rouen ,  Iesdits  jour  et  an  que  dessus.  Signé  Jacques  Cocquart. 
A  la  suite  sont  semblables  souscriptions  de  Nicolas  Cocquart  pour  huit  cens  livres,  David 
Cocquart  pour  huit  cens  livres ,  Philippe  Vandale  pour  six  cens  livres  sur  l'un  et  l'antre 
navire. 

800' 
600. 
800. 
800. 
800. 
600. 
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Close  et  arrestee  a  este'  cette  présente  police  d'asseurance  a  la  somme  de  quatre  mîUe 

Juatre  cens  livres ,  et  le  prix  d'icelle ,  à  six  livres  pour  chacune  centaine  de  livres  pajer  à 
eux  mois  :  et  a  fait  ceduues  ledit  Jacques  Cocquart  pour  ledit  Jean  Colomb,  dont  moj  Ma- 
thieu Alorge,  commis  pour  les  marchands ,  ay  signe'  au  bas  d'icelle.  A  Rouen ,  ce  quinzième 
octobre  1699.  Signe  M.  Alorge. 

Il  m'a  esté  payé  à  moy  Mathieu  Alorge  par  le  sieur  Jacques  Cocquart,  à  la  requeste  de 
Jean  Colomb,  pour  le  quart  pour  cent  de  quatre  mille  quatre  cens  onze  livres  aeux  sols 
tournois,  dont  le  quitte. 

Acte  du  Délaie, 

Je  Mathieu  Alorge ,  commis  pour  les  marchands  à  fistire  et  dresser  polices  d'asseu- 
rance  qui  se  font  en  cette  ville  de  Rouen,  certifie  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  le 
dixième  jour  de  mars  1630,  à  la  requeste  du  sieur  Jacques  Cocquart,  pour  et  au  nom 
de  Jean  Colomb  demeurant  à  Bourdeaux,  j*ay  signifié ,  dit  et  déclaré  aux  sieurs  Jacques 
Schot,  Guillaume  Gautier,  Jacques  Cocquart,  David  Cocquart  et  Philippe  Vandale , 
en  parlant  à  tous  en  leur  personne ,  et  f  onzième  dudit  mois  de  may  parlant  à  Nicolas 
Cocquart  :  comme  le  navire  nommé  FEsperon,  du  poft  de  quarante  tonneaux  ou  en- 
viron ,  duquel  est  maistre  après  DIEU  Jean  Bachalaict,  demeurant  au  Havre  de  Grâce , 
sur  lequel  ils  ont  asseuré  leur  bled  froment ,  pour  aller  de  Rouen  à  Bourdeaux  :  que 
depuis  le  département  dudit  navire  de  cette  ville  de  Rouen  il  n  a  reçu  aucunes  nou- 
velles dudit  navire;  ce  qui  fait  avoir  opinion  audit  Cocquart  audit  nom,  qu'iceluy  dit 
navire,  en  allant  et  poursuivant  son  voyage,  a  esté  perdu  et  périclité  en  mer,  ou  bien 
pris  et  depredé  par  les  Turcs  et  mené  en  Barbarie ,  dont  requérant  que  dessus  j'ay  dît 
et  déclaré  ausdits  dessus  nommez^  pour  les  sommes  par  eux  asseurées  sur  ledit  navire  ; 
et  que  ledit  Jacques  Cocquart  audit  nom  entend  estre  payé  d'icelles  sommes  par  eux 
asseurées  sur  ledit  navire  au  bout  de  Tan  et  jour,  du  jour  dudit  délais  à  eux  Êiit.  Les- 
quels Jacques  Schot,  Guillaume  Grautier,  Jacques  Cocquart,  David  Cocquart,  Nicolas 
Cocquart  et  Philippe  VandsJe  ont  respondu  qu'ils  m  avoient  ouy  ;  en  témoin  de  quoy 
moy  dit  Aloi^e  en  qualité  que  dessus  ay  signé  la  présente.  A  Rouen,  ledit  jour  on- 
zième may  1630.  Ainsi  signé,  Af.  Alorge. 


J 


CHAPITRE  XIV. 

Droit  maritime  de  la  Ligue  anséatique. 


lANDlS  que  le  commerce  maritime  étoit  partagé  entre  les  villes  de  {Italie, 
de  la  France  méridionale  et  de  f  Espagne ,  qui  bordoient  la  Méditerranée , 
et  que  les  croisades,  infructueuses  dans  le  but  religieux  qui  Tes  avoit  fait  en- 
treprendre, produisoient  en  faveur  de  ces  vilies  des  résultats  inespérés,  une 
révolution  importante ,  qui  devoit  avoir  d'immenses  avantages  pour  ie  com- 
merce de  f  Europe  septentrionale ,  se  préparoit  sur  les  bords  de  Focéan  Ger- 
manique et  de  ia  mer  Baltique. 

Des  villes  que  la  fureur  des  guerres  avoit  épargnées ,  ou  que  la  nécessité 
avoit  fait  établir,  étoient  devenues  le  seul  asile  où  Ton  pût  trouver  quelque 
sûreté  xontre  les  brigandages  de  f  anarchie ,  ou  quelque  adoucissement  aux 
rigueurs  du  régime  féodal. 

L'industrie  manufacturière  dans  les  unes,  la  navigation  dans  les  autres, 
devinrent  l'occupation  de  leurs  habitans.  A  une  époque  où  la  mer  ofTroit 
peu  de  sécurité ,  où  les  communications  par  les  voies  de  terre  étoient  exposées 
à  des  difficultés  et  à  des  dangers  de  toute  espèce ,  le  besoin  avoit  multiplié 
les  associations  des  commerçans  pour  une  défense  commune;  l'exemple  des 
particuliers  apprit  bientôt  aux  villes  futilité  qu  elles  pouvoient  retirer  de  con- 
fédéi*ations  qui  substituoient  l'union  des  forces  collectives  et  la  permanence 
de  ses  avantages  aux  engagemens  fortuits  et  passagers  intervenus  çntre  des 
particuliers. 

n  paroit  certain  que  dans  la  première  moitié  du  xiil.^  siècle  une  association 
de  ce  genre  fut  faite  par  plusieurs  villes  situées  sur  le  cours  et  vers  l'em- 
bouchure du  Rhin  (l).  Quelques-unes  de  celles  qui  bordoient  la  mer  Bal- 
tique et  focéan  Germanique  suivirent  cet  exemple  ;  mais  le  petit  nombre 
de  ces  villes  au  moment  où  les  premières  associations  eurent  lieu,  et  la 
médiocrité  de  leur  fortune,  ont  fait  peu  remarquer  ces  événemens,  et  il  en 
résulte ,  comme  on  fa  vu  page  xcij ,  beaucoup  d'obscurité  sur  f  époque  à 
laquelle  on  peut  les  attribuer. 

Ces  confédérations  isolées,  qui  portoietat  déjà  le  nom  allemand  J^anfett> 
furent  amenées ,  par  le  concours  d'un  grand  nombre  de  circonstances ,  à  se 
réunir  en  une  seule ,  qui  reçut  le  titre  de  ligue  anséatique ,  pour  exprimer  la 

(l)  Jnst.  Winckelmann ,  Exsequiœ  Ruîandi  Bremensis,  sect  lxti  ,  ap.  Westphalen ,  Monum,  med.  rerum 
Cimbr,  t.  III,  coL  si47  et  S148.  Voir  les  notes  4  de  la  page  xcij  et  s  de  la  page  c. 
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fusion  des  diffèrentes  ligues.  II  ne  faut  pas  néanmoins  prendre  ces  mots 
dans  une  acception  trop  rigoureuse  ;  car  il  est  de  fait  que  plusieurs  coalitions 
continuèrent  de  subsister  ou  se  formèrent  entre  des  villes  qui  faisoient  partie 
de  la  confédération  générale  (l). 

J'ai  déjà ,  dans  la  partie  de  mon  Introduction  qui  est  placée  en  tète  de  ce 
volume,  donné  quelques  notions  sur  ies  commencemens  de  la  ligue  an- 
séatique ,  et  j  en  continuerai  l'exposé  dans  le  tableau  du  commerce  des  xiv/ 
et  XV. *^  siècles. 

Ce  chapitre  est  destiné  à  recueillir  les  actes  de  législation  qu'elle  a  faits  re- 
lativement au  commerce  maritime ,  depuis  le  plus  ancien  dont  il  m'ait  été 
possible  de  retrouver  le  texte,  qui  est  de  1369,  jusqu'en  1614,  époque  où, 
après  avoir  jeté  un  grand  éclat  pendant  près  de  trois  siècles  et  n'étant  plus 
que  f ombre  d'elle-même,  elle  refondit  ses  anciennes  lois  maritimes  en  une 
seule ,  qui,  malgré  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  forme  une  des  plus  impor- 
tantes sources  où  les  législateurs  modernes  aient  puisé. 

Les  premiers  soins  des  administrateurs  de  là  ligue  avoient  été  de  lui  donner 
de  la  consistance ,  d'étendre  son  commerce ,  et  de  réunir  dans  un  même 
intérêt  les  villes  déjà  liées  entre  elles  par  des  associations  particutières. 
Bientôt  ils  sentirent  qu'encore  que  la  plupart  des  états  confédérés  eussent  leur 
législation  propre ,  législation  qui  par  la  nature  des  choses  devoit  embrasser 
le  droit  commercial  et  maritime,  il  étoit  utile  de  préparer  les  esprits  à 
adopter  des  règles  uniformes  sur  cet  important  objet  ;  ils  s'en  occupèrent  aussi 
activement  que  le  permettoit  leur  situation. 

On  ne  voit  pas  qu'ils  se  soient  livrés  à  ce  travail  avant  les  dernières  années 
du  XIV. "^  siècle.  C'est  seulement  en  effet  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle 
que  la  ligue  formée  insensiblement ,  et  occupée,  dans  les  premiers  temps,  du 
soin  d'accroître  le  nombre  de  ses  membres  et  de  se  procurer  des  sûretés  ou 
des  privilèges  commerciaux,  prit  tout-à-coup  un  caractère  politique, et  révéla 
son  existence,  ainsi  que  l'immensité  de  ses  ressources,  dans  la  guerre 
célèbre  qu'elle  soutint  contre  Waldemar,  roi  de  Danemarck.  En  1364,  ou , 
selon  d'autres,  en  1367  (2),  soixante-et-dix-sept  villes,  suivant  le  récit  des 
historiens  du  temps  (3),  se  réunirent  par  leurs  députés  dans  un  congrès  à 
Cologne,  et  déclarèrent  en  commun  la  guerre  à  cet  ennemi  puissant,  qui  ré- 
pondit à  leur  défi  par  une  plaisanterie  (4),  et  en  peu  d'années  fut  renversé 
du  trône  par  leurs  efforts  et  leurs  intrigues. 

Le  succès  de  cette  guerre ,  qui  concourut  si  puissamment  à  constituer  la 
ligue  sur  des  bases  solides ,  à  l'organiser  en  corps  politique ,  et  à  préparer 

(ï)  Voir  Werdenhagen ,  De  rtbuspubUcis  Hanseaticis,  part  m  et  rv.  Hagemeîer,  Dtfœàert  Ha»- 
seatîco,  cap.  iv. 

(s)  Sartorius,  ©efc^cc^fe  ^rtf  j^anfeafif^eit  !Btttt^r<l,t.  II,  page  741.  Werdenhagen ,  pan.  iv,  cap.  i,  date 
cet  acte  de  1368  ;  on  verra,  page  437,  que  son  assertion  n*estpafl  sans  quelque  apparence  de  fondement. 

(3)  Lamb.  Alard.  Res  Nordalbingenses ,  ap.  Westphd.  Monumenta  médita^  1 1.%  col.  1814. 

(4)  Pentanns,  Historia  Danica ,  lib.  viii,  page  494. 
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ses  hautes  destinées,  étoit  dû  évidemmeot  aux  villes  des  bords  de  la  Bal- 
tique et  de  Tocéan  Germanique.  II  en  résulta  pour  eiies  un  accroissement 
de  richesses  et  de  gloire  qui  les  rendit  bientôt  Tame  et  les  chefs  d'une  con- 
fédération dans  laquelle  celles  des  bords  du  Rhin  les  avoient  devancées. 
Ces  villes  maritimes  durent  vivement  insister  sur  la  formation  d'un  droit 
uniforme,  dont  leurs  statuts  particuliers ,  notamment  celui  qu'Hambourg  et 
Lubeck  adoptèrent  en  termes  presque  identiques  en  1276  et  1299,  avoient 
jeté  les  fondemens  (i). 

Mais,  souvent  détournés  par  des  afifaires  politiques  non  moins  qu'em<- 
barrasses  par  la  difficulté  de  concilier  les  intérêts  locaux  et  d'amener  à  se 
soumettre  à  des  règles  communes  des  navigateurs  dont  la  position  n'étoit  pas 
la  même ,  les  administrateurs  de  la  ligue  ne  purent  y  procéder  qu'avec  len- 
teur. Les  recès  des  dernières  années  du  xiv/  siècle,  ceux  même  du  xv/, 
n'offrent  que  des  dispositions  isolées ,  sans  système ,  destinées  à  statuer  sur 
ce  qui  étoit  le  plus  urgent ,  et  à  réformer  les  abus  les  plus  communs  ou  les 
plus  dangereux  ;  c'est  au  xvi/  siècle  seulement  que  des  récès  étendus  et 
médités  avec  soin  annoncent  la  possibilité  d'une  loi  complète  qui  n'a  été 
rédigée  qu'au  xvii/  siècle.  On  ne  doit  point  en  être  suq)ris.  L'objet  primitif 
de  la  ligue  étoit  une  association  mutuelle  de  défense  et  de  participation  à  des 
privilèges  commerciaux,  mais  non  la  formation  d'une  puissance  politique 
fédérative,  à  la  conservation  de  laquelle  f  uniformité  de  la  législation  semble 
en  quelque  sorte  indispensable  (2). 

La  ligue ,  composée  d'un  grand  nombre  de  villes  dont  la  seule  enceinte 
formoit  tout  le  territoire,  et  qui  étoient  séparées  par  des  états  vastes,  quel- 
quefois puissans,  souvent  ennemis  ou  jaloux  de  sa  prospérité  et  en  général 
mal  disposés  pour  elle  (3) ,  ne  pouvoit  constituer  une  autorité  centrale  assez 
forte  pour  avoir  un  gouvernement  proprement  dit  et  ramener  tant  d'asso- 
ciés à  f  unité  de  volonté. 

Plusieurs  de  ces  villes  n'étoient  pas  d'ailleurs  indépendantes;  elles  n'a* 
voient  pas  ce  qu'on  appelle  ï autonomie,  ou  du  moins  elles  n'en  jouissoient 
que  par  une  sorte  de  concession  tacite ,  et ,  à  vrai  dire ,  sous  le  bon  plaisir  des 
princes  dont  elles  dépendoient.  Quelques-uns  de  ces  princes  voyoient  avec 
un  mécontentement  secret  leurs  villes  entrer  dans  la  ligue  ;  ils  y  trouvoient 
une  sorte  d'atteinte  à  leur  souveraineté,  le  système  de  la  ligue  ayant  tou- 
jours été  de  soustraire  ses  membres  aux  juridictions  qui  n'émanoient  j)as 
d'elle.  Si  d'autres  envisageoîent  fistvorablement  l'admission  de  leurs  sujets 
dans  la  confédération,  afin  que,  devenus  plus  riches,  ils  payassent  plus 
facilement  les  tributs  et  fissent  prospérer  le  pays ,  ils  n'entendoient  pas  qu'on 
allât  plus  loin  ;  ils  vouloient  rester  les  législateurs  de  leurs  états ,  ou ,  du 

(1)  Langenbeck ,  %xmnHxL^vei  ûber  hM  ^ambur ^tfd^e  &c* ,  Drejer,  De  inhumano  jure  &c. 

(s)  Poljbe,  HUt,  lib.  ii,  cap.  xzxviii. 

(3)  Lange,  Brtns  Introduciio  in  notitiam  legum  nautieanim,  &c.  cap.  vni. 
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moins,  ils  vouloient  conserver  une  sorte  de  contrôle  sur  les  statuts  et  les 
coutumes  qu'ils  leur  permettoient  de  rédiger. 

Ces  causes  diverses  et  beaucoup  d  autres  qu'il  n'est  pas  de  mon  sujet  de 
développer,  expliquent,  s'il  est  permis  d'employer  une  expression  familière, 
les  tàtonnemens  des  administrateurs  de  la  ligue  dans  l'introduction  d'un  droit 
maritime  uniforme. 

On  sent  d'ailleurs  combien  il  étoit  difficile  de  réunir  en  une  seule  volonté 
un  coi*ps  composé  de  tant  de  membres  disparates.  Sans  doute  tous  étoient 
unis ,  lorsqu'il  s'agissoit  du  commerce  qui  les  faisoit  subsister  et  que  tous 
avoient  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  étendre ,  ou  de  s'assurer  les  moyens 
de  s'enrichir.  Alors  on  apprécioit  les  avantages  d'une  direction  uniforme. 
Dès  que  le  succès  avoit  émoussé  ce  sentiment,  l'égoïsme  local  reprenoit  ses 
droits  ou  plutôt  son  influence.  Les  petits  états,  portés  par  leur  intérêt  à 
s'allier  aux  plus  puissans,  mais  secrètement  jaloux  de  la  prépondérance  de 
ces  derniers,  auroient  cru  leur  indépendance  compromise,  s'ils  avoient  abdiqué 
leur  puissance  législative ,  en  se  soumettant  sans  réserve  à  des  lois  sur  le 
droit  privé  émanées  des  assemblées  de  la  confédération,  dans  lesquelles  les 
grandes  villes  exerçoient  presque  toute  Fautorité.  Il  en  résultoit  nécessaire- 
ment que ,  sous  ce  rapport ,  les  actes  du  congrès  étoient  moins  des  lois  que 
des  conseils  donnés  à  chaque  ville  pour  l'inviter  à  adopter  ce  qui  avoit  paru 
utile  ou  avantageux  (l). 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  les  premiers  temps  de  la  ligue,  il 
a  été  fait  peu  de  recès  sur  le  commerce  maritime,  et  pourquoi,  dans  le 
XV ."^  siècle,  où  ils  devinrent  plus  nombreux,  la  plupait  de  ces  recès ,  rendus 
souvent  à  une  courte  distance  les  uns  des  autres,  reproduisent  les  précé- 
dens  d'une  manière  presque  toujours  littérale. 

Le  plus  ancien  que  j'aie  pu  me  procurer,  relativement  à  Fobjet  spécial 
de  ma  collection,  est ,  comme  je  l'ai  dit,  de  1 369.  Je  n'oserois  affirmer  qu'il 
n'y  en  ait  pas  eu  d'antérieurs  ;  mais ,  si  cela  est ,  je  doute  qu'on  puisse  les 
retrouver,  puisque  des  actes  d'une  plus  haute  importance,  notamment  celui 
de  1364  ou  1367,  qui  constate  une  époque  si  célèbre  pour  la  ligue,  n'ont 
pas  été  conservés.  Sartorius  même  assure  que  les  administrateurs  de  la  ligue 
n'ont  commencé  à  mettre  leurs  délibérations  par  écrit  qu'en  1361 ,  et  qu'il 
n'existe  de  copies  de  ces  actes  qu'à  compter  de  1370  (2).  Mais  cette  asser- 
tion n'est  pas  complètement  exacte.  On  verra  bientôt  que  des  recès  de  1313 
et  d'un  assez  grand  nombre  d'années  antérieures  à  1361  subsistent,  sinon 
en  textes  originaux  ,  du  moins  en  extraits  rédigés^  avec  un  caractère 
presque  officiel. 

Le  plan  de  la  collection  que  j'ai  entreprise  ne  comporte  pas  la  publica- 
tion des  textes  relatifs  à  l'organisation ,  au  gouvernement  et  au  droit  politique 

(1)  Cest  ce  qu'on  lit  dans  Tarticle  s  da  titre  zv  du  recès  de  I6i4. 
(s)  Sartorius,  t.  L%page  108,  et  t.  II,  page  34. 
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de  la  ligue  (l)  ;  mais  il  me  semble  qu'il  peut  y  avoir  quelque  utilité  à  faire  pré- 
céder les  documens  que  j  ai  recueillis  d'un  court  exposé  de  la  constitution 
de  ce  corps  célèbre,  de  ses  assemblées,  et  de  l'esprit  qui  en  général  présidoit 
à  sa  législation.  Fidèle  à  mon  plan  de  ne  puiser  mes  assertions  que  dans 
des  actes  authentiques ,  je  ferai  uniquement  usage  de  ce  qu'il  m'a  été  possible 
de  connoitre  des  recès  relatifs  à  ces  différens  objets. 

II  est  présumable  que  les  premières  villes  qui  formèrent  entre  elles  des 
associations,  ou  que  les  ligues  qui  se  réunirent  ultérieurement  en  une  confé- 
dération générale,  réglèrent  leurs  conditions  sous  des  rapports  uniformes 
de  réciprocité.  On  ne  sait  point  au  juste  à  quelle  époque  a  été  rédigé  le 
premier  acte  qui  en  posa  les  bases.  L'opinion  assez  généralement  adoptée  est 
qu'il  eut  lieu  à  Cologne  en  1364  ou  1367,  au  moment  où  la  ligue  déclara 
la  guerre  au  roi  de  Danemarck.  D  est  probable  cependant  qu'une  convention 
avoit  eu  lieu  antérieurement ,  puisqu'on  lit  dans  un  recès  de  1 3  5  9  (2)  que  toute 
ville  qui  sera  ultérieurement  admise  dans  ia  ligue  se  conformera  aux  règles 
de  Yanionjaite  à  Cologne;  ce  qui  prouveroit ,  à  moins  de  quelque  erreur  dans 
la  date  du  recès  qui  porte  le  millésime  de  1359,  qu'un  pacte  fédéral  exis* 
toit  déjà  (3),  et  par  conséquent  avoit  précédé  celui  de  1364  ou  1367.  On 
peut  le  présumer  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  des  recès  de  1312, 
1317,  1318,  1327,  et  quelques  autres  antérieurs  à  1359,  que  j'analyserai 
bientôt ,  statuent  sur  ies  conditions  d'admission  et  sur  les  obligations  des 
villes  confédérées. 

Mais ,  quand  la  ligue  eut  été  formée ,  des  villes  qui  dans  Forigine  n'en 
faisoient  pas  partie  désirèrent  en  partager  les  avantages.  Les  conditions 
de  leur  admission  durent  varier  suivant  leur  situation,  leur  importance, 
leurs  ressources,  le  degré  de  leur  indépendance,  en  un  mot,  suivant  qu'il 
devoit  en  résulter  pour  le  corps  des  avantagés  plus  ou  moins  considérables 
que  ceux  qu'elles-mêmes  en  retiroient.  Deux  recès  de  144o  et  de  1447 
contiennent  des  dispositions  à  ce  sujet  (4)  ;  on  peut  croire  que  ces  recès 
en  reproduisent  de  plus  anciens,  ou  que,  s'il  n'en  a  pas  existé  d'autres, 
on  suivoit  primitivement  des  règles  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues ,  mais 
qui  diflféroient  peu  de  celles  qu'on  trouve  dans  les  recès  de  i44o  et 
de  1447. 

D'après  ces  deux  actes ,  une  ville  n'étoit  admise  dans  la  confédération 
qu'après  en  avoir  formé  la  demande.  La  ville  à  laquelle  la  supplique  avoit 

(1)  An  moment  où  je  corrige  f  épreuve  de  cette  feoHIe ,  fe  reçois  lef  denx  premiers  yolumes  d'un 
ouvrage  publié  par  M.  Lappenberg,  qui  satisfera  sous  ce  rapport  à  la  juste  impatience  du  public,  en 
complétant  Fhistoire  de  la  Ûgue  anséatique ,  que  la  mort  de  Sartorius  a  laissée  incomplète.  Cet  ouvrage  a 
pour  titre  :  Udnn^Udif  (Befd^icdte  te^  Utprun^etf  &er  ^euffd^cn  ^anfc^  Hambourg,  1890,  in-4.<*  On  venra  bientôt 
tout  ce  que  je  dois  k  f  obligeance  de  M.  Lappenberg. 

(s)  Compilation  de  recâi  faite  par  ie  syndic  Domann,  ap.  Werdenhagen,  De  rebuspubUcis  HmnseaL 
part.  IV,  cap.  xi ,  n.  13. 

(9)  Ainsi  V^erdenhagen  pourroit  avoir  raison  ;  voir  la  note  s  de  la  page  â94. 

(4)  Werdenbagen,ii6t«iyfà,  n*  1. 
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été  adressée ,  ou  celle  de  Lubeck ,  convoquoit  f assemblée.  On  y  discutoît  h, 
demande;  et  si  Tadmission  étoit  accordée,  on  en  donnoit  avis  aux  souve* 
rains  ou  aux  chefs  des  états  chez  lesquels  la  ligue  jouissoit  de  privilèges* 
Ce  qu'on  e)(igeoit  principalement  d*une  ville  qui  soilicitoit  son  admission, 
c'est  qu'elle  dépendit  ie  moins  possible  d'un  prince  (la  souveraineté  de  f em- 
pereur exceptée  de  cette  marque  de  défiance  républicaine),  afin,  disoit-on, 
qu'elle  eût  plus  de  iiberté  pour  observer  ies  réglemens  communs  et  les  obliga- 
tions qu'elle  contractoit.  Il  fMoit  aussi  que  la  régence  de  la  ville  postulante 
eût  dans  son  sein  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  pouvoir  obliger  ses 
citoyens  à  contribuer  aux  charges  auxquelles  elle  s'engageoit  envers  la  ligue. 

Le  plus  ancien  des  actes  constatant  ies  conditions  de  la  confédération  dont 
le  texte  ait  été  conservé,  est,  suivant  Sartorius,  celui  de  1418  (l). 

L'engagement ,  qui  devoit  être  renouvelé  tous  les  dix  ans ,  consistoit  à 
maintenir  la  sûreté  et  la  paix  dans  les  villes  et  le  pays  contre  qui  que  ce 
fut ,  l'empereur  seul  excepté ,  et  sous  la  réserve  de  ce  que  chacun  des  confé* 
dérés  devoit  en  honneur  et  justice  à  son  légitime  seigneur  (restrictions  qui 
n'ont  pas  été  particulières  à  la  ligue)  (2).  Les  confédérés  s'obligeoient  récipro* 
quement  à  s'assister,  à  se  défendre  et  à  veiller  à  leurs  avantages  réciproques. 
Si  l'une  des  villes  confédérées  étoit  attaquée ,  les  autres  dévoient  tenter  par 
leur  médiation  et  par  les  voies  amiables  de  rétablir  la  paix;  mais ,  si  l'agres- 
seur s'y  refusoit  et  continuoit  ses  hostilités ,  la  partie  lésée  pouvoit  exiger 
des  autres  leur  assistance ,  suivant  les  formes  et  dans  les  proportions  déter- 
minées par  les  réglemens.  Aucune  ville  de  ia  ligue  ne  pouvoit  déclarer  la 
guerre  à  des  princes,  seigneurs  ou  états  étrangers,  sans  l'approbation  des  quatre 
ies  plus  voisines.  Celles  qui  avoient  des  différends  entre  elles  ne  pouvoient, 
dans  aucun  cas,  y  faire  intervenir  des  étrangers  :  les  autres  villes  de  la  ligue 
avoieut  seules  droit  de  prononcer  sur  ces  diâPérends.  A  cet  effet ,  les  parties 
dévoient  informer  la  régence  de  Lubeck,  qui  conféroit  i  quatre  villes  le 
pouvoir  de  terminer  l'affaire  à  l'amiable  ou  par  jugement.  Aucune  n'avoit  le 
droit  de  faire  des  traités  de  paix  ou  d'alliance  avec  des  étrangers  sans  favis 
de  la  confédération.  Cet  acte  de  1 4 1 8  prononçoit  une  amende  de  cent  marcs 
d'argent  contre  ceux  qui  f  enfreindroient. 

Les  conditions  du  pacte  fédératif  de  1 4 1 8  se  retrouvent  dans  les  renouvel- 
iemens  postérieurs,  notamment  dans  ceux  de  1570  (s)  et  de  1604  (4),  avec 
des  développemens  ou  des  modifications  ;  mais  ils  n'ont  pas  assez  de  rap- 
port à  mon  sujet  pour  que  j'aie  besoin  de  les  faire  connoitre. 

On  a  vu  que  les  conditions  d'admission  n'étoient  pas  toujours  les  mêmes. 

« 

(t)  Cet  acte ,  dont  je  donne  fanaljse  d'après  Sartorius ,  t.  II,  pages  1 1  et  saiv. ,  n'est  dans  aucun  recueil 
imprime;  car  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  entendu  parler  du  recès  de  141 8»  dont  il  sera  question  page  46ft, 
lequel  ne  contient  point  fes  dispositions  citées  par  Sartorius. 

(s)  Morena ,  flistoria  rerum  Laud&isium ,  ap.  Murât.  Rerum  Ital,  Script,  t.  VI  »  coi.  995. 

(3)  Chytrœus ,  Saxonia  ,  lib.  xxiv. 

(4)  Werdenhagen ,  De  rehuspublicis  Hanstatieis,  part,  iv,  cap.  xr. 
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li  paroit  en  effet  démontré  que ,  d'une  viHe  à  Fantre,  ies  droits  étoient  difie* 
rens;  que  ies  unes  jouissoient  sans  réserve  de  tous  les  privilèges  de  la 
ligue;  que  les  autres  n'avoient  pas  voix  et  séance  dans  ies  congrès ,  n  étant 
qu'aliiées  ou  seulement  protégées ,  quelquefois  même  sujettes  d'autres  viiies  ; 
que  toutes ,  en  un  mot ,  ne  participoient  pas  également  aux  droits  utiles ,  aux 
monopoles  dans  1  étranger,  aux  comptoirs  ,  aux  magasins  et  à  certaines 
branches  du  commerce  anséatique. 

Une  des  princrpaies  conditions  de  f admission  étoit  f assujettissement  à 
fournir  un  contingent  en  hommes  et  en  argent ,  suivant  une  matricule  fixée 
par  le  congrès  d  après  l'importance  des  besoins  et  ies  circonstances  :  mais 
les  villes  moins  favorisées  n'étoient  tenues  qu  à  une  contribution  pécuniaire , 
annuelle  et  invariable  pour  toute  la  durée  de  ieur  engagement  ;  elles  portoient 
!e  nom  dannuistes  (i). 

Plusieurs  causes  pouvoient  faire  perdre  les  avantages  attachés  à  fadmis- 
SH>n  dans  la  ligue.  La  plus  grave  étoit  le  soulèvement  des  citoyens  cocitre 
leurs  magistrats.  La  ligue  avoit ,  dès  les  premiers  mocnens  de  sa  formation , 
prévu  les  dangers  de  1  anarch^  :  elle  avoit  fait  du  respect  pour  les  magistrats 
une  condition  essentielle  du  maintien  d'une  ville  dans  la  confédération  (2), 
L'autorité  de  ce  grand  exemple,  la  vigueur  qui  fut  déployée  dans  des  occa* 
sions  solennelles ,  ne  purent  manquer  d'aroir  beaucoup  d'influence  sur  les 
autres  nations,  à  une  époque  où  Fanarchie  avoit  si  long-temps  prévalu  (3). 
La  ligue  porta  plus  loin  ses  précautions.  S'il  étoit  nécessaire  de  faire  respecter 
les  magistrats  et  de  les  défendre  contre  les  révolutions  populaires,  il  falloit 
aussi  )>révenir  les  abus  d'autorité  de  ieur  part;  c'étoit  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher les  habitans  de  se  faire  justice  eux-^némes  par  des  insurrections  ou 
des  destitutions  violentes  :  en  conséquence ,  la  ligue  s'attribua  la  connoissance 
des  contestations  qui  s'élevoient  dans  ces  cas^  son  entremise  pacifioit  les 
différends  (4).  Il  paroît  qu'elle  n'usoit  de  cette  intervention  qu'en  faveur  lies 
magistrats  des  villes  libres.  Des  princes  qui  avoient  dans  leur  dépendance 
des  villes  anséatiques ,  s'adressèrent  quelquefois,  mais  sans  succès,  au  congrès 
pour  faire  rentrer  leurs  sujets  dans  le  devoir. 

Une  autre  cause  d'exclu^on ,  aussi  grave  et  non  moins  juste ,  avoit  lieu 
contre  les  villes  qui ,  désertant  la  cause  et  en  quelque  sorte  trahissant  Jes 
intérêts  de  la  ligue ,  avoient  pris  part  contre  elle  dans  les  contestations  o« 
les  guerres  qu'elle  soulenoit  contre  des  souverains  étrangers  (5). 

li  est  naturel  de  croire  que  le  refus  de  se  soumettre  aux  résolutions  de 

(i)  Werdenhagen,  De  rebuspuBhcis  Hanseaticis,  ^%rt.  iv,  cap.  xiv.  Hagemeier,  Defœdere  Hansea- 
Hco,  cap.  VI. 

(t)  Recès  de  1»17,  1B18,  ld»7,  1347,  141  S,  1417,  1418,  1410  ^  1447,  1454,  1470,  14S7  et  IftSl  , 
ap.  Werdenhagen ,  part,  iv,  cap.  xi ,  n.  38  ,  so  et  30. 

(s)  CVtoit  peut-être  pour  assurer  ia  liberté  des  magistrats  que  nui  ne  ponvoh  comparaître'  derant  on 
sënat  accompagne  de  plus  de  six  personnes.  Recès  de  1417  et  de  1418,  ap.  Werdenhagen ,  n.  s  6. 

(4)  Recès  de  131S,  1317,  18S7,  1941  ,ap.  Werdenhagen,  n.  3f. 

(»)  Werdenhagen,part.  IV,  cttp.z.Sartoriiw   aMf<(liC|<(lM^«iifM[(ifl^95ini(iA  uLe*,  pages  118  et  114. 
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rassemblée  générale  étoit  une  cause  d'exclusion.  II  faut  toutefois  faire  à  cet 
égard  une  distinction  que  fai  indiquée  page  436. 

Lorsque  les  résolutions  avoient  pour  objet  des  matières  de  droit  privé , 
il  est  peu  probable  que  le  refus  d  une  ville  de  changer  sa  législation  propre , 
pour  y  substituer  celle  adoptée  par  ie  congrès ,  fût  considéré  comme  un  tort 
de  nature  à  entraîner  l'exclusion.  On  ne  pouvoit,  on  ne  devoit  agir  que  par 
la  voie  de  persuasion. 

li  devoit  en  être  autrement  du  refus  d'exécuter  des  mesures  relatives  à  Fétat 
politique  et  à  la  sûreté  générale  de  la  ligue.  Toutefois,  lorsque  ce  refus  étoit 
fait  par  des  villes  puissantes ,  rien  n  etoit  plus  difficile  que  de  les  contraindre. 
Cétoit  f objet  de  négociations  longues  et  délicates  qui  souvent  restoient  sans 
résultat;  le  patriotisme  des  premiers  temps  se  refroidissoit  insensiblement, 
et  Ton  vit,  dès  le  xv.^  siècle,  de  grandes  villes  donner  le  funeste  exemple 
d'une  désobéissance  plus  ou  moins  grave ,  d'une  indifféi^ence  non  équivoque 
pour  les  intérêts  de  la  ligue ,  et  braver  même  la  menace  d'être  déclarées  dé* 
chues  de  leur  participation  aux  droits  anséatiques. 

L'exclusion  dont  uae  ville  étoit  frappée  n'avoit  rien  d'irrévocable;  mais 
la  réintégration  étoit  difficile.  Elle  n'étoit  obtenue  presque  toujours  qu'au 
moyen  de  recommandations  puissantes ,  d'actes  de  soumission  et  de  repentir, 
et  surtout  à  la  charge  de  payer  des  amendes  qui  servoient  à  grossir  le  trésor 
commun  (l). 

Le  droit  de  statuer  sur  les  intérêts  généraux  étoit  confié  à  une  assemblée 
composée  de  délégués  des  villes  confédérées. 

Comme  la  ligue  avoit  des  rapports  si  importans  «vec  un  grand  nombre  de 
souverains,  que  souvent  elle  leur  envoyoit  des  chargés  d'affaires  pour  dé- 
fendre ses  intérêts ,  cette  mesure  devoit  être  autorisée  par  l'assemblée  gêné* 
raie;  c etoit  uniquement  dans  ce  cas  que  les  frais  de  l'ambassade  étoient 
supportés  par  le  trésor  de  la  ligue.  Ce  n'est  cependant  qu'en  1604,  c'est-à- 
dire,  à  une  époque  où  déjk  la  confédération  avoit  perdu  une  grande  partie 
de  sa  force  morale  et  de  sa  puissance  matérielle,  qu'on  posa  quelques  règles 
à  ce  sujet  (2). 

Pour  remédier  aux  inconvéniens  de  la  grande  dissémination  des  villes  et 
à  leur  éloignement  de  celle  de  Lubeck,  qui  fut  presque  toujours  le  centre 
des  opérations  et  le  siège  des  assemblées  générales ,  on  avoit  formé  trois 
districts  ou  cercles  dont  chacun  avoit  sa  capitale,  savoir  :  Lubeck ,  Cologne,  et 
Magdebourg,  remplacée  dans  la  suite  par  Brunswick.  Cette  division  existoit 
en  1443,  quoiqu'on  ne  puisse  avec  certitude  désigner  les  villes  dont  chaque 
cercle  étoit  composé.  L'admission  d'un  grand  nombre  d'antres  villes,  et  no- 
tamment de  celles  de  Prusse,  donna  lieu  à  une  nouvelle  division  en  quatre 
cercles ,  qui  prévalut  sur  l'ancienne.  La  démarcation  des  arrondissemens ,  le 

(1)  Werdenhagen,  De  relmspubUcis  Hanseattcù,  part,  iv,  ante^.  et  cap.  i. 
(s)  Recès  de  1604 ,  ap.  Wenlenhagen,  part,  iv,  cap.  xi,  n.  iOO  à  i04. 
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nombre  des  vHIes  dont  ils  étoient  formés,  ont  beaucoup  varié,  parce  que 
dans  l'espace  de  trois  siècles  plusieurs  se  détachèrent  de  la  ligue,  en  furent 
exclues,  ou,  par  d autres  causes,  cessèrent  den  faire  partie  (l). 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  jamais  on  n'a  connu  d'une 
manière  bien  exacte  le  nombre  des  villes  anséatiques  ayant  voix  au  congrès. 
Outre  que  peu  de  documens  capables  de  nous  en  instruire  ont  été  conser* 
vés,  que  divers  événemens  ont,  comme  \o  l'ai  dit  déjà,  fait  varier  ce  nombre, 
la  politique  des  chefs  étoit  intéressée  à  le  laisser  dans  une  sorte  d'indétermi- 
nation ,  ou  du  moins  à  ne  le  pas  faire  connoitre  aux  puissances  étrangères , 
qui  né  voyoient  ni  sans  inquiétude,  ni  sans  jalousie,  s'accroître  la  confédé- 
ration. Il  parott  que,  lorsqu'on  avoit  à  s'expliquer  à  ce  sujet,  ou  qu'on  pre- 
noit  des  qualités  dans  quelques  actes,  ie  congrès  se  bornoit  à  cette  formule  : 
Nous,  les  villes  de  Lubeck,  Hambourg  (et  quelques-unes  des  plus  con- 
nues), ainsi  que  toutes  les  villes  qui  sont  comprises  dans  les  mêmes  privv* 
léges  et  dans  la  ligu£  anséatique  (2). 

li  est  probable  qu'au  xv/  et  au  XVI/  siècle,  époque  ia  plus  glorieuse 
pour  la  ligue ,  le  nombre  des  villes  qui  députoient  avec  voix  délibérative  au 
congrès,  n'étoit  pas  au-dessous  de  soixante-et*douze  :  mais,  si  l'on  y  ajoute 
celles  qui  lui  appartenoient  sous  des  rapports  plus  éloignés,  ce  nombre 
seroit  bien  plus  considérable  ;  beaucoup  de  villes  tenoient  à  ia  confédération 
d'une  manière  médiate ,  comme  associées  ou  même  comme  sujettes  de  celles 
qui  jouis^oient  de  la  voix  active. 

L'assemblée  générale  devoit  se  réunir  tous  les  trois  ans  à  Lubeck ,  à  la 
fête  de  la  Pentecôte ,  à  moins  que  des  circonstances  imprévues  n'exigeassent 
une  convocation  plus  rapprochée  (3);  et  rarement,  en  effet,  les  guerres  que 
la  ligue  avoit  à  soutenir,  et  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  la 
conservation  de  l'union  ou  des  intérêts  communs,  ont  pern^s  de  s'en  tenir 
aux  assemblées  triennales.  Il  arriva  souvent  aussi  qu'elles  se  tinœnt  dans 
d'autres  villes  que  Lubeck.  Plusieurs  des  recès  dont  je  donnerai  le  texte, 
ont  été  faits  à  Stralsund ,  à  Wismar,  à  Rostock ,  à  Hambourg.  Il  est  certain 
aussi  que  plusieurs  fois  la  diète  s'assembla  à  Brème,  à  Lunébourg,  ou  dans 
d'autres  villes  de  la  basse  Saxe  et  de  la  Westphalie,  pour  épargner  aux 
députés  de  ces  pays  des  voyages  longs  et  dispendieux.  Quelquefois  même 
les  réunions  ont  eu  lieu  hors  des  limites  de  f  Allemagne ,  par  exemple ,  en 
Danemarck,  en  Suède,  en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  lorsqu'un  danger 
pressant  menaçoit  un  comptoir,  une  ville,  la  ligue  entière;  qu'il  falioit 
prendre  une  résolution  prompte  et  active,  apaiser  des  troqbles,  ou  s'op- 
poser à  des  insurrections  (4).  Mais ,  en  général ,  on  préféroit  Lubeck ,  oii 

(i)  Hagemeier,  chap.  m,  en  a  donné  le  tablean.  Ou  peat  anssi  couBuiter  Werdenbacen ,  part,  iv 
cap.  VIII  et  XVI  y  et  Sartorhis ,  t.  !.«',  pages  95,  96  et  iso. 
(s)  Sartorku ,  t.  I.«r,  page  98. 

(d)  Recès  de  1430,  ap.  Werdenhagen,  part,  iv,  cap.  zi,  n.  9. 
(4)  Werdenhagen ,  part,  m  ,  cap.  xvi*,  part,  iv,  cap.  x.  Hagemeier,  cap.  vi, 
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les  renseignemens  étoient  conservés.  Elle  étoit  le  centre  du  cercle  qui  renfer^ 
moit  le  plus  de  villes  importantes  et  prépondérantes  dans  la  confédération  ; 
c  étoit  ià  aussi  que  résidoit  le  syndic  de  la  ligue  (l). 

Dans  ces  assemblées ,  toutes  les  villes  assujetties  à  fournir  des  contingens 
en  hommes  et  en  ai*gent,  d'après  W matricule,  avoient  le  droit  de  suffrage; 
mais  les  villes  annuiste^  ne  comparoissoient  par  des  fondés  de  procuration 
qu  à  f  époque  de  chaque  renouvellement  de  la  confédération  (2). 

Les  députés  des  quatre  principaux  comptoirs  de  ia  ligue,  savoir,  celui  de 
Londres ,  de  Bruges ,  de  Berghen  en  Norvège,  et  de  Nowogorod  en  Russie , 
étoient  admis  à  entrer  dans  le  congrès  ;  mais  ils  n'y  avoient  point  droit  de 
suffrage.  Us  n étoient  appelés  que  pour  (aire  connoitre  letat  des  affaires,  les 
moyens  Jles  plus  propres  à  procurer  Textension  du  commerce,  les  difficultés 
qui  selevoient  dans  l'intérieur  de  leurs  comptoirs;  principatement  pour 
mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  ce  qui  étoit  relatif  à  la  situation  de  la 
ligue  avec  les  souvei*ains  étrangers ,  ou  les  habîtans  des  pays  dans  iesqu^ 
ie  monopole  anséatique  excitoit  des  jalousies  ou  blessoit  les  intérêts  natio- 
naux. Leur  rapport  achevé ,  ils  se  retiroient  et  recevoient  leurs  instructions(3). 

Des  souverains,  des  princes,  pu'oissoient  quelquefois  en  personne  aux 
assemblées  du  congrès  pour  y  faire  valoir  leurs  intérêts  :  d'autres  y  envoyoîent 
des  ministres  ou  des  chargés  d'affiûres ;  mais  après  laudience  ils  n'assîstoîent 
pas  aux  délibérations  (4). 

Les  matières  qui  dévoient  être  proposées  étoient  ordinairement  préparées 
dans  une  réunion  de  députés  des  villes  situées  au  midi  de  la  Baltique  (5) , 
connues  sous  le  nom  de  Vandales,  parce  que  le  pays  qu  elles  occupoieiit 
avoit  été  autrefois  habité  par  un  peuple  de  ce  nom  {%).  Des  amendes  étoient 
prononcées  conti^e  les  villes  qui  n'envoyoient  pas  leurs  députés,  et  elles 
étoient  exclues  jusqu'au  paiement  (7).  Celles  dont  les  députés  arrivoi^t  trop 
tard  étoient  passibles  d'une  amende  proportionnée  au  nombre  dûs  jours  de 
retard  (8).  Les  habitans  de  ces  villes  pou  voient  être  arrêtés  à  défaut  de  paie* 
ment  de  ces  amendes  (9).  Cependant  on  admettoit  des  excuses  dont  la  vérité 
devoit  être  piffirmée  par  un  sénateur  (10). 

Le  peu  de  sûreté  des  routes,  presque  :  toujours  infestées  de  brigands  ou 
d'hommes  armés,  avoit  porté  la  ligue  à  mettre  les  députés  sous  sa  sauve- 
garde.  La  ville  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  avoient  été  arrêtés   étoit 

(1)  Werdenhagen ,  part  iv,  cap.  ix.  Sartorins,  t.  Il ,  page  94. 

(3)  Hagemeier,  cap.  vi. 

(3}  Sartorius ,  t  II,  pages  73  ,  74  et  75. 

(4)  Sartorras,  t.  II,  pages  70,  71  et  7  5. 

(5)  Lettre  de-  i€94,  du  sénat  de  Magdebonrg  k  celui  de  Labeck,   ap.   Werdenbâgen ,  pot.  iv, 
cap.  vin ,  et  ap.  Hagemeier ,  cap.  iv. 

(6)  Krantz,  Vandulm,  lib.  i ,  cap.  i;  lib.  vu ,  cap.  x.  Voir  page  IzzxIt. 

(7)  Recès  de  1430,  1549,  1556  et  1604  ,  ap.  WeFdenJiagtD ^  part,  iv,  cap.  xi ,  n.  s ,  93,  94  et  95. 
(s)  Recès  de  1417,  1441,  1447  et  1540,  ap.  Werdenbagen,  n.  5. 

(9)  Recès  de  1434  ,  ap.  Werdenbagen  ,  ja.  3. 
(10)  Recès  de  1417,  1441,  1447  et  1540,  ap.  Werdenbagen ,  n.  4. 
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chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ieur  faire  recouvrer  ta 
liberté  (l). 

Un  député  dont  les  pouvoirs  étoient  expirés  ou  révoqués  ne  pbuvoit 
partir  avant  que  son  successeur  eût  été  admis  (2).  Chacun  d  eux  devoit  être 
muni  de  ses  lettres  de  créance  et  des  instructions  de  ses  commettans  (3). 
Pour  atteindre  ce  but,  on  indiquoit  dans  les  lettres  de  convocation  les 
principaux  objets  soumis  à  la  délibération  du  congrès ,  afin  que  les  députés 
pussent  être  munis  d'un  mandat  suffisant.  A  cet  effet,  les  villes  que 
Je  voisinage  réunissoit  dans  un  même  intérêt ,  ou  celles  d'un  même  cercle, 
examinoient  préalablement  les  objets  qui  dévoient  être  discutés  ;  elles  don* 
noient  les  instructions  convenables  à  leurs  députés ,  les  chargeoient  de 
demander  des  modifications ,  de  faire  des  représentations ,  quelquefois 
même  des  protestations  (4). 

li  ne  paroit  pas  que  la  liberté  des  villes  dahs  le  choix  de  leurs  députés 
ait  été  limitée  par  des  recès  :  du  moins  je  n  en  connois  point  d'autres  que 
ceux  par  lesquels  il  étoit  décidé  que  le  syndic  ou  le  secrétaire  d'une  ville 
ne  seroit  point  admis  s'il  n'accompagnoit  un  sénateur  (5)  ;  encore  cette  règle 
n'exista  pas  toujours  et  fut  quelquefois  violée  (6).  Ainsi  les  choix  tomboient 
indistinctement  sur  des  magistrats,  des  jurisconsultes,  des  notaires,  des 
négocians.  Ces  derniers  furent  le  plus  habituellement  choisis  dans  les  beaux 
temps  de  la  ligue ,  lorsqu'elle  avoit  un  commerce ,  une  navigation  immense 
à  maintenir  ;  des  franchises ,  des  privilèges  de  tout  genre  à  défendre ,  à 
étendre,  à  expliquer;  des  comptoii*s  étrangers  a  surveiller,  à  maintenir; 
des  négociations  à  suivre  avec  une  partie  considérable  des  états  de  l'Europe  ; 
des  associés  à  guider,  à  contenir,  à  faire  rentier  dans  les  bornes  du  devoir; 
la  paix  à  conserver  dans  les  villes;  des  subsides  à  régler;  des  guerres  à 
soutenir.  Dans  la  suite,  les  députés  fiirent  plus  habituellement  pris  parmi 
les  jurisconsultes ,  parce  que  l'influence  du  droit  de  Justinien ,  qui  s'intro* 
duisit  dans  toute  ^Europe,  et  d'après  lequel  les  statuts  de  la  plupart  des 
villes  furent  rédigés ,  exigeoit  un  genre  d'études  et  des  lumières  qui  n'étoient 
plus  à  la  portée  des  commerçans  (7).  Aussi  voit- on  que  la  ligue  s'occupa 
particulièrement  d'une  législation  maritime  privée  dans  le  xv.^  siècle,  et 
qu'elle  commença  à  cette  époque  à  en  faire  un  corps  de  doctrine. 

Quand  l'assemblée  étoit  formée  et  les  pouvoirs  vérifiés,  le  syndic  de  la 
ligue  proposoit  les  points  de  discussion  et  probablement  rédigeoit  la  déli* 
bération  (8).  Les  affaires  particulières  ne  dévoient  être  expédiées  qu'après 

(1)  Recès  de  1417,1441,  1447  et  ift40,  ap.  Werdeiihag«n,p«rt  iv,  cap.  xi,  n.  6. 
(s)  Recès  de  1566,  ap.  Werdenhagen,  n.  8. 
(3)  Recès  de  1369,  ap.  Werdenhagen,  n.  7. 
*  (4)  Werdenhagen,  part,  iv,  cap.  m  et  zt.  Sartorivs,  t.  II,  page  49. 

(5)  Recès  de  14 18,  1441,  1447  et  1553,  ap.  Werdenhagen,  n.  9  et  10. 

(6)  Werdenhagen ,  n.  9.  Sartorios ,  t.  II ,  pages  59  et  60. 

(7)  Sartorius,  t.  II,  page  58. 

(8)  Werdenhagen ,  part,  iv,  cap.  x.  Hagemeier,  cap.  n. 
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qui!  avoît  été  statué  sur  les  afiaîres  générales  (l).  On  a  peu  de  détails  sur  I 

les  règles  suivies  dans  ies  délibérations.  Il  paroît  seulement  qu  on  avoit  pris 
quelque  soin  pour  empêcher  qu'il  ne  se  formât  des  schismes,  des  cabales , 
des  réunions  secrètes  entre  les  députés  de  quelques  villes ,  dans  la  vue  d'en- 
traver les  mesures  générales  (2).  Nous  ne  savons  point  aussi  d'une  manière 
exacte  quel  nombre  de  suffrages  étoit  requis  pour  former  une  résolution 
légale.  On  a  vu  quelquefois  décider  que  funanimité  étoit  nécessaire  dans 
les  questions  très*importantes  ;  que  la  pluralité  suffisoit  pour  les  autres  (3)  : 
mais ,  bien  des  fois ,  les  circonstances  y  l'influence  et  Fobstination  des  grandes 
villes  ne  permirent  pas  de  respecter  ces  règles ,  ou  plutôt  laissèrent  beaucoup 
de  vague  et  d'incertitude  sur  ce  point. 

Il  étoit  bien  décidé  que  la  volonté  des  présens  obligeoit  les  absens  {4)  : 
mais  les  députés  dont  les  villes  pouvoient  se  trouver  blessées  dans  leurs 
intérêts  par  les  résolutions  projetées,  prétextoient  le  défaut  d'instructions 
suffisantes  et  la  nécessité  d*en  référer  à  leurs  commettans  (5)  ;  par-là  des  déli- 
bérations importantes  furent  souvent  paralysées  ;  plus  souvent  encore  des 
villes  qui  n'avoient  pas  osé  résister  ouvertement  à  une  mesure ,  cherchoient 
par  divers  moyens  à  s'y  soustraire  et  à  en  entraver  l'exécution. 

On  ne  voit  point  que  des  recès  aient  déterminé  d'une  manière  impéra- 
tive  ou  même  qu'ils  aient  fixé  le  nombre  des  députés  à  nommer  par  chaque 
ville ,  ni  celui  qui  étoit  nécessaire  pour  que  le  congrès  pût  former  des  réso- 
lutions légales.  Cette  question,  comme  beaucoup  d'autres,  étoit  probable- 
ment laissée  à  la  discrétion  de  rassemblée  ;  plus  d'une  fois  eUe  dut  donner 
lieu  à  de  graves  difficultés  et  forcer  le  congrès  à  se  séparer  sans  rien  ré- 
soudre. II  faut  même  le  reconnoitre,  et  cela  tenoit  au  vice  radical  d'organi- 
sation de  la  ligue ,  l'évidence  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité ,  la  crainte  d'être 
exclues  de  la  confédération,  ou  d'être  condamnées  à  des  amendes  que  les 
grandes  villes  savoient  bien  obliger  les  plus  foibles  à  payer,  pouvoient 
seules  assurer  fexécution  des  résolutions  du  congrès  (6), 

Werdenhagen ,  avec  sa  diffusion  ordinaire ,  donne  sur  la  tenue  des  assem- 
blées (7)  quelques  détails  qui  seroient  hors  de  place  dans  cette  dissertation. 
Il  suffit  de  dire  que,  par  suite  d'une  prépondérance  due  beaucoup  plus  à 
l'estime  dont  elle  jouissoit  qu'à  une  autorité  acquise  par  la  force ,  la  prési- 
dence et  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  délibérations  étoient  confiés  à 
Lubeck.  Le  sceau  de  cette  ville  servoit  à  sceller  les  actes  de  la  ligue  et  sa 
correspondance  avec  les  souverains,  même  avec  l'empereur  (8). 

(i)  Recèfl  de  1553 ,  ap.  Werdenbagen ,  ptrt.  IV,  cap.  xi,  n.  il. 
(s)  Recèfl  de  1497»  ap.  Werdenhagen,  n.  if. 

(3)  Sartoriufl,  t  I.*',  page  1S4;  t.  II,  page  83. 

(4)  Recès  de  1363,  1376,  1417  et  1600,  ap.  Werdenhagen,  n.  14. 

(5)  Sartorins,  t  II,  page»  85,  86  et  87. 

(6)  Sartoriufl,  t.  II,  pagea  85  à  88. 

(7)  Werdenhagen ,  part,  iv,  cap.  x. 

(8)  Werdenhagen,  part,  iv,  cap.  x.  Hagemeier,  cap.  Ti. 
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A  la  fin  du  congrès ,  on  dressoit  une  résolution  finale  sous  le  nom  de 
recès,  dont  il  étoit  remis  des  copies  aux  députés  des  villes  et  des  comptoirs. 
Ces  copies  étoient  gardées  dans  leurs  archives,  et  il  étoit  sévèrement  défendu 
d'en  donner  communication  aux  étrangers  (i).  Il  paroit  que  ia  ligue  n'avoit 
pas  d'archives  spéciales;  il  en  est  résulté  la  perte  de  documens  non  moins 
importans  pour  f  histoire  que  pour  la  législation  commerciale  (s). 

Un  assez  grand  nombre  de  recès  contenoient  des  règles  sur  les  qualités 
nécessaires  aux  individus  pour  jouir  du  droit  d  anséatiques ,  et  sut*  les  causes 
qui  faisoient  perdre  ces  droits. 

Il  ne  sufiisoit  pas  d'être  né  ou  domicilié  dans  un  bourg  ou  dans  une 
dépendance  d'une  ville  confédérée ,  pour  être  admis  à  jouir  des  privilèges 
anséatiques,  soit  comme  commerçant,  soit  comme  chef  d'établissement  : 
il  falloit  être  citoyen  ou  natif  (3)  ;  et  nul  ne  pouvoit  jouir  de  ce  droit  dans 
deux  villes  différentes  (4).  Le  jugement  des  exceptions  qui  furent  apportées 
dans  la.  suite  en  faveur  des  étrangers  qui  avoient  été  pendant  sept  ans  pré- 
posés d'un  comptoir,  ou  considérés  comme  citoyens,  étoit  attribué  à  quelques 
villes  spécialement  ;  mais  pendant  long-temps  cette  exception  ne  s'étendit 
point  aux  Anglais,  aux  Flamands,  aux  Brabançons,  aux  Hollandais  (5). 

duiconque  avoit  frauduleusement  enfreint  les  ordonnances  de  la  ligue 
perdoit  son  privilège  (6.)  ;  il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  avoit  pris  part 
à  une  guerre  contre  elle  (7) ,  qui  pendant  la  guerre  avoit  abdiqué  son  droit 
de  cité,  ou  qui,  dans  quelques  circonstances  que  ce  fût,  avoit  renoncé  à 
faire  partie  de  la  confédération  (8). 

Tout  anséatique  qui ,  étant  dans  un  des  comptoirs ,  y  contractoit  mariage 
avec  une  étrangère ,  perdoit  aussi  sa  qualité  ;  on  avoit  porté  la  sévérité  jusqu'à 
interdire  toute  négociation  avec  lui  (9).  La  profession  publique  d'anabap- 
tisme  étoit  une  cause  d'exclusion  (lo).  A  plus  forte  raison,  par  suite  de  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'intervention  de  la  ligue  pour  maintenir  l'ordre 
dans  les  villes ,  on  avoit  déclaré  que  tout  fauteur  de  troubles  et  de  séditions 
contre  les  magistrats  seroit  exclu  et  ne  recevroit  aucun  asile  dans  l'étendue 
de  la  confédération  (il). 

D'autres  recès  contenoient  quelques  obligations  auxquelles  les  anséa- 
tiques étoient  tenus.  On  ne  peut  en  expliquer  les  motifs  que  par  l'esprit  de 
monopole  et  de  surveillance  inquiète ,  apanage  naturel  de  toute  association 

(i)  Recès  de  1476  ,  1494  et  1499,  ap.  Werdenhagen,  part  ir,  cap.  xi, n.  15.  Sartoriiis,  t.  Il,  pag.  87, 
ff)  Sartornis,  t.  II,  page  34. 

(3)  Recès  de  1467,  1653  et  1554,  ap.  Werdenhagen ,  n.  2f. 

(4)  Recès  de  1470  et  1498,  ap.  Werdenhagen,  n.  so. 

(5)  Recès  de  1447,' 1449  ,  1494  et  1497,  ap.  VV^erdenbagen  ,  n.  83  et  94. 

(6)  Recès  de  1391 ,  ap.  Werdenhagen  ,  n.  16. 

(7)  Recès  de  15S1,  ap.  Werdenhagen,  n.  17. 

(8)  Recès  de  1364  et  1447,  ap.  Werdenhagen ,  n.  18  et  19. 

(9)  Recès  de  1447  et  1497,  ap.  Werdenhagen,  n.  95. 
(lo)  Recès  de  1335 ,  ap.  Werdenhagen,  n.  31. 

(il)  Recès  de  1317,  1418,  1417,  1418,  1470, 1447  et  1581 ,  ap.  Werdenliagen,  s.  30. 
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républrcalûe ,  et ,  Ton  pourroit  dire ,  base  essentielle  et  but  unique  de  la  confé- 
dération. Ainsi  aucun  marchand  anséatique  ne  pouvoh  entrer  en  société  de 
commerce  avec  des  étrangers  (i)  ;  ainsi ,  dans  les  vHies  anséatiques ,  les  Tentes 
ne  pouvoient  intervenir  entre  deux  personnes  dont  aucune  n^étoit  membre  de 
fe  confédération ,  ce  qufforçoit  les  étrangers  à  prendre  ces  derniers  pour  inter* 
médiaires  de  toutes  les  négociations  qu'ils  avoient  à  faire  (2).  On  ne  pouvoit 
transporter  pour  le  Sund  et  la  Baltique  du  blé  provenant  de  fEibe  et 
de  la  Vistule,  s'il  netoit  expédié  d'une  ville  anséatique  (s).  Les  recès  sur  ie 
droit  maritime  dont  j'ai  recueilli  les  textes  contiennent  des  dispositions  an^* 
logues,  toutes  fondées  sur  ce  système  commercial  exclusif,  assez  semblable 
à  lacté  de  navigation  de  l'Angleterre ,  mais  beaucoup  plus  rigoureux  (4). 

Un  grand  nombre  d'autres  recès  avoient  pour  but  d'interdire  aux  éti*an* 
gers ,  notamment  aux  Flamands  et  aux  Hollandais ,  la  participation  au  com- 
merce de  la  ligue  dans  ia  Livonie  et  dans  quelques  autres  pays  (5). 

Ce  fut,  on  n'en  peut  douter,  par  suite  de  cet  esprit  de  monopole,  et  pour 
isoler- les  anséatiques  de  tout  ce  qui  n'appartenoit  pas  à  la  ligue,  qu'elle 
sf opposa  toujours  à  ce  que  ses  membres  reconnussent  d'autres  tribuna.ux  que 
les  siens*  Ainsi  l'exclusion  étoit  prononcée  contre  tout  anséatique  4jui,  créan- 
cier d'un  autre,  traduisoit  son  débiteur  devant  un  tribunal  étranger  (6); 
Contre  ceux  qui  ne  se  croisoient  que  pour  acquérir  le  droit  accordé  par 
les  bulles  des  papes  de  réclamer  la  juiidiction  ecclésiastique  (7);  contre 
quiconque  auroit  cédé  ses  actions  à  un  ecclésiastique  ou  à  toute  autre  per- 
sonne que  sa  qualité  mettoit  en  droit  de  décliner  les  tribunaux  anséatiques  (8). 
La  rigueur  de •  ce  principe  avoit  été  portée  si  loin,  qu'on  devoit  bannir  de 
toutes  lesvilles  de  ta  (igue  l'ecclésiastique  qui  auroit  traduit  un  anséatique, 
son  débiteur,  devant  une  juridiction  étrangère  (9).  Les  mêmes  motifs  avoient 
dicté  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  un  anséatique  qui  s'étoit  rendu  fer- 
mier de  recettes  de  douanes  dans  des  pays  étrangers  à  la  ligue,  ne  pouvoit, 
pour  assurer  son  paiement,  invoquer  les  privilèges  des  membres  de  la 
confédération  (  i  o). 

La  police  des  comptoirs  de  la  ligue  avoit  attiré  d'une  manière  particu- 
Uère  l'attention  du  congrès.  Des  réglemens  spéciaux  qui  formoient  comme 

'  (i)  Reéèade  i486»  1440,  1441, 1454, 1476  et  1498» ap.  Werdenhageo,  part.  HT, cap*  xi,n.  7i. 
(s)  Recès  de  1494,  ap.  Werdenhagen,  n.  38. 
(s)  Recès  de  1417,  1440  et  1447,  ap.  Werdenhagen,  n.  4S. 

(4)  Recès  de  1334,  1419,  1417,  1418,  1436,  14S6,  1430,  1434,  1440,  1441,  1447,4454,  1470|  1476, 

1498,1530,  1535,1540  et  1572,  ap.  Werdenhagen ,  n.  39,  70,  71,79,77,78,79  et  80.  Sartorius ,  t.  U  , 
pages  699  à  700. 

(5)  Recès  de   1334,  1387,  1495,  1496,  1434,  1441  ,   144r,    1470,  1476,    1478,  1498,  1507,  1517, 
1630,  1536,  1540,  157S,  ap.  Werdenhagen,  n.  73  à  76. 

(6)  Recès  de  1 4 70,  1487  et  1576,  ap.  Werdenhagen,  n.  34  «t  36. 

(7)  Recès  de  1376,  ap.  Werdenhagen ,  n.  37. 

(8)  Recès  de  1417,  1447, 1511  et  1517,  ap.Werdejihagen,  n.  39. 

(9)  Recès  de  1367,  ap.  Werdenhagen,  n.  36. 
(10)  Recès  de  1407,  ap.  Verdenfaagea  »  m  69. 
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le  code  particulier  de  ces  comptoirs ,  ont  été  recueillis  par  plusieurs  écri- 
vains (l).  Un  recès  de  1526  les  avoit  confirmés  (2),  et  un  autre  de  1417 
avoit  établi  quelques  régies,  relativement  aux  comptoirs  formés  dans  la 
Livonie  (3). 

On  sait  que  les  comptoirs  de  la  ligue  étoient  régis  par  des  administrateurs 
connus  sous  le  nom  Ôl anciens.  Des  recès  de  1470  et  1478  avoient  décidé  que 
nul  ne  pouvoit  faire  partie  des  anciens  dans  deux  comptoirs  difierens  (4). 
La  qualité  danséatique  étoit  rigoureusement  exigée  pour  être  ancien,  ou 
défenseur  des  privilèges  d*un  comptoir  (5).  L'ancien  d'un  comptoir  qui  en 
violoît  les  réglemens  étoit  puni  d'une  amende  double  de  celle  qu'encouroient 
en  pareil  cas  les  autres  anséatiques  (d).  Il  étoit  interdit  aux  administrateurs 
de  ces  comptoii^  d'en  aliéner,  engager  ou  obliger  les  biens  sans  f  autorisation 
des  villes  qui  les  possédoient  ;  ils  étoient  assujettis  à  rendre  compte  à^  leur 
admiuistration  (7);  et  pour  prévenir  les  concussions,  ils  ne  pouvoieut  inter- 
dire aux  cômmerçans  condamnés  par  eux  à  des  amendes,  de  faire  connoître 
le  montant  de  ces  condamnations  (8).  Ils  n'avoient  pcdnt  enfin  le  droit  d'y 
publier  des  édits  sans  l'autorisation  des  villes  dont  ils  dépendoient  (9). 

Fidèle  à  son  système  de  considérer  tous  les  anséatiques  comme  formant 
en  quelque  sorte  une  nation  à  part ,  la  ligue  avoit  pris  de  sages  précautions 
pour  conserver  aux  familles  de  ceux  qui  mouroient  en  ^pays  étranger  les 
biens  laissés  par  «aix  (10). 

Elle  s'occupa  aussi  du  soin  d'établir  un  trésor  destiné  à  pourvoir  ajux 
dépenses  communes.  II  se  composoit ,  indépendamment  des  contributions 
Cffdiuaires  annuelles  et  des  autres  espèces  de  droits ,  dont  plusieurs  recès 
avoient  fixé  le  taux  et  réglé  le  mode  de  perception  (il),  des  objets  trouvés 
qui  navoient  point  de  maître;  du  produit  des  amendes;  des  sommes  que 
dévoient  verser,  au  moment  de  leur  nomination ,.  les  facteurs  nouvellement 
admis  dans  les  comptoirs,  ou  les  individus  qui . obtenoient  la  faveur  detre 
déclarés  anséatiques  (12). 

Je  dois  rae  borner  à  cet  exposé,  que  je  ne.  peux  ni  rendre  plus  complet 

(1)  Ceux  ^e  N*w6gèMd:8oiitiikinf  fottvngefie  H.  Léppenberg^cit^  note  i  de  la  page  497.  Il  j  ftiu 
oiiTrage  spécial  sar  cet  objet  par  M.  Berhmann  ,  Copenhague ,  1828.  Ceux  de  Berghen  sont  dans  Wille- 
brandt,  part  i,  pages  65  et  66»  et  dans  Marqoard ,  De  jure  mercatorum ,  L  II,  page  733;  celui  de  Londres^ 
ibid,  page  s 08;  celui  de  Bruges,  dans  Wiiiebrandt,  part,  ii,  page  33;  et  celui  d'Anvers,  qui  remplaça 
Bruges ,  dans  Marquard,  ibid.  page  301.  On  peut  encore  consulter  le  même  aatenr,  t.  L^,  p^..  %àà  et  0uiy. 

(s)  Apud  Werdenhagen ,  part.  ly,  cap»  xi ,  n.  68. 

(3)  Apud  Werdenhagen ,  n.  90. 

(4)  Apud  Werdenhagen ,  n.  so. 

(5)  Recès  de  1396,  1417,  1434,  1447,  ap.  Werdenhagen,  n.  ai. 

(6)  Recès  de  1585  ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  58. 
(7}  Recès  de  i59t ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  59. 

(8)  Recès  de  1395 ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  61. 

(9)  Recès  de  1364 ,  ap.  Werdenhagen,  n.  60. 

(10)  Recès  de  1334  ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  9S. 

(1 1)  Recès  de  1368  et  1550,  ap.  Werdenhagen  ,  n.  63»  64»  65  et  66. 
(is)  Recès  de  1604,  ap.  Werdenhagen ,  n.  96  à  09. 
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faute  de  documens  à  raa  portée ,  ni  développer  davantage  sans  entreprendre 
en  quelque  sorte  une  histoire  détaillée;  ce  qui  ne  seroit  ni  conforme  à  mon 
plan ,  ni  prudent  après  celle  que  nous  devons  à  Sartorius. 

Tels  sont  les  résultats  de  ce  qui  nous  est  parvenu  sur  fa  constitution  poli- 
tique ,  Fadministration  et  le  système  général  du  commerce  de  la  ligue. 

Je  dois  plus  particulièrement  moccuper  de  sa  législation  privée.  Elle 
peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  les  règles  générales  sur  les  négo<* 
ciations  commerciales;  le  droit  maritime. 

Ce  droit,  qui  est  le  seul  sur  lequel  j'aie  entrepris  de  recueillir  des  docu- 
mens, fut,  à  vrai  dire,  l'objet  principal  dont  les  assemblées  se  soient  occu- 
pées (i).  On  trouve  néanmoins  dans  les  recès  quelques  dispositions  régle- 
mentaires relatives  au  commerce  de  terre,  que  je  vais  indiquer  sommai- 
rement. 

Nous  voyons  par  plusieurs  i^cès  qu'il  étoit  interdit  de  vendre  des  harengs 
non  péchés,  des  blés  non  récoltés,  du  drap  non  fabriqué  (2);  qu'on  ne  pou- 
voit  transporter  du  drap  à  teindre  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  avoit  été 
fabriqué  (3) ,  ni  exporter  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  les  faire  mettre 
en  œuvre  en  pays  étranger  (4);  ni  débiter  des  draps  de  faux  teint  (ô),  ou  des 
parfums  dont  la  qualité  étoit  détériorée  ou  falsifiée  (6).  Le  commerce  du  sel 
étoit  assujetti  à  quelques  règles  spéciales  (7). 

On  doit  croire  que  les  négociations  de  change  furent  en  usage  chez  les 
anséatiques,  au  moins  aussitôt  que  leurs  communications  avec  l'Italie  les 
eurent  mis  à  même  d'en  profiter  ;  un  privilège  qui  leur  fut  donné  en  Flandre 
en  1315  (8)  le  prouve  d'une  manière  incontestable  :  mais  il  ne  paroît  pas 
que  la  ligue  ait  fait  des  recès  sur  cet  objet,  comme  elle  en  a  fait  sur  le 
droit  maritime.  On  ne  trouve  même  qu'assez  tard  des  règles  pi  ce  sujet  dans 
les  statuts  particuliers  des  villes  de  la  confédération. 

Les  recès  de  ia  ligue  contenoient  de  nombreuses  dispositions  sur  la  fidé- 
lité des  poids  et  mesures  et  la  qualité  des  diverses  marchandises  (9)  ;  sur  la 
capacité  et  les  marques  extérieures  des  tonneaux  dans  lesquels  étoient 
contenues  certaines  espèces  qu'on  achetoit  et  qu'on  revendoit  en  gros  (10); 
contre  les  altérations  des  monnaies  (1 1).  Quelques-uns  aussi  ont  des  rapports 
avec  la  police  des  corporations  d'ouvriers,  les  apprentissçtges  (12),  et  les 

(i)  Sartorias,  t.  I.«S  pages  S9  7  et  SS8. 

(s)  Recès  de  1447,  ap.  Werdenhagen,  part  iv,  cap.  zi ,  n.  41. 

(s)  Recès  de  1417,  ap.  Werdenhagen,  n.  43. 

(4)  Recès  de  1417,  1418  et  1428,  ap.  Werdenhagen ,  n.  40. 

(6)  Recès  de  1598,  ap.  Werdenhagen,  n.  44. 

(6)  Recès  de  1507,  ap.  Werdenhagen,  n.  45. 

(7)  Recès  de  1413  et  1470,  ap.  Werdenhagen,  n.  46  et  47.  Sartorius,  t.  II,  pages  689,  6d0  et  691. 

(8)  Ap.  Willebrandt,  part,  m ,  page  19.  Voir  Saprtorias,  t.  II ,  pages  687,  688  et  693. 

(9)  Recès  de  1417,  1418,  1497,  1507  et  1530,  ap.  Werdenhagen,  n.  67,  68,  69. 

(10)  Sartorios,  t.  II,  pages  700  à  704. 

(11)  Recès  de  1417,  1418  et  1507,  ap.  Werdenhagen,  n.  81,  8S  et  83. 

(12)  Recès  de  1417,  1549  et  157  2,  ap.  Werdenhagen,  n.  84  à  89. 
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obligations  des  préposes  de  rendre  des  comptes  à  leurs  comraettans  (l).  Une 
disposition  assez  remarquable  d'un  de  ces  recès  étoit  Famende  prononcée 
contre  le  sénateur  qui,  dans  ses  discussions  d'intérêt  avec  un  autre  sénateuri 
auroit  employé  des  paroles  injurieuses  à  son  adversaire  (2).  On  vouloit  sans 
doute  fortifier  l'idée  du  respect  pour  la  magistrature,  en  obligeant  ses 
membres  à  avoir  les  uns  envers  les  autres  des  égards  qu'on  ne  pouvoit  pres- 
crire aux  simples  citoyens  entre  eux. 

Les  recès  de  la  ligue  attestent  Fimportance  qu'elle  mettoit  à  la  fidélité 
dans  l'exécution  des  engagemens  commerciaux ,  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  crédit  véritable.  Celui  qui,  ayant  emprunté  dans  une  ville  de  la  con- 
fédération, ne  payoit  pas  sa  dette,  ou  qui,  ayant  prêté  sur  gages,  emportoit 
ce  que  son  débiteur  lui  avoit  confié,  perdoit  la  qualité  d'anséatique  (d). 

Le  débiteur  exclu  d'une  ville  à  cause  de  ses  dettes  ne  pouvoit  recevoir 
d  asile  dans  aucune  autre  (4).  Le  banqueroutier  dont  la  fuite  avoit  été  signalée 
devoit  être  arrêté  partout  où  on  pouvoit  le  trouver,  et  exposé  en  public,  chargé 
de  fers  (5)  :  on  punissoit  de  mort  celui  qui  étoit  reconnu  frauduleux  (6). 

J'arrive  à  Fobjet  spécial  de  ma  collection ,  au  droit  maritime.  Il  sera  facile, 
en  lisant  les  textes  que  je  publie  (7)  et  en  les  rapprochant ,  de  reconnoltre 
que  la  législation  de  la  ligue  s'étoit  occupée  de  toutes  les  matières  dont  un 
code  de  commerce  maritime  peut  être  composé ,  à  la  seule  exception  des 
assurances. 

On  y  trouve  des  règles  sur  la  construction  des  navires  ;  sur  les  qualités 
requises  pour  en  être  propriétaire  ;  sur  les  droits  respectifs  de  ceux  qui  en  pos- 
sèdent en  commun  ;  sur  les  patrons  ou  capitaines  de  navire ,  et  leurs  obliga- 
tions, tant  à  Fégard  de  la  police  locale  qu'à  l'égard  des  armateurs  qui  les  ont 
préposés  ou  des  chargeurs  dont  ils  transportent  les  marchandises  ;  sur  les 
obligations  des  matelots  et  sur  leurs  loyers  ;  sur  les  contrats  d'affrètement  ; 
sur  les  voyages  de  conserve;  sur  les  abordages,  le  jet,  la  contribution  aux 
avaries;  sur  le  prêt  à  la  grosse. 

Un  grand  nombre  de  dispositions ,  surtout  dans  les  recès  antérieurs  au 
XVII.*^  siècle ,  sont ,  comme  le  remarque  Sartorius ,  t.  II ,  page  718,  empreintes 
d'un  esprit  minutieux  et  de  monopole  qu'on  ne  peut  bien  apprécier  qu'en  se 
reportant  aux  temps  et  aux  circonstances.  Le  même  auteur  en  donne,  t.  m, 
pages  534  et  535,  un  exemple  remarquable,  qui  complétera  ce  que  j'en  ai 

(1)  Recès  de  1417,  1440,  1442  et  1447,  ap.  Werdenbagen ,  part,  iv,  cap.  zi,  n.  55. 
(9)  Ap.  Werdenhagen ,  n.  S7. 

(3)  Recèflde  1417,  1418  et  1470,  ap.  Werdenhagen ,  n.  64. 

(4)  Recès  de  1998  et  1447,  ap.  Werdenhagen ,  n.  66. 
(6)  Recès  de  1491  ,  ap.  Werdenhagen,  n.  66. 

(6)  Recès  de  1640,  l646etl6S0,ap.  Werdenhagen ,  n.  67.  Sartorius  en  indique  d*autres  sur  le  même 
objet,  t.  II,  page  706. 

(7}  Sartorius  a  fait,  t.  II ,  pag.  706  et  suiy.,  et  t.  III ,  pag.  503  et  suiv.,  un  extrait  assez  exact  du  droit 
maritime  de  ia  ligne;  ii  Tauroit  rendu  plus  complet  sans  doute  s'il  eût  connu  le  texte  des  recès  dont  il 
n*aToit  encore  que  les  sommaires ,  et  dont  quelques-uns  même  ne  lui  étoient  connus  que  par  leur  date.  On 
peut  cependant  le  consulter  avec  fruit. 
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déjà  fait  coDnoitre.  Dans  une  âsseiuJblée  de  1 5  3a,  on  se  plaignait  de  l'aecroîs* 
sèment  de  la  navigation  des  princes  et  seigneurs,  et«  pour  ea  arrêter  les  pro* 
grès,  on  proposoit  de  chasser  des  villes,  avec  femmes  et  ensuis,,  les  patrons 
qui  se  mettroient  àr  leur  service.  Straisund  et  Stetin  déclarèrent  qu  eO^  en 
agissoient  ainsi  depuis  long-temps ,  excepté  contre  ceux  qui  servaient  leur 
prince  territorial ,  à  1  égard  desquels  elles  n'avoient  pas^  encorje  osé  prendre, 
cette  mesure. 

Quelques  reoés  sont  rdatifs  aux  secours  à  donner  dans  les  naufrages. 
J'ai  déjà  dit  que  la  ligue  s'étoit ,  depuis  sa  formation ,  occupée ,  avec  une 
constance  qu'aucun  obstacle  ne  rebuta  jamais ,  du  soin  d'obtenir  rabolition 
du  droit  injuste  qui ,  dans  presque  tous  les  pays ,  canfisquoît  les  objet» 
naufragés.  Elle  y  purvint  d'autant  mieux  qu'en  général  les  anséatiques  se 
prêtèrent  toujours  avec  une  grande  facilité  à  payer  généreusement  les  soins 
que  les  particuliers  ou  les  autorités  prenoient  pour  assurer  le  sauvetage  (l). 

On  trouve  aussi,  dans  les  recès  que  je  pubÛe,  quelques  règles  sur  les  pré* 
cautions  à  prendre  contre  les  pirates ,  que  la  ligue  s'occupa  sans  cesse  de 
détruire ,  parce  que  leur  existence  étoit  la  ruine  du  commerce  maritime. 
D'autres  sont  relatives  à  la  recousse  des  effets  capturés  par  les  ennemis;  oe 
qui  devoit  arriver  fréquemment,  puisque  la  ligue  eut  long- temps  à  soutenir 
des  guerres  sanglantes. 

Mais  rien  ne  nous  fait  connpître  quelle  étoit  sa  législation  relativement  ai|x 
neutres.  Sartorius  remarque  avec  beaucoup  de  raison  que  la  ligue  profitoit 
de  toutes  les  circonstances  pour  obtenir,  soit  par  force ,  soit  par  de  prudentes 
négociations,  de  la  pai*t  des  autres  états ,  un  droit  de  neutralité  fisivorable  à 
ses  intérêts ,  dont  elle  n'accorcfbit  ou  ne  reconnoissoit  pa3  toujours  la  récipro- 
cité dans  sa  conduite  à  leur  égard  (2).  II  n'est  que  trop  vrai  qu'en  tout  temp» 
la  fameuse  question  de  savoir  si  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  jusqu'à 
quel  point  s'étend  le  droit  des  neutres  dans  une  guerre  maritime ,  sera  tou- 
jours à  la  discrétion  du  plus  fort  ;  les  théories  des  publicistes  resteront  de 
vaines  spéculations,  auxquelles  la  raison  rendra  hommage,  mais  dont  les 
belligérans  ne  tiendront  compte  qu'autant  que  leur  intérêt  les  y  invitera  ou 
que  la  crainte  les  y  forcera. 

J'ai  dit  que  le  contrat  d'assurance  étoit  le  seul  dont  la  législation  de  la 
ligue  ne  se  soit  j>oint  occupée.  C'est  un  fait  sur  lequel  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
m'expliquer,  page  369  de  ce  volume.  Il  est  probable  néanmoins  que,  vers 
la  fin  du  xvi.^  siècle  et  par  conséquent  avant  la  promulgation  du  recès 
de  1614,  ce  contrat  a  été  connu  dans  plusieurs  villes  de  la  ligue ,  et  surtout 
que  les  rapports  des  anséatiques  avec  la  France  et  les  villes  maritimes  de  la 
Méditerranée  ont  dû  leur  en  enseigner  l'usage.  Ils  ne  pouvoient  d'ailleurs 
ignorer  la  théorie  des  risques  maritimes,  commune  à  l'assurance  et  à  la  bonierie 


(l)  Sartorius,  t.  II,  pag.  660  et  661  ;  t.  III,  pag. 
(l)  Sartorius,  t  II ,  pag.  660  et  sniy.  ;  t.  III ,  pag. 
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OU  prêta  la  grosse,  <|ui  étoît  usîlé^daiisieooinaient^  ariséutîque.  Peut-être  fe 
caractère  hasardeux  du  contrat  d  assurance  s'accoimitodoit-il  peu  arec  l'esprit 
positif,  et  foserois  dire  routinier,  qui  présidoit  à  la  iégisktion  de  4a  ligue.  Les 
adminisih^teurs  neTfventsansidoiiteidbiisies  fiégiMîiâtioiis  d'assurances  qu'une 
grande  innovation  dont  les  avantages  n'étoient  pas  encore  assez  développés 
pour  qu'on  dût  essajer  de  les  soumettre  à  des  lois  positives ,  et  dont  chacun 
devoit  régler  les  conditions  par  des  contrflfts  partfcuiîers. 

IVaiiieurs,  et  je  termine  cequefavoîsà'cfiresur  k^égidtàtkm  rAMtîme  de 
la  ligue,  par  cette  remarque  dont  on  reconnoitra ,  je  crois,  la  vérité ,  les  recès 
que  nous  possédons ,  même  celui  de  iifti 4 ,  le  plus  éteildu ,  sont  loin  d'offrir 
un  système  compiet.  Le  droit  commun  puisé  dans  les  '  compilations  de  Justi* 
nîeii,  i^s  codes  particuliers  de  chaque  ville,  offroieut  un  droit  subsidiaire 
auquel  il  étoft  indispensable  de  recourir;  etprobabletneht  aussi  On  emprun- 
toit  aux  étrangers  des  règles  dont  on-  sentoit  (e  beMÎn ,  dans  tous  les  cas  où 
-la  législation  auséatique  étoit  muette.  On*  doit  feconnoitre  qu'à  cet  égard 
les  codes  de  Norvège,  dlsJande ,  -de  Daoemarck  et  de  Suèée,  ëtoient ,  âu 
Xlii.^  siècle ,  plus  riches <\ue  iesrecès  de  4a  ItgM; 

n  me  •  reste  à  m'-eipliqoer  sur  les  ^  textes  ^foe  je  pul^e. 

Des  monumens  divers  qui  composent  le  4vi(ài  maritime  anséatîque,  trois 
seulement  ont  jusqu'à  pi^éseut  été  vfnpriiDés  :  i.*" celui' de  1418^  peu  connu 
et  rarement  cité,  quoiqu'il  se  trouvé  dans  plusieurs  i^ecueilâ  diplomatiques, 
mais  seulement  en  traductions* latines;  2."*  le  recès  de  i  S91,  plus  connu  que 
le  précédent;  S.""  celui  de  1614  ,  qu'on  cite  babitiùelleméDt  ioniqu'on  veut 
parler  du  dmit  maritime  anséatîque:  ^ 

Je  me  préparois  à  publier  ces  trois  documens ,  lorsque  M.  Lappenberg 
m'a  mis  en  état  d'en  offrir  un  grand  nombre  d'autres  inédits.  II  est  probable 
que  ces  pièces  ne  sont  pas  les  seules  qui  constituent  le  droit  maritime  de'  la 
figue  :  j'aurai  soin  même  d'indiquer  dans  les  notes  la  idfaie  de  quelques  autres , 
peu  importans  toutefois,  dont  la  lecture  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  confé* 
dération  anséatique  m'a  fourni  la  date,  et  qui  peut*étre  sont  encore  enfouis 
dans  les  archives  de  quelqu'une  dés  viHes  qui  lui  ont  appartenu.  Mais 
attendre  le  résultat  fort  incertain  de  recherches  nouvelles ,  c'étoit  ajourner 
indéfiniment  la  publication  de  ce  qui  m'a  été  communiqué  avec  tant  de 
générosité.  J'ose  donc  espérer  que  les  lecteurs  se  contenteront  de  ce 
que  je  peux  leur  offrir,  et  qu'ils  seront  pottr  ^quelque  chose  dans  la  recoih* 
noissance  que  je  dois  à  un  savant  sans  l^uel  je  n'àurois  publié  rien  de 
nouveau.  « 

Sartoriusa  indiqué,  t  H,  page  TSTetsuiv.,  des  sources  dans  lesquelles 
il  m'a  été  impossible  de  puiser.  La  prediière  eslt  un  recoeil  existant  à'  Gopen- 
hague ,  intitulé  Recessus  Hansœ  ab  anno  1 3  6 1  o^  annum  l  S  5  7^  divisé  eu 
deux  parties  :Futfe  ayant  fOXittitve:fRecessitëHansiB  ab  anrio  1^61  Usque  ad 
annum  1405  inclusive;  ilparoit  avoir  été  rédigé  officiellement  en  vertu  d'une 
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délibération  de  X  4 04.  :  l'autre ,  Recessus  civitaium  Hanseattcarum  anni  1456 
ad  annum  1 5  4  9  ;  il  y  manque  beaucoup  de  recès ,  et  ceux  qu'il  contient 
n'y  sont  que  par  extrait. 

La  seconde  source  est  un  travail  manuscrit  de  Gamman  sur  les  recès  de 
la  ligue. 

Ces  recueils  sont  peut-être  les  mêmes,  ou,  s'ils  sont  difTérens,  peut-être 
contiennent-ils  les  mêmes  documens  que  deux  recueils  dont  Lange,  Brevis 
Introductio  in,natitiam  legum  nauticarum,  &c.,  cap.  VIU,  a  donné  la  des- 
cription. 

Privé  de  ces  secours ,  je  n'ai  pu  me  servir  que  Ae  ce  que  M.  Lappenberg 
a  mis  à  ma  disposition.  Dans  l'usage  que  j'en  ai  fait,  je  me  suis  exactement 
conformé ,  pour  les  recès  inédits ,  aux  copies  que  ce  savant  a  pris  la  peine  de 
faire  lui-même  en  partie ,  et ,  pour  fe  reste ,  de  faire  exécuter  sous  ses  yeux. 
Je  ne  me  suis  permis  aucun  changement  dans  l'orthographe.  II  en  résulte 
que ,  dans  des  recès  qui  présentent  une  disposition  identique ,  et  quelque- 
fpis  dans  le  même  recès ,  des  mots  sont  écrits  avec  une  orthogrophe  diffé- 
rente. Je  n'avois  pas  assez  de  oonnoissances  personnelles ,  ni  de  secours , 
pour  me  livrer  au  soin  d'établir  une  uniformité  philologique  que  n'offrent  pas 
les  éditions  des  dopamens  imprimés. 

Un  assez  grand  nombre  de  recès  reproduisent ,  comme  je  Fai  déjà  dit 
page  436,  des  dispositions  textuelles  de  recès  précédens.  J'ai  mieux  aimé 
laisser  subsister  ces  redites ,  que  de  me  borner  à  des  renvois  qui  eussent  été 
incommodes  pour  les  lecteurs. 

Il  paroît  que  f usage,  dans  les  assemblées  de  la  ligue,  étoit  de  réunir  en 
un  seul  recès  tout. ce  qui  avoit  été  décrété,  quoique  relatif  à  des  objets  dif- 
férens  (i).  Mon  plan  ne  comportant  que  la  publication  des  articles  de  droit 
mantime,  et  M.  Lappenberg  ne  m'ayant  envoyé  que  ces  articles,  sans  m'in- 
diquer  les  numéros  qu'ils  portent  dans  le  recès  original ,  je  ne  peux  les  faire 
connoitre.  J'ai  dû  cependant  numéroter  ceux  que  je  publie  pour  rendre  mon 
travail  intelligible;  mais  les  numéros  que  je  donne  ne  doivent  être  d'aucune 
considération  pour  ceux  qui  voudront  vérifier  les  originaux. 

Les  recès  que  je  publie ,  a  l'exception  de  ceux  de  1 6  9 1  et  de  1 6 1 4 ,  ont 
été  recueillis  par  M.  Lappenberg  dans  les  archives  de  Hambourg.  Je  donne 
cette  indication  avec  intention  ;  dar  il  est  possible  que  les  copies  qui  existent 
dans  d'autres  archives  des  aaciennes  villes  anséatiques  ne  soient  pas  toujours 
parfaitement  semblables.  Au  moids  quelques  éclaircissemens  que  j'ai  eu  occa- 
sion de  recueillir  sur  le  recès  de  1 4 1 8  fortifient  cette  conjecture. 

Le  texte  plat-allemand  de  ce  recès ,  qui  n'a  jamais  été  imprimé ,  m'a  été 
envoyé  d'après  un  manuscrit  de  Hambourg.  Mais  ce  même  recès  a.  été  traduit 

I  '.il'  •      I  •  \       '     • 

(0  Néanmoins  ^eïa  n'a  pas  tooiours  écr  lieu.  On  vçtl  par  le  travail  dvk  Bjndic  Domakin  qu*il  existe  troî» 
recès  distincts  de  I4IS.  J*en  pnbiie  deux  de  1454  :à  ïa.véritë,  ils  ne  sont  pas  de  la  même  date  pour  le 
j«nr  et  ïe  mois,  . 
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en  latin ,  et  publié  en  cette  langue ,  par  six  auteurs ,  savoir  :  Werdenhagen , 
De  rebuspublicts  Hanseaticis,  part,  iv,  antegress.;  Leibnitz,  Codex  diploma' 
ticus  juris  gentium,  t.  I.",  pag.  313  ;  Lùnig,  9leic|^6*^rd^fe.  cont.  iv,  pars 
spec. ,  pages  il  et  17;  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  H,  part.  Il, 
pag.  loi  ;  Ecc^r A ,  Corpus  hist.  medii  œvi^  t.  H,  col.  1230;  Willebrandt , 
•Çanftfct^e  C^rotitcf  /  part,  ii ,  page  79, 

Ces  ti*aductions  ne  se  ressemblent  point ,  même  pour  Tordre  des  articles , 
comme  devroient  naturellement  se  ressembler  les  traductions  d'un  original 
unique;  et,  ce  qui  est  assez  remarquable,  le  texte  plat-allemand  contient 
des  dispositions  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  de  ces  traductions.  Â  quoi 
faut-il  l'attribuer?  Le  peu  de  soin  qu'on  avoit  de  conserver  les  recès  a  peut- 
être  été  cause  que  plusieurs  fois  ils  auront  été  transcrits  de  mémoire  (l); 
et  ce  qui  est  arrivé  au  recès  de  1 4 1 8  a  pu  arriver  à  d'autres. 

Les  deux  seuls  recès  qui  aient  déjà  été  imprimés  en  texte  original,  sont 
celui  de  1591  et  celui  de  1614. 

Je  ne  connois  et  je  n'ai  consulté  que  trois  textes  du  premier,  savoir  :  l'édi- 
tion de  Dantzick  de  1 592,  trente-deux  pages  petit  in-4.'',  chez  Jacques  Rhode; 
f  édition  qu'on  en  trouve  dans  les  9î(t(|^6«@(abt  itibecf  6  ^tatvita  2C, ,  et  celle  qu'a 
donnée  Ëngelbrecht  dans  son  Corpus  juris  nautici,  page  116.  Dreyer  (2) 
en  indique  une  insérée  dans  le  @(|^ijf6  *  (£a(edE^t6mud  de  Goetz,  que  je  n*ai 
pu  me  procurer;  et  une  autre  faite  à  Lubeck ,  chez  Asver  KrOger  en  1 592. 
D'après  les  observations  de  M.  Lappenberg,  qui  en  possède  un  exemplaire, 
elle  est  absolument  la  même  que  celle  de  Dantzick,  qui  est  entre  mes 
mains. 

Dès  f  année  1592,  ce  recès  de  1591  fut  traduit  en  hollandais; 
M.  Lappenberg  m'a  appris  qu'il  en  existoit  à  la  bibliothèque  de  commerce  de 
Hambourg  un  exemplaire  imprimé  à  Lubeck.  C'est  très-probablement  cette 
traduction  qu'on  trouve  dans  le  Boeck  der  Zee-Reckten.  Chaque  article  y  est 
précédé  d'une  rubrique  qui  en  indique  l'objet.  Elle  a  été  reproduite  dans 
Touvrage  de  Leclercq ,  Algemeene  Verhandeling  &c. ,  dont  j'ai  rendu 
compte,  1. 1.^%  page  12.  Werdenhagen  en  a  donnéune  traduction  latine  dans 
son  ouvrage.  De  rebuspublicis  Hanseaticis ,  part.  VI.  Cleirac  a  traduit,  ou 
plutôt  extrait ,  en  français,  ce  recès  de  1 591,  dans  son  ouvrée  intitulé  Us  et 
Coutumes  de  la  mer,  pages  166  et  suiv.,  et  lui  donne  par  erreur  la  date 
de  1 597.  Cette  traduction  de  Cleirac  a  été  traduite  en  anglais  dans  l'ouvrage 
intitulé  A  gênerai  Treatise  &c.,  pages  1954206,  et  en  italien,  dans  la  Biblio- 
teca  di  gius  nautico,  t.  I.^"",  pages  1 75  et  suiv. ,  ainsi  que  dans  Baldasseroni , 
Délie  Assicurazioni  marittimi  &c. ,  t.  V,  pages  1 1 4  et  suivantes. 

Le  recès  de  1 6 1 4  est  Fouvrage  du  syndic  Domann ,  qui  en  fut  chargé  par 
l'article  10  d'un  recès  de  1608.  D'après  des  renseignemens  que  M.  Hach  fils 

(1)  SartoriiUy  t.  II ,  page  34 ,  en  donne  un  exemple  fort  remarquable. 
(9)  (Smlrttutt^  in  Me  CâMfd^en^rrortiiMttÂfn*  pag.  447. 
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a  eu  la  complaisance  de  me  fournir,  il  seroît  possible  que  ies  matériaux 
rassemblés  par  Domann,  soit  pour  le  travail  dont  fai  parlé  page  437,  soit 
pour  ia  rédaction  du  recès  de  1614,  se  trouvassent  dans  les  archives  de 
Lubeck.  M.  Hach  a  tnéme  fait  des  recherches  assez  longues  ;  je  n  ai  pas  osé 
le  prier  de  ies  continuer.  Le  silence  de  Dreyer,  à  qui  rien  de  ce  qui  compo- 
soit  les  archives  de  Lubeck  ne  paroit  avoir  été  inconnu ,  ma  fait  craindre 
que  tant  de  soins  ne  fussent  inutiles  ;  peut-être  métne ,  quand  ils  auroient 
réussi ,  ne  m  auroient-ils  permis  de  rien  ajouter  à  ce  que  M.  Lappenberg  a 
bien  voulu  me  communiquer.  Ce  savant  ma  appris  qu'il  avoit  entre  les  mains 
le  projet  du  recès  de  1614  en  piat-allemand  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  en 
demander  une  copie  pour  la  publier ,  parce  qu'il  me  paroît  évident  que  ce 
recès  a  été  promulgué  en  haut  allemand ,  puisque  fédition  de  cette  même 
année  est  en  cette  langue.  Ce  recès  de  1 61 4  a  été  imprimé  à  Dantzick,  chez 
Cleoi^e  Rhéten ,  un  volume  petit  in-4 ."  de  cinquante-deux  pages ,  sans  date , 
mais  probablement  dans  un  temps  très-voisin  de  la  promulgation.  Je  possède 
cette  édition.  Dreyer  en  indique  une  de  1614,  faite  à  Lubeck,  et  beaucoup 
d'autres  postérieures  qu'il  est  superflu  de  citer.  On  le  trouve  encore  dans 
toutes  les  éditions  des  statuts  de  Lubeck  commentés  par  Masvius ,  à  la  suite 
du  livre  vi;  dans  Marquard,  De  jure  mercatorum ,  t.  H,  page  688  ;  dans 
Lûnig,  9(et4K^«9r4>to.  pars  spec.  cont.  iv,  pages  132  et  suivantes;  dans  le 
Corpus  juris  nautici  cTEngelbrecht ,  pages  1 2  7  et  suivantes. 

Kuricke  l'a  publié ,  accompagné  d'une  traduction  latine  et  d'un  long  com- 
mentaire, en  un  volume  in«4.^,  imprimé  à  Hambourg  en  1667,  et  reproduit 
dans  la  collection  d'Heineccius ,  intitulée  Scriptorum  de  jure  nautico  et  mari- 
timo  Jasciculus.  Il  est  assez  probable  que  Kuricke  n'est  point  fauteur  de  la 
traduction ,  et  qu  elle  fut  faite  au  moment  même  de  la  publication  du  recès 
de  1 6 1 4  ;  au  moins  je  le  suppose  d'après  ce  que  dit  fauteur  d'une  histoire 
allemande  du  droit  de  Culm,  édition  de  1745,  qui  cite  un  exemplaire  im- 
primé en  allemand  et  en  latin  à  Lubeck,  en  1614. 

Je  n'en  connois  aucune  traduction  française ,  anglaise ,  hollandaise  ou 
italienne  ;  -et  les  auteurs  de  quelque  pays  que  ce  soit  qui  font  cité,  n'ont  fait 
usage  que  de  la  traduction  latine  de  Kuricke. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  travail  que  j'offre  au  public.  M.  de  Clercq  a  bien 
voulu  me  rendre  pour  la  traduction  les  mêmes  services  qu'il  m'avoit  rendus 
pour  celle  de  la  compilation  de  Wisby.  Je  me  suis  spécialement  occupé  dans 
les  notes  du  soin  d'indiquer  les  rapports  des  recès  entre  eux  et  de  présenter 
quelques  éclaircissemens  historiques. 
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RECES 

DE  LA  LIGUE  ANSÉATIQUE 


RELATIFS    AU    DROIT   MARITIME. 


RECÈS  DE  1369  (l). 


SSovtmfTf  vmt  bat  toe  }eg^elbe  vî%  ener 
i^auent  m  beit  anberen ,  be  fd^olbe  etteir  bts 
jeg^clben  JSref  nemen  van  ber  &ab,  xoax  bat 
6e  ieg^eleti  wolbe,  vnbt  u>e^  bat  ^e  g^es 
Uben  ^bbe ,  vnbi  «o«r  ^e  Ittmpt  r  ba(  ht 
ltif(m  fol ,  9(1»  ber  &tah  fal  l^e  eiien  ht» 
feg^ben  fi)ref  œebber  brtng^ettf  bat  ^e 
alfo  banne  ®ut  bar  gelat^en  ^eft,  alfe  ht 
9t4  ber  anberen  @tab  g]^et>oret  ^abbe ,  t>nbe 
1ixt0ft  ht  to  SSerg^en,  to  fBIanberen  ofte 
to  Sng^elanbe,  fo  fal  ^e  SBreue  nemen  t>an 
berne  jtof  manne. 


Celui  qui  fera  voile  d'un  port  Yers  un  autre , 
devra  prendre  dans  la  ville  d'où  il  partira  une 
lettre  scellée  (S),  constatant  où  il  vent  aller  et 
ce  qu'il  a  charge;  lorsqu'il  sera  arrivé  au  lieu 
de  son  déchargement ,  il  devra  en  rapporter 
une  lettre  sceiiée ,  constatant  qu'îi  j  a  laisse 
le»  aiarchandises  exportées  pair  lui  du  lieu  de 
son  départ;  et  s'il  arrive  à  Berghen  (3)  ou  en 
Flandre,  ou  en  Angleterre,  il  devra  prendre 
des  lettres  du  comptoir  anseatique  (4). 


RECÈS  DE  1378  (5). 

!•  ^ttnu  @û  ^ebben  fe  oucr  en  gl^ebro/  I.  Bs  (  les  députés  des  vîllea  )  ont  en 

gben ,  were  bat  en  ^ifhtv  tn  cne  $^mnt       outre  arrêté  que  si  un  patron  se  trouve  dans 

(i)  Ce  i^cès  a  été  fait  à  Stndsand.  II  porte  la  date  de  la  fête  des  onze  mifle  Vierges,  la  même,  c^mme 
on  sait,  qne  celle  de  Sainte-Ursale  et  ses  compagnes,  qui  tombe  le  1 1  octobre  ;  il  est  Te  pins  ancien  de  ceux 
qne  m*a  en^ojës  M.  Lappenbtrg.  Cependant  on  doit  croire ,  d'après  la  compilation  du  syndic  Domann , 
dent  Werdenhagen  a  donné  nae  tradaction  latine  dans  son  ouvrage  De  rebuspuhlicis  Hanseatids,  part,  iv, 
cap.  XI,  qB*iI  a  existé  un  recës  de  136$  qni  contenoit  une  disposition  de  nature  à  entrer  dans  ma  collection  \ 
die  avoit  pour  objet  de  déterminer  de  quelle  manière  seroit  supportée  entre  le  navire  et  les  marchandises 
la  contribution  aux  charges  imposées  par  la  ligue.  Voici  en  quels  termes  ce  recès  est  conçu  dans  la  traduc- 
tion de  Werdenhagen  :  «  Quando  coiligationis  vectigal  imponetnr  mercibus,  nauta  tanqnam  éx  navibus, 
«  velut  et  mercator  ex  suis  mercibus ,  pensionem  aut  censum  porrigent.  » 

(s)  Cette  mesure  a  été  reproduite,  mais  d'une  manière  moins  génénde,  dans  fart  9  du  recès  de  14 1 7 
etdsns  Tart.  10  du  recès  de  141S.  On  la  retrouvera  avec  plus  de  détails  dans  l'art,  s  du  recès  de  14&4 
(  6  juin) ,  lequel  article  est  littéralement  transcrit  dans  Fart  is  du  recès  de  1447. 

(s)  Ville  de  Norvège  où  il  existoit  un  célèbre  comptoir  anseatique.  Voir  Touvrage  de  M.  Behrmann , 
I>e  éttâ  oAs  9isu.i|acM>  qi^e  j'ai  indiqué  page  447,  note  l. 

(4)  Le  texte  porte  simplement  opinas»  qui  signifie  négodont.  Mais  il  est  évident  qu'il  faut  entendre  ici 
le  corps  du  conunerce ,  Tautorité  qui  le  régit  et  le  représente;  c'est  ce  qui  m*a  décidé  à  adopter  l'expression 
comptoir  anseatique, 

(5)  Ce  recès  a  été  fut  à  Stndsund  le  dimanche  d'avant  la  PeniecAte.  On  voit,  par  sa  disposition  finale,  qu'il 
ne  fut  adopté  que  provisoirement  et  sauf  la  révision  dans  une  prochaine  assemblée.  II  est  analysé  par  Sar- 
torius,  t.  II,  page  707. 


456 


CHAPITRE  XIV. 


J 


legl^e  tpar  bat  u>ere  bnbe  benne  en  anber 
®cxpi)tx  quente  Dor  be  ^auene  t^nbe  bar 
nié^t  in  en  !unbe  fomen  pan  9lotfafen  fun« 
ber  ^ulf  e  ber  @cif  ^eren  be  in  ber  ^auenen 
weren,  fo  mad)  en  ien>elif  @cif^er  of  ^e 
n>il  beben  ftnen  @€ifmannen,  bat  fe  mit 
en  9aren  ben  @€if ^er  t^o  ^e(fene  be  t)or 
ber  $at>enen  id«  SBert  ban  bat  enic^  @cif  ^ 
ntan  be^  nicl(^t  bon  en  n)oIbe ,  fo  fcolbe  l^e 
ftn  £on  Derbort  ^ebben,  pnbe  men  fcolbe 
of  benfedten  @ctfmann  of  bat  Sanb  fet< 
ten  t»nbe  nemant  ber  @cif  I)eren  be  in  bem 
aSerbunbe  ftnt,  fcolbe  bem  fuluen  ©cifman 
Dan  ben  Sanbe  ooren*  , 

n.  3tcm*  38ert  of  bat  enic|>  ©ci|>l^er, 
be^  ®ob  oorbebe/  ftn  @cip  oorlore^  onbe 
benne  en  anber  @cif  l^er  em  l(^elf  en  n)oIbe  mit 
fintn  ®cij)mand  ftn  ®ut  to  bergl^^ene,  onbe 
ben  o!  bar  tnld)  @cif man  mebe  were  be  bti 
nidt^t  bon  en  molbe,  be  fo(be  ftn  Son  oer^ 
bort  l^ebben ,  t>nbe  men  fcolbe  o!  benfeluen 
@cif  man  of  bat  Sant  fetten  bnbe  bar  nic^t 
9an  tl^o  t^orenbe  t^an  ienigben  @cif  l^eren , 
be  in  ben  Sîerbunbe  xotru 

ni,  3tem*  aSert  bat  tmd^  ©cif  man  ft# 
nen  ©cif^eren  nic^t  en  bebe ,  aI6  f)t  flic^tid^ 
loere  bnbe  be  ®tuerman  ben  ®cif  ^eren  bed 
tl^o  fiunber  fo  fcal  be  fulue  @cipman  ftn 
Son  ol  virbort  ^ebben  t^nbe  nemant  ber 
®ci)>fferen ,  be  in  bem  IBerbunbe  n^ere,  fcal 
ben  @cifman  oan  ben  Sanbe  t^oren,  bar 
l^e  erft  antomft. 

rV.  3tem*  ®ert  bat  enid&  ©cif  man  vt 
(tneé  6cif  ^eren  93robe  Upe,  fo  loar  be  <Scif « 
l^er  ben  ouer  ben  t>orfcreuen  @cif  man  queme 
Dnbe  ouer  en  clag^en  n)oIbe,  fo  mac^  ^e  ben 
Scifman  beclag^en,  t»or  Son  t^nbe  ^ofle  be 
^^  B^eg^eten  l^eft,  onbe  bar  fca(  men  benne 
een  bnoertog^ert  Stecf^t  ouer  bon  t>nbe  ben 


un  port  quelconque ,  et  qu'un  autre  patron , 
y  arrivant,  ne  puisse ,  par  suite  de  détresse, 
entrer  sans  Fassistance  des  patrons  qui  sont 
dans  le  port,  chacun  d'eux  a  le  droit,  s'il  le 
croit  convenable ,  d'inviter  ses  matelots  à 
venir  avec  lui  pour  aider  le  patron  qui  veut 
entrer.  S'il  arrivoit  qu'un  matelot  s'y  refusât, 
il  sera  prive'  de  ses  gages;  il  devra,  de  plus, 
être  mis  à  terrç,et  aucun  patron  anseatique 
ne  pourra  le  prendre  au  service  de  son  na- 
vire (1). 


n.  Item,  S'il  arrivoit  aussi  qu'un  patron , 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  fit  naufrage;  que, 
dans  une  telle  circonstance ,  un  autre  patron 
voulut,  avec  ses  matelots,  aider  à  sauver  les 
marchandises,  et  qu'un  de  ces  matelots  se 
refusât  à  ce  service,  le  délinquant  perdra  ega- 
ment  ses  gages;  il  sera  mis  à  terre,  et  aucun 
patron  anseatique  ne  pourri^  le  prendre  à 
son  service  (S). 


m.  Item.  Si  un  matelot  refuse  d'obéir  à 
ce  que  le  patron  exige  de  lui ,  et  si  le  contre- 
maître appuie  de  son  te'moîgnage  la  plainte 
du  patron ,  le  matelot  sera  prive  de  ses  gages , 
mis  à  terre  au  premier  port  où  abordera  le 
navire ,  et  aucun  patron  anseatique  ne  devra 
le  prendre  à  son  service  (3). 


IV.  Item,  S'il  arrivoit  qu'un  matelot  quit- 
tât le  service  de  son  patron,  celui-ci,  aussi- 
tôt qu'il  l'aura  fait  arrêter,  pourra,  s'il  le 
juge  convenable ,  former  demande  contre  lui 
pour  le  contraindre  à  lui  restituer  les  gages' 
qu'il  lui  avoit  payes ,  et  à  lui  rembourser  la 
nourriture  qu'il  avoit  consommée;  cette  de- 
mande devra  être  jugée  sans  délai.  Nul  patron 


(l)  Les  sages  dispositions  de  cet  article  et  dn  suivant  ne  sont  point  reproduites  dans  les  recès  ulte'rieurs, 
pas  même  dans  ceux  de  1691  et  de  1614  rédiges  pour  coordonner  les  anciens  réglemens  et  les  remplacer. 
On  peut  croire  que  la  police  locale  avoit,  dans  chaaue  ville  maritime ,  pris  des  mesures  anidogues. 

(l)  Voir  ia  note  précédente  qui  se  rapporte  également  à  cet  article, 

(s)  Les  mesures  contre  la  désobéissance  des  matelots  ont  souvent  fait  Fobfet  de  décisions  de  la  figue. 
Celles  que  contient  le  présent  article  ne  se  retrouvent  pas  textuellement  dans  les  recès  suivans  ;  mais  on 
y  verra  des  dispositions  équivalentes. 
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ecïfman  fcal  ol  nen  @cif l^er,  bt  in  bfti 
fBerbnnbe  fp^  Doren  Dan  ben  2anbe« 

©efe  Dtr  i>orfcretien  «rttfel  fcal  meti 
funbfg^en  in  àOer  SSnrfprafe  bar  nten  be 
aSog^ebe  Innbig^et  bet  tf)o  bem  neg^eflen 
IDagbe  bar  be  ®tebe  t^o  fantenbe  fomen  op 
en  tierbeteren. 


ne  pourra  reprendre  un  tel  matelot  à  son 
service  (l). 

On  proclamera  les  quatre  articles  ci^es- 
sus  dans  toutes  les  publications  légales  qui 
se  font  en  chaque  lieu,  jusqu'au  prochain 
jour  où  les  villes  s'assembleront  pour  les  re- 
viser. 


RECÈS  DE  1380  (2). 


L  S)ortmer^  fo  bebben  be  @tebe  be^  men« 
tifen  ouer  en  sb^bregben.  SBert  bat  ienid^ 
^ifi)ttt  @(f^i|>manne^  tounne  to  ener 
SIteipfe  ,■  go  fc^al  be  Sc^if  bere ,  xoan  be  t>u 
fesbelt ,  geuen  ftnen  <Sc|^ipmanne6  bat  bor^ 
benbeet  ere^  2oned  -,  xoan  Oe  i^c^ipbere 
lumpt  in  ben  SDîarfeb ,  bar  be  «nlaflen  ml , 
So  id)al  be  gbenen  ben  @4^ipmanned  bat 
anbere  borbenbel  ered  gone^*  9Banne  be 
benne  webber  !umpt  an  be  S^auen  bar  be 
t^tgbefegbelt  t^ ,  ebber  xoan  be  ftne  Steçfe 
gbeban  beft,  jo  fc|^al  be  ene  gbetten  bat 
leffe  borbenbet  ered  2one«*  SSSeret  bat  ienicb 
®(btfbeY  bir  ane  bre!e  Dnbe  beé  nid^t  en 
beetbe ,  al)  bir  »<»rfcrenen  i^ ,  be  fcbal  bat 
betern  sinem  9labe  m9b  bren  SRarfen  ^uU 
mté^  9)nbe  bit  fdjal  en  iewelf  @tat  be  eren 
Innbigben  t»nbe  bit  fal  anflan  to  iiâ)tm\f(tn^ 

II.  aSortmer/  u>eret  bat  ienicb  ®cbipntanf 
loan  be  bat  borbenbel  )ined  Sone^  opgbe^ 
borb  b<^bbe  van  fçnem  @cbfpberen  nicbt 
queme  to  @(f^epe ,  xoan  fpn  @(f^ipbere  jegbe^ 
bnbe  wolbe  tinbe  btnberbe  ene  an  ftner  ^ts 
gbela^e  r  ebber  entgbtnge,  root  be  ®c|^ipnian 
begrepen  xottb ,  bar  fat  men  xiâfttn  an  jtin 
Ôoflbefte. 


I.  Le  patron  qui  engage  des  matelots  pour 
un  voyage  doit,  en  mettant  à  la  voile,  leur 
payer  le  tiers  des  gages  convenus  :  lorsqu'il 
sera  arrive  au  marché  où  il  voudra  de'charger , 
il  devra  leur  payer  le  second  tiers  :  lorsan  en- 
suite il  sera  de  retour  dans  le  port  a'où  il 
étoit  parti,  ou  qu'il  aura  achevé'  son  voyage, 
il  devra  leur  donner  le  dernier  tiers.  S  il  ar- 
rivoit  que  quelque  patron  violât  ces  dispo- 
sitions ,  et  ne  se  conformât  point  à  ce  qui  est 
prescrit,  il  devra,  pour  cette  contravention, 
payer  à  son  se'nat  une  amende  de  trois  marcs 
d'argent  (3). 


Chaque  ville  fera  connoitre  à  ses  citoyens 
cette  disposition ,  qui  entrera  en  vigueur  à  la 
Chandeleur. 

n.  En  outre,  s'il  arrîvoit  que  quelque 
matelot,  après  avoir  reçu  de  son  patron  le 
tiers  de  ses  gages ,  ne  se  rendit  pas  à  bord 
pour  le  moment  où  celui-ci  voudra  partir, 
et  empêchât  ainsi  la  mise  à  la  voile ,  ou  qu'il 
désertât,  le  coupable,  s'il  peut  être  arrêté, 
sera  condamné  à  la  peine  capitale  (4). 


(1)  Un  recèfl  de  1396,  analyse  sons  le  n.  6<  du  travail  du  syndic  Domann,  applique  la  règle  contenue 
dans  cet  article  k  tout  préposé  qui  abandonnoit  son  maître.  En  voici  le  texte  latin  :  «  Quicumque  mi- 
«  nister  hero  suo  se  surripit  et  aufngit  priusquam  tempus  obligationis  sua  absolvat,  ille  intra  anni  spa- 
«  tinm  à  nulio  cive  hanseatico  in  servitinm  recipiatur.  •  Voir  ia  note  4  ci-après. 

(2)  Ce  recès  a  été  fait  dans  une  assemblée  tenue  à  Wisraar ,  le  jour  des  onze  mille  Vierges ,  s  l  octobre. 
Ueztrait  que  M.  Lappenberg  m*a  envoyé  est  précédé  de  ces  mots  »  qu'il  m*a  paru  inutile  (Tinsérer  dans  là 
traduction  :  «  Eu  outre ,  les  villes  sont  en  même  temps  tombées  d*accord  de  ce  qui  suit.  »  Ce  recès  est 
analysé  par  Sartorius ,  t.  II ,  page  TOS,  d'après  le  manuscrit  de  Copenhague. 

(3)  Cette  disposition  est  Reproduite  dans  l'article  26  du  recès  de  157 s. 

(4)  Sartorius ,  t.  II,  page  708,  assure  que  cette  sévère  disposition  ne  fut  prise  que  ad  référendum.  Il  se 
fonde  sur  Tautorité  du  manuscrit  de  Copenhague ,  dont  il  a  eu  communication.  En  effet ,  cette  peine  de 
mort  fut  remplacée  parla  peine  de  prison  ,  que  prononcèrent  l'art.  13  du  recès  de  1418  et  l'art.  4  de  celui 
de  1434  (octobre).  La  législation  changea  encore  au  xvi.*  siècle.  Le  recès  de  1330  prononça  de  non- 
veau  la  peine  de  mort,  à  laquelle  celui  de  1 59 1  substitua  la  marque  à  Foreille,  Voir  la  note  S  de  la  page  5so. 
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CHAPITRE   XIV. 

RECÈS  DE  1391   (1). 


3tCtn'  ftebben  be  @tebe  frroîen  vmmt 

be  3eg^e(a|e  tbp.  9Bi.»er  a(fo  bat  nen  (So4>« 

man  in  ber  bubefc^e»  <^enfe  bel^orenbe  jea 

ft^eïen  f^^af  nû  funtc  9»ertené  Doft^e  »en 

to  gi4>tttifffen  pt^  ber  ^auene  bar  ^e  laben 

ié ,  alfe  van  93(anberen  ofte  van  ben  @teben 

^movxt  belcgen  ,  ojîwort ,  vnbe  fd)al  o! 

benne  nic^t  jeg^elen  uan  ben  ofîerfc^en  ®tes 

ben  m^voavtf  ut^genomen  @^epe  laben  mit 

fterina^e,  mit  ©toct>i(f*e  t>nbe  mit  SBere* 

aSortmer  fifyal  me  ncAem  SKanne  buten  ber 

^nfe  tt>efenbe  jîeben  to  jeg^efen  oflwart 

na  ber  t^crfcreiien  îfft.  ©ente  brac^te  ^e 

ienict>  ®^ub  van  weflen  oflwart,  beô  fd)al 

fft  nic^t  brufaftic^  nyefen  in  ben  ofteridfm 

©teben  to  flitenbe  ofte  to  uorfopenbe  t>nbe 

^e  fc^I  bat  ®^ttb  tioebber  vaun,  bar  b« 

bat  @bub  t>an  g^ebrac^t  beft* 


Item,  Les  villes  ont  de'cfde  au  sujet  des 
voyages  d'hiver  (9)  qu'aucun  négociant  ap* 
partenant  à  la  ligue  allemande  ne  devra , 
depuis  le  jour  de  la  Saint-Martin  jusqu'à  celui 
de  la  Chandeleur,  mettre  à  la  voile  pour  l'est 
des  ports  où  il  est  en  chargement,  teb  que 
de  la  Flandre  ou  des  villes  situées  au-delà, 
et  qu'aucun  ne  devra  non  plus,  pendant  ce 
temps,  mettre  à  la  voile  vers  l'ouest  des  villes 
situe'es  à  l'est,  à  l'exception  des  navires  char* 
ges  de  harengs,  de  morues  et  de  bière.  En 
outre,  on  ne  devra  permettre  à  aucun  indi« 
vidu  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  ligue  ^  de 
faire  voile  vers  l'est  après  le  temps  pres- 
crit. S'il  apportoit  quelque  marchandise  de 
f ouest  vers  l'est,  il  ne  lui  ser^  pas  permis, 
dans  les  villes  de  l'est,  de  les  débiter  ou  de 
les  vendre;  et  il  devra  retransporter  ces  mar- 
cbandises  dans  le  lieu  d'où  il  les  a  appor- 
te'es  (3). 


RECÈS  DE  1412  (4). 


I.  3tcm.  ÏBere ,  t>at  ®ob  porbebe ,  en 
©d^ip  in  ber  ^ee  broïbaftic^  tt)urbe ,  bar 
/c^utten  (S>é)ipmani  vnb  JBoeémané  inné 
wrblinben  ftn  bem  Sopman  ftn  @ub  befpen 
to  bergenbe  to  bem  alber  bejîen  bat  fe  Pun. 
nen  vnb  mogen  *,  t>nb  bar  van  fc^ol  men  en 
fleuen  rebelife  Slrbeibee^gpn^.Dat  iô  to  vov^. 
^anbe/  n>or  fe  mit  ben  &df\pf^mn  t>nbe 


I.  Item,  S'il  arrivoit,    ce   qu'à  Dieu  ne 

(>laise,  qu'un  navire  fit  naufrage  en  mer, 
es  matelots  et  les  bosseoians  (5)  seront  tenof 
d'aider  le  négociant  à  sauver  ses  marchan- 
dises le  mieux  qu'ils  pourront  et  qu'ils  en 
seront  capables  ;  et  pour  cela  on  devra  leur 
donner  un  salaire  équitable  ;  c'est-à-dire  que 
s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord  avec  le  pa- 
tron et  les  negocians ,  le  diffeVend  devra  être 


menuf  2  ''^*^^*,*  ^^^  ^*''  *  Hambourg  :  ii  porte  ïa  date  Sanctt  Marci  epUcopi;  ce  qui  est  probaHc- 

(2)  Cette  règle  formoit  déjà  les  art.  13  et  14  des  statuts  maritimes  de  Hambourg  de  1876  et  de  Lubeck 
de  1299;  mais  la  question  des  hivernages  fut  toujours  U-ès-controversëe  à  cause  des  diverses  posiuons 
des  villes  de  la  confédération.  Sartorius,  t.  II,  page  710,  assure  que  la  décision  contenue  dans  ce  recès 
T*k  *?*/*  pnseque  ad  référendum,  de  même  qu'une  semblable  mesure  prise  dans  rassemblée  de 
1-nbcck  du  2  judïet  1 401,  dont  le  texte  ne  m'a  pas  été  fourni.  On  peut  croire,  d'après  ce  qu'il  dit,  que 
ce  dernier  recès  étoit  une  copie  de  celui.de  1394.  Le  même  auteur  a3sure  qu'en  1403  àes  recès  arrêta 


,-         -         r      , -  -  -  q^^c  le»  opinions  n  etoieut  pas  encore  lîxées  à  cette  époque ,  ^^ 

que  la  confirmation  des  dispositions  antérieures  ne  fut  eile-méme  adoptée  que  ad  référendum.  C'est  ep  1417 
qu  on  trouve  une  théorie  mieux  fixée  et  que  les  divers  intéréto  locaux  furent  conciliés. 

(3;  Le  nest  qu'à  l'aide  des  connoissaoces  locales  qu'on  peut  bien  comprendre  cet  article,  dont  je  me 
borne  a  présenter  la  traduction  littérale.  II  n'y  a  d'ailleurs  aucune  nécessite  d'en  discuter  miautieusement 
tous  les  passages. 

(4)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lunebourg  le  jour  de  la  Quasimodo,  premier  dimanche  après  Pâques.  Sartorius 
en  a  analyse  plusieurs  dispositions,  t.  II ,  page  708,  d'après  un  manuscrit  des  archives  d'HiWesbeim. 

W  lue  mot  plat-allemand  iBoftfmûn  signifie  assez  souvent  ;>i7ofe,  et  souvent  aussi  un  matelot  principe» 
un  contre-maître,  un  officier  d'équipage.  Voirie  dictionnaire  brémois,  1. 1.«-,  page  124.  J'ai  cru  qu'il valoit 
mieux  Iranciser  ce  mot,  pour  éviter  des  circonlocutions  et  des  embarras  dans  i'acceptiott  stricte  du  mot 


DROIT   MARITIME   DE   LA    LIGUE    ANSÉATIQUE. 


459 


€of luben  ntc^r  oarr  m  bregeti'  en  ïowben , 
in  bf  erfle  5?enaes®tab  bar  fe  benne  ïomen 
tftt  Dor  be  Clberlube  beô  Sofman^,  fc^al 
men  fe  benne  fcf^ebeii  t>nb  geuen  enen  iôlU 
Un  na  bem  bat  ^t  mad)  Dorbenet  ^ebben , 
bv  Sîorfianbe  van  ben  ©c^^ip^eren  i>nb  So* 
f  luben ,  be  bar  benne  bç  gemefen  fin ,  wb 
m  ntdt^t  en  axbtiUt,  be  fc^al  nidft  bebben« 

n.  SBert  of  ©aie  bat  {tnidi  &d)ipman 
efte  SBoe^man  berne  (Sof  mane  ftn  @ub  ntcbt 
en  wolben  f^tlptn  bergen  /  alfe  Ptle  alfe  fe 
fonbe  9nb  modt^te ,  alfe  ^it  t>orfdreuen  id , 
wanner  bat  ftf  ®di>t|>brren  ofte  6of Inbe  bar 
pan  beclageben  vot  ientger  ®tab  van  ber 
j^enfe  ofte  jDIberluben  be^  Sof  mand ,  bar  fe 
er(l  to  quemen  alfe  Dorfcrenen  ié,  bat  fc^al 
be@tab  i>fte  Olberlube  be«  Sopmanô  rid^ten 
bç  ©orfiant  ber  @4^i|>beren  ofte  Sof  Inbe , 
be  bar  bç  gewefen  fin ,  alfe  torfcreuen  iô , 
alfe  bat  en  anber  barb^  en  Qxtmptl  moge 
newen  bp  beé  ^of  man«  @ube  fo  to  bear^ 
beçbenbe  t>nb  to  Dorwarenbe  alfe  (îï  bat 
geboren  fdt^al. 

m.  3tem-  ®at  ®c^if bere  be  jlorn  in 
nentent,  be  fcf^al  bar  çnne  oorbunben  ftn  fo 
mit  ftnen  ^d^ipmané  t>nb  SSoeémand  to 
ouerbregenbe  i>nb  fe  bar  inné  bebben/  bat 
fe  bat  porfoelen  alfe  bitfe  alfe  beô  gioeb  ié, 
SBnr  bar  JBorfumenlffe  to  quente ,  bar  fc^^al 
be  (S>^ipbtvt  t>tx  antmxbtn.  3llfe  manntc^ 
n>erue  /  alfe  bat  Aorn  9orf5Ut  mtt ,  fo 
f^al  be  gopman  ben  ©d&ipmanen  onb 
SBoe^manen  geuen  toor  iemelfe  Safi  anber 
baloen  ®rote  olamefcf^. 


vide  dans  la  première  Ville  anse'atique  ou  ils 
arriveront,  ou  devant  les  doyens  des  comp« 
toirs;  et  l'on  donnera  à  chacun  ce  qu'il  pa* 
roîtra  avoir  mérite,  après  avoir  entendu  le 
patron  et  les  négocians  qui  y  etoient  pré- 
sens :  quiconque  n'aura  pas  travaille'  n'aura 
rien  (1). 


.  .f?»'" 


II.  S'il  arrivoit  aussi  que  quelque  mate- 
lot ou  bosseman  ne  voulut  point  faire  tout 
ce  dont  il  est  capable  pour  aider  un  mar- 
chand à  sauver  sa  marchandise,  comme  il 
vient  d'être  prescrit,  dès  que  les  patrons 
ou  les  marchands  porteront  à  ce  sujet  leur 
plainte  devant  les  magistrats  de  la  ville  an* 
seatique ,  ou  devant  les  doyens  dfi  comptoir 
du  premier  lieu  où  ils  aborderont,  comme  it 
est  écrit  ci-dessus ,  il  sera  statué  par  les  ma- 
gistrats de  la  ville  ou  par  les  doyens  du  comp- 
toir, d'après  la  déclaration  des  patrons 
ou  des  negocians  témoins  de  l'événement, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  afin  que  la  dé- 
cision qui  sera  prise  serve  d'exemple  aux 
autres  et  leur  apprenne  qu'ils  sont  obligés  de 
travailler  à  sauver  les  marchandises  des  mar- 
chands, ainsi  qu'il  conviendra  (S). 

in.  lietn.  Le  patron  (3)  qui  charge  du  blé 
sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  ses  mate- 
lots et  bossemans ,  pour  qu'ils  remuent  ce  blé 
aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  son  navire.  S'il  y 
avoit  de  la  négligence  à  cet  égard ,  le  patron 
en  répondra.  Chaque  fois  <  que  le  blé  .sera 
remue,  le  négociant  devra  donner  aux  ma- 
telots et  aux  bossemans ,  par  chaque  laste, 
deux  gros  flamands  et  demi  (4). 


(1)  On  en  trouvera  le  sens  reproduit ,  mais  avec  nne  addition  importante ,  dans  {'article  t  des  recès 
de  1417,  et  dans  plusieurs  autres  recès  que  ia  note  sur  celui  de  I4t7  indiquera.  On  peut  comparer  cet 
article  avec  Tarticle  S  des  Rdies  d*OIëron  et  de  Damme ,  reproduit  dans  rarticfe  i  ?  de  fa  compilation  de 
Wisby. 

(t)  L'article  1 1  du  recès  de  1 4  f  8  prononce  la  peine  que  celui-ci  laisse  dans  Tindëtermination. 

(s)  Le  texte  porte  ®d}tpc,  signifiant  naptre.  M.  de  Clercq  a  cru  qu'il  étoit  nécessaire  d'opérer  une 
lëgère  correction;  elle  est  autorisée  par  le  texte  du  recès  de  1418,  qui  porte  (^c^UMiere. 

(4)  On  retrouve  littéralement  ies  mêmes  dispositions  dans  les  art.  4  du  recès  de  1417,  3  de  celui  de  1418, 
S  de  celui  de  1447  et  19  du  titre  m  de  celai  de  16 14.  II  est  probable  que  Tart.  10  des  usages  d'Amsterdam, 
reproduit  dans  Fart  48  de  la  compilation  de  Wisby,  a  été  rédigé  d'après  ces  premiers  recès  anséatiques. 
Cette  disposition  a  pu  être  empruntée  du  droit  de  Lnbeck ,  si  Ton  admet  que  les  codes  publiés  par  Brokes 
soient  antérieurs  au  recès  de  I4is;  ce  que  j'aurai  occasion  d'examiner  quand  je  publierai  les  lois  de 
Lubeck  :  dans  l'opinion  contraire,  Lubeck  aura ,  ce  qui  étoit  naturel,  inséré  dans  sa  législation  particu- 
lière les  règles  communes  du  droit  anséatique.  Voir  Brokes,  code  ii ,  art.  180,  et  code  m,  art  S97. 
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CHAPITRE  XIV. 


IV.  3tWtt  ^àfûl  men  ib  ^olbm  mit 
ber  @egelacteti  SBinterbage^  f  a(fe  in  ^ou 
tfjbf n  be  (Stebe  ftf  Dorbregen  l^ebben ,  bat 
a  to  borflanbe,  bepbe  bpnnen  bnb  buten 
%anb^i. 

V.  ^ttnu  Spfe  be  îabînge  Dttb  5Bu* 
wittge  ber  @(^ef  e  îd  t)orramet  bat  men  neti 
®cf)t|>  groter  bun>en  fc|^al  r  u>en  tan  l^unbert 
Soft  $ertngeê  tnb  bat  be  ntc^t  be^er  gan 
fd^uQen ,  van  fe  gelaben  ftnt ,  ben  vi  Itxifâft 
Clen  beep  t)nb  iflil  @c^if  f4^al  getelent  ftn 
wtt  pnb  aâ)Ut  bp  geftpornen  {ffiralerê  bar 
bat  «f  pe  ber  2ajiabe  jleit  er  ban  ib  int  SBa* 
ter  fum))tmit  ber  (Sitab  Ztttnt  bar  bat  ge* 
bun)et  ié. 

VI.  3tcm.  3«  ietvetfer  @tab  bar  men 
be  ®(bef  e  bun>et ,  fc^al  be  ^tab  fetten  tiioe 
g^efwornen  3Brafer^  vnbe  be  fd^uUen  bar 
hx)  wefen ,  xoan  men  be  @(^e|>e  beginnet  to 
butDenbe  onbe  bar  bx)  bliuen  n>ente  tor  Ziit, 
bat  bat  @(^i(>  rebe  t^  t>nb  bewaren  bat  vf 
eren  Seb  bat  bat  ®c|^t)>  truweUIen  bnb  tool 
gebntoet  u>erbe  t>an  ^olte  i>nb  t>an  g^ferne , 
t>nb  bat  ib  nidiit  to  jeetoerb  enwerbe ,  rotnt 
bar  gebref  jnne  geounben  xi,  onb  loeret  @afe 
bat  itnid)  S^çmmerman  jenic^  ®(f>ip  bnwebe 
bat  groter  toorbe  eber  bef  er  ginge  alfe  voxs 
fcreuen  id ,  bat  i^al  bp  ber  ^tab  aifo  t>ot^ 
toaret  ftn  bat  ib  nement  tnhpt.  Sjtbbt  ot  en 


a 


IV.  (1)  Item.  On  devra  s'en  tenir,  relative* 
ment  aux  voyages  d'hiver  (S) ,  à  ce  dont  les 
villes  sont  anciennement  convenues,  c'est- 
à-dire,  tant  dans  l'intérieur  du  pajs  qu'à 
Pexterieur  (3). 

V.  Item,  Relativement  au  chargement  (4  ) 
et  à  la  construction  (5)  des  navires,  U  est 
convenu  que  l'on  ne  devra  construire  aucun 
navire  de  plus  de  cent  lastes  de  harengs ,  et 

n'étant  char£;és  ils  ne  devront  pas  tirer  plus 
!e  six  aunes  lubeckoises  d'eau  ;  chaque  bâti- 
ment, pendant  qu'il  sera  encore  sur  le  chan- 
tier, et  avant  qu'il  soit  lancé  à  l'eau,  devra 
être  marqué  des  armes  de  la  ville  où  il  aura 
été  construit  {6)  à  l'avant  et  à  Tarrière  par 
des  experts  jures  (7). 

VI.  Item.  Dans  toute  viOe  où  l'on  cons- 
truit des  navires,  les  magistrats  devront  éta- 
blir des  experts  jurés  qui  devront  être  présens 
lorsque  Pon  commencera  à  construire  un  na- 
vire, j  rester  jusqu'à  ce  que  le  navire  soit 

Îrêt,  et  veiller,  sous  la  foi  de  leur  serment, 
ce  que  le  navire  soit  bien  et  loyalement 
construit  avec  du  bois  et  du  fer,  et  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  livré  à  la  mer,  dans  le  cas  où  des 
défauts  y  seroient  découverts.  S'ilarrivoit  que 

?|uelque  charpentier  construisit  un  navire  qui 
ut  plus  grand  ou  qui  tirât  plus  d'eau  qu'il 
n'est  prescrit,  ce  navire  sera  retenu  par  la 
ville,  afin  que  personne  ne  l'achète;  et  si  un 
patron  avoit  arrêté  d'avance  la  construction 
d'un  navire  en  contravention  à  la  mesure 


(i)  Entre  farticle  précédent  et  celni-ci  se  trouvent  les  mots  snivans,  |^ir  l)f  jtitnet  (iâ  ht  ^MtHvM  mes 
fit  bf^olbfti  f^tfi  to  ruj je  to  n)reffnte  >  annonçant  que  les  articles  sniyans  ont  éié  pris  ad  référendum, 

(s)  Les  recès  auxquels  on  renyoie  sont  d^abord  celui  de  1391  dont  j'ai  donné  le  texte,  et  ceux  que  fai 
indiqués  dans  les  notes  sur  ce  recès. 

(8)  Intérieur,  sans  doute  les  villes  anséatiques;  extérieur,  ies  comptoirs.  Voir  la  note  1  de  la  page  466. 

(4)  On  trouyera  le  développement  de  cette  disposition  dans  Farticle  8  ci-après. 

(5)  Les  recès  de  1579,  art.  l ,  de  issi,  art.  1 ,  et  de  1614  ,  tit.  i,  art.  i ,  t ,  S,  5  et  6,  contiennent 
d'antres  règles  importantes  sur  ies  constructions  de  navires.  li  ne  s'agit  ici  que  des  mesures  prises  pour 
éviter  les  accidens ,  en  prescrivant  de  ne  pas  construire  des  nayires  trop  considérables.  Il  paroît  que  cette 
mesure ,  prise  ad  référendum  ,  ne  fut  pas  conservée  ;  on  ne  ia  retrouve  plus  dans  les  recès  postérieurs. 
Je  ne  dois  pas  omettre  d'indiquer  ici  que  la  ligue  avoit  pris  en  1430  une  mesure  pour  restreindre  le  nombre 
àe%  navires  que  Ton  construisoit  M.  Lappenberg  ne  m'en  a  pas  envoyé  le  texte.  Voici  comment  il  est  conçu 
dans  le  travail  du  syndic  Domann ,  n.  39  :  «  In  civitatibus  hanseaticis  non  ampliùs  tantus  navinm  namerus 
«  edificabitur,  veiut  antea,  quum  tôt  inde  quoddie  incommoditates  enascantur.  »  Suivant  Gammann,  cité 
par  Sartorius,  t.  III ,  page  634 ,  ce  recès  seroit  de  1630. 

(6)  Le  but  de  la  mesure  étoit  sans  doute  de  constater  ia  nationalité;  elle  a  été  conservée  dans  ies  légis- 
lations modernes.  £n  France,  un  navire ,  au  moment  où  il  reçoit  sa  francisation,  est  marqué  des  numéros 
indiquant  le  port  auquel  il  appartient,  conformément  au  décret  du  1 8  octobre  1793. 

(7)  M.  de  Ciercq  a  pensé  que  ces  mots  pouvoient  seuls  rendre  le  mot  SBBrafcr^.  Cétoient,  comme  le  porte 
rarticlc  suivant,  des  préposés  publics  remplissant  les  fonctions  connues  encore  aajonrdrhni  sons  le  nom  de 
visiteurs  on  jaugeurs  de  navires. 
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®d(M(>^et  tn  ^ifxp  tonoreit  t>orbittget  Dan 
ter  fOlate  to  inwtnbe  alfe  vorfcreuen  i^,  fo 
fc^ol  be  jtof  Dan  nener  9Berbe  u^efen» 

Vn.  ;^em*  SSeU  ^if  bat  Qtintott 
té  Dnb  bltfft  t>fft  ber  Saffabe  ofte  int  9Bater 
(0  Kggenbe  tn>e  Sarlang,  bat  fâ)al  men 
tDcber  to  brelen  Dnb  nidi^t  tor  feeu>art  taten 
S^an* 

Vm.  3tenu  3n  aOen  <$auenen  bar 
€^qi>e  gelabf n  n>erben  /  fd)al  be  @tab  bar 
«orwaren  laten  Dnb  beê  geliileé  be  Clber^ 
tnan  be^  (So|>mand  bar  be6  be^uff  iê ,  bat 
be  to  bepe  m^t  gelaben  n^erben ,  fe  ftn  clene 
eber  grot^  fonbe  men  bar  enbouen  ienigen 
Sd^i^b^ren  betDifen ,  bat  be  ftn  ^dfip  Dors 
laben  bebbe  Dnb  bar  aff  Skbabe  queme,  ben 
®€baben  fcbolbe  be  @cbipb(te  aOene  betalen» 
SSorbe  of  en  Skbtp  Dorlaben  Dnb  boc|^  n)ol 
ouer  ®ee  quente  funber  (S^abtn,  Dan  aifo 
Dele  £afl/  a(fe  men  befennen  mod^^te;  bat 
be  Dorlaben  n)ere ,  fd^^olbe  be  t^an  jeweUer 
Saf}  genen  ber  ®tab  Dan  ber  i^enje  ofte 
ben  jDtberluben  bed  Copman^  bar  f^t  to 
queme ,  alfe  Dele  S^racf^t ,  alfe  b^  bar  mebe 
Dorbenet  b^bbe* 

IX.  3tem«  &ft  3eerouer«  jenid^  @ub 
nemen  Dnb  en  bat  n>eber  genomen  n>orbe, 
t^  geramet ,  bat  be  ienne ,  be  en  bat  toeber 
nemen  onb  be  jenne  be  be  ^of{e  ffunben ,  be 
i^elfte  bar  Dan  b^bben  Dnb  bebotben  mogen 
Dnb  be  i^elfte  ben  befcbebigeben  mbet  geuen. 
SQSeren  auer  9)rebe^®(be|>e  in  ber  ®ee  oan 
ber  gemenen  ®tebe  megen  ,  be  bat  ben 
Sfloueren  toeber  nemen,  be  fdbolben  bat  beme 
@o|>manne  toeber  geuen»  fûî  Dor  n^elfer 
^auene,  bat  men  ^eerouere  eruart,  bar  f(bub 
len  be  negeflen  @tebe  Dolgen  onb  be  Dor* 
fioren,  Dnb  bringen  bat  vppt  be  negef!en 


ci-dessus  prescrite,  le  traite  sera  de  nuQe 
valeur  (1). 


VII.  Item,  Tout  navire  qui  aura  ëte  cons- 
truit et  sera  demeuré  deux  ans  sur  le  chan- 
tier ou  dans  l'eau  sans  naviguer,  sera  dé- 
truit et  ne  pourra  être  admis  à  mettre  en 
mer  (i). 

Vm.  Item.  Dans  toutes  les  villes  où  Ton 
•charge  des  navires ,  la  ville  devra  faire  veiller 
à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  chargés,  quelle 
que  soit  leur  grandeur;  et  la  même  obligation 
est  imposée  aux  doyens  du  comptoir  ou  cela 
est  nécessaire.  Si  l'on  pouvoit  convaincre 
quelque  patron  d'avoir  surchargé  son  navire, 
et  s'il  en  e'toit  résulté  des  dommages ,  il  sera 
tenu  de  les  réparer  à  ses  frais  personnels.  De 
même,  si  un  navire  avoit  été  surchargé  et 

3ue  néanmoins  il  accomplit  la  traversée  sans 
ommage ,  ie  patron  devra  pajer  à  la  ville 
anséatique  ou  aux  dojens  du  comptoir  dans 
le  lieu  oii  il  arrivera,  une  somme  équiva- 
lente au  fret  qu'il  aura  gagné,  par  chaque 
laste  qu'il  pourra  être  convaincu  d'avoir  sur- 
charge (3). 


IX.  Ifem.  Lorsque  des  pirates  auront  pris 
des  marchandises,  si  elles  leur  sont  reprises, 
ceux  qui  seront  parvenus  à  les  reprendre ,  et 
ceux  qui  auront  fait  des  frais  pour  j  parve- 
nir ,  auront  droit  de  conserver  la  moitié  de 
ces  marchandises  et  devront  restituer  l'autre 
moitié  aux  intéressés.  Mais,  s'il  se  trouvoît 
en  mer  des  navires  de  guerre  armés  par  les 
villes  alliées,  qui  reprissent  aux  pirates  les 
objets  dont  ils  se  sont  emparés,  ces  navires 
devront  en  restituer  la  totalité  aux  proprié- 
taires. De  même ,  les  villes  les  plus  voisines 
devront  envoyer  des  navires  devant  tout  port 
où  l'on  signalera  des  pirates,  afin  de  les 
détruire  :  il  en  sera  rendu  compte  a  la  plus 


(i)  Cet  article  prit  tut  référendum  ne  se  retroave  plus  dans  les  recès  postërienrs.  II  est  probable  que  cet 
objet  rentroit  dans  les  droits  de  la  police  iocide.  Il  y  a,  en  effet,  peu  de  pays  où  Paatorité  ne  s'assure,  par 
des  vërificateura ,  de  la  bonne  et  solide  construction  des  navires, 

(s)  Cette  disposition  n*a  plus  ëtë  reproduite  dans  les  recès  suivans;  elle  avoît  aussi  été  prise  ad  refe" 
rendiun» 

(8)  Les  recès  de  1417,  art.  6,  de  1418,  art.  5,  de  1447,  art.  4,  de  1580,  art.  17,  et  de  1614,  tit.  m, 
art.  s ,  ont  reproduit  cette  disposition ,  qui  a  pu  être  empruntée  de  Tart  28  du  statut  de  Hambourg  de  1S76 
et  83  de  celui  de  Lubeck  de  1S99.  On  la  trouve  dans  les  codes  ii ,  art  18S ,  et  m,  art.  S99,  publiés  par 
Brokes. 
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CHAPITRE   XIV. 


Dadj^Dart)  be  jtofte  t>nb  Zktxtn^t  fd^uDeti 
en  be  menen  ^enfes^tebe  iDeber  geuen. 

X.  ^ttnt*  SBant  t)e(ei>rombeir  &tbe  van 
vdm  ^ûntftn  buten  ber  ^ettfe  t^ormibbelft 
erer  (Sd^eptnge  bem  (Scfntan  tor  feemart 
groten  ®dE)aben  geban  f)tbUn  ère  @ub  to 
netnenbe  vnbe  of  tor  feewart  geli]!  berne 
@cf man  t>aren  i?nb  Sof  enfc^of  ^anteren  to 
groten  Sld^^terbele  beé  gopman^/  iê  vots 
bregeti/  bat  nten  ben  vromben  Suben  nene 
^d)tpt  vottopzn  fc^al  na  ^))af(^en  erfi  to 
lomenber  69  i^orlufe  fo  »e(e  ©elbe^^  a(fe 
bat  @(|^ip  t^orfoft  morbe  t>nbe  en  jetoeUe 
(g^ab  van  ber  $enfe  bar  men  @c^ef e  bnwet 
fc^al  SSorgen  nemeu  tan  ben  iennen,  be  bar 
^c^epe  lopen  eber  otuoren,  bat  be  ^ct^epe 
nemenbe  i^orfoft  merben  buten  ber  $enfe 
toefenbe,  «nb  bat  bat  netttent  9>art  eber  2>ee( 
ane  ^ebbeit  fc^al  buten  ber  $enfe  mefenbe» 


prochaine  assemblée  de  la  diite,  et 
unies  deTront  leur  rembourser  les  ' 
vivres  consommes  (l). 


et  les 


X.  Item.  Comme  beaucoup  d'étrangers 
apparteuant  à  des  pays  divers  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  ligue  ,  ont  causé  des  torts  consi- 
dérables aux  commerçans  anséatiques,  en  se 
chargeant  de  marchandises,  en  naviguant 
et  en  trafiquant ,  ce  qui  tourne  au  grand 
détriment  de  ces  derniers,  il  est  convenu 
qu'à  partir  de  Pâques  prochain  on  ne  devra 
vendre  aucun  navire  aux  étrangers ,  sous 
peine  d'une  amende  égale  au  prix  de  la  vente 
des  navires;  et  chaque  ville  anséatique  où 
Ton  construit  les  navires  doit  prencure  des 
cautions  de  ceux  qui  en  achètent  ou  en  ex- 
portent ,  afin  qu'aucun  individu  étranger  à 
la  ligue  ne  s'en  rende  acheteur  ou  n'y  ac- 
quière une  part  ou  un  intérêt  (S). 


RECÈS  DE  1417  (3> 
1. 93ortmer,  en  fc^al  nemanb  gerouet  ®ûb  I.  Nui  ne  devra  acheter  des  biens  pillés 

(1)  On  retrouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  recès  de  i  4 1 7»  art.  6,  de  14 1 S ,  art.  6,  et  de  1447,  art.  5. 
Elles  forment  Tart.  133  du  deuxième  code ,  et  fart.  300  du  troisième  code  de  Lubeck  publie'  par  Brokes. 
li  n*est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  combien  est  ancien  le  principe  qne  les  Ugislations  modemts 
ont  adopté  sur  les  recousses,  sefon  qu*elies  sont  faites  par  des  particuliers  ou  par  des  vaisseaux  de  Fétat. 

(s)  Cette  disposition ,  dictée  par  Tesprit  de  monopole  qui  présidoit  à  toutes  les  opérations  de  ia  ligne,  est 
reproduite  dans  Tart.  5  du  recès  de  1434  (5  ^uin  ),  dans  Tart.  i.^''  du  recès  de  1441 ,  et  dans  fart  17  de 
celui  de  1447.  On  voit  dans  les  n.  70  et  7 1  du  travail  du  syndic  Domann  que  ia  même  règle  se  retrouroit 
dans  des  recès  de  1417,  1425  et  1476,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  marcs  d'argent,  et  que  des  recès 
de  1426,  1440,  1454,  1476  et  1498,  prnhiboient  les  associations  pour  ia  propriété  des  navires  entre  les 
anséatiques  et  des  personnes  étrangères  à  la  ligue.  M.  Lappenberg  ne  m'ayant  point  envoyé  ces  textes, 
je  me  borne  à  transcrire  le  latin  de  Werdenhagen .:  «  Nuiii  extraneo  conceditur  ut  navim  in  ulla  civîtate 
«  hanseatica  œdfficet ,  aut  emat  snb  pœna  trinm  marcarum  auri  et  hanseaticie  justitie.  » —  «Nec  quispiam 
«  hanseaticus  cum  extraneo  quotam  navis  colat  aat  societatem  mercis  contrabat  sub  pœna  amissionis  furis 
•  banseatici  et  raarcœ  aorcce ,  necnon  snb  pœna  amissionis  ejus  quod  in  quota  societatis  habet  » 

(s)  II  existe  entre  ce  recès  et  le  suivant,  qai  est  daté  de  141  S,  ane  ressemblance  si  frappante,  qn'on 
pourroit  croire  qu'ils  sont  deux  copies  différentes  du  même  recès  dont  on  aoroit  changé  seulement  Tordre 
de  quelques  articles,  quelques  expressions  et  la  date.  Tous  deux  soi^t  datés  de  Lubeck,  ie  jour  de  S.Jean- 
Baptiste  ;  ce  qui  ponrroit  encore  faire  induire  qu'il  y  a  eu  simplement  erreur  de  millésime  dans  les  ma- 
nuscrits. Voici  néanmoins  le  motif  qui  m'a  décidé  à  les  recueillir  tous  deux.  L'un  et  f  autre  sont  cités  par 
Sartorius.  Le  recès  de  1 4 1 7  est  indiqué  plusieurs  fois  dans  le  travail  du  syndic  Domann ,  et  d'un  aatre 
côté  un  grand  nombre  d'auteurs,  cités  page  453 ,  ont  publié  celui  de  1418.  Enfin,  ce  qui  eut  pins  décisif, 
les  deux  textes  originaux  existent  à  deux  dates  séparées  dans  les  archives  de  Hambourg ,  d'où  M.  Lappen- 
berg m'en  a  envoyé  deux  copies;  et,  malgré  leur  extrême  ressemblance,  ils  offrent  quelques  différences 
que  j'indiquerai  dans  les  notes.  Je  dois  faire  observer  que ,  d'après  ie  n.  48  du  travail  du  syndic  ]>oraaDn, 
le  recès  de  1417  contenoit  un  article  portant  défense  de  donner  deg  secours  aux  pirates,  lequel  forme 
effectivement  Tart.  i  ^  du  recès  de  14  is,  et  un  autre  sur  la  prohibition  de  vendre  des  navires  aux  étrangers, 
probablement  semblable  à  Tart.  lo  du  recès  de  141 1.  Ces  deux  articles  ne  sont  point  dans  fo  copie  que 
j'ai  reçue  ;  ce  qui  est  sans  importance ,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  d'autres  recès. 


J 
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II.  3tntt*  ®(re  r  bat  @ob  mi bebe  ^  en 
®(^t)>  in  ber  ^n  brofbAfttd^  wurbe,  bar 
fc^nEen  ®d)\fmanè  Dnb  SSoeémand  inné 
Dorbunben  ftn  bent  6o)>nian  jtn  ®ub  ï^tl^tn 
to  bergenbe  to  bent  alber  be(ien  bat  fe  tnn^ 
nen  Dnb  mogen ,  i>nb  bar  «on  fc^ol  men.  en 
geuen  rebelile  3(rbeibeé^2on*  Dat  td  to  Dor« 
flanbe,  n^or  fe  mit  ben  (S!>d)\pf)îttn  vnbt 
6o)>(uten  nic^t  ouer  en  bregen  en  lonben , 
in  be  erjif  $jtn^s&tab  bar  ft  benne  lomen 
ofte  Dor  be  jDIberlnbe  be&  6e|)ntan& ,  fdl^al 
men  fe  benne  fc^eben  i>nb  genen  enen  iflix 
{en  na  bem  bat  f)t  mad)  Dorbenet  l^ebben, 
bç  9)ori)anbe  ban  ber  2>à)ipf)txtn  vnb  ^ops 
lubtUf  be  bar  benne  hïf  gen^efen  (tn,  bnb 
n>e  nt<^t  en  arbeibet,  be  fc^al  ni(|^t  bebben* 
SBere  of  bat  bar  wt  fd)\phtt>t\Hf  worbe  in 
ber  bubefc^en  SJçben  /  bar  anbere  2ube  buU 
pen  to  bergben ,  be  ftl  bar  vmme  nic^t  bor^ 
brogben  f onben  i^mme  bat  (Krbe^be^^Son  ^ 
bat  f<J(Mil  flan  to  bem  feggb^nbe  ber  negb<« 
fien  j}enfe^®rab  effte  to  bem  Sopmanne. 

III.  SBert  of  ®afe  bat  îenic^  ®<^ipman 

efte  Soedman  beme  (Sopmane  ftn  ®ub  nic^t 
en  n>oIben  f)ttptn  bergen ,  alfe  oe(e  alfe  fe 
tonbe  onb  moc^te,  alfe  f)\v  Dorfcreuen  ié, 
wanner  bat  ftf  ®(^tpbtren  ofte  (Soplube 
bar  ban  beclageben  oor  jeniger  ^tab  t>an 
ber  ^enfe  ofte  Otberhtben  bt^  6opman6 , 
bar  fe  er(l  to  quemen  a(fe  oorfcreuen  ié, 
bat  fdE^al  be  ®tab  ofte  Ûlberlube  bed  Sop« 
mané  rictrten  br)  aSorjlant  ber  ^(^ipberen 
ofte  (Soplube ,  be  bar  bi;  gewefen  fîn ,  alfe 
oorfcreuen  tê ,  alfe  bat  en  anber  barbr)  en 
Srempel  moge  çemen  hx)  bti  (Sofmand 
®ttbe  fo  to  bearbeçbenbe  onb  to  votroofi 
renbe  alfe  fît  bar  geboren  fc^af. 


par  des  pirates  ou  reiete's  par  la  mer,  sous 
peine  corporelle  et  pecuniiôre  (l). 

II.  Item.  S'il  arrivoity  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  qu'un  navire  fît  naufrage  en  mer,  les 
matelots  et  les  bossemans  seront  tenus  d'aider 
le  négociant  à  sauver  les  marchandises  le 
mieux  qu'ils  pourront  et  qu'ils  en  seront  ca^ 
pables;  et,  pour  cela,  on  devra  leur  donner 
un  salaire  équitable,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne 

fieuvent  tomber  d'accord  avec  le  patron  et 
es  négoctans ,  le  différend  devra  être  vidé 
dans  la  première  ville  anséatique  ou  ils  ar- 
riveront, ou  devant  les  dojens  du  comptoir; 
et  Fon  donnera  à  chacun  ce  qu'il  paroitra 
avoir  mérité,  après  avoir  entendu  le  patron 
et  les  négocians  qui  j  étoient  présens  ;  et  qui- 
conque n'aura  pas  travaillé  n'aura  rien  (9). 


Si  quelqu'un  venoit  à  faire  naufrage  dans 
les  parages  allemands  où  d'autres  aidassent 
au  sauvetage ,  et  qu'on  ne  pût  s'accorder  au 
sujet  du  salaire,  la  contestation  sera  sou- 
mise an  jugement  de  la  ville  anséatique  ou 
do  comptoir  le  plus  voisin  (3). 

m.  S'il  arrivoit  aussi  que  quelque  matelot 
ou  bosseman  ne  voulut  point  faire  tout  ce 
dont  il  est  capable  pour  aider  un  marchand 
à  sauver  sa  marchandise,  comme  il  vient 
d'être  prescrit,  dès  que  les  patrons  ou  les 
marchands  en  porteront  plainte  devant  les 
magistrats  d'une  des  villes  anséatiques  ou 
devant  les  doyens  du  comptoir  du  premier 
lieu  où  ils  aborderont,  comme  il  est  écrit 
ci-dessus,  il  sera  statué  par  les  magistrats 
de  la  ville  ou  par  les  dojens  du  comptoir, 
d'après  la  déclaration  des  patrons  ou  des 
négocians  témoins  de  l'événement ,  ainsi 
quil  est  dit  ci-dessus,  afin  que  la  décision 
qui  sera  prise  serve  d'exemple  aux  autres  et 
leur  apprenne  qu'ils  sont  obligés  de  travail- 
ler à  sauver  les  marchandises  des  marchands 
ainsi  qu^il  conviendra  (4). 


(l)  Cet  article  ii*eft  qu'an  sommaire  de  Tart.  7  du  recès  de  1 4 18,  Cest  un  de  ceux  que  le  syndic  DomanD 
a  analyses  dans  son  travail  traduit  par  Werdenhagen,  n.  49.  Voir  la  note  i  de  ia  page  469  ci-après. 
(s)  Tout  ce  qui  précède  est  une  copie  iittéraie  de  Tart.  i.^^  du  recès  de  1418. 

(3)  Cet  article ,  tei  qu'ii  est  rédige  avec  Taddition  à  Tart.  i  .^  du  recès  de  1 4 1 2 ,  est  reproduit  littéralement 
dans  les  art.  2  du  recès  de  141S,  l  du  recès  de  1447.  Il  a  été  introduit  dans  le  ii.«  code  de  Lnbeck,  art.  1S9» 
et  dans  les  art.  S96  et  314  du  iii.«  Voir  la  note  i  de  la  page  469. 

(4)  Cet  article  est  ia  copie  iiuéraie  de  fart,  s  du  recès  de  1419.  Il  est  reproduit  dans  leS' mêmes,  termes 
par  l'art*  l  da  reoèsde  1447  ;  mais  la  peine  fut  clairement  définie  dans  l'arL  il  de  celui  de  1418. 
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CHAPITRE   XIV. 


IV.  3tcm#  2Bat  0c^if  ^ere  be  «orti  in 
ntmtntf  be  fd^al  bar  x)nnt  Dorbunben  fin 
fo  mit  ftnen  ®c^ipntané  vnb  S3oeêmanft  to 
ouerbreg^nbe  onb  fe  bar  inné  ^ebben ,  bat  fe 
b4t  borf oelen  alfe  bide  bté  9loeb  ié.  SBûr  bar 
aSorfumenijfe  to  queme,  bar  fc^al  be  (S!>d)u 
f'fyttt  vox  antmerben»  Silfe  mannic^  n>erue , 
alfe  bat  jtorn  t^orïôlet  wert,  fo  fc^al  be 
(Sopman  ben  (SSxbxpmantn  onb  ^oeémanen 
geuen  oor  iewelle  £aft  anber  b^It^en  @rote 
o(amef€^« 

V.  3tem.  3»  «lien  ftanenen  bar®(t>ej>e 
gelaben  n^erben/  fdi^al  be  (Stab  bar  bonoa^ 
ren  (aten  Dnb  be»  geltifeé  be  Olberman 
bed  (Sopmané  bar  be6  bel^uff  ié ,  bat  be  to 
btpt  nic^t  gelaben  n^erben ,  fe  fin  flene  eber 
grot;IonDe  men  bar  enbouen  ienigen  ®c^i)>s 
l^eren  bett>ifen ,  bat  f^t  ftn  ®(&ip  oor(aben 
l^ebbe  bnb  bar  aff  ®c^abe  queme ,  ben  (SSxSfat 
ben  fd)oU>t  be  ^ip^ere  aliène  beta(en* 
9Borbe  ol  en  &d)xp  tiorlaben  tinb  boc^  mot 
ouer  (See  queme  funber  ®d(^aben ,  pan  a(fo 
oele  iaft ,  a(fe  men  befennen  moc^te ,  bat 
^e  tiorlaben  were ,  fc^olbe  be  ban  iewelfer 
{afi  geuen  ber  @tab  ban  ber  5}enae  ofre  ben 
Clbertuben  be»  (Sof  man«  bar  be  to  queme , 
alft  bele  a^rac^t ,  alfe  be  bar  mebe  oprbenet 
bebbe. 

VI.  3ftcm*  Oft  3eerouer«  Jenic^  ®ttb 
nemen  onb  en  bat  n>eber  genomen  n>orbe , 
i*  geramet/  bat  be  jenne^  be  en  bat  weber 
nemen  «nb  be  ienne  be  be  Aofle  flunben  p 
be  ^elfte  bar  oan  bebben  t>nb  bebolben  mo« 
gen  9nb  be  J^etfte  ben  befcbebigeben  n>eber 
geuen.  SBeren  auer  SJrebes^cbepe  in  ber 
<See  oan  ber  gemenen  ®tebe  wegen ,  be  bat 
ben  aHoueren  n^eber  nemen ,  be  fc^olben  bat 
beme  (Sof  manne  meber  geuen.  Dt  oor  metfer 
$auene/  bat  men  ^eerouere  eruart,  bar  fcbub 
(en  be  negeflen  ®tebe  oo(gen  onb  be  oorflo^ 
ren,  onb  bringen  bat  of fe  be  negejlen  ^aâ)' 
oart  i  be  ^ofie  onb  Xberinge  fcbuKen  en  be 
menen  ^enfe^^tebe  n^eber  geuen. 


IV.  Item.  Le  patron  qaî  charge  da  blë 
sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  ses  mate- 
lots et  bossemans ,  pour  qu'ils  remuent  ce  ble 
aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire ,  et  d'en 
assurer  l'exe'cution  dans  son  navire.  S'il  y 
avoitde  la  négligence  à  cet  égard,  le  patron 
en  répondra.  Chaque  fois  que  le  blé  sera 
remue,  le  négociant  devra  donner  aux  mate- 
lots et  aux  bossemans,  par  chaque  laste, 
deux  gros  flamands  et  demi  (i). 


V.  Item,  Dans  tous  les  ports  où  Ton  charge 
des  navires ,  la  ville  devra  faire  veiller  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  trop  chargés ,  quelle  que 
soit  leur  grandeur  ;  et  Fa  même  obligation  est 
imposée  aux  doyens  des  comptoirs  où  cela 
est  nécessaire.  Si  l'on  pouvoit  convaincre 
quelque  patron  d'avoir,  contre  cette  disposi- 
tion ,  surchargé  son  navire ,  et  s'il  en  étoit  ré- 
sulté des  dommages ,  le  patron  sera  tenu  de 
le  réparer  à  ses  frais  personnels.  De  même , 
si  un  navire  a  été  surchargé ,  et  si  néan- 
moins il  a  accompli  sa  traversée  sans  dom- 
mage, le  patron  devra  payer  à  la  ville  anséar 
tique  ou  aux  doyens  du  comptoir  dans  le 
lieu  où  il  arrivera,  une  somme  équivalente 
au  fret  qu'il  aura  gagné ,  par  chaque  laste 
qu'il  pourra  être  convaincu  d'avoir  surcbar- 


VI.  Item,  Lorsque  des  pirates  auront  pris 
des  marchandises ,  si  elles  leur  sont  reprises, 
ceux  qui  sont  parvenus  à  les  reprendre  et  qui 
ont  fait  des  frais  pour  y  parvenir  auront  droit 
de  conserver  la  moitié  de  ces  marchandises,  et 
devront  restituer  l'autre  moitié  aux  intéressés. 
Mais,  s'il  se  trou  voit  en  mer  des  navires  de 
guerre  armés  par  les  villes  alliées  qui  repris- 
sent aux  pirates  les  objets  dont  ils  se  sont 
emparés ,  ces  navires  devront  en  restituer  la 
totalité  aux  propriétaires.  De  même  les  villes 
les  pins  voisines  devront  envoyer  des  navires 
devant  tout  port  où  l'on  signalera  des  pirates 
afin  de  les  détruire,  et  il  en  sera  rendu  compte 
à  la  plus  prochaine  assemblée  de  la  diète;  les 
villes  apséatiques  unies  devront  leur  rem- 
bourser les  frais  et  les  vivres  consommés  (3). 


(l)  Cet  article  est  la  copie  litt<frale  de  Fart.  3  da  recès  de  141 1.  Voir  la  note  qui  s'y  réfère. 
(s)  Cet  article  est  la  copie  littérale  de  Tart.  S  du  recès  de  1 41  s.  Voir  la  oote  qai  s*y  réfère. 
(3)  Cet  article  est  ia  copie  littérale  de  Fart.  9  du  recès  de  1419.  Voir  la  note  qni  6*y  réfère. 
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Vn.  SJortmer,  ^nt  U  ®tebe  ené  getoorr 
ben  to  ^olbenbe  ben  Slrttfel  alfo  in  ben  oU 
ben  gtecejfen  gefcreueti  té,  olfo  bat  nen®c^tf  ^ 
f)tn  mit  gelaben  ^d^epen  noc^  mit  SSadas 
ften  feg^elen  fcat,  na  funte  9Rertinê  î^ag^e 
9t  tfr  Sjauen,  bar  ^e  benne  yf^}  ib  en 
tDere,  bat  l^e  vt  gefeg^elt  tt>ere  t>an  bar, 
bar  f)t  gelaben  loere  t>nb  queme  tûox  {n 
9lortt>egl^en  ebber  in  anbere  ^auene  ,  fo 
maâ)  ^e  t)ort  feg^eten,  bar  ^enne  ^e  SBiDen 
^abbe  to  fegbelnbe^  SBere  auer  bat  well 
@(^if  gelaben  n^ere  9or  funte  91  icolaué  Dage 
mit   S3ere  ebber   mit  ^eringe  mit  t>uUer 
Safi ,  fo  macl^  be  <S>d)xff^ttt  fegl^elen  in  ben 
SRarfet,  bar  ^enne  ^e  gemonen  iê,  tt>o  l^e 
bat  mit  ftnem  Slecl^te  be^otbe,  bat  ^e  an» 
ber6  nene  Aof  enfcof  t^nne  ^bbe  ben  J8er 
i»nb  i^ertng* 

VIII.  Sortmer,  fd&olen  nene  (^^iff)tttn 
van  ber  @ee  be  9St;nter(age  g^etegen  ^eb^ 
ben ,  feg^e(en  mit  eren  (Sd)tf€n  bor  Satire* 
bra  ^etri  ^  ib  en  n>ere  bat  n>e(f  ^âfiff^ttt 
ftn  &à)ip  (5be  mit  $eringe  ebber  mit 
93ere ,  bat  mac^^  feg^elen  to  Si(^tmtf en  ; 
Dnb  n>aner  be  ^c^if^eren  a(fo  It)genbe 
blt^uen ,  atfe  oorfc^^reuen  i6 ,  fo  barff  be 
6of man  nene  ÏSxaâft  ot  geuen/  efft  be  Sof^ 


Vn.  En  outre,  les  villes  sont  convenues 
d'observer  Tarticle  suivant ,  tel  qu'il  est  écrit 
dans  les  anciens  recès  (l  )  ;  savoir,  que  nul  pa* 
tron  ne  devra  mettre  à  la  voile  et  partir  du 
pnrt  où  il  se  trouvera ,  après  le  jour  de  la  Saint- 
Martin  ,  soit  avec  chargement ,  soit  sur  lest  : 
mais  si ,  avant  ce  jour,  il  étoit  parti  du  lieu 
il  avoit  chargé,   et  qu'il  fut   arrivé   en 


ou 


quelque  port  de  la  Norvège  ou  dans  quelque 
autre  pays,  il  pourra  remettre  à  la  voile 
pour  le  lieu  où  if  avoit  intention  de  se  rendre 
[même  après  la  Saint-Martin]  (2).  Néan- 
moins, s'il  arrivoit  que  quelque  navire  eut 
pris,  avant  le  jour  de  la  Saint-Nicolas,  un 
chargement  complet  de  bière  ou  de  hareng», 
le  patron  pourra  faire  voile  vers  le  marché 
pour  lequel  il  est  affrété,  pourvu  qu'il  af- 
firme sous  serment  qu'il  n'a  à  bord  aucune 
autre  marchandise  que  de  1^  bière  et  des 
b^engs  (3). 


Vm.  En  outre  (4),  il  est  interdit  aux 
patrons  de  navires  qui  auront  hiverné ,  de 
mettre  à  la  voile  avant  la  fête  de  la  Chaire 
de  S.  Pierre  (5) ,  à  moins  que  le  chargement 
ne  consiste  en  harengs  ou  en  bière  (6) , 
car  dans  ce  cas  le  patron  pourra  partir  à  la 
Chandeleur;  et  lorsqu'un  patron  restera  ainsi 
dans  le  port,  le  négociant  ne  sera  tenu  de 
donner  aucun  fret  s'il  veut  décharger  ses 
marchandises.  Néanmoins  on  pourra  [pen- 


(i)  Les  anciens  recès  dont  il  est  qoestion  ici  sont  sans  doute  le  recès  de  139 1  et  Tart  4  dn  recès  de  1 4 1 2  ; 
mais  la  tenear  de  notre  article  et  les  denx  suivans  j  apportent  des  développemens  et  des  modifications 
importans.  Du  reste,  il  n'est  pas  bien  sàr,  diaprés  Sartorins,  t.  II,  page  717,  que  ces  restrictions  à  la 
navigation  aient  été  uniformément  exëcntëes.  Cammann ,  dont  il  cite  nn  travail  manuscrit  sur  les  recès 
anséatiques,  assuroit  qu'il  avoit  été  fait  des  exceptions  pour  ia  navigation  vers  l'Ouest,  et  qu'en  1487  la 
ville  d'Amsterdam  avoit  proteste  contre  ces  décisions.  Ou  verra  dans  le  recès  de  147  0  des  règles  spe'ciales 
pour  le  commerce  en  Livonie. 

(s)  Suivant  Sartorius ,  t.  II ,  page  715,  avant  d'accorder  cette  tolérance ,  on  i^étoit  borné  à  déclarer  que 
si  vu  napire  apoit  été  affrété  açant  la  Samt'Martin,  il  pourrait  encore  mettre  à  la  voile  huit  jours  après 
ce  jour.  Je  ne  connois  point  dé  recès  qui  contienne  cette  disposition. 

(3)  Cet  article  forme  littéralement  l'art.  8  du  recès  de  1 4 1  S.  et,  à  quelques  légères  différences  près,  l'art.  6 
de  celui  de  1447.  II  a  été  introduit  dans  les  art.  185  du  deuxième  code  et  302  du  troisième  code  de  Lubeck 
publiés  par  Brokes. 

(4)  Cet  article  est  reproduit  littéralement  dans  les  art.  9  du  recès  de  1 4 1 8,  iS^  de  celui  de  1434  (5  juin), 
et  7  de  celui  de  1447. 

(5)  On  pourroit  croire  qu'il  y  a  quelque  erreur  dans  cette  indication ,  si  Ton  ne  consnitoit  que  le 
calendrier  catholique  usuel.  On  y  trouve  la  fête  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  fixée  acuis  janvier.  Mais 
ce  n'est  point  de  cette  fête  qu'il  s'agit;  elle  n'a  été  instituée  par  le  pape  Paul  IV qu'en  1558  ,-  suivant  l'Art 
de  vérifier  les  dates,  1. 1.^%  page  335.  La  fête  désignée  par  le  recès  est  celle  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  à 
Antîoche,  laquelle  tombe  le  si  février,  vingt  jours  après  la  Parification  ou  la  Chandeleur.  A  ce  moyen 
tout  s'explique.  La  prohibition  générale  est  jusqu'au  S 2  février;  mais,  par  exception  en  certains  cas,  on 
pourra  partir  dès  le  t  février.  Cet  article  et  le  suivant  ont  été  introduits  dans  la  législation  de  Lubeck , 
comme  on  le  voit  par  les  art.  136  du  deuxième  code  et  303  du  troisième  code  publiés  par  Brokes. 

(s)  Sartorius,  t.  II,  page  717,  remarque  qu'il  n'est  plus  fait  d'exception  pour  les  navires  chargés  de 
morues,  comme  on  Tavoit  fait  dans  le  recès  13^1. 
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CHAPITRE   UV. 


ntan  9f{d)tftn  wU.  ^obod^  mad)  nten 
ftih^Un  bi)nneti  iMbté  mit  clet^nen  Sd^^e^ 
ptn,  9)>  bat  ^ogeffe  oan  rriui  Saflen,  Dttb 
efft  ienic^  ®dfipf)txe  ebber  gopnian,  b<  çn 
ber  ^enfe  té  ^ir  enteg^en  bebe ,  in  Wîlîet 
®tab  ^auen  be  <\ntmtf  be  @4>i|^^er  ftal 
fïfïi  <S>dfif ,  Dnbe  be  Softnan  fcal  fin  ^&b 
Dorboret  f}tbitn^  ®ere  auer  be  ^â)ipl)ttt 
ebber  be  goi>man  ni4>t  jti  ber  ^enfe,  tôt 
benne  bat  Q^ip  ebber  ®nb  foffte ,  be  »ere 
Sdorgere  ebber  ®aft ,  be  f^^ulbc  bat  (Z^ip 
Dob  ®ub  t^orboreb  bebben»  fSebelbe  aner  be 
©(^{fl^re  bat  ®ify\p,  fo  en  fc^ofbe  nemanb 
bat  (Sx^ip  barna  bp  eçnen  Sare  f(|)epen« 


dant  ce  temps  de  la  mer  close]  mettre  4  la 
voile  pour  iiot^neur  (l)  avec  de  petits  aïk 
vires  de  vingt -quatre  lastes  au  pius.  Si 
quelque  patron  ou  ne'gociant  d'une  aes  vîOes 
anseatîques  contrevient  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  quel  que  soit  le  port  ou  la  vîHe  dans  le- 
quel il  arrive,  le  navire  et  la  marchandise 
seront  oonfioqve's.  Si  le  patron  ou  le  négo- 
ciant n'appartient  point  à  une  ville  anséa- 
tique,  nul  bourgeois  ou  étranger  domicilie  ne 
pourra  acheter  son  navire  ou  ses  marchan- 
dises, sous  peine  de  confiscation;  mais,  si 
de  cette  manière  le  patron  conserve  son  na- 
vire ,  nul  ne  pourra  iai  donner  de  charge- 
uyeat  pendant  le  délai  d'une  année  (%), 


IX.  Sortmer ,  n^anner  itnid)  &d)xp^trt 
ttxmpt  in  ene  i^auen  na  funte  WttvHné 
£)a9b^  be  f^al  mit  {tdt  brtngben  enen  SSreff, 
bar  inné  \)t  ben)ifen  {d)ai  r  pppt  toab  Sliib 
be  gefc^epet  t>nb  rebe  tx>M  mit  piiSer  iafl 
to  fegbeletibe, 

RECÈS  DE  1418  (4). 


IX.  En  outre,  lorsqu'un  patron,  arrivera 
dans  un  port  après  la  Saint-Martin ,  il  devra 
apporter  avec  lui  une  lettre  servant  à  prouver 
à  quelle  époque  il  avoit  commence  à  charger 
et  se  trouvoit  prêt  à  partir  avec  xin  charge- 
ment complet  (3). 


L  SSortmer^  en  (d)at  men  ben  S^^taUen^ 
broberen  nene  @tabe  noà^  butpeboa  in  ^atns 


4' 

L  En  outre  (5),  îi  est  interdit  de  donner  aux 
frères  Vitalliens  (6)  aucun  secours  ni  assis- 


(1)  Cette  expression  8*enteod,  selon  Sartorios,  t.  II,  page  715,  de  la  navigation  des  fleaves  et  même 
dn  petit  cabotage  d'un  port  à  on  antre  voisin.  Voir  la  note  s  de  la  page  460. 

(f)  Je  me  sais  conforme  à  la  traduction  que  Sartorins  a  donnée  de  cette  partie  da  reeès,  t.  II,  page  71S. 
Elle  pourroit  laisser  croire  qu'à  cette  ëpoque  ii  n'ëtoit  pas  encore  interdit  anx  ansëatiqnes  de  charger  lenn 
marchandises  sur  de»  navires  étrangers.  Les  ppaàibiâons  ne  paroiateot,  en  effet,  avoir  commencé,  d*abord 
pour  ie  commerce  de  b  Livonie ,  qn'en  I4t5,  suivant  le  n.  19  da  travail  da  sjadic  Domaan  ;  et  en  1446, 
d!nae  manière  générale ,  comme  on  ie  verra  ci'^pKè». 

(3)  Cet  article  reproduit  en  partie  nne  disposiiioQ  pins  générale  du  rceèa  de  lia».  Ii  forme  Tart.  10  dn 
recès  de  1 4 1 8,  et  la  première  partie  de  Fart,  s  dn.  reeès  de  1 4-47 .  On  te  tronve  identîqnemeot  dans  ie  dernier 
alinéa  de  l'art.  I36  dn  deuxième  code  et  dans  Tart.  sos  dn  troisième  code  de  Lnbeck  publiés  par  Brokes. 

(4)  J'ai  expliqué  dans  la  note  S  de  la  page  46S  les  motifs  qui  me  décidoient  à  publier  ce  recès,  quoiqu'il 
présente,  par  beanconp  de  circonstaDces ,  une  presque  idenlité  ayec  ie  précédent ,  qui  est  dn  même  four  de 
Tannée  14 17.  A  ees  motifs,  j'ajoute  que  ce  recès  est  indiqué  sous  sa  date  de  Saint-Jean-Bapdste ,  comme 
confirmé  par  ie  recès  de  144S  ,  qui  sera  publie  pins  bas.  j'ai  dit,  page  4 Sa ,  qœ  Werdenbagen ,  Leibnitx , 
Dnmont ,  Lûnig ,  Eccard  etWiîIebrandt,  en  avoieui  publié  des  traductions  latines.  Je  croirois  faire  une 
cbose  superflue  de  transcrire  sons  chaque  article  ie  texte  de  ees  traductions ,  parce  que  les  ouvrages  qui  les 
contiennent  sont  dans  toutes  les  grandes  bibliothèques  ;  mais,  pour  rendre  la  Térification  pius  facile ,  j'indi- 
querai les  numéros  que  chaque  article  porte  dans  ees  Crsductioas.  Je  dois  seulement  faire  oiMcrrer  que 
ces  traductions  latines  n'offrent  dans  la  réalité  que  deux  versions  différentes.  Celles  de  Werdenbagen , 
de  Leibnitz^  de  Lûnig  et  de  Domont,  sont  littéralement  les  mêmes;  probaiiiemeut  ces  auteurs  se  sont 
copiés.  Celles  d'£ccanl  et  de  Willebrandt,  Iieaucoup  plus  abrégées ,  sont  également  la  copie  Tune  de 
4*aatre.  Sartorins  cite  ce  recès ,  t.  II ,  pages  708  et  suivantes,  d'après  un  manusorit  d'Hiidesheîm. 

(s)  Daiu  toutes- ies* traductions  latines,  et  probablement ^ans  ie  texte  original ,  cet  artscie  est  précédé  de 
plusieurs  autres  qui,  étant  relatifs  à da.poiice  g^iéraie,  à  l'ordre  politique  et  à  desmaitières  étrangères  au 
droit  maritime ,  ue  peuveieut  entrer  fbns  ma;  collection. 

(fi)  A  l'époque  à  laquelle  ce  recès  a  été  rédtgé ,  la  mer  Baltique  étoit  désolée  par  des  pirates  connus 
sous  le  nom  die  frères  VitaHiiÊHê ,  association  «fus  s'étoit  foraaée  à  la  faveur  des  gactires  que  les  viiies 
eurent  à  soutenir  contre  les  rois -du  Nord.  Voir  Dr^er,  De  mhumatmjurt  naufragii  ,tLc^ ,  pag.  iSi  et  iSS , 
ei  Kuricke,  Comment,  ad  OrtUn,  Hanseat,  tit.  m,  art.  12. 
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fd^e  f  in  fBitalten ,  no<(  iti  eiitgen  2>tn9eii  ^ 
bebe  Dot  of  t0e  bat  fèfàl  men  ridl^tcn  dfe 
fit  bat  geborcb^ 

n.  Sortmer,  toereti  bat  @i>b  «orbebe^  bat 
(911  Sdj^ip  itt  bf r  3ee  hx^afîidf  worbe ,  bar 
f^olen  @df\pmané  t>nbe  99oétnan<  çnne 
oorbunben  ftn  bent  Sof manne  ftn  ®ut  î^tU 
fen  to  bergb^nbe  to  bent  alber  beflen  bat 
fe  !onen  vnb  mogen^  vnb  bar  van  fc^al 
men  en  gbeuen  rebelif  SlrbeibeétScn  ;  bat 
ii  to  Dorflanber  toor  fe  mit  beti  @c(^ipberen 
mib  Sof  (uben  ntt^t  oiter  en  bregen  f oneii  p 
in  be  eri|len  $enfe«  ®tab  bar  fe  benne  (o^ 
men  /  ebber  9or  be  £)(berlube  beé  Sof  mané 
fc^al  men  fe  ban  fc^eben  vnb  gb^uen  eneme 
tflilen  na  beme  bat  f^t  mad)  vorbenet  f^tb^ 
htn,hx)  Oorfianbe  van  ben ®dfxpf)tïtn  t>nb 
Soplnben ,  be  bar  benne  bç  gemefet  ftnb , 
bnb  rot  tixd)t  arbeibet  be  fcf^al  nic^t  bebben. 
SBere  ol  bal  bar  me  fc^^ifbroFic^  morbe 
in  ber  bttbefc^en  @9ben  bar  anbere  SubebuU 
fen  to  bergben;  be  ftf  bar  omme  nid^^t  oor^ 
bragen  fonben  omme  bat  Slrbeibeé^Son ,  bat 
fc^al  ffan  to  bem  fecgenbe  ber  negeflen 
j^enje'^tab  efte  to  bem  (So|>manne« 

in.a3ortmer,  mat  &à}ipf)txt  be  jîorn  in 
nemeb ,  be  fcbal  bar  ^nne  oorbunben  ftn  fo 
mit  finen  Qdfifmané  bnb  93oémand  to 
onerbregenbe ,  onb  ft  bar  t)nne  f^ebbtn ,  bat 
fe  bat  Dorfoelen  aifo  bide  a(fe  bt%  9lob 
96»  SBor  bar  93orfumeniffe  to  queme ,  bar 
^dfai  be  ^ifxfb^xt  t>or  antmorben.  Sllfo 
mennidj^  merne  alfe  bat  £orn  t^orfoelet  merb, 
fo  fd^al  be  (Sopman  ben  @(^ipmanê  onb 
!Soêman<  geuen  oor  ietoeRe  Saft  anbere 
l^atne  @roten  olamefd^. 

rv.  ©ortmer,  en  fd(>al  nenrtïnb  bobe» 
men  )  mente  meret  ^af e ,  bat  t^emenb  ®belb 
t>f f e  a3obeme  bebe ,  bat  @be(b  fct^al  balff 
oorboreb  mefen  ben  g^emenen  @teben  t>nb 


tance ,  en  armes ,  munitionfl  de  guerre,  vivres 
ou  quelque  autre  oliose  que  ce  soit;  celui 
qui  s'en  rendra  coupable  sera  puni  ainsi  qu'il 
appartiendra  (l). 

II.  Eo  outre  y  s4I  arrivoit^  ce  qu'à  Dieu  ne 

f>Iaise  ,  qu'un  navire  fît  naufrage  en  mer ,. 
es  matelots  et  les  bossemans  seront  tenus 
d'aider  le  négociant  à  sauver  les  marchan- 
dises le  mieux  qu^Is  pourront  et  qu'ils  en 
seront  capables ,  et  pour  cela  on  devra  leur 
donner  un  salaire  équitable,  c'est-à-dire 
que  s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord  avec  les 
patrons  et  les  negocians ,  le  différend  devra 
être  vide  dans  la  première  ville  anseatique 
ou  ils  arriveront,  ou  devint  les  doyens  d  un 
comptoir  anseatique ,  et  ion  donnera  a  cha- 
cun ce  qull  paroitra  avoir  meVite',  après  avoir 
entendu  le  patron  et  les  ne'gocians  qui  e'toient 
présens;  et  quiconque  n'aura  pas  travaille, 
n'aura  rien. 


Si  quelqu'un  venoit  à  faire  naufrage  dans 
les  parages  allemands ,  où  d'autres  aidassent 
au  sauvetage ,  et  qu'ils  ne  pussent  s'accorder 
au  sujet  du  salaire ,  la  contestation  sera  son- 
mise  au  jugement  de  la  ville  anseatique  ou 
du  comptoir  le  pfus  voisin  (9). 

m.  En  outre,  tout  patron  qui  charge  du 
blé  sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  ses  ma- 
telots et  bossemans  pour  qu'ils  remuent  ce 
blé,  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  et 
d'en  assurer  l'exécution  dans  son  navire.  S'il  y 
avoit  de  la  négligence  à  cet  égard ,  le  patron 
en  répondra.  Chaque  fois  que  le  blé  sera 
remue ,  le  négociant  dcrrra  donner  aux  ma- 
telots et  aux  bossemans ,  par  chaque  laste , 
deux  gros  flamands  et  demi  (3). 


IV.  En  outre,  nul  ne  devra  prêter  à  la  grosse 

sur  le  corps  et  quille  du  navire  :  s'il  arrivoit 

ue  quelqu'un  prêtât  ainsi ,  l'argent  sera  con- 

squé ,  moitié  au  profit  des  villes  unies ,  et 


\ 


(1)  Cet  article  est  le  15.^  dftos  toutes  les  tradnctions  latines.  Le  syndic  Domann,  dans  le  n.  4S  de  son 
travail,  laisse  croire  que  cette  disposition  se  troaToit  aussi  dans  le  recès  de  1417. 

(2)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  Fart,  t  du  recès  de  1417  ,  et  le  16.^  dans  tontes  les  traduc- 
tions latines. 

(s)  Cet  «rticle  est  littërdement  conforme  à  fart.  4  dn  recès  de  1 4 1 7  ;  il  est  le  1 4.^  dans  les  tradnctions 
latines  de  Werdenhagen ,  Leibnitz,  Lfinig  et  Dnmont,  et  le  17.*  dans  celles  d*£ccard  et  de  WilIeBrandt. 
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mohie  au  profit  de  ia  vîDe  ou  du  comptoir 
où  le  navire  abordera;  et  le  patron  qui  aura 
ainsi  emprunte  de  l'argent  devra  payer  un 
marc  d'or,  dont  moitié  sera  au  profit  des  viBes 
unies  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  viile 
ou  du  comptoir  où  le  navire  abordera  :  cette 
disposition  commencera  a  être  en  vigueur  le 
jour  de  la  Saint-Michel  prochain  (l). 


V.  En  outre ,  dans  tous  les  ports  où  Ton 
charge  des  navires,  ia  ville  devra  faire  veillera 
ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  chargés,  quelle  que 
soit  leur  grandeur  ;  et  la  même  obligation  est 
imposée  aux  doyens  des  comptoirs  où  cela  est 
nécessaire.  Si  l'on  peut  convaincre  quelque 
patron  d'avoir ,  contre  cette  disposition ,  sur- 
chargé son  navire ,  et  s^l  en  étoit  résulté  du 
dommage ,  il  sera  tenu  de  le  réparer  à  ses 
frais  personnels.  De  même  ,  si  un  navire 
avoit  été  surchargé  et  que  néanmoins  il  ac- 
complit sa  traversée  sans  dommage,  le  pa- 
tron devra  payer  à  la  ville  anséatique  ou  aux 
doyens  du  comptoir,  dans  le  lieu  où  il  arri- 
vera, une  somme  équivalente  à  ce  qu'il  aura 
gagné  par  chaque  laste  qu'il  pourra  être  con- 
vaincu d'avoir  surchargé  (3). 


l^alff  ber  @tab  ebber  btm  So^manne ,  bar 
^e  to-  fumpb  ;  t^nb  be  @c&ip^ere  be  tat 
®ijtlb  Dtitfangebr  fc^al  geuen  ene  SRarc 
@^o(beé  ,  be  ^elfte  ban>an  t^o  tovvaU 
Unbe  in  be  gl^emenen  @tebe  t>nb  be  anbere 
^elfte  in  ber  @tab  ebber  6of ntan ,  bar  \)t 
ti)o  fumb;  t>nb  bit  fd^al  ang^aen  to  funte 
étidftl  Dageé  er|{  t^o  fomenbe. 

V.  ^ortmer,  in  allen  $auenen  bar  @c&epe 
gelaben  n)erben,  fd^^al  be  @rab  barpore  n^a^ 
ren  laten  ,  t>nb  beê  Qtlih^  be  jOIberman 
bed  @0)>nian6  bar  be6  bel^of  x)é,  bat  be  to 
bepe  ntcl^t  gelaben  i^erben ,  fe  ftn  Hene  ebber 
grot  ;  fonbe  men  bar  embouen  ienigen  ^dfip^ 
^eren  ben^çfen ,  bat  f)t  ftn  @c^tp  t^orlaben 
^àbbe  wt>  bar  af  @c^abe  queme ,  ben 
©c^abe  fdS^oIbe  be  (Sc^ip^er  adene  betalen* 
SBorbe  of  et;n  ®(ifif  t^orlaben  vnb  bcdf 
root  oner  ^ee  quente  funber  iSct^aben ,  i^an 
atfo  t>ele  Safl,  alfe  men  befennen  mocf^te,  bat 
be  Dorlaben  n>ere,  fc^olbe  f)t  oan  iemelfer 
Safl  geuen  ber  &tat>  t>an  ber  ^enfe  efte  ben 
jDlber(uben  beé  (Sopmant/  bar  ^e  to  queme 
aifo  t>e(e  ^rad)t,  alft  \)t  bar  mebe  t^orbenet 
bcbbe» 

VI.  3)ortmer,  efft  ^eerouerg  çenid^^  ®ub 
nemen ,  i>nb  en  bat  n>ebber  genomen  xoovbt, 
t)é  geranteb,  bat  be  jenne  be  en  bat  tt>ebber 
nemen  t)nb  be  jenne  be  be  Aot^e  flunbe,  be 
^elf  te  be6  ®ubed  bar  van  ^ebben  vnb  be^o(« 
ben  mogen ,  onb  be  Sjclftt  ben  befc^ebtgens 
ben  webber  g^euen«  2Beren  ouer  93rebe« 
^dE^epe  in  ber  ^n  van  ber  g^emenen  @tebe 
n)egene ,  be  bat  ben  SHoueren  n>ebber  nemen, 
be  fdfwlbt  bat  beme  Sopmanne  webber 
gbeuen.  £>t  Dor  voeHer  ^auene  bat  men  ^t- 
rouer6  iruareb,  bar  fc^olen  be  negefien  (SS>U\>t 
polgen  onb  be  oorjtoren  onb  bringen  bat 
opf  e  be  negef!en  I)a(^uarb  ;  be  Aofle  onbe 
ïertnge  f^^olen  en  be  gbemenen  ^enfesStebe 
n>ebber  gl^euen* 

(l)  Cet  article  ne  se  trouve  ni  dans  le  recès  de  1417,  ni  dans  les  traductions  latines;  il  forme  les  art.  13 1 
dn  deuxième  code  et  898  du  troisième  code  de  Lubeck  publies  par  Brokes. 

(s)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  Tart.  6  du  recès  de  1417;  il  est  ie  17.^  dans  les  traductions 
de  Werdenhagen,  Leibnitz,  Lûnig  et  Dumont,  et  le  18.^  dans  celles  d'Eccard  et  de  Wiilebrandt. 

(s)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  Tart.  6  du  recès  de  1417  ;  il  est  le  19.®  dans  toutes  les  tra- 
ductions latines. 


VI.  En  outre,  lorsque  des  pirates  auront 
pris  des  marchandises,  si  elles  leur  sont  re- 
prises, ceux  qui  seront  parvenus  à  les  re- 
prendre et  ceux  qui  auront  fait  des  frais  pour 
j  parvenir,  auront  droit  de  conserver  la  moi- 
tié de  ces  marchandises ,  et  devront  restituer 
l'autre  moitié  aux  intéressés.  Mais  s'il  se  trou- 
voit  en  mer  des  navires  de  guerre  armés  par 
les  villes  aHiées  qui  reprissent  aux  pirates  les 
objets  dont  ils  se  sont  emparés,  ces  navires 
devront  en  restituer  la  totalité  aux  proprié- 
taires. De  même  ,  les  villes  les  plus  voisines 
devront  envoyer  des  navires  devant  tout  port 
où  Ton  signalera  des  pirates ,  et  les  détruire  ; 
il  en  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine 
assemblée  de  la  diète,  et  les  villes  anséa- 
tiques  devront  leur  rembourser  les  frais  et 
les  vivres  consommés  (3). 
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Vn.  aSortmcr^  en  ^dfal  n^menb  g^eroneb 
®nb  ebber  lîbtiftxé)  @ttb  fo|>en  ebber  l^ante^ 
ren*  9Bente  tôt  bat  beçt  be  fd)al  nten  xiâ)ttn 
an  ftn  Sjo^t^e/  vnb  bat  @ub  bar  ^e  vmme 
tid)Ut  n>orbe  r  fc&al  ^alff  voruaHen  an  be 
(Stab  ebber  ben  Sopman  bar  ^e  rtc^tet  noerb, 
Mbe  be  anbere  $e(fte  an  be  gentenen  @tebe. 
jtofte  of  ïot  alfobanne  ®ub/  be6  ^e  ft!  vp 
îQnn^eten^eib  tog^e ,  be  féfal  be  SJnweten^ 
l^eib  n>ar  ntaFen  fulff  borbe  mit  Sben ,  onb 
aUr)Uxool  fc^al  bat  @ub  vomaKen  wefen 
alfe  l^ir  t^orfcreuen  fieçt. 

YIU.  fBortmer,  ftnt  be  ®rebe  en^  g^e^ 
worben  to  l^olbenbe  ben  olben  ^ttxM,  alft  in 
bem  olbem  Sfteceff  gefcrenen  ^é,  a(f o  bat  nen 
®àf\f\^ttt  mit  gelabenen  (Sc^epe  noc^  mit 
fdaUa^t  gegelen  fc^al  na  funte  SRertent 
Dag^e  ut  ber  l^auenen  bar  ^e  benne  i^nne 
1)6;  ib  en  were  bat  be  otgefegelt  xottt  van 
bar  bar  ^e  gl^elaben  were ,  t>nb  queme  woer 
in  9lom>egen  ebber  in  anbere  ^auene,  fo 
mac^  ^e  Dort  gegelen  bar  ^enne  ^e  SBiKe 
^abbe  te  jegelenbe.  SBere  oner  bat  n^el! 
&dfxf  gelaben  xotxt  por  funte  9licoIae$ 
2)agée  mit  Sere  ebber  mit  J?eringe  mit  wU 
(er  iaft,  fo  mac^  be  ^d^ifb^r  {egelen  in 
ben  ^atUt,  bar  l^enne  ^e  gen^onnet  n>a6, 
n)o  ^e  bat  mit  ftnem  Stecî^te  be^olbe,  bat  l^e 
anbere  nene  Sofenfd^^of  i)nne  ^ebbe  ben 
9}eer  t)nb  i^ering* 

IX.  3)ortmer;  en  ià)oUn  nene  @^ipl^eren 
pan  ber  3ee  be  2Binter(age  gelegen  ^ebben , 
jegeten  mit  eren  ®c^ef  en  t>or  Sat^ebra  9>etrt  ; 
ib  en  were  bat  n^elî  <Sd^ipbere  ftn  ^d)tp 
(obe  mit  a3ere  ebber  mit  ^eringe ,  bat  madE^ 
jegelen  to  Si(|^tmiffen  ;  pnb  manner  be 
®<^ip^eren  fo  (icgenben  bliuen,  al)e  por/ 


vn.  En  outre,  nul  ne  devra  acheter  ou  né- 
gocier des  marchandises  volées  ou  rejetees 
par  la  mer  (l)  ;  celui  qui  le  fera  devra  être  puni 
de  mort ,  et  les  marchandises  pour  lesquelles 
il  aura  ete  condamne ,  seront  confisquées , 
moitié'  au  profit  de  la  ville  ou  du  comptoir 
où  ii  aura  ete'  juge' ,  et  moitié  au  profit  des 
villes  unies.  Si  quelqu'un  achetoit  des  mar- 
chandises de  cette  espèce  ,  et  pre'tendoic 
qu'il  en  ignoroit  l'origine  y  il  devra  en  faire 
la  preuve  par  son  serment  et  celui  de  deux 
autres  personnes  ;  ne'anmoins  les  marchan- 
dises seront  confisquées ,  ainsi  qu'il  est  écrit 
ci-dessus  (9). 

VIII.  En  outre  ,  les  villes  sont  conve- 
nues d'observer  l'article  écrit  dans  les  an- 
ciens recès ,  à  savoir  que  nul  patron  ne 
devra  mettre  a  la  voile  et  partir  du  port  où 
il  se  trouve ,  après  le  jour  de  la  Saint-Martin , 
soit  avec  chargement ,  soit  sur  lest;  mais  si 
avant  ce  jour  il  étoit  parti  du  lieu  où  il  avoit 
chargé,  et  qu'il  fut  arrivé  dans  quelque  port 
de  la  Norvège  ou  dans  quelque  autre  pays , 
il  pourra  remettre  à  la  voile  pour  le  lieu  où 
il  avoit  l'intention  de  se  rendre  [même  après 
la  Saint-Martin  ].  Néanmoins ,  s'il  arrivoit 
que  quelque  navire  eut  pris  avant  le  jour 
de  la  Saint-Nicolas  un  chargement  complet 
de  bière  ou  de  harengs,  le  patron  pourra 
faire  voile  vers  le  marché  pour  lequel  il  est 
affrété,  pourvu  qu'il  affirme  sous  serment 
qu'il  n'a  à  bord  aucune  autre  marchandise 
que  de  la  bière  et  du  hareng  (3). 


IX.  En  outre ,  il  est  interdit  aux  patrons 
de  navires  qui  auront  hiverné,  de  mettre 
u  la  voile  avant  la  fête  de  la  Chaire  de 
S.  Pierre ,  à  moins  que  le  chargement  du  na- 
vire ne  consiste  en  bière  ou  en  harengs ,  car 
dans  ce  cas  le  patron  pourra  partir  à  la  Chan- 
deleur; et  lorsque  les  patrons  resteront  ainsi 
dans  les  ports ,  le  négociant  ne  sera  tenu  de 


(t)  Cette  première  phrase  forme  i*ari.  i.*'  dn  recès  de  1417.  C'est  aussi  la  seule  partie  qu'on  trouve 
dans  les  traductions  latines  de  notre  recès,  où  elle  forme  Tart.  18  de  celles  de  Werdenhagen  ,  Leibnitz, 
Lûnig  et  Dumont,  et  fart  20  de  celles  d^Eccard  et  de  Willebrandt. 

(s)  On  trouvera  cet  article  en  termes  à  pen  près  identiques  dans  fart.  9  du  recès  de  1447,  sauf  un  lëger 
changement,  relatif  à  Tappiication  de  Tamende ,  dont  je  parierai  sur  cet  article.  II  forme  les  n.  49  et  60 
dn  travail  du  syndic  Domann.  On  peut  encore  ie  comparer  avec  les  art.  134 ,  135,  149,  160  dn  ii.^,  et 
301 ,  30S,  316  et  334  du  iii.«  de  Lnbeck,  publiés  par  Brokes. 

(3)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  Fart.  7  du  recès  de  1 4 1 7  ;  il  est  fondn  avec  les  deux  suivans 
dans  les  traductions  latines,  où  il  forme  i*art.  19  des  éditions  de  Werdenhagen,  Leibnitz,  Lûnig  et  Du- 
mont,  et  Tart.  96  de  celles  d'Eccard  et  de  Willebrandt. 
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fcrtuea  tfé ,  fo  en  barff  be  Sopmaitn  tiene 
9iraâ)t  tttgnten ,  effir  be  Ji^pman  ^pfdft$ 
ptn  xoxU  Soboc^  mad)  men  jegelett  bpnnen 
Sanbeé  mit  cUt)titn  &é^tftn  t>f  bat  l^o# 
gefie  Dan  mïii  Sa^e ,  vnb  eft  jenict^  (S>â)ip$ 
f)ttt  efte  (Sofman  be  in  ber  i^enfe  9ft  ^ix 
cntegen  bebCr  in  «elfer  @tab  ^mten  be 
qneme/  be  S(^ipl^ere  fcal  ftn  ®(^ip  t>nb  be 
éopntan  fc^al  ftn  ®ub  Dorboret  ^e6ben« 
9Bere  mer  be  @4^ipl^ere  ebber  be  Sopman 
ni(^t  in  ber  ^enfe,  tôt  benne  bat  ®d)xf 
bnb  ®ub  fofte ,  l^e  n>ere  SJorgere  ebber 
@afl/  be  fc^^olbe  bat  @cbip  vnb  @ub  pors 
boret  ^ebben*  93e^e(be  auer  be  @cbip^ere 
bat  @d^ip ,  fo  en  fcf^olbe  nemanb  barna  bp 
enem  3are  bat  ©c^^tf  fdE^epen* 

X.  fBortmer,  n>anner  jenic^  ©cbif^ere 
inmft  in  ene  j}anene  na  funte  9Rerten0  3)age/ 
be  fca(  mit  ft!  brtngen  enen  S9reff ,  bar  çnne 
be  betDçfen  {d^al,vppt  xoat  Xvbf}t  itfâ)t9 
peb  t)nbe  rebe  n>a6  mit  ouller  Safi  to  je^ 
gbelenbe» 

XI.  9)ortmer/  i6  gl^erameb  melfem  (Sd^ip^ 
Ififeren  xoat  ingbefc^epeb  n>erb ,  be  (d)al  bat 
mebber^tb  antwerben  ben  iennen,  be  eme  bat 
îngefd^ef eb  f)tft  ebber  enen  van  fpner  mes 
gb^n ,  be  bar  t>or  antmerben  mit  vppe  bat  ib 
to  recbter  f^eringe  fome.  SBente  merbe  mat 
Dorloren ,  bat  fc^olbe  be  &d)'\pptv  gelben. 
^abbe  of  be  ®(t)ipf)€xt  itnid)  ®ub  inné,  bat 
fîf  n«manb  te  entogbe ,  bat  fd)al  be  berne 
Slabe  antmerben  (ojfeb  ebber  ben  &(berluben 
beé  Qopmané ,  bat  b^  to  lump t« 

XII.  ÎJortmer,  mor  en  ©d^ippber in  ber  Jee 
in  9}ob  queme  mi()b  @c^epe  t>nb  ®ube  t>nbe 
fine  @cbif mand  ebber  @ct^ef eftfinbere  eme 
nic^t  belpen  motben  onb  eme  entogben,  bat  ftf 
be@d^tfbere  beclagbebemorbermelf  in  ener 
^enfe^Stab  ebber  in  beé  (Sopmané  Sftec^te 
begrepen  morbe,  bar  fc^otbe  men  ene  in  ben 


payer  aucun  fret ,  s'il  rcut  décharger  ses 
luarchaDdises,  Ne'anmoîas  on  pourra  [peu* 
dant  ce  temps  de  la  mer  close]  mettre  à  la 
Yoile  pour  Finterieur  avec  de  petits  bâtimens 
au  plus  de  vingt-quatre  fastes.  Si  quelque 
patron  ou  négociant  d'une  des  villes  ansea- 
tiques  contrevient  à  ce  qui  vient  d'^e  dît , 

3uel  que  soit  le  port  ou  ville  dans  lequel 
arrive,  le  navire  et  les  marchandises  se- 
ront confisqués.  Si  le  patron  ou  le  négociant 
n'appartient  point  à  une  ville  anséatique,  nul 
bourgeois  ou  étranger  domicilié  ne  pourra 
acheter  son  navire  et  ses  marchandises ,  sous 
peine  de  confiscation.  Mais  si ,  de  cette  ma- 
nière,  le  patron  conserve  son  navire,  nul 
ne  pourra  j  faire  de  chargement  pendant  le 
délai  d'une  année  (1). 


X.  En  outre,  lorsqu'un  patron  arrivera 
dans  un  port  après  la  Saint-Martin  ,  il  devra 
apporter  avec  lui  une  lettre  servant  à  prouver 
a  quelle  époque  il  avoit  commencé  à  charger 
et  se  trouvoit  prêt  a  partir  avec  un  charge- 
ment complet  (9). 

XI.  En  outre ,  il  est  ordonné  que  tout  pa- 
tron à  qui  il  a  été  confié  quelque  chose,  doit 
le  rendre  à  celui  de  qui  il  Pa  reçu,  ou  à  quel- 
qu'un de  sa  part  qui  se  chargera  de  le  re- 
mettre ,  et  de  le  faire  parvenir  à  sa  véritable 
destination;  car  si  quelque  chose  venoit  a 
se  perdre,  le  patron  devra  le  rembourser. 
Si  le  patron  a  quelque  marchandise  à  bord 
que  personne  ne  réclame ,  il  devra  la  re- 
mettre au  sénat  du  lieu  de  la  décharge,  ou 
aux  doyens  du  comptoir  du  lieu  où  il  arri- 
vera (3). 


Xn.  En  outre ,  si  un  patron  se  trouvoit  en 
danger  en  mer  avec  son  navire  et  ses  mar- 
chandises ,  et  que  ses  matelots  ou  bossemans 
ne  voulussent  point  l'aider  et  l'abandonnas- 
sent ,  en  sorte  que  le  patron  portât  plainte , 
dans  le  cas  où  I  un  d'entre  eux  seroit  arrêté 
dans  une  ville  anséatique  ou  dans  l'étendue 
de  la  juridiction  de  quelque  comptoir,  on 


(l)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  fart  S  du  recès  de  1417  ;  il  est  fondu  avec  le  précédent 
et  le  soirant  dans  les  traductions  latines. 

(s)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  fart.  9  du  recès  de  14 17  ;  il  est  fondu  avec  les  deux  précé- 
dens  dans  les  traductions  latines. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouve  ni  dans  le  recès  de  1417,  ni  dans  les  traductions  latines;  il  a  été  inCrodoit 
dans  les  art.  iSS  du  deuxième  code  et  304  du  troisième  code  de  Lnbeck  par  firokes. 
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Slorne  fettcn  wb  ti  SKontc  l^olben  mpt  SBaier 
9iib  SBrebe.  Debe  1^  ol  bat  na  ber  Sliib 
mer  bar  ^t  vmmt  beclageb  toerbe ,  fo  fc^otbe 
me  etie  Uj  SSante  jn  betn  Xorne  ^olben  tnçb 
SBater  Dtib  Srobe  «nb  g^euen  cme  benne 
en  Xef en  an  bat  Cre ,  alfo  bat  en  anberc 
bar  en  ftxtmptU  ont  neme  {il  bar  t^or  tl^e 
bett>arenbe* 


devra  Fenfermer  dans  la  tour  et  l'y  retenir 
deux  mois  au  pain  et  à  Peau  :  si  par  la  suite 
il  se  rendoit  de  nouveau  coupable  du  même 
de'Iity  on  devra  le  tenir  trois  mois  au  pain 
et  à  Feau  dans  la  tour,  et  lui  appliquer  en 
même  temps  une  marque  à  Toreille  ,  afin 
qu'il  serve  d'exemple  aux  autres  et  qu'ils  se 
gardent  d'agir  de  même  (l). 


XIII.  aSortmer,  root  eyn  @c^tf man  {tnem 
Cc^i^l^en  entlq^e  mpb  jintt  Sjnxt,  bat  &as 
gl^  vntme  fc^g^e ,  tx>or  nu  ben  anqueme , 
ben  fd^olbe  me  in  ben  Zorne  fetten/  vnb  bar 
ane  iii  SRante  9Bater  t)nb  Srob  eten  g^euen 
bnb  bar  t^o  fc^olbe  ^e  bem  &à)ipf)tnn  )tn 
@[^e(b  webber  g^eoen« 

RECÈS  DE  1434  (3). 


Xin.  En  outre,  si  un  matelot  abandonne 
son  patron  en  emportant  ses  gages ,  et  qu'une 
plainte  en  soit  portée ,  en  quelque  lieu  qu'il 
soit  arrête,  on  devra  le  mettre  dans  la  tour 
et  l'j  nourrir  pendant  trois  mois  au  pain  et 
à  l'eau  ;  il  devra ,  en  outre  y  restituer  au  pa^ 
tron  l'argent  qu'il  en  avoit  reçu  (9). 


L  aSortmer,  fd^olen  nene  @dfîf^ntn 
van  ber  @ee  be  SB^nterlage  g^elegen  ^eb^ 
ben ,  fegl^n  mit  ert n  Sdj^epen  i^or  Satfte* 
bra  l^etrt;  ib  en  tt>ere  bat  mlf  GAip' 
l^ere  fin  &f^xp  I$be  mit  ^eringe  ebber  mit 
Sere)  bat  mac^  feg^elen  to  SidE^tmiffen , 
bnb  maner  be  ®dfiff^€ttn  a(fo  Içgenbe 
blyuen  ,  alfe  ^rf^^renen  ié  r  fo  borff  be 
6of  man  nene  SSrac^t  ot  genen ,  efft  be 
6of  man  bf  fd^^epen  n>il  >  foboc^  mac^  men 
feg^elen  bçnnen  Sanbeft  mit  cleçnen  @c^e« 
fen^Df  bat  bogefie  van  rriiii  2ajten/  vnb 
eft  itntd)  @4^tp^ere  ebber  (Sofman ,  be  pn 
ber  i^enfe  té  f^it  entegfien  bebe ,  in  meSer 
6tab  S?auen  be  queme^  be  Sc^tp^er  fcal 
f9n  &(î)ip ,  t>nbe  be  (Sopman  fcal  ftn  @iib 
Dorboret  l^ebben*  9Bere  auer  be  @(|^tf  ^ere 
ebber  be  Sopman  ntc^t  jn  ber  ^enfe,  me 
benne  bat  @4>ip  ebber  @ub  (offte,  l^e  mère 
eorgere  ebber  @afi ,  be  fc^nlbe  bat  @(^i)> 
Dnb  ®nb  Dorboreb  ^ebben.  SBe^elbe  aner  be 
0(^tp^ere  bat  ®(|^Lp ,  fo  en  f^^olbe  nemanb 
bat  @c^ip  barna  bç  eçnen  3fare  f(|^epen. 

(l)  Cet  article  a  le  même  sens  que  Fart.  8  du  recès  de  1417  ;  il  est  le  si.*  dans  les  traductions  iatinet 
de  Werdenbagen  ,  Leibnitz ,  Lfinig  et  Damont ,  et  Te  9t/  dans  celles  d'Eccard  et  de  Wiflebrandt. 

(9)  Cet  article  ne  se  tronye  ni  dans  le  recès  de  1417,  ni  dans  les  traductions  latines;  il  a  éié  introduit 
dans  les  art.  187  et  140  du  deuxième  code  et  306  dn  troisième  code  de  Lnbeck  pablie's  par  Brokes. 

(s)  Ce  recès  a  ëtë  fait  à  Lnbeck  le  jonr  de  S.  Boniface  (  6  juin  ).  On  voit  par  le  travail  du  syndic  Do* 
mann,  n.  39,  qu'il  a  été  finit  un  reeès  de  1430  qui  restreignoit  ia  fabrication  des  navires;  mais  M.  Lappen- 
berg  ne  m'en  a  pas  envoyé  le  texte.  S^il  se  retrouvoit,  sa  place  seroit  entre  le  recès  précédent  et  celui-ci. 

(4)  Cet  article  reproduit  littéralement  les  art.  S  du  recès  de  1417  et  9  de  celui  de  141 8. 


I.  En  outre  y  il  est  interdit  aux  patrons  de 
navires  qui  auront  hiverne ,  de  mettre  à  la 
voile  avant  la  fête  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  ^ 
à  moins  que  leur  chargement  ne  consiste  en 
harengs  ou  en  bière  ;  car  dans  ce  cas  le  pfr» 
tron  pourra  partir  à  la  Chandeleur;  et  lors- 
qu'un patron  restera  ainsi  dans  un  port,  le 
négociant  ne  sera  tenu  de  donner  aucun  fret 
s'il  veut  décharger  sa  marchandise.  Néan- 
moins on  pourra  mettre  à  la  voile  pour 
l'intérieur  avec  de  petits  navires  de  ving^ 
quatre  lastes  au  plus.  Si  quelque  patron  ou 
négociant  d'une  des  villes  anseatiques  contre- 
vient à  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qpelle  que  soit 
la  ville  ou  le  port  où  il  arrive,  le  navire  et  les 
marchandises  seront  confisques.  Si  le  patron 
ou  le  négociant  n'appartient  pas  à  une  ville 
aaseatique ,  celui  qui  achètera  ce  navire  ou 
ces  marcl)andises ,  qu'il  soit  bourgeois  ou 
étranger ,  subira  la  peine  de  la  confiscation  y 
mais  lorsque,  de  cette  manière,  le  patron 
conservera  le  navire ,  nul  ne  pourra  j  faire 
de  chargement  pendant  le  délai  d'un  an  (4). 
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CHAPITRE   XIV. 


n.  3tem.  X>at  een  iflif  ©c^^ip^er,  bc 
een  &d)if  erfi  vtbringbeb,  bat  f^  o(b  ebber 
n'xQtf  be  fc^al  in  ®crifte  ouerg^euen  berne 
Slabe  berfultien  @tab,  bar  ^e  bat  @c^t|> 
i>t^reb  ebber  gef offt  ^eft,  ofte  pan  berne  Q,i>ps 
ntane  to  SSrugg^e  ebber  in  C^ng^elanb  n>e 
fine  SReeberé  jtnb  b^  ftnem  Sebe  pnbe  bar 
Dan  SSewiftng^e  oan  ber  @tab,  ebber  pnber 
beé  Soef  mand  Sngefeg^el  nemen ,  Dnbe 
n^eret  bat  bar  enbonen  ienic^  @d)ipf)tt  beouns 
ben  xcnxbt,  bat  iemanb  anberft  ^ebbe  ^art 
an  ffnem  &^ept  ptg^eret ,  ebber  [  gef oflfc]  r 
bat  be  ®^ipiitx  an  fin  .Qogeffe  g^eric^teb 
tDurbe,  t>nbe  fo  we  naqueme  bouen  be  ton 
fcreuen  @crifte,  be  fcf^al  ntc^t  ^ebben* 

ni.  3tem«  98annere  bat  tenid^  (Bâ)xfs 
^er  in  ienigbe  5?auene  Fumpt ,  bar  f)î  fine 
flUeberéofte  bat  nteifle  2)eel  oinbet,  bar  fc^al 
^e  en  SHefenfc^op  bon  por  guben  erbaren 
i^ttben  pan  aOen  SHetfen,  be  be  geban  befft, 
pnbe  fdfal  mà)t  medi^tic^  jtn ,  bat  ®â)xp  to 
pprurac^tenbe  bnten  ftner  Sleberé  SBetenbe 
pnb  SBtUen  bnb  offt  ^e  bat  glS^eban  f)tbbt,  fo 
f(^al  be  S^oruract^ting^e  pan  nener  SSJerbe 
ipefen*  SSnbe  mère  tb  @afe,  bat  ienic^ 
eàfipftvt  W  enrtegl^en  bebe,  be  fâfal  flan 
to  beé  9tabeé  offte  gofmané  jtenniffe,  fo 
u>e6  f)t  bar  ant  gebroïen  \}t^u 

rV.  3tCîW.  X>at  nemenb  fc^al  bobe:: 
men ,  alfo  bat  neen  ®â)\ff)tx  en  fdl^al  teni(^ 
®^elb,  ^orne,  SBtn^^oIt  ebber  anber  ®ub 
vp  be  SSobeme  nemen ,  bar  mebe  entd^  ^att 
@d^epeé  ofte  bat  ®dfxp  pt^  to  rebenbe; 
nod^  of  enic^  &nb  porf open,  bat  ^e  in  berne 
@(^epe  nid^^t  en  ^efft.  SQert  bat  {entenb  bar« 
mebe  bepunben  wurbe,  ^e  f9  @^i)>^ere  ojfte 
(Sof man ,  be  fc^al  fobane  @^elb  a(fo  pte« 
gbeuen  pnb  entfangl^en ,  offte  bar  be  fSou 
ïooxb  up  g^emafeb  ftn,  to  ber  g^emenen 
@tebe  pnbe  beé  (Sopmané  SSeboeff  poruaren 


IL  Item.  Tout  patron  qui  montera  pour 
la  première  fois  un  navire  vieux  ou  neuf> 
devra  déclarer  par  écrit  et  sous  serment  au 
sénat  de  la  ville  dans  laquelle  il  a  arme  ou 
acheté  ce  navire ,  ou  aux  chefs  du  comptoir 
à  Bruches  ou  en  Angleterre,  quels  sont  ses 
co-interesse's  dans  la  proprie'te ,  et  se  faire 
délivrer  par  la  ville  ou  sous  le  sceau  du  comp- 
toir acte  de  cette  de'claration.  Si ,  maigre  cet 
acte  j  il  venoit  à  être  prouvé  contre  le  patron 
qu'un  étranger  a  concouru  pour  paiiie  à  Tar- 
mement  ou  [à  Tachât]  (l),  le  patron  sera  puni 
de  mort;  et  celui  qui  réclamera  des  droits 
contre  la  teneur  de  l'écrit  ci-dessus  prescrit , 
sera  débouté  de  sa  demande  (9). 


III.  Item,  Lorsqu'un  patron  arrivera  dans 
un  port  où  il  trouvera  ses  armateurs  ou  la  ma- 
jeure partie  d'entre  eux  y  il  devra  leur  rendre 
compte  devant  des  hommes  connus  pour  leur 
intégrité,  de  tous  les  voyages  qu'il  a  accom- 

fdis.  II  lui  est  interdit  de  fréter  le  navire  à 
'insu  et  contre  le  gré  de  ses  armateurs;  et 
s'il  le  fait ,  l'affrètement  sera  de  nulle  valeur. 
S'il  arrivoit  que  quelque  patron  contrevint 
à  cette  disposition  ,  il  sera  traduit  devant 
le  sénat  ou  les  chefs  du  comptoir  pour  être 
puni  de  la  contravention  dont  il  se  sera 
rendu  coupable  (3). 


IV.  Item,  Nul  ne  devra  prêter  de  l'argent 
à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  navire , 
et  de  même  nul  patron  ne  devra  emprun- 
ter à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  na- 
vire ,  ni  argent ,  ni  blé,  ni  vin,  ni  sel,  ni  au- 
cune autre  marchandise,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit ,  dans  le  but  d'armer  le  navire  en 
tout  ou  en  partie  ;  nul  ne  pourra  non  plus 
vendre  aucune  marchandise  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  dans  le  navire.  Si  quelqu'un ,  soit 
Iiatron ,  soit  négociant ,  est  trouvé  agissant  de 
a  sorte,  l'argent  ainsi  donné  ou  livré,  ou  au 
sujet  duquel  on  aur.oit  fait  des  coi^^ventions, 
sera  confisqué  au  profit  des  villes  unies  et 


(l)  Le  texte  n'a  poiqt  dTéquivalent  au  mot  achat;  M.  de  Clercq  a  pense  qa*il  devoit  être  sappléé. 

(s)  Lobjet  de  cet  article  est  différent  de  celai  de  Tart.  5  da  recès  de  1 419.  Il  importe  peu  que  le  navire 
•oit  vieux  ou  neuf;  on  veut  s'assurer  k  qui  il  appartient,  afin  de  prévenir  la  violation  des  recès  cités  à 
la  note  s  de  la  page  463  >  qui  refusoient  aux  étrangers  la  faculté  d'être  propriétaires  ou  copropriétaires 
de  navires  anséatiques.  On  le  retrouvera  littéralement  dans  Fart.  19  du  recès  de  1447. 

(s)  Cet  article  se  retrouve  dans  Fart.  13  du  recès  de  1447  ;  il  indique  une  des  obligations  du  patron  envers 
ses  armateurs ,  plus  développée  dans  les  recès  de  1530,  1579,  1591  et  1614. 
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wefen  Dnbe  toe  fobane  (Sofmanfd^of  t>ou 
tnelbet^  te  fd^al  banian  f^tbhtn^n  bribben 
^enningf* 

V.  3tcm*  ®o  f(ï>al  men  in  atteti  @te« 
bcn ,  bar  men  &â)tpt  bun>et ,  aljo  ooma* 
ren  onbe  bar  uore  wefen ,  bat  gbene  ium» 
barbe  ,  Sng^elfd^en ,  IBIaming^e ,  S}tflan^ 
texéf  no(^  anbere  t>an  bitten  ber  ^enfe,^ 
bor  g^ene  nçge  ®^epe  up  en  fetten  noc^ 
en  buwen ,.  wbt  toeret  ®att  bat  bat  bar  en 
6cuene  fc^egfie,  fo  fc^al  be  @tab  in  tein 
SRarfen  ®c(beé  ben  gbemenen  @teben  van 
ber  i^enfe  DoruaUen  n)efen. 

VI.  3tCin*  ®o  tt>arb  i>or  ben  i^orfcrenen 
Senbeboben  i^ortgefettet,  fovi>at&â)\pï)tt,  be 
en  nçge  @<^i|>  ut^bringeb,  bat  be  bat  to  bcnt 
ttiçttnejîen  eçn  ^ax  voren  fc^ole ,  er  ^e  bat 
temanbe  Mn  buten  ber  ^enfe  fâfûl  tottoptn. 


du  coraptoîr,  et  celai  qui  dénoncera  une 
telle  transaction  recevra  ie  tiers  des  sommes 
confisquées  (l). 

\ .Item,  On  devra , dans  toutes  les  villes  où 
Ton  construit  des  navires ,  veiller  avec  soin 
à  ce  qu'aucun  Lombard,  Anglais,  Flamand, 
Hollandais,  ni  autres  gens  étrangers  a  lacon- 
fedeVation  ,  n'établissent  ni  ne  construisent 
de  navires  neufs  ;  et  s'il  arrivoit  qu'une  ville 
tolérât  une  contravention  à  cet  égard  j  elle 
paiera,  au  profit  de  toutes  les  villes  anséa- 
tiques,  une  amende  de  dix  marcs  d'or  (%), 


VI.  Item,  II  a  été  en  outre  arrêté ,  en  pré* 
sence  des  députés  ci-dessus  ,  que  tout  patron 
qui  sort  des  chantiers  un  navire  neuf,  devra 
le  conduire  au  moins  une  année,  avant  de 
pouvoir  le  vendre  à  une  personne  étran- 
gère à  la  ccrnfédératîon  (3). 


RECÈS  DE  1434  (4), 


I.  3nt  eriie  :  SIKerleie  @ub ,  namiifen 
jtorne  t>nbe  @oIt,  bar  @(|^qped«a3oai{  ère 
Sortng^e  mebe  fc^epen ,  bat  men  bat  fc^al 
fc^epen  int  g^emene/  geliil  anberen  @ube 
ntangf  beé  Sopntané  @ub  Dnbe  of  berge? 
Hife  b9  ber  fDIate  ofte  SBic^te  n^ebber  vt^ 
entfangl^en  na  ^arte  geliif  bem  6of  niane. 

n.  3tem*  Cfi  be«  ran  9lobett  were, 
bat  be  ©cj^ip^eren  In  ber  @ee  ofte  anber6 


I.  En  premier  lieu ,  toute  espèce  de  mar« 
chandises,  notamment  le  blé  et  le  sel,  avec 
lesquels  les  gens  de  l'équipage  ont  l'habi- 
tude de  composer  leurs  portées  (5),  doit 
être  chargée  de  la  même  manière  et  en  com- 
mun ,  avec  celles  du  négociant  ;  on  doit  de 
même  les  remettre  à  chacun  proportionnelle- 
ment, suivant  la  mesure  ou  le  poids,  comme 
on  remet  les  marchandises  au  négociant  (6) . 

II.  Item.  Si  le  patron  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  combattre  en  mer  ou  ailleurs, 


(1)  Cet  artfele  a  pour  ofejet  de  reprodoire  avec  plus  de  développemens  U  prohibition  d'emprants  sur 
navires,  portée  par  Tart.  4. du  recès  de  1418.  ,      ..      .        ^       , 

''f  )  La  meenre  prise  dans  cet  artidc  a  éié  reproduite ,  avec  quelques  changemens  de  rédaction ,  dans  les 
artl  1."  du  recè»  de  1441  et  17  du  recès  de  1447.  Voir  la  noie  s  de  la  page  46«. 

(5)  Cet  article  est  une  conséquence  du  précédent  et  a  pour  objet  d*empécher  qu'on  n'en  élude  le»  dispo- 
sitions. On  le  retrouvera  dans  Tart.  l.»  du  recès  de  1441. 

(4)  La  copie  que  m'a  adressée  M.  Lappenberg  contient  le  titre  suivant  :  Infrascripta  ordmata  sunt 
m  Slus  [Siuys,  rÉclu8e]/>er  />.««  Henricum  Vorrad  Burgimagistrum  in  DoMtzick,  una  cum  deptUatts 
mercatotwn  Bnigis  existentium.  On  peut  en  conclure  que  ce  fut  un  règlement  spécial  pour  le  commerce 
en  Flandre;  mais  il  a  été  inséré  au  protocole  de  rassemblée  de  1434,  et  par  conséquent  ii  est  devenu 
nn  «ces  anséatique ,  quoique  moins  général  que  les  autres.  Ce  recès  est  du  mois  d'octobre. 

(s)  Dans  la  note  3  de  la  page  336,  je  me  suis  servi  indistinctement  du  mot  portée  ^t  partages,  pour 
mieux  me  faire  entendre  :  mais  j'ai  pensé  que  l'expression  portée  devoit  être  uniquement  adoptée  dans  la 
traduction  de%  recè»  ;  c'est  celle  que  les  jurisconsultes  français  emploient  le  plus  habituellement.  Voir  Valin , 
1. 1.",  page  462,  et  Émérigon,  t  ï.",  page  643.  Les  RAles  d'Oléron  appeloient  ce  mode  de  location  maréage. 

(6)  Voir  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  mode  de  location ,  t  I.«^  page  336,  note  3.  Les  art  9  du  statut  de  Ham- 
bourg de  1276  et  10  de  celui  de  Lubeck  de  1S99  contenoient  quelques  règles  importantes  sur  cet  objet. 


II. 
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n>or  u^ttn  tttojtett ,  }o  (âfal  fnt  ^t>U\f  bat 
to  porbttnbeti  ftn  berne  @c^t|^l^eren  tntnoelû 
fen  ^elt^en  to  teâ)unie,  vet  &df\p  Mbe 
®ub  to  be^olbenbe ,  pnbe  weret  bat  pemenb 
bar  ouer  getoitnbet  ofte  geferig^eb  tourbe,  bat 
men  benne  ben  ofte  bee  fc^al  webber  (aten 
^len  van  berne  &d)tft  onbe  ®ube. 

ni.  2tcnt.  Oft  tnid)  &dfip  lat  wurbe 
ofre  n>cr  an  @runb  qmeme  ofte  bleue ,  bar 
fc^elen  be  ®(^tplinbere  in  ge^olben  n>efen 
i>an  berne  @d^tf  ^eren  ntdj^t  t^o  f^tbtnbt 
funber  ftn  &rIo{f/  mer  berne  @(^ip^eren 
futuen  fin  &df\p  onbe  beê  eopntand  @ub 
^elpen  berg^en  t>nbe  bij  em  bliuen ,  be  xoilt 
fte  en  be  Aofl  geuen  mil,  onbe  bar  oor  fc^al 
nten  en  benne  Qf)tntn  rebelif  iBerg^^elon  na 
Seg^enl^eib  ber  &aUt  t>nbe  ber  geKite  ère 
^ure  onbe  aSoringt^e  alfe  bat  Stec^t  van  ber 
@ee  i»« 

rV.  3tem.  ffieaîf  man  ftf  befîebet  »or 
$ure  onbe  fBoringl^e  to  feg^elenbe  onbe  bas 
ruv  tniâ)  @e(b  c^ntfangl^eb  oan  berne  &d)\pt 
ï^tttn ,  bat  eme  be  &dfipt)tt  mib  tmn  Wlans 
nen  onertugl^en  mac^ ,  be  f^al  oorbun^ 
ben  loefen  be  9letfe  mib  berne  @cf^tf  ^eren 
to  oudenbring^enbe,  onbe  fâ)al  oan  beme 
&d)ipf)tttn  teg^en  ftnen  SB^tUen  onbe  Orlof 
nici^t  fc(^eben« 

V.  3tem.  @o  î«  orbineret,  bat  aUt 
@(t>îf l^eren ,  wanner  fe  ère  ©ottif  l^uren 
mib  benfuluen  ft^olen  befd^eben  ,  bat  fe 
fdt^olen  oorbunben  wefen  ère  ®4^epe  to 
baEafienbe  ^  n>or  eme  be6  oan  9loben  onbe 
gje^oeff  iè  onbe  bar  oan  fdfal  be  @(^if ^er 
loebber  umme  ftnen  jlinberen  gli^euen,  bat  en 
bar  oorboreb,  na  Seg^enl^eib  ber  ^auene 
onbe  ber  Satibe;  to  wetenbe,  bat  men  en  to 
olben  Xiiben  oor  2(rbeibe«(on  bar  oan  ge« 
g^euen  l^eft. 


les  gens  de  Péquipage  seront  obligés  de  Fai* 
der  fidèlement  à  combattre,  pour  défendre 
le  navire  et  la  cargaison  ;  si  quelqu'un  d'eux 
est  blessé  ou  éprouve  quelque  mal  à  cette 
occasion ,  il  aura  droit  d'être  guéri  aux  dé- 
pens du  navire  et  de  ta  cargaison  (l). 


^  ni.  Item.  Si  un  navire  vient  à  faire  eau , 
à  échouer  ou  à  faire  naufrage,  les  mate* 
lots  seront  tenus  de  ne  pas  s'éloigner  du 
patron  sans  sa  permission ,  mais  de  l'aider  à 
sauver  son  navire  et  Jes  marchandises  da 
négociant,  et  de  rester  auprès  de  lui,  tant 
qu'il  voudra  leur  donner  la  nourriture;  et 
pour  leurs  soins,  ils  devront  recevoir  un 
juste  salaire  de  sauvetage,  suivant  les  cir- 
constances, ainsi  que  leurs  gages  et  portées 
conformément  au  droit  de  la  mer  (9). 


IV.  Item.  Lorsqu'un  homme  se  sera  engagé 
k  naviguer ,  moyennant  salaire  et  portée, 
qu'il  aura  reçu  du  patron  quelque  argent  en 
conséouence,  et  que  tous  ces  faits  seront 
prouves  par  le  témoignage  de  deux  hommes, 
il  sera  tenu  d'accomplir  le  voyage  avec  te 
patron,  et  ne  devra  point  l'abandonner  contre 
son  gré  et  sans  sa  permission  (3). 


V.  Item,  II  est  ordonné  que  tous  les  mate* 
lots,  aussitôt  qu'ils  seront  tombés  d'accord 
avec  le  patron  sur  le  montant  de  leurs 
gages,  seront  tenus  de  lester  le  navire  ainsi 
qui!  sera  nécessaire  et  utile,  et  pour  cela  le 
patron  devra  de  son  côté  leur  payer  ce  qui 
leur  revient,  suivant  ce  qui  se  pratique  dans 
le  port  ou  le  pays ,  c'est-à-dire ,  d'après  ce 
qu'on  leur  a  €ionné  de  toute  ancienneté,  à 
titre  de  salaire,  pour  ce  travail  (4). 


(1)  La  règle  qui  vcmloit  qae  le  matelot  blessé  dans  son  sitnrice  f&t  gnëri  aux  dépens  da  navir«  M 
trouve  dans  les  art  6  et  7  de§  Rdies  d'Olérdn  et  des  Jngemens  de  Damme»  formant  les  art.  to  et  9 1  de  Ja 
compilation  de  Wisby. 

(i)  Cet  article  contient  nne  règle  semblable  à  celte  de  fart.  i.«r  du  recès  de  I4tl. 

(S)  On  trouve  dans  cet  article  une  règle. analogue  à  celles  des  art.  4  du  recès  de  tS7S  et  is  du  recès 
de  1 4 1 S ,  mais  ce  n'en  est  pas  la  copie  littérale  ;  notamment  U  ne  reproduit  pas  la  peine  de  mort. 

(4)  Les  dispositions  de  cet  article  et  du  suivant  se  trouveront  dans  les  art,  S  du  recès  de  f  44t  et  M 
de  celui  de  isso,  mais  sans  identité  dezpressions. 


j 
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VI.  9tibt  weret  bat  entc^  9)tan  ^tr  ente^ 
fi%tn  bebe  ofre  ftnen  Scf^tpl^errti  l^tr  ane  cous 
trorie  SSifle  ofte  anb  r«  Sinneé  vnl^orfaiii 
tpere,  binneti  ofte  bnten  iûtibti,  bat  benne 
be  &<fy\ft)€t  in  be  erjien  jjanfe^iStab ,  bar 
l^e  htmpt  be  fdfal  ouerg^euenr  t>nbe  wor 
betine  in  enig^er  ^anfe«@tiib  beuunben  of^e 
«tterg^euen  n^ert ,  bat  tnen  ben  benne  fc^al 
tl(bun  au  ftn  J^if  afte  ai»  @ttb  r  9nbe  fc^al 
muntner  geloneb  toerben  van  ienigl^em  6dj^ip« 
l^eff tt  9ûn  ber  i^anjf  meer  ftn  Srob  to  win^ 
nenbe,  na  ^legl^en^eib  ber  Safe  t^orfcreuen, 
9iibe  pf  in  nene  i^anfes@tab  in  tofomenben 
Ziiben  bor  Sorgl^  loerben  entfangl^en. 


VI.  Item.  S'il  arrivoit  qae  quelqu'un  coU" 
trevînt  à  ce  qui  vient  d'être  ordonne' ,  vouiut 
contrarier  sur  ce  point  son  patron,  ou  fut 
autrement  désobéissant,  soit  dans  le  pajs, 
soit  à  PexteVieur ,  le  patron  devra  le  livrer  à 
la  première  ville  anseatique  où  il  arrivera;  et 
dans  toute  ville  anseatique  où  il  sera  trouve 
ou  livre,  on  devra,  suivant  la  gravite  des 
circonstances,  le  punir  corporellement  ou 
dans  ses  biens,  et  îi  ne  devra  plus  lui  être 
permis  de  jamais  gagner  son  pain  avec  un 
patron  anseatique  :  il  ne  devra  plus  aussi 
être  reçu  a  l'avenir  bourgeois  dans  aucune 
ville  anse'atique. 


RECÈS  DE  1441  (1). 


L  3nt  erjie  :  X>at  nemanb  fc^al  ®cf^epe 
^utpen»  fopen  no4>  boren  in  ener  Sitnfts 
0tabt ,  l^e  en  ftî  benne  Sergl^er  barfnlueê  r 
efft  bat  ®c^tp  nentanbe  wtrt  t^orlcpenbe 
buten  ber^enfe  ebber  to  bonbe  to  flitenbe  bij 
aSorlufi  t>nbe  ^ne  iti  SRarf  @o(be<  onbe 
bti  9)or(ttfl  ber  ^enfe.  S}t  madf  tb  aner 
wol  bortopen  çemenbe  btnnen  ber  ^enfe,  be 
fc^al  bar  of  a(fo  mebe  baren ,  a(fe  vore  be^ 
roreb  ié« 

H-  3teni«  ^^t  aOe  ®(^ef  e<tinbere , 
be.9or  S}ure  onbe  aSoring^e  baren  t^nbe  in 
be0  ®di>i|>^ern  Srobe  fin ,  vt^  berne  QUftpî 
nxdft  wttn  fc|^o(eni  ib  en  ftî  benne  mtb  jDr* 
loue  be<  @c(^ip^ern  oft  éturniané«  93nbe 
oft  temenb  ^tr  brofaftidi^  ane  worbe  bnbe 
Qladt^t  Uf)  berne  SSc^ep e  bleue ,  berne  ntac^ 
be  éc^i^^er  Orloff  g^euen  vnb  fc^al  fine 
l^alne  i^ure  oorloren  ^ebben*  9Bert  ouer  bat 
grot  tnerlUcI^  @4Kibe  an  bem  ^àftpt  ft^eg^e, 
bewtle  ^e  aifo  buten  vo^ ,  ^tft  f^t  ben 
®<|^aben  nic^t  to  oertegg^enbe ,  fo  fâ^al  f^t 
een  3ar  fttten  in  bem  S^orne  t>nbe  nten  fc^al 
enie  neen  anbere  ®i>ife  ben  ffîater  t>nbe 


I.  En  premier  lieu,  personne  ne  doit  cens* 
truire ,  acheter  ni  conduire  de  navires  dans 
une  ville  anseatique 9  à  moins  qu'il  ne  soit 
bourgeois  de  cette  ville.  Nul  ne  peut  aussi 
vendre  ou  louer  de  navire  à  une  personne 
étrangère,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  trois  marcs  d'or  et  d'exclusion  de 
la  confédération  (9).  Mais  on  peut  faire  cette 
vente  à  quelqu'un  qui  en  fait  partie ,  lequel 
devra  aussi  oonduire  le  navire  comme  ii  est 
dit  ci-dessus  (3). 


n.  Item.  Tous  les  matelots  qui  naviguent 
moyennant  gages  et  portées ,  et  qui  sont 
nourris  par  le  patron  ,  ne  doivent  jamais 
s'éloigner  du  navire  sans  la  permission  du 
patron  ou  du  contre-maitre.  Si  quelqu'un 
contrevenoit  à  cette  disposition  et  passoit 
la  nuit  hors  du  navire,  le  patron  pourra 
lui  donner  congé  et  le  priver  de  la  moitié 
de  ses  gages.  Mais  s'il  arrivoit  que  le  na- 
vire éprouvât  un  notable  dommage  pendant 
qu'un  matelot  en  étoit  ainsi  dehors,  le  dé- 
linquant, s'il  n'a  point  de  quoi  réparer  le 
dommage ,  sera  enfermé  pendant  un  an  dans 
la  tour,  et  on  ne  lui  donnera  aucune  autre 
nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau.  Si  le  na- 
vire venoit  à  périr  pendant  que  ce  matelot 


(1)  Ce  recèt  t  été  fait  à  TaMembl^e  de  Lnbeck  fe  second  dimaDcbe  après  Pâques. 

(1)  On  trouve  ici  le  même  principe  que  dans  les  art.  10  du  recès  de  141 1  et  5  du  recès  de  1454  (6  juin). 
Voir  les  notes  sur  ces  articles. 

(S)  Cette  disposition  se  réfère  à  ce  qui  est  prescrit  par  fartiele  a  du  recès  de  1434  (6  fuin);  mais, 
les  mots  comme  il  est  dit  einUssus  semblent  annoncer  qu'une  disposition  semblable  se  trouvoit  dans  le 
recès  de  1441.  Je  Fignore,  Textrait  que  M.  Lappenberg  m*a  envoyé  ne  la  contenant  pas. 
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CHAPITRE   XIV. 


IBrob  g^euen*  SSSert  auer  bat  bat  @c^if 
Dorg^ing^e^  be  tvHe  ^e,  alfe  t^orberort  x^, 
buteii@c^ei>eên)ere  t>nbe  îemenbeé  bob  bleue 
in  bem  ^d)îpt,  fo  fc^al  l^e  ftneé  ^a(fe6 
bejlanbett  fin* 

m.  fBortmer,  want  be  @(l(^i|>f inbere  erem 
&d)if\)ettn  fere  t^n^orfattt  iaQi)UM  9^et>un' 
ben  toerbeti/  bar  bii  be^  Sopitiane  @ub 
groten  Sc^aben  g^eleben  l^eft  onbe  Durber 
((f^ebelif  toefen  mucbte  in  tofomenben  Zij» 
ben ,  n^orbe  bar  t>p  nene  vorfunc^eib  g^es 
^ab ,  baromme  ^ebben  be  gf)emenen  ^nfe« 
®tebe  g^efat  t>nbe  g^eorbineret,  fo  wanner 
be  @(^if  l^eren  Stagne  boen  ouer  ère  @turw 
mané,  @4^i|>nianê  t>nbe  a3o6man6  oan  eni« 
g^er  aSnlS^orfamcl^eib,  baruf  fd)al  be  @tab 
ofjpt  be  (So^man,  bar  be  jKag^e  gefdj^en, 
S^nberfoïing^e  t>nbe  S)nbern>iftng^e  nemen 
oan  anberen  &dtip\^txîn ,  &â)\fmané  unb 
So^mané  ofte  jtof  luben,  be  baruan  n>eten 
to  fegg^enbe ,  onbe  ofit  beê  9loeb  n^ere  to 
eiobenbe;  onbe  worbe  benne  be  ©turman, 
écl^ipfinbere  in  ^nxeâ)t  g^eounben  ,  fo 
fc^al  men  fe  firaffen  na  Seg^en^eib  ber  &aU, 
bat  ftdt  een  an  en  mog^e  fpeg^elen  onbe 
xoaAti  bedgl)elifeft  to  bonbe*  9}nbe  oft  be 
@d)ipf)tï  fine  ^inbere  bebe  {open  oor  bat 
Stec^t  onbe  barutnme  be  @c|^tf finbere  jtofi 
ntoflen  bon ,  onbe  beounben  n>orbe  bat  ben' 
fuluen  @c^ipfinberen  to  fort  fcl()eg^e  ,  fo 
fci|^o(en  be  @c(^tp^ern  ben  ®c^i)>finberen  rebe« 
lile  Aofl  barumnte  g^eban  n)ebberri(^ten , 
na  jlenntffe  ber  g^ennen  ^  bar  ère  Alag^e 
oor  fc^een» 

RECÈS  DE 

I.  3nt  er|!e  :  fyt  be  9labe0  (Senbeboben 
gefloten,  orbtrenen  t>nbe  n^iOen  g^e(>o(ben 
bebben  ben  3(rtifel  oan  ber  ©egeDacie  tnt  3ar 
McccxYui  vppt  funte  3o^anni6  Saf  tljlen 


etoit  dehors,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessos,  et 
qu'à  cette  occasion  quelqu'un  perdit  la  vie ,  il 
sera  puni  de  mort  (l). 


III.  En  outre,  comme  les  matelots  sont 

I'ourneliement  trouves  de'sobeissans  envers 
eur  patron ,  ce  qui  a  cause  de  grands  dom- 
mages aux  marchandises  des  neVocians,  et 
pourroit  à  l'avenir  leur  être  préjudiciable, 
s'il  n'etoit  pris  aucune  mesure  à  cet  égard  ; 
à  ces  causes ,  les  villes  reunies  ont  arrête  et 
ordonne  que,  lorsque  les  patrons  porteront 
plainte  contre  leurs  contre-maîtres ,  matelots 
et  bossemans,  à  raison  de  quelque  acte  de 
désobéissance  ,  la  ville  ou  le  comptoir  an- 
seatique  où  la  plainte  aura  ete  formée,  devra 
faire  à  ce  sujet  une  enquête  et  instruction , 
dans  laquelle  seront  entendus  les  patrons, 
matelots  et  bossemans ,  en  e'tat  de  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passe,  et,  au  besoin, 
d'en  de'poser  sous  serment  :  le  contre- 
maître, les  matelots,  qui  seront  trouve's  en 
faute,  devront  être  punis  suivant  les  circons- 
tances, afin  qu'ils  servent  d'exemple  pour  les 
autres,  et  que  l'on  se  garde  d'en  agir  de 
même  (9). 

Si  un  patron  citoit  ses  matelots  devant 
la  justice ,  où  ceux-ci  seroient  obliges  de  faire 
des  frais ,  et  qu'il  fut  [juge  qu'il  a  eu  tort  à 
leur  égard ,  il  devra  leur  restituer  la  nourri- 
ture qu'ils  auront  dépensée  à  cette  occasion , 
suivant  l'appréciation  équitable  des  autorites 
auxquelles  la  plainte  aura  été  portée  (3). 


1442  (4). 

I.  En  premier  lieu,  les  envoyés  des  sé- 
nats arrêtent ,  ordonnent  et  veulent  que  l'on 
obsei*ve  l'article  sur  la  mise  en  mer,  rédigé 
par   les  villes  anséatiques    allemandes   en 


(i)  On  retrouvera  les  mêmes  régies  dans  les  recès  de  tS7S ,  1691  et  1614.  Sartorius,  t.  II ,  page  7U, 
note  51,  dit  qu'il  ezistoitnne  semblable  disposition  dans  un  recès  de  1664 ,  dont  M.  Laî>penberg  ne  m*a 
pas  envoyé  copie. 

(s)  On  trouvera  les  mêmes  dispositions, analogues,  mais  non  identiques,  dans  les  recès  snivanS. 

(s)  Cette  disposition  ne  se  retrouve  plus  dans  les  recès  suivans,  sans  doute  parce  quelle  est  de  droit 
commun. 

(4)  Ce  recès  a  été  fait  à  Stralsund  le  jour  de  la  Pentecôte. 
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X)ag^r  Dnbe  mccccxxxiv,  aSonifacU  bx 
t>tn  gemenen  ®teben  t>an  ben  ^DnbefclKn 
ber  ^enfe  gt^emafet,  fo  bat  neen  @tl^ipf)tt 
mit  gl^elaben  noc^  baDafien  Sd^efen  fege« 
(en  fc^al  na  @nnte  $D{frtcné'2)ag^e  t^t^  ber 
l^auene  bar  l^e  benne  inné  id«  SQfe  nten  bat 
of  barlifen  «inbet  in  ben  9teceffen  wtQtt 
fcreuen* 

V.  De  Sdi^efeéfinbefe  fdj^olen  fuluen 
e(t  ftnem  @(^tpl^ren  ftn  @cf^if  baHaflen 
vnbe  mit  erem  egenem  S9oten  be  ^Uafl 
oûren  «nbe  bar  vore  fc^olen  be  Sc^^if ^eren 
«vebber  vmme  eren  @(|^i|>finberea  glS^euen 
9cr  elfe  2afl  SaHafled  fo  mennige  fé  em 
in  ftn  @â)\p  bringen  iiii  ®roten  vlamifâf 
Dnbe  bar  bouen  fd)al  be  @(bif^er  betalen 
fobane  Sngl^elf(|)en,a(fe^efd[^u(bic^  id  ben 
SaBaflee  Dan  e((em  fBote  to  g^euen« 


Tannée  1418  (l) ,  ie  jour  de  Saint-Jean-Bap* 
tiste,  et  en  Pannee  1434,  le  jour  de  Saint* 
Boniface  (9);  de  sorte  que  nul  patron  ne 
devra,  après  le  jour  de  la  Saint-Martin, 
partir  du  port  où  ii  se  trouvera  alors,  ainsi 
que  cela  se  trouve  explique'  dans  les  recès 
ci'des8uscite8(d). 


V  (4).  Les  matelots  devront  eux-mêmes 
lester  ie  navire  de  leurs  patrons,  et  transpor- 
ter le  lest  avec  leurs  propres  canots,  et  pour 
cela  les  patrons  devront  à  leur  tour  pajer 
aux  matelots ,  par  chaque  laste  de  lest  qu'ils 
apporteront  dans  le  navire ,  quiUre  gros  fla- 
mands y  et,  en  outre,  ils  devront  payer  en 
deniers  anglais  la  valeur  du  lest  que  chaque 
canot  apportera  (5}. 


RECÈS  DE  1447  (6). 


I-  3tem«  SBere ,  bat  @pb  Dorbebe ,  en 
S^c^ip  in  ber  ^ee  bro^afticf^  wurbe.  bar 
fc^uKen  ®c^tpmanft  t)nb  SoeAmanft ,  inné 
Dorbunben  ftn  bem  (Sopman  fin  ®ub  btlptn 
to  bergenbe  to  bem  atber  beflen  bat  fe  fun^ 
nen  onb  mogen;  onb  bar  van  fc^al  men 
en  geuen  rebelife  SIrbeibeéston*  2)at  i^  to 
to  9or(lanbe^  todx  fe  mit  ben  Sc^ip^eren 
Dnbe  goptuben  ntcî^r  ouer  en  bregen  en 
lonben,  in  be  erfle  i^enjec^tab  bar  fe  benne 
f omen  ofre  9or  be  jOIbertnbe  be«  Sop mand , 


I.   Item,  S'il  arrivoît ,  ce  qu'à  Dieu   ne 

[>laise ,  qu'un  navire  fit  naufrage  en  mer , 
es  matelots  et  bossemans  seront  tenus  d'aider 
le  négociant  à  sauver  sa  marchandise  le 
mieux  qu'ils  pourront  et  qu'ils  en  seront  ca- 
pables; et  pour  cela,  on  devra  leur  donner 
un  salaire  équitable;  c'est-à-dire  que  s'ils  ne 
peuvent  tomber  d'accord  avec  le  patron  ou 
avec  les  negocians ,  le  différend  devra  être 
vide  dans  la  première  ville  anseatique  où  ils 
arriveront,  ou  devant  les  doyens  d'un  comp- 
toir, et  Ton  donnera  à  chacun  suivant  ce 


(i)  Le  texte  porte  isiS,  date  éTidemment  erronée.  II  ne  parottpu  qu'il  y  ait  en  cette  année  an  ref^èê 
le  jonr  de  la  S.  Jean-Baptiste  ;  mais  précisément  le  recès  de  idl8,  que  {*ai  publié  pages  466  et  suivantes, 
porte  cette  date ,  et  dans  f  article  ê  contient  la  disposition  indiquée. 

(s)  Cest  Fart,  i .^  du  recès  de  1 434  (  5  juin ) ,  rapporté  pages  4 7 1  et  suivantes. 

(s)  Après  cet  article  »  la  copie  que  m*a  transmise  M.  Lappenberg  annonce  que  trois  articles  éonfirmoient , 
1  ,^  Fart.  4  du  recès  de  1 4 1 8  et  fart.  4  du  recès  de  1434  (6  juin  ) ,  relatifs  à  la  prohibition  du  prêt  à  la  grosse 
sur  le  corps  du  navire  (bomerie  )  ;  9.<*  Tart.  A  du  recès  de  1 434  (s  juin) ,  relatif  à  la  prohibition ,  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  ligue  ,  de  construire  des  navires ,  les  art.  S  du  recès  de  1 4 1  s  et  6  de  celui 
de  1 4 1 8 ,  relatifs  à  la  surcharge  des  navires.  Je  n*ai  pas  cru  devoir  reproduire  ces  textes ,  ignorant  si  le 
recès  de  144S  les  contient  littéralement,  ou  s'il  se  borne  à  les  confirmer,  comme  il  Ta  fait  dans  Tart  l.^ 
pour  les  recès  relatifs  à  la  navigation  d*hiyer. 

(4)  La  note  ci-dessus  exph'que  pourquoi  cet  article  porte  ie  n.  A. 

(5)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  Fart  6  du  recès  de  1434  (octobre  ). 

(6)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lubeck  ie  jonr  de  TAscension.  Ii  est  un  des  plus  remarquables  en  ce  qu'on  y 
▼oit  ia  tendance  à  former  une  législation  maritime  complète.  On  sentoit,  comme  le  remarque  Sartorius, 
t.  III,  page  503, ia  nécessité  de  maintenir  les  anciens  statuts  autant  que  les  circonstances  pouToient  le 
permettre,  de  ies  modifier  et  d'omettre  ceux  qui  étoient  frappés  de  désuétude  par  l'effet  des  changemens 
sorvenus  dans  ies  affaires  publiques. 
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fâ^al  meirfe  benne  iâ^thtn  vnb  genen  enen 
ifltfen  na  bem  bat  ^e  maà)  t>orbenet  f)tbf 
ben ,  b9  93orflanbe  van  ben  ^âftpf^mn  vnb 
dùplnbtni  be  bar  ^enne  bp  gett)efen  ftn, 
Mb  n>e  ntc^r  en  arhtibet,  be  fc^al  nidi^t 
bebben«  ffîere  of  bat  bar  tôt  fdfipbrttiiif 
toorbe  in  ber  bubefc^en  @9ben ,  bar  anbere 
Snbe  buif en  to  bergben ,  be  ftf  bar  t>mnie 
oicbt  porbragben  tonben  pmmebatStrbe^beét 
Son,  bat  fc^al  Han  to  bem  feggbenbe  ber 
negbelien  ^iife«@tab  effte  to  bem  (iûp$ 
manne. 

n.  3tem*  9Bert  o(  (SioSî-  bat  ientcb  &d)ip^ 
niM  efte  ^ttnman  berne  €o|>mane  fin  ®ub 
tti^^t  en  toelbtn  be(fen  bergen,  a(fe  9e(e  alfe 
fe  fonbe  onb  mocbte/  alfe  bir  vorfcreuen  té, 
canner  bat  ftf  @4^tpberen  ofre  Sopinbe  bar 
Mn  beclageben  vov  ieniger  ®tab  oan  ber 
^enfe  ofte  Dlberlnben  beé  dopman^,  bar 
fe  erfi  to  quemen  alfe  «orfcreuen  té#  bat 
fcbal  be  @tab  ofte  Olberlube  beé  Sof mané 
ritbten  b9  Sorflant  ber  &âfipf^tn  ofte 
Sof  (ube ,  be  bar  by  gewefen  f!n ,  a(fe  t>«r» 
fcreuen  té ,  alfe  bat  en  anber  barbç  en 
drtmpil  moge  nemen  bç  beé  So|>mané 
Oube  fo  to  bearbe^benbe  vnb  to  oonoas 
renbe  a(fe  ftf  bat  geboren  fc^aU 

ni.  3tetn«  9iat  edbiob^  be  JCorn  in 
ttement/  be  f4^a(  bar  pnne  porbunben  ftn 
fo  mit  ftnen  <S>d)ipman^  onb  99oeémané 
to  ouerbregenbe  t>nb  fe  bar  inné  bebben/  bat 
fe  bat  t^orfoelen  alfe  bide  alfe  beé  9loeb  ié. 
ffiur  bar  SSorfumeniffe  to  queme ,  bar  f^^al 
be  @4^ifb^re  oor  antioerben.  9l(fe  mannicb 
SBerne,  a(fe  bat  Jtorn  oorfolet  n>ert ,  fo 
fd^al  be  Sofman  ben  @(bi|>manen  onb 
fBoeémanen  geuen  (lor  jewelte  Safi  onber 
baloen  @rote  olamefcb* 

IV-  Stem*  3«  ûtten  ^auenen  bar 
^iiiftpt  gelaben  werben ,  fcbal  be  ®tab  bar 
9om>aren  (aten  onb  beé  geliifeé  be  DIber« 


qu'il  ptroitra  «voir  mérite ,  après  avoir  eo* 
tendu  le  patron  et  les  negocians  qui  j  etoient 
présens   :   quiconque  n'aura  pas   travaillé 


n  aura  rien. 


Si  quelqu'un  venoît  à  Faire  naufrage  dans 
les  parages  allemands  ^  on  d'antres  que  les 
gens  de  l'équipage  aidassent  au  sauvetage 
et  qu'ils  ne  pussent  s'accorder  au  sujet  au 
salaire ,  la  contestation  sera  soumise  au  ju^* 
gement  de  la  ville  anséatique  ou  du  contp- 
toir  le  plus  voisin  (l). 

II.  S'il  arrivoit  aussi  que  quelque  mate- 
lot ou  bofseman  ne  voulut  pas  faire  tout  ce 
dont  il  est  capable  pour  aider  un  marchand 
a  sauver  ses  marchandises,  comme  il  vient 
d'être  prescrit,  dès  que  les  patrons  ouïes  mar- 
chands porteront  à  ce  sujet  leur  plainte  de- 
vant les  magistrats  d'une  ville  anséatique 
ou  devant  les  doyens  d'un  comptoir  du  pre- 
mier lieu  oit  ils  aborderont,  comme  il  est 
écrit  ci-dessus,  il  j  sera  statué  par  les  ma- 
gistrats de  la  ville  ou  par  les  doyens  du  comp- 
toir d'après  la  déclaration  des  patrons  oo 
des  negocians  qui  ont  été  témoins  de  Févé- 
nement,  afin  que  la  décision  qui  sera  prise 
piusse  servir  aexempie  aux  autres  et  leur 
apprendre  qu'ils  sont  obligés  de  travailler  k 
sauver  les  marchandises  des  marchands  jûnsi 
qu'il  conviendra  (9). 

ni.  liem.  Le  patron  qui  charge  du  blé , 
sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  ses  ma- 
telots et  bosseroans  pour  qu'ils  remuent  ce 
blé  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  son  navire.  S'il  j 
avoit  de  la  négligence  à  cet  égard ,  le  patron 
en  répondra.  Chaque  fois  que  le  blé  sera 
remue ,  le  patron  devra  donner  aux  matelots 
ou  bossemans  deux  gros  et  demi  flamands 
par  chaque  laste  (3). 


IV.  Item,  Dans  toutes  les  villes  où  Ton 
charge  les  navires,  la  ville  devra  faire  veiller  à 
ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  chargés,  quelle  que 


(i)  Cet  article  est  une  copie  littérale  des  art.  i  du  recès  de  14 1  s,  s  de  celai  de  14 17,  s  de  celui  de  i4iS, 
et 3  décelai  de  1434  (octobre). 

(s)  Cet  article  eft  une  copie  littérale  de  Fart,  s  dn  recès  de  141  s.  Voir  la  note  s  de  la  page  459. 

(3)  Cet  article  est  ane  copie  littérale  des  art.  s  du  recès  de  1 4 1  s,  4  da  recès  de  1 4 1 7  et  3  de  celai  de  1410. 
Voir  les  notes  jiui  s*7  réfèrent. 
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mM  beê  <So))maR<  bar  b(«  bel^uff  id ,  bol 
be  tt  ttft  niâft  gelaben  mt beti ,  fe  fin  ciene 
«btr  grot;  fonbe  men  bar  enbouen  ienigen 
iStâtipf^tn  betotfen ,  bat  be  fin  &âtïp  t>or# 
labtn  bebbe  wb  bar  aff  @(babe  <ttKme,  ben 
®4(lben  fcbolbe  be  @(bîfbere  adfue  b€ta« 
(en*  SBocbe  et  en  @(bip  vorlaben  vnb  boâf 
tt)oI  ouer  @ee  queme  funber  @4^aben ,  pou 
alfo  t>e(e  Safi,  olft  tnen  befeimen  moc^te, 
bar  be  vorlaben  «^ere ,  fd^ûlbe  b^  t^an  je? 
n>Hfer  Safi  geuen  ber  0tab  t>an  ber  i^enje 
ofre  ben  Olberluben  beé  @0pnian«  bar-be 
lo  quemer  alfe  cele  ^t^t,  alfe  be  bar 
mebe  «orbenet  ^ebbe. 

V.  3tem*  ID^  ^errouer*  jenid^  ®ub 
nemén  Mb  en  bat  weber  genomen  toorbe,  ié 
geraniet,  bot  be  jennc,  be  en  bat  n>eber 
nemen  tnb  be  jeafte  be  be  JCofle  fiunben, 
be  ^elfire  bar  van  bebben  »nb  bebolben  mos 
gen  t>nb  be  Sjtlftt  ben  befcbebigeben  i»eber 
getten.  9Beren  auerQ^rebc^cben  in  ber  Set 
Mn  ber  gemenen  Siebe  wegen ,  be  bat  ben 
0toueren  weber  nemen ,  be  fc^lben  bat  befne 
€opmanne  n^eber  geuen.  £>t  vox  wtlUx 
S}attene,  bat  men  ^eerouere  ernart»  bar 
fcbuOen  be  negefien  @tebe  polgen  vnb  be 
9orfioren ,  pnb  bringen  bat  of  f  e  be  negefien 
2)acbt>art  be  Aofie  t>nb  Xberinge  fcb^Uen  en 
be  menen  J^enfesStebe  toeber  genen* 

Vf.  Sortmer ,  ftnt  be  ®tebe  e n«  gewor» 
ben  to  bolbenbe  ben  ffrttfel  a(fo  j[n  ben 
olben  {Receffen  gefcreuen  ié,  alfo  bat  nen 
®(btfbere  mit  ge(aben  Qâftftn  nocb  mit 
SBattafien  fegbelen  fcol,  na  fnnie  9Rertind> 
Dagbe  tt  ber  j^auen ,  bar  be  bentie  9ê*  3b 
en  were ,  bat  be  bt  gefegbefr  tvere  9an  bar/ 
bar  be  gelaben  mère  Dnb  queme  mor  jn  yioxs 
megben  ebber  in  anbere  i^anene,  fo  macb 
be  t>ort  fegbelen,  bar  benne  be  SSiKeh  b^bbe 
to  fegbelnbe*  9Bere  auer  bat  melf  @(bif 
gelaben  mère  oor  funte  9licoIaué«2>age  mit 
99ere  ebber  mit  ^eringe  mit  t^uKer  Safi,  fo 


soit  leur  grandeur,  et  la  même  obli^ion  est 
imposée  aux  doyens  du  comptoir  ou  cela  est 
nécessaire.  Si  Ton  pouvoit  convaincre  quel- 
que patron  d'avoir  surcharge  son  navire,  et  s'it 
en  etoit  resuite  du  dommage ,  le  patron  sera 
tenu  de  le  reparer  à  ses  frais  personnels.  De 
même ,  si  un  navire  avoit  e'te  surchargé  et 
que  néanmoins  il  accomplit  sa  traversée  sans 
dommage ,  le  patron  devra  payer  a  la  ville 
mnséatique  ou  aux  doyens  du  comptoir  dans 
le  lieu  où  U  arrivera,  une  somme  équiva- 
lente au  fret  qu'il  aura  gagné ,  par  chaque 
laste  qu'il  pourra  être  convaincu  d'avoir  sur- 
charge (l). 


V.  Lorsque  des  pirates  auront  pria  des  mar- 
ciiandises,  si  elles  leur  sont  reprises,  ceux 
qui  seront  parvenus  à  les  reprendre  et  ceux 
qui  auront  fait  des  frais  pour  y  parvenir,  au- 
ront droit  de  conserver  la  moitié  de  ces  objets 
el  marchandises ,  et  devront  restituer  l'antre 
moitié  aux  îniékvssés.  Mais ,  s'il  se  trouvoit  eB 
mer  des  navires  de  guerre  armés  par  les  villes 
alliées  qui  reprissent  aux  pirates  des  objets 
dont  ils  se  sont  emparés ,  ces  navires  de- 
vroient  en  restituer  la  totalité  aux  proprie'- 
taires.  De  même ,  les  villes  les  plus  voisines 
devront  envoyer  leurs  navires  devant  tout 
port  où  l'on  signalera  des  pirates,  pour  les  de* 
truire ,  et  il  en  sera  renclu  compte  à  la  plus 
prochaine  assemblée  de  la  diète  ;  les  villes 
anséatiqnes  réunies  devront  leur  rembourser 
les  frais  et  les  vivres  (9). 

'  VI.  En  outre,  les  villes  sont  convenues  dV>b- 
sei*ver  l'article  suivant,  tel  qu'il  9st  écrit  dans 
les  anciens  recès,  à  savoir  qœ  nul  patron  ne 
devra  partir  du  port  où  il  se  trouve  avec  des 
bâtimens  chargés  ou  sur  lest ,  après  le  jour 
de  la  Saint-Martin  ;  à  moins  que,  n'étant  déjà 
pai*ti  précédemment  du  lieu  ou  il  avait  charge, 
il  n'ait  touché  en  Norvège  ou  dans  d'autres 

I^orts  ;  alors  il  pourra  remettre  à  la  voile  pour 
e  lieu  où  il  avoit  l'intention  d'aller.  S'il  arri* 
voit  que  quelque  navire  eut  pris  avant  le  jour 
de  la  Saint>Nicolas  un  chargement  complet  en 
bière  ou  en  harengs ,  le  patron  pourra  faire 
voile  vers  le  marché  pour  lequel  il  est  frété  , 
pourvu  qu'il  affirme  sous  serment  qu'il  n*a 


(i)  Cet  «rdcls  est  nne  copie  UtlAnle  des  arL  s  du  reeès  de  14 is,  S  de  celui  de  1417,  et  5  de  celui  de 
4418.  Voir  la  note  S  de  lapmge  4SI. 

(f  )  Cetartieie  est  une  copie  littérale  des  art.  8  du  recèt  de  141S ,  S  de  celai  de  1417,  et  S  4e  celui  de 
1418.  Voir  la  note  1  de  U  page  4St. 


^ 
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m^df  be  &âfipf^ttt  ffgM^n  in  ben  Wiûtîit, 
bar  ffenne  l^e  gemonrn  té,  n>o  ^e  bat  mit 
ftttem  Sttdftt  bef^olbe,  bat  f)t  anberd  nene 
Aof enfcof  çrine  l^ebbe  ben  93er  vnb  ^ering* 

VIL  Sortiner,  fâ)oUn  nene  ©(f^ipl^eren 
t>an  ber  @ee  be  ^Bçnterlage  g^etegen  ^eb* 
ben,  feg^elen  mtt(ren,@c|)efen  9or  Sat^e^? 
bra  9>ttri  ;  ib  en  loere  bat  welf  @4^i{)^ere 
ftn  &df\p  ihbt  mit  ^ertnge  ebber  mit  Sere; 
bat  mac^  fegb^l^n  to  Stc^^tmiffen ,  t>nb  xoa* 
ner  be  @d)if  beren  a(fo  (t^genbe  bippen ,  a(fe 
t>orf(f^reuen  té,  fo  barff  be  @o|>man  nene 
S^aci^t  9t  geuen ,  ef t  be  Sopman  t>p  f^^e» 
fen  n>tU  @obo(f>  maâf  men  fegbelen  b^n^ 
nen  {anbeé  mit  cleçnen  ^âftptn  f  vp  bat 
^^ogefie  t)ttn  rriiti  éajlen,  t>nb  eflfit  îemtÇ 
^d)\pi^txt  ebber  Sof  man ,  bie  pn  ber  j^enfe 
i6  l^ir  entegben  bebe,  in  welfer  @tab  i^auen 
be  queme,  be  ^dfiff^a  fcal  f^n  ®4^tf ,  Mbe 
be  6Q|>man  fca(  ftn  @ub  corboiet  b(bben# 
ffîere  auer  be  @(f>ip^ere  ebber  be  Sof  man 
n{d(^t  jn  ber  ^enfe ,  tôt  benne  bat  &dfip  ebs 
ber  ®ub f offre,  ^eœere  93orgere  ebber  ®afl, 
be  fc^^ulbe  bat  &dfip  vnb  @ub  Dorboreb  beb^ 
ben«  SBebelbe  aner  be  ®<^tf  ^ere  bat  Sc^tp^ 
fo  en  fc^olbe  nemanb  bat  éâ^vp  bar  na  hp 
eçnen  3are  fc^^ef  en* 

VIII.  9}ortmer,  wanner  jenicf^  &â)\pf)ttt 
fumpt  in  ene  ^auen  na  funte  SRertené^ 
Dagbe,  be  f(f»a(  mit  ftcf  bring^en  enen  Sreff, 
bar  jnne  f^t  ben)ifen  fc^al ,  f$fpt  wab  Xijb  ^e 
gffc^pet  onb  rebe  waé  mit  t^uOer  iafl  tt 
fegbelenbe.  S^nbetDor  en  &d)\pï)tr  oan  SBin^ 
beé  t>nb  ffîeberé  9loben  na  funte  SRertené^ 
Dagbe  in  ener  i^auene  blifft  (tggbenbe,  n)i( 
benne  be  Soefman  ftn  ®ub  vp^d)tptn,  bat 
mac^  f)t  bon  vnbe  toebber  infdi)epen  nppt 
befulne  S^rac^^t.  Wil  b^  mît  eme  fo  banne 
@ub  nic^t  n)ebber  infdftptn ,  fjD  fc^^al  f)t 
beme  ^ci^ifb^fn  geuen  ftne  b<)(ue  ^radft, 
fo  l^e  beé  mib  eme  eené  ié  gbetoorben* 


à  bord  aucune  autre  marchandise  que  de  fa 
bière  et  des  harengs  (1). 


Vil.  En  outre ,   il  est  interdit  aux  pa> 
trons  de  navires  qui  auront   hiverne,   de 
mettre  à  la  voile  avant  la  fête  de  la  Chaire 
de  S.  Pierre,  à  moins  que  le  chargement  du 
navire  ne  coasiste  en  harengs  ou  en  bière  ; 
dans  ce  cas  le  patron  pourra  partir  à  la  Chan* 
deleur  ;  et  lorsque  les  patrons  resteront  ainsi 
dans  les  ports  ,  comme  il  est  e'crit  ci«dessus, 
le  négociant  ne  sera  tenu  de  donner  aucun 
fret,  s'il  veut  de'chargèr  ses  marchandises. 
Néanmoins  on  pourra  mettre  à  la  voile  pour 
l'intérieur  avec  de  petits  navires  de  vingt- 
quatre  lastes  au  plus;  si  quelque  patron  ou 
négociant  ccmtrevient  à  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  quelle  que  soit  la  ville  ou  le  port  dans 
lequel  il  aiTÎve,  le  navire  et  la  marchandise 
seront  confisqués.  Si  le  patron  ou  le  négo- 
ciant n'étoît  point  anséatîque,  celui  qui  aura 
acheté  le  navire  ou  les  marchandises ,  qu'il 
soit  bourgeois  ou  étranger ,  subira  la  peine 
de  confiscatipo  du  bâtiment  et  des  marchanT 
dises.  Mais  si ,  par  ce  moyen ,  le  patron  coa- 
servoit  son  navire ,  nul  ne  pourra  j  faire  de 
chargement  pendant  le  délai  d'un  an  (i). 


VIII.  Lorsqu'un  patron  arrivera  dans  un 
port  après  la  Saint-Martin ,  il  devra  apporter 
avec  lui  une  lettre  servant  à  prouver  a  quelle 
époque  il  a  çhiirgé  et  étoit  prêt  à  partir  avec 
son  chargement  coniplet  (3). 

Lorsque  la  nécessité  de  vent  et  de  temps 
forcera  un  patron  à  rester  dans  un  port  après 
la  Sain^Martin ,  si  le  négociant  veut  mettre 
à  terre  ses  marchandises ,  i)  en  aura  le  droit, 
et  pourra  les  rembarquer  au  même  fret 
Mais ,  s'il  ne  veut  point  rembarquer  ses  mar- 
chandises ,  il  devra  payer  au  patron  la  moi- 
tié du  fret  convenu  (4). 


(i)  Cet  article  reproduit  les  art.  7  da  recèt  de  1 41 7,  et  S  de  celai  de  1 4 1  s. 

(s)  Cet  article  reproduit  les  art.  8  da  recès  de  1417,  et  9  de  celai  de  1418. 

(s)  Cette  partie  de  farticle  est  aae  copie  iitténde  des  art.  9  do  reeès  de  I417,  et  lO  de  celui  de  1418. 

(4)  La  fin  de  cet  article  est  une  addition  aux  recèf  cites  dans  la  note  précédente  et  prévoit  un  cas  diffé- 
rent de  l'art.  7.  Cet  article  suppose  que  le  patron  n'est  pas  parti,  et  alors  le  chargeur  peut  retirer  ses  mar* 
chandises  ;  ici  l'on  suppose  que  ie  navire  a  déjà  fait  une  portion  de  son  voyage. 


DROIT  MARITIMB  DE 

IX.  3ttm*  Cn  rdtKiI  netnenb  g^eroneb 
ebbet  febrtftidi^  ®tib  hftn  /  bi  iput  onb 
@iibe;  onbe  be  bat  (offtenf  be  f(|>al  nten 
rid^tm  in  m  J^og^efle  vnbe  bât  ®ttb  fd(^al 
porttaSeti  beti  gl^emetieti  @teben«  jtofte  ^^ 
d(  bat  ®ub  bnmetene,  fo  t«  bat  ®ttb  aOetie 
(loruaKeti ,  tntn  f)t  id)al  be  a^ntoeten^etb 
warnta!eti  ftilff  bribbe  bif  Sben« 


X.  3tem«  J^bbeti  be  Stebe  t>orratiteb  bat 
welfetn  64^tf beren  toab  i^f^tfâftftb  xottb , 
be  fc^al  bat  n>ebber  t>tb  atittoerben  ben  itnmn, 
be  eme  bat  ingef((e]>eb  beft  ebber  enen  van 
fçtter  v^egbeti ,  be  bar  l^e  vox  anttDerbett  toil 
Vfft  bat  ib  tbo  rect^ter  &âfmn^t  fome» 
SEBente  tuerbe  toat  borloren ,  bat  fc^^olbe  be 
9i^vpf€t  gefbeti.  $abbe  of  ht  ^ipf^ttt 
itniiif  0ub  jnne  bat  ft!  nçntanb  iû  etitogb^, 
bat  fdfol  be  berne  9iabe  anttverben  [bar  be] 
(offeb  ebber  ben  Olberluben  bar  be  to  fumi^t* 

XI.  3tem«  9Bor  en  ®cbi|>ber  in  ber 
^ee  in  91  ob  qneme  m\)t  ®dftp€  vnb  ®nbe 
vnbe  ftne  ®(bifman«  ebber  ©cbepe^finbere 
eme  ntcbt  belfen  wolben  t>nb  eme  entogbenr 
bat  ftf  be  Scbi^b^f  <  beclagbebe,  n>or  ber  û>el( 
in  ener  $enfe«@tab  ebber  in  M  €of  mané 
Sllecbte  begref en  morbe ,  bar  fd()o(benien  ene 
in  ben  Zorne  fetten  t>nb  il  !DIante  b^Iben 
mçt  SBater  i>nb  SBrobe*  Debe  b^  of  bat  na 
ber  Ziib  mer  bar  be  t^mme  bec(ageb  merbe , 
fo  f(boIbeme  ettè  ti|  Séante  jn  bem  Zbrne 
bolben  mçb  SBater  t>nb  93robe  Dnb  gbenen 
eme  benne  en  Xelen  au  bat  jDre ,  alfo  bat 
en  anbere  bar  en  ^jremf  ett  ane  neme  )tf  bar 
«or  tbo  bewarenbe. 

Xn.  3tem*  liât  een  ifli!  &âf\ff>tï,  be 
een  &dtxp  tvft  «tbringbeb ,  bat  f9  c(b  ebber 
nige,  be  fcÇal  in  @crtfte  ouer  gbeuen  berne 
SRabe  berfulnen  @tab ,  bar  b^  ^àt  &âf\p 
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IX.  Item.  Nul  ne  devra  acheter  des  mar- 
chandises pillées  ou  rejetées  par  la  mer , 
sous  des  peines  corporelles  et  pécuniaires; 
celui  qui  en  achètera  devra  être  condamné  à 
mort  y  et  les  marchandises  seront  confisquées 
au  profit  des  villes  unies  (1).  Si  quelqu'un 
achetoit  ces  marchandises  de  bonne  foi,  igno- 
rant leur  origine,  les  marchandises  seules 
seront  confisquées,  mais  l'acheteur  devra 
prouver  sa  bonne  foi  par  éon  serment  et 
celui  de  deux  autres  personnes  (9). 

X.  Item,  Les  villes  ont  ordonné  que  tout 
patron  à  qui  il  a  été  confié  quelques  objets , 
sera  tenu  de  les  rendre  a  celui  ne  qui  il  les 
aura  reçus  on  à  quelqu'un  de  sa  part,  qui 
se  chargera  de  les  lui  remettre,  afin  que  ces 
objets  parviennent  à  leur  véritable  destina- 
tion ;  car  si  quelque  cho^e  venoit  à  se  perdre , 
le  patron  devra  le  rembourser.  Si  le  patron 
«Foit  à  bord  quelque  marchandise  que  per^ 
sonne  ne  réclamât,  il  devra  la  remettre  soit 
au  sénat  du  lieu  de  sa  de'charge  ,  soit  aux 
doyens  du  comjifbir  duiieuoùil  arrivera  (3). 

XI.  Item,  Si  un  patron  se  trouvoit  en  danger 
en  mer  avec  son  navire  et  ses  marchandises, 
et  que  ses  matelots  et  bossemans  ne  voulus- 
sent point  l'aider  et  l'abandonnassent  ,  il 
pourra  porter  plainte  contre  eux;  si  quel- 
qu'un de  ces  hommes  est  arrêté  dans  une 
ville  anséatique  ou  dans  retendue  de  la  juridio*^ 
tion  de  quelque  comptoir,  on  devra  l'en* 
fermer  dans  la  tour  et  l'j  retenir  deux  mois 
au  pain  et  à  Peau.  Si  par  suite  il  se  rendoit 
de  nouveau  coupable  du  même  délit,  on 
devra  Penfermer  dans  la  tour  trois  mois  au 
pain  et  à  Peau ,  et  lui  imprimer  une  marque 
à  l'oreille ,  afin  qu'il  seirve  d'exemple  aux  aur 
très  et  qu'ils  se  gardent  d'agir  ^nsi  (4). 


XII.  Item.  Tout  patron  qui  monte  le  pre- 
mier un  navire ,  v;eux  ou  neuf  ^  devra  dé- 
clarer, par  écrit  et  sous  serment,  au  sénat  de 
la  ville  dans  laquelle  il  aura  armé  ou  acheté 


(i)  A  moins  qB*il  n'y  ait  dans  le  texte  quelque  omission,  ce  dont  il  pi'est  impossible  de  m*as8urer,  il 
présente  nne  différence  assez  remarquable  avec  l'art.  7  du  recès  de  1 4 1 S  dont  il  est  la  copie*  Dans  cet  article , 
la  confiscation  est  attribuée  pour  moitié  à  la  ville  on  comptoir  où  le  jugement  aura  été  rendu ,  et  pour  moitié 
au  trésor  de  la  ligue. 

(fi)  Cet  article  est  conforme  à  Part  7  du  recès  de  i  ai  S,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  f».  note  précédente. 

(S)  Cet  article  présente  une  copie  littérale  de  fart.  1 1  du  recès  de  1418. 

(4)  Cet  article  présente  une  copie  littérale  de  fart.  1 S  du  recès  de  1 4 1  S. 
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CHAPITRE   XIV. 


t^ttfttb  ebbtr  gefoffr J^ffit,  ofte  mu  hmt  (Sof» 
matte  to  S3niggl^e  eDber  in  ^ng^elanb  me 
ftne  jReeberê  ftnb  ^  ftnem  C^ebé  onbe  bar 
t>aa  SBetoifinjf^e  pan  ber  (Srab^^bber  onber 
beé  6oe|>mané  2fngefe$^el  nemen  ^  ptibe 
tDCtet  bat  bar  enboiHnjettid^  &di^tf^er  btt 
Dutkben  n>urbe,  bat  tentanb' anberd  l^ebbe 
9)art  an  fïnem  ^d)e^t  ptôl^cret,ebber[9efoffir] 
bat  be  ^d)ipfi^r  an  ftn  i^Dgefle  g^eridt^teb 
tourbe  r  bnbe  fo  n>e  naqueme  bouen  be  por^ 
fc^euftt  ©crifte  be  fc^^àl  ni^t'^eWeti* 

Xm.  3tém.  S^atttt^  b«t  ienii^  ®*iî>r 
l^er  ttt  (énigme  j^auene  fumpt,  bar  ^e  ffne 
âleber.8  offtt  bat  meijïe  î)eelplnbet,  bar  fc^al 
^e  eti  ffteUniifyojp  bon.  i^pi:'  gubien  erbaren 
^ttben  i»4tt  aden  Steifen  ^  be  l^t  Rebâti  ^efft, 
onbe  ft^al  ni^t  metdi)tf(^  ftiir  bat  &(t^f  4« 
ooruraid^tettbe  Qutett  finer  Sftebérj  S^etenbe 
bnb  S!j3i(I?n,,t)iib  o|Fi  ^e  bat  g^ebatt  ^ebbe, 
fo  fâ)al  be  93oruraclE^tingbe  oÀn  nener  ffîerbe 
loefen.  SSnbe  toere  ib  @afe  r  bat  tent4^ 
Sd^fp^èt  ^tr  etittegf^hV  bebe ,  be  f^al  flan 
to  beè  âtabeè  offte  êôpmatié  jîehnijfe  ;  f6 
tveé  ;&e  biir.  ane  gf brofen  ^e(ft. 

^V^  ^tcnu  tiat  tipmènb  fc<>(rf  bobe* 
mtnMf0  bat  neen  $4^if^er  e^  {0fal  itniâf 
®^e(b,  jtornet  SBin^^olt  ebber  anber  (Bai 
tp  be  !93obetite  ttettten ,  bor  ititbe  enic^  ^ort 
©d^epeô  offte  bat  ®(Ç|p  otÇ  to  rebrtbe; 
9lodt^  ol  ettid^^  ®ub  «orl^opén,  bat  ]^e  in  bettie 
Sc^efe  nict^t  en  l^e/ft,  S[8e|^ib(Kt'jienrenb,barr 
ttiebe  bevunben  murber  fit  fp  éû^'ipt^tt^  ofte 
Sopman ,  be  fc^al  fobane  @NIb  a(fo  Dtc» 
g^euen  onb  entfangl^en ,  offte  bar  be  9)or« 
n)orb  of  g^emaleb  ftn,  to  ber  g^emenen 
@tebe  onbe  beé  Sopmané  fBe^oeff  ooruaren 
mefen  onbe  tôt  fobane  €o4^manf4>o|>  t>or« 
melbet,  be  fd^at  baruan  ^ebbeti  bèti  bribben 
^ennittgl^ 

XV.  3tCltt^  ®*al  neinenb  oan  ber 
J^enf e  {emdt^  ®nb  laben ,  noâf  fteurad^en 
in  anberêœeme,  men  aSene  in  be  &d)ipfitxn, 


ce  nânre,  OQAQX  chefs  du  ^onq^toir  à  Bru^^es, 
oit  en .  Angleterre,  qpds  lont  les  intéressés 
dans  la  propriété',  et  ^e  faire  délivrer  par  la 
vilie  ou  sous  le  sceau  du  comptoir  acte  de 
cette  déclaration.  Si,  maigre  cet  acte,  il  ve- 
noit  à  être  prouve  contre  le  patron  qu'un 
étranger  a  concouru  en  partie  à  rarmement 
ou  [à  Pachat]  du  nkvire ,  te  patron  sera  puni 
de  mort,  et  celui  qui  réclamera  des  droits 
contre  la  teneur  de  Técrit  ci-dessus  ordonné, 
sera  débouté  de  sa  demande  (l). 


xm.  Itétn,  Lorsqu'un  patron  arrivera  dans 
un. port  où. seront  ses  armateurs  ou  la  majeure 

S'artie  d'entre  eux,  il  devra  leur  rendre  compte 
evant  des  hommes  connus  par  leur  intégrité, 
de  tous  les  voyages  qu'il  a  accomplis  :  il  lui 
eti  interdit  de  fréter  le  navire  à  l'iosu  et 
Contre  le  gré  de  ses  armateurs;  et  s'il  avoit 
agi  ainsi,  l'affrètement  sera  de  nulle  valeur. 
S  if  ^rrivoit  que  quelque  patron  contrevint 
à  cette  disposition  ,  il  sera  traduit  devant 
le  sénat  ou  les  chefs  du  comptoir,  pour 
être  puni  de  la  contravention  dont  il  se  sera 
rendu  coupable  (i). 


XIV.  Item,  Nul  ne  devra  prêter  de  l'ar* 
gent  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  na-* 
vire ,  et  de  même  nul  patron  ne  devra  em- 

Erunter  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du 
avîre,  ni  argent,  ni  Ué,  ni  vin>  ni  sd , 
tii  aucune  autre  marchuidiae,  dans  le  bat 
(d'armer  le  navire  en  tout  ^u  en  partie  (3)  ;  na| 
ne  pourra  no^  plus  vendre  ai^çune  marchan- 
dise qui  ne  lui  appartient  pas  dans  le  navire. 
S'il  arrivoit  que  quelqu'un ,  soit  patron ,  soit 
négociant ,  (xit  troure  agissant  de  la  sorte , 
l'arguent  ainsi  donné  et  fe^u ,  ou  ait  ^ifet  du* 
quel  il  aura  été  fait  des  conventions ,  sera 
confisqué  au  profit  des  villes  unies  et  du 
comptoir,  et  celui  qni  dénoncera  une  telle 
transaction ,  reoevra  le  tien  dea  sommes  con- 
fisquées. 

XV.  Item.  Aucun  anséatique  ne  devra 
confier  des  marchandises  i  ni  affîivW  des  na- 
vires, si  oe  n'est  à  des  patrons  anaéatîqaes, 


(i)  Cet  Article  présente  une  copte  de  Tart.  S  en  recèe  de  1 434  (S  juin ).  Voir  k  note  i  de  fe  page  Alt, 
(s)  Ot  article  et  le  suivmnt  présentent  n&e  copie  littérale  des  art  S  et  4  da  reeès  de  14S4  (  5  jain). 
(s)  Sartorius ,  t.  II ,  page  711,  note  44 ,  dit  qat  cet  article  ialerdisoit  aussi  les  emprunts  sur  le  firét. 
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8âus  pehie  (Tune  âiuende  de.  deux  ôMurcs 
4W(i). 


XVI.  3tem-  en  fi^al  neen  ©cÇlp^er 
ban  ber  iS^enfc  ®ub  uy^e  ben  £)uer(oe|>  nDd() 
ttt  ber  Jto^uren  voretr*  (Dt  fo  fdi^àl  en  tfltf 
@ic^tp^ef  be  en  @4^if  j^e^t  «an  bniiben 
tafien  in  bemfehten  &<^ei>e  ^ebben  «nb  t>o« 
ren  tr  fOtanne  j^arhfc^  np)>e  be  99ote  t)(tn 
ener  SRarf  ^otbed/  fo  vafene  alfe  t^e  g^es 
bi;(Hi{,  ^ir  inné  tven  beuûnben ,  i^nbe  mat 
eij^ifi  nterer  ^ffte.  ntçtuief  té/  f4al  berg^ 
lifen  na  8(nta(e  t^orm,  barna  bat  tb  grvt 
i«  oflte  Heine ,  wbe  bat  fc^^al  eDife  JJenf e- 
®tab  t)omaren ,  pnbè  c!  be  Sopman  in 
fBIanberen  t>nb  Sngbelanb  be  wanqere  bar 
@4^efe  infomen  enen  ttlilen  @(t^tpl^ern  bi 
fînetne  Sbe  to  «orborenbe» 

XVII.  3tcm.  Dat  nemanb  fcï^al  ©c^epe 
buwen/  !open  noc^^  9oren  in  ener  i^enfe* 
®tab ,  ^e  en  ft]  benne  S3org^er  barfnlued , 
offre  f8iiber(iiti  bed  J^eren ,  offt  bat  ^àfxp 
nentanbe  iper t  bortopenb^  buten  ber  ^nf^ 
ebber  to  bohbe  to  fittenbe  bij  9)orIu(l  t>nbe 
9>€tte  tii  9}2arl  ©oloeé  onbe  bi]  Sîorlufi 
ber  j^enfe*  i^c  madj»  ib  auer  n>o(  borfapen 
çentenbe  binnen  ber  i^enfe ,  be  fc(^a(  bar  ot 
alfo  mebe  oaren^  alfe  vore  beroreb  té« 


XVI.  //#m.  ^ueiin  patf pfi.  #o$éatîqu6  ne 
(levra  ctiarger  de$  iwcbs^ndis^s  9ur  ie  tilUc 
ou  dans  la  chambre  (s).  De  même  tout  pa- 
tron qui  a  un  navire  de  cent  lastes  devra 
avoir  el  embarquer  daîis  ce  navire  vingt 
cuirasser  .d'hommes^  éMftpenie  d'un  marc 
d'or  chaque  fols  quiil  sçita  trpHve-  en  contrap 
vention;  ettopt  naviriB,  plus  grand  ou  plu& 
petit  y  devra  en  avoir  un  nombre  proportion* 
nel  à  bprd,  eu  égard  à  sa  papacite'.  Chaque 
ville   anse'atique', 'kînsi   quelles    chefs  des 
comptoirs  en  Fkndi^e  et ^n  Angleterre,  de- 
vront veillera  i'exeoqtiiin  de  cqtte  mesure;  et 
lorsque  des  na^ir^  j  arriveront^  {es  patrons 
devront  être  interrogés  soiis  serment  (3). 


XVII.  Item,  Personne  ne  doit  construire , 
acheter  ni  conduire  de  navires  dans  une  vffle 
ansëatique,  à  moins  qu'il  ne  soit  bourgeois 
de  la  ville  ou  pre'pose'  d'u  ]Satr6n.  Nui  ne 
peut  aussi  vendre  ôû  loiter  de  navire  à  une 
personne  étrangère  à  la  confédération,  soQi 
p^'&de  confiscation  etxf  une  amende  de  trois 
marcs  d'or,  et  de  perdre  les  droi^  anséatiques. 
Mais  on  peut  faire  cette  vente  à  quelqu'un 
qui  fait  partie  de  la  confédération ,  lequel  de- 
vra conduire  le  navire  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus  (4). 


(l)  Cette  disposition ,  développée  danè  les  art.  141  da  ii.^  code  et  307  daiii.<^  code  de  LnKeck,  publiés 
par  Brokes,  a  été  recueillie  dans  le  travail  do  syndic  Domann,  n.  7 s.  On  Toit  aussi,  par  le-ii.  73,  qn*nn 
recès  de  i^ts»  dont  M;  Lappenberg  ne  m*a  point  envoyé  copie,  contenoit  une  mesure  analogue  >  mais 
spéciale ,  poi#  interdire  de  confier  des  marchandises  destinées  an  commerce  de  Livonie ,  à  des  patrons 
belges.  «  Nec  imprimis  Belgico  naucler»  versus  Livoniam  concredantur  sub  certo  pretio  merces,  sub  pœna 
«  confiscationis  bonorum  qu»  ipsi  faerunt  imposita.»  H  parott,  d'après  un  recè«  de  1387,  que  le  même 
syndic  rappelle  sous  le  n.  74  »  que  les  haines  qui  motivèrent  cette  mesure  étoient  anciennes.  Je  ne  veux 
point  quitter  ce  qui  concerne  le  recès  de  143  5,  analysé  par  Domann,  sans  faire  remarquer  Fexpression 
concredantur  sub  certo  pretio ,  que  notre  article  répète.  Elle  n  a  pas  pour  objet  de  désigner  simplement 
dès  conventions  d'affrètement,  puisque  précisément  elle  les  prohibe  aussi  spécialement;  mais  elle  s'en- 
tend d'une  espèce  de  négociation  connue  des  Romains  sons  ie  nom  œstimatoria,  aii^si  qu'on  le  voit  dans  le 
Digeste,  livre  xix,  titre  m ,  De  œsHnuUoria,  par  laquelle  des  marchandises  étoient  livrées  moyennant  un 
certain  prix  à  une  personne  chargée  de  les  revendre  pour  partager  ensuite  le  profit  de  la  revente.  Cette 
négociation,  très-usitée  dans  la  Méditerranée,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  les  chap.  210  et  suiv.  [cLXv  de  mon 
édition]  du  Consulat,  n'étoit  pas  inconnue  dans  le  Nord,  comme  le  prouvent  les  titres  de  droit  mari- 
time des  codes  inédits  de  Berghen  et  de  Drontheim  en  Norvège. 

(s)  Le  chap.  ise  [cxli]  du  Consulat  contient  la  même  disposition,  mais  il  est  douteux  que  ce  soit  un 
emprunt.  Voir  cependant  la  note  i  de  la  page  4S7  et  la  note  t  de  la  page  488. 

(3)  On  ne  retrouve  plus  cette  disposition  dans  les  recès  suivans.  Elle  étoit  fréquente  dans  les  lois  de  la 
Méditerranée.  Voir  le  Consulat,  chap.  178  [czxxiii].  L'art.  8  d'une  ordonnance  de  Jacques  L<^  de  1258 
prescrivoit  une  semblable  mesure. 

(4)  Cet  article  reproduit  l'art,  l.^  du  recès  de  t44l  ^  avec  la  seole  addition  des  mots  ou  préposé  du 
ptUnm ,  après  kifurgeois  d€  la  vilU. 
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CHAPITRE  XIV. 


XVm.  3tem^  aSMt  in  Zuben  valtnt 
gcfc^en  iéf  bat  Qâtipt^tm  tan  btx  Sitnft 
in  ene  9}Iote  offn^art  offre  n>efhoart  to  feg^e# 
lenbe  to  famenbe  oorbunben  toeren  bp  Seben, 
Sren  onbe  Xrutoen  to  fantenbe  to  bliuenbe , 
alft  bat  g^etoonttif  ié ,  bat  bo($  ®^tixet , 
innt  tom  beuunben^  to  ni^t  n>etnicl^  (Siâfa^ 
btn,  ^tnbere  9ttbe  V^^terbeeb  bcéSoepmané 
onbe  anberer  @â)ip^n  oan  ber  Sjtn^t,  H^ 
rumme  ^ebben  be  gj^entenen  Stebe  eenbredi^r# 
Itfen   gl^efïoten  ,  bat  fo  toannere  ientgl^e 
@d)ipf)mn ,  f)t  fp  Slmmiral  ofte  nic^t,  nttb 
tn>en  offite  bren  @4^tf  ^ern  ebber  Soepluben 
ouertng^eb  werb ,  bat  l^e  mib  SBorfate  t>an 
WîUitev  !BIote^  bar  ^e  mebe  i>orbttnben ,  fu 
g^elbe ,  onb  ene  fenblif  9loeb  oan  ®torme 
onb  Snioebere  ene  bar  to  ntdi^t  en  itad)ttn , 
be  \âfal  oorboren  ene  9Rar{  ®otbeé ,  t>nbt 
bar  to  een  Sarlangf  ber  93rigl^etb  ber  ^nj^e 
en(eren  onbe  ni^t  gebrufen* 

XIX.  3tcm*  ^dfal  nemenb  Qif^tlb  upft 
SSobeme  bon  noct^  i>or  vppt  be  ïïiraâft  offte 
ufft®nbf  bat  een  @(l^i)>l^er  in  ftnem  &d)tft 
ntâft  en  ^efft,  Sfinrbe  bar  iemenb  mebe  be^ 
ounben ,  Jo  fdfaV  be  goepman  fin  @^elb 
bnbe  be  é^ipi^tt  ene  SDtarf  0olbe<  oorle^ 
fen ,  onbe  n>e  bat  ntelbet ,  be  iUfal  bat  of 
^ebbe  nben  bribben  9>cnningf. 

XX.  3tein*  ^à>ai  nemenb  febrifirid^ 
offte  g^eroueb  @ub ,  bnten  ofenbarer  SBeibe 
genomen ,  fopen  no^  l(fantteren«  SBente  toor 
alfuSif  @ub  in  ienig^e  @tab  oan  ber  ^en^e 
qneme ,  fo  fc^^al  be  SRaeb  to  be^oeff  ber  be« 
fc^ebigl^eben  ,  ftf  beé  0ube<  onberwinben 
g^eltjf  erer  eg^enen  93org^ere  ®ubere ,  onbe 
be  gl^enne^  be  bar  mebe  berncl^teb  ftnb, 
antaflen  onb  ridi^ten.  SBere  bar  auer  ienicl^ 
@tab  œetenbeé  oorfumicf^,  bat  men  bewifen 


XVm.  Itêm.  Comme  il  est  êonvent  arrire 
qu«  des  patrons  ansealiques,  faisant  Toile  de 
conserve  vers  l'est  ou  Foaest,  sVtoient  oblî- 

![es  par  serment,  sur  lear  honneur  et  leur 
bi ,  à  rester  ensemble,  ainsi  que  cela  est  d'à- 
saçe,  et  que  néanmoins  ces  obligations  ont 
ete  violées  au  grand  dommage  du  commerce 
et  des  autres  patrons  anseatiques;  pour  ap- 
porter remède  à  ce  désordre,  les  villes  unies 
ont  arrête  que  toutes  les  fois  qu'un  patron , 
qu'il  soit  ou  non  chef  de  conserve,  sera  con- 
vaincu ,  par  le  témoignage  de  deux  ou  trois 
patrons  ou  négocians,  de  s'être  à  dessein  sé- 
paré d'un  convoi  avec  lequel  il  s'étoît  oblige 
de  naviguer  et  sans  qu'u  j  fut  forcé  par 
une  force  majeure  notoire,  tempête  ou  n^os 
temps,  il  paiera  une  amende  d'un  marc  aor, 
et  sera  en  outre  privé  pendant  un  an  des 
privilèges  anseatiques  (1). 


XIX.  Item.  Nul  ne  devra  prêter  de  l'ar* 

frent  à  un  patron ,  ni  sur  la  qu^Ie  ni  sur  le 
ret ,  ni  sur  les  marchandises  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas  dans  le  navire.  Si  quelqu'un 
étoit  trouvé  en  contravention ,  le  prêteur  per- 
dra son  argent ,  et  le  patron  un  marc  d'or,  et 
celui  qui  laura  dénoncé,  aura  le  tiers  (i). 


XX.  Item.  Nul  ne  devra  faire  achat  ni 
trafic  de  biens  jetés  par  la  mer  ou  pillés, 
et  pris  hors  le  cas  d'une  guerre  régulièrement 
déclarée.  Si  des  objets  de  cette  etfpèce  étoient 
apportés  dans  une  ville  anséatique ,  le  sénat 
devra  en  prendre  soin  dans  l'intérêt  des  ayant 
droits ,  comme  de  ceux  de  ses  propres  bour- 
geois, et  faire  arrêter  et  juger  ceux  qui  se- 
roient  accusés  d'en  avoir  trafiqué.  Si  quelque 
ville  néglige  sciemment  de  prendre  ces  me- 
sures et  peut  en  être  convaincue ,  elle  sera 


(i)  La  dispositidn  de  cet  article  n'est  pas,  diaprés  Sartorins,  t.  II,  page  714,  le  plna  ancien  monu- 
ment de  la  législation  ansëatique  anr  les  voyages  de  conserve.  Il  est  évident  qa*on  en  nsoit  dans  la  plus  hante 
antiquité.  J'ai  indiqué,  t.  ï.^f  page  60,  les  autorités  qui  en  attestoient  Fnsage  avant  notre  ère.  Grégoire 
de  Tours,  Hist,  lib.  viii,  cap.  xxxv,  Tatteste  au  vi.^  siècle  ;  le  statut  de  Marseille  de  if64  et  le  Con- 
sulat de  la  mer  offrent  de  nombreuses  dispositions  à  ce  sujet,  conune  on  Ta  vu  page  98.  Ce  mode  de 
garantie  n'étoit  pas  moins  connu  dans  le  Nord ,  et  fait  Fob jet  de  Fart  1 1  du  titre  sur  le  droit  maritime  du 
code  d*lslande,  connu  sous  le  nom  de  Jonsbog,  promulgué  en  ifi74.  On  ne  peut  donc  douter  que  les 
anseatiques  ne  le  connussent  avant  I4d7  ;  d'ailleurs  notre  article  en  donne  lui-même  la  preuve. 

(s)  Cet  article  a  pour  objet  de  confirmer  i'art.  14 ,  qui  défendoit  les  emprunts;  celai-d  défend  les  prvCs. 
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fotlbe ,  fo  fâ^al  be  S>tab  VOtnaUtn  ben  gl^e*        passible  ,    enyers   les  villes    unies  ,    d'une 
meneil  ©teben  in  be  ^tnt  mn  Dtff  SWarf        amende  de  cinq  marcs  d'or  (1). 

®oIbe«« 


XXI.  9Bere  ot  bat  jetHc^  Qâ)\pï)tt  t^an 
ber  Sitn^t ,  be  mit  SSorfate  bnten  SBiOen 
i>nb  SBetent  ftner  (gof  (ube  feg^elbe  in  ene 
aubère  i^uetie ,  ban  bar  it  btnxadfttb 
»ere,  9nb  albaer  ber  (Soplube  ®ub  funber 
eren  jDrIoff  ofte  a3euel  oortofte:  tpor  be  @4^ipi* 
l^er  barna  in  ientg^er  ^en^e^Stab  beuun* 
ben  »ert^  ben  fc^^al  men  ricl^ren  an  fin  ^o< 
g^efte  vnbe  fdfolit  of  in  nener  i^en^e'^tab 
gebtbet  uoerben. 

XXn.  3tem»@o  wannere  îenldj^  &d)\p' 
itx  in  ber  éee  @ub  gl^ewor^en  ^efft,  fo 
en  fâ^al  l(fe  neen  @ub  loffen  t>or  ber  Xiib , 
bat  ^e  van  ber  (g^tab  ofre  €oef man ,  bat  6e 
to  !omeb ,  erfl  befeen  ftj ,  oft  ^e  oorlaben  té 
gewefen  ebber  ni^r  vfpt  be  ^tnt  Mn  ener 
SRarf  @olbe6  to  porborenbe. 

XXm.  3tem.  Offt  ib  aifo  g^eneae , 
bat  itmâf  ®4)ip  offt  &d)tft  bleuen  onbe 
bat  @ub  offre  een  IDeel  bar  off  gl^ebergl^eb 
tourbe  ;  i<  vorraniéb ,  fo  toté  bar  aff  bente 
Soepman  to  gube  !omeb/  bar  af  fcf^al  f^t 
JBracbt  betalen  offte  madf  bat  t>or  be  aSraci^t 
ligg^en  laten  offt  f)t  wide, 

XXIV.  3tcm.  ®eatf  e*fp^er  be  be 
blifft  mib  g^elabenem  ^d^tpt  binnen  ber 
^elf^e  beé  3Beg^e«  offte  Meifen,  bar  be  benne 
btmadfttb  xi,  be  fd^^al  ^ebben  be  ^alue 
Srad^t  oan  bente  @ube,  bat  bar  gbebergeb 
were.  Sliuet  be  of  ouer  be  ^elfte ,  fo  fct^al 
be  na  SIntale  fo  oele  meer  ^ebben^  affe  bauen 
be  i^elfte  i6  g^efegbelt. 


XXI.  S  il  arrivoît  aussi  qu'un  patron  an- 
seatique  fît  sciemment  voile  contre  ie  gre  et 
à  Pinsu  de  ses  negocians  vers  un  port  autre 
que  celui  pour  lequel  il  est  frète,  et  qu'il  y 
vendit  les  marchandises  de  ceux-ci  sans  leur 
permission  ou  leur  ordre  ;  dans  le  cas  ou  il 
seroit  ensuite  rencontre  dans  une  ville'  an- 
se'atique ,  il  sera  condamne  à  la  peine  capitale , 
et  il  ne  devra  lui  être  donne'  asile  dans  aucune 
ville  de  la  confédeVation  (9). 


XXn.  Item,  Lorsqu'un  patron  aura  jeté  des 
marchandises  à  la  mer,  il  ne  devra  rien  dé- 
charger à  son  arrivée  avant  qu'une  vérifica- 
tion ait  ete  faite  par  les  magistrats  de  la  ville 
on  par  les  chefs  du  comptoir  du  lieu  ou  il 
sera  arrive ,  à  l'effet  de  s'assurer  si  ou  non  il 
etoit  trop  chargé,  sous  peine  d'une  amende 
d'un  marc  d'or  (3). 

XXm  Item.  S'il  arrivoit  qu'un  navire  ou 
des  navires  se  perdissent  et  que  tout  ou  par- 
tie de  la  cargaison  fut  sauvée,  il  est  arrête 
que  ie  négociant  devra  payer  le  fret  des 
choses  qu'il  aura  pu  recouvrer,  ou  qu'il  aura 
la  faculté  de  les  abandonner  pour  le  fret ,  s'il 
le  veut  (4). 


XXIV.  Item,  Si  un  patron  se  perd  avec 
un  navire  chargé  pendant  la  première  moitié 
de  la  traversée  ou  du  voyage  pour  lequel  il 
est  frété ,  il  devra  avoir  le  demi-fret  des 
marchandises  qui  seront  sauvées.  Mais  s'il  se 
perd  dans  la  seconde  moitié  delà  traversée, 
il  devra  recevoir  davantage  en  proportion 
de  ce  dont  il  aura  dépassé  Ta  moitié  (5). 


(i)  L*obfet  de  cet  article,  qui  ne  se  troaye  dans  ancnn  des  recès  prëcëdens,  est  de  confirmer  Fart  9  par 
une  sanction  pénale  contre  iet  yiiies  qui  soaffriroient  la  yente  des  choses  dëprëdëes.  Cette  disposition  a 
été  recueillie  sons  ie  n.  61  dans  le  trayail  du  syndic  Domann  :  mais,  an  lien  de  cinq  marcs  d'or,  il  y  est  dit 
cinquante  marcs  d'or;  ce  qui  me  paroitune  somme  considérable,  et  pourroit  n*ëtre  qu'une  erreur  de  chiffres. 

(s)  Un  recès  de  1396,  analysé  dans  ie  n.  6f  du  trayail  du  syndic  Domann,  prononçoit  la  même  peine 
contre  tout  employé  qui  emportoit  ce  qu'on  lui  ayoit  confié. 

(3)  Cette  disposition  est  un  moyen  de  sanction  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la 
surcharge  des  nayires.  Le  jet  est  sans  doute  un  accident,  mais  il  peut  ayoir  été  causé  par  la  surcharge  ;  et 
il  faut  s'en  assurer,  puisqu'alors  il  sera  ie  résultat  de  la  faute  du  patron. 

(d)  Cet  article  a  été  emprunté  des  articies  16  du  statut  de  Lubecii  de  1S99  et  88  du  code  de  1 140,  et  de 
Tart.  A  des  Rôles  d'Oiéron  et  des  Jngemens  de  Damme ,  formant  fart.  17  de  la  compilation  de  Wisby. 

(6)  Cette  disposition  est  ie  déyeioppement  du  premier  dinéa  de  farticie  précédent. 
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CHAPITRE   XIV. 


XXV.  3tem*  ^Mt  @^efd(^eel  gmefen 
l^effc  txoifâftn  berne  (Soef man  wbt  beti^cf^tf  ^ 
f)txn  t^an  ber  S}en@e  pntme  be  iHnh^  van 
tobeéntané'®^elbe  onbe  2ote'®^e(be,  wt 
bat  t>an  6etben  fc^ulbic^  ié  to  betalettbe  ; 
baruj)  be  ®tebe  ()ebbeti  Dorrameb  bat  alfuU 
li!e  SBnlofte  t>orfcrenen  fc^^al  be  Soepman 
^a(ff  pnbe  be  &àfip\:^tt  ^alff  betalen.  Snbe 
en  ifltf  &d)ipf}tï ,  wannere  ^e  mtb  beé  Soe)>s 
manê  @ube  bor  ene  ^auene  lomet,  fd)al 
ge^olben  n^efen  enen  Sobeéman ,  bar  ^e  ben 
f^ebben  madE^  in  to  nemenbe ,  be  ene  in  be 
^auene  feg^eQe  bi  ber  $ene  oan  ener  fOIarf 
®o(bed  to  t>orborenbe. 


XXV.  Item.  Comme  il  y  a  eu  des  contes- 
tations entre  les  négociaas  et  les  patrons  an- 
se'atiques  au  sujet  des  dépenses  résultant  dea 
salaires  des  locmans  et  clés  frais  de  pilotage , 
pour  savoir  qui  des  uns  on  des  autres  étoit 
tenu  de  les  pajer,  les  villes  ont  arrête  à  cet 
e'gard  que  ces  de'penses  seront  paye'es  moi- 
tié' par  les  ne'gocians  et  moitié  par  le  patron. 
Tout  patron ,  lorsqu'il  arrivera  devant  un 
port  avec  les  marchandises  d'un  négociant, 
sera  tenu  de  prendre ,  où  il  pourra  en  avoir, 
un  locman  qui  le  conduise  dans  le  port,  sous 
peioe  d'une  amende  d'un  marc  d*or  (l). 


RECÈS  DE  1454  (2). 


3tem*  Sient  benne  etti!e  @c^t{>^ern  be 
9orfrac(^tet  ftnb  boxdf  ben  S3elt  ebber  jn  an* 


Item.    Si   quelque  patron  est  fre'te  poar 
faire  voile  par  le  Beit  ou  dans  d'autres  ports , 


(l)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  retrouveront  dans  fart,  is  da  titre  m  du  recès  de  tel 4  qu'en 
ce  qui  concerne  Tobligation  imposée  au  patron  de  prendre  nn  pilote  locman  ,  sons  peine  d'amende  ;  mas 
ce  recès  ni  aucun  autre  postérieur  à  1447  n'ont  statué  sur  le  mode  de  contribution  aux  dépenses  occa- 
sionées  par  l'emploi  de  ce  pilote.  Les  précautions  nécessaires  pour  entrer  daas  un  fleuve ,  un  havre ,  nn 

Îort,  ou  pour  franchir  tout  autre  point  dangereux,  ont  de  tout  temps  attiré  Tattention  des  législateurs, 
ai  exprimé  y  t.  I.^,  p&ge  110,  fopinion  que  cet  objet  avott  probablement  été  envisagé  dctts  le  J  t 
du  fr.  13  du  liyre  xix  du  Digeste,  Locati,   conductL  Mais,  en  imposant  an  patron  f obligation  de 
prendre  wn pilote  guide,  si  tel  est,  comme  fe  le  crois,  le  sens  du  texte,  il  ne  décide  point  que  ce  sera 
aux  frais  communs  du  patron  et  des  chargeurs.  Ne  pas  le  décider  lorsque  le  titre  ii  du  liyre  xiv, 
De  lege  rhodio,  avoit  prévu  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  cas  de  contribution ,  c'étoit ,  je  le  crois 
encore,  décider  implicitement  que  le  patron  acquitteroit  seul  ces  dépenses,  comme  le  prescrit Tart.  «OS 
du  Code  de  commerce  français.  Rien  ne  s'oppose  cependant ,  ni  à  ce  que  les  parties  fassent  des  conven- 
tions particulières  à  ce  sujet,  cas  pour  lequel  paroft  avoir  été  rédigé  l'article  13  des  Rôles  d*OIéron  et 
des  Jugemens  de  Damme,  formant  l'art,  s  7  de  la  compilation  de  Wisby,  ni  à  ce  que  les  statuts  loeanx 
établissent  des  règles  k  cet  égard,  comme  Tont  fait  les  art.  t  et  t3  des  Usages  d'Amsterdam,  admis 
dans  les  art.  41  et  60  de  la  compilation  de  Wisby.  D'après  fes  dispositions  de  ces  articles,  les  frais  du 
pilote  locman  sont  considérés  comme  argent  de  jet,  c'est-à-dire  qu'ils  donnent  lieu  à  la  contribntiott 
entre  le  navire  et  les  marchandises  chargées.  CTest  à  peu  près  ce  que  porte  l'article  du  recès  de  144? 
dont  je  m'occupe  en  ce  moment.  D'après  oe  que  j'ai  dit  sur  Fépoque  probable  à  laquelle  ont  pu  être 
rédigés  les  Usages  d'Amsterdam,  je  crois  que  les  dispositions  analogues  qu'ils  contiennent  ont  été  em* 
prnntées  de  la  législation  de  la  ligue  anséatique  :  mais ,  si  l'on  veut ,  au  contraire,  supposer  que  ces  usages 
soient  antérieurs  à  1447,  il  n'est  toujours  possible,  ni  dans  l'une  ni  dans  Tantre  hypothèse,  de  mécon- 
noître  leur  extrême  ressemblance.  J'ai  cru  pouvoir  en  conclure,  comme  on  Fa  vu ,  1. 1.^'')  P^g®  ^^7,  que 
Verwer  s'étoit  trompé  en  disant  que  l'art.  2  des  Usages  d'Amsterdam  s'appliquok  à  nn  voyage  de  conserve, 
et  non  aux  frais  de  pilotage.  Je  dois  néanmoins  faire  connoftre  que  M.  Den  Tex ,  savant  professeur  d'Ams- 
terdam ,  a  défendu  l'opinion  de  Verwer  et  combattu  la  mienne  dans  une  édition  critique  et  fort  inté- 
ressante qu'il  a  donnée  de  ces  usages.  Si  Texcellent  travail  auquel  il  s'est  livré  avoit  précédé  la  publieatioa 
de  mon  premier  volume,  je  m'en  serois  servi,  tout  en  en  reportant  le  mérite  à  son  auteur.  J'userai  de  la 
permission  qu'il  m'a  donnée  de  remployer,  lorsque,  dans  la  suite  de  ma  collection,  je  publierai  le  droit 
maritime  de  la  Hollande.  Mais ,  pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  que  f ai  donnée  an  passage  dont  if 
s'agit,  je  crois  être  fondé,  d'après  l'article  s 5  du  recès  de  1447,  à  croire  que  l'art,  s  des  Usages  d'Amster- 
dam est  relatif  aux  frais  de  pilotage. 

(s)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lubeck,  à  la  fête  Corporiâ  Christi,  que  nous  appelons  fête-Dieu ,  et  qui, 
cette  année,  devoit  être  le  so  juin.  Sartorius,  t.  II,  page  714,  note  4S,  indique,  d'après  les  extraits  da 
Cammann,  une  disposition  contenant  des  peines  contre  les  matelots  qui  découchent,  qui  ne  se  trouve 
point  dans  le  texte  que  M.  Lappenberg  m'a  envoyé  ;  mais  on  a  vu  que  l'art.  %  du  recès  de  1441  ea  conta- 
aoit  une  semblable. 
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bcre  Sjanene  m  SBonvorben  to  jfg^edente 
t>nbe  beé  bod)  nidft  iotn,  men  funber  Qlot 
bor^^  ben  @utib  ebber  in  âtibere  3cgb<ne 
ebber  i^uener  bar  ^în  )e  tttc^t  fttib  wx» 
t»tad)ttt  itfsfftUtn ,  bar  af  be  (Sof man  bicte 
iptieftn  @ub  forlefct  bttb€  @^(|^abeti  libet,  xi 
oorramet  :  bat  be  @d(^tf beren  be  in  ber 
SSife  bem  (Sof  mane  fine  @ub  van  ber  ^ant 
brtng^et ,  fc^oten  bem  (Sopmanne  ftne  ®u> 
bere  gl^elben  pnbe  betalen ,  fo  verne  )e  bat 
^ebben ,  ebber  be  6opman ,  tt)or  ^e  fe  anfo« 
met,  mac^  be  @4iiipberenin  S^engfniffe  brin* 
if^tn  fo  langf^e  ^e  can  en  loerb  oornog^eb 
t>an  fobaner  @ubere  n>egf)en ,  be  ^e  eme  tt» 
d^ené  fDorworb  (^eft  t>anber;^antgebra4^t. 


suivant  les  conventions,  et  si  pourtant  il 
ne  le  fait  pas,  mais  que,  sans  ne'cessite,  il 
fasse  voile  par  le  Sund  ou  vers  d'autres  con- 
trées ou  ports  pour  lesquels  il  n'est  pas 
frété,  de  manière  que  le  négociant  perde 
ses  marchandises  et  éprouve  du  dommage, 
il  est  convenu  que  le  patron  qui  fera  perdre 
de  la  sorte  les  marchandises  au  négociant, 
devra  les  lui  pajer,  s'il  a  de  quoi  ;  sinon  ie 
négociant  pourra  faire  mettre  le  patron  en 
prison  lorsqu'il  l'atteindra,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  paye  du  prix  des  marchandises ,  que 
ce  dernier  lui  a  fait  perdre  en  violant  ses  en- 
gemens  (l). 


RECÈS  DE  1470  (2). 


I.  Aeitt  eâfiffît  fM  mâ^  9kiâ>atlié  mit 
U^li^tn  (B&Urn  auf  Sieflanb  fabren ,  beç 
Serlufi  eitt  fOtarf  ®olbe^. 

II.  Sin  fiâfxfftïf  ber  an  etnen  anberen 
jDrt  f&^rt,  benn  ba  er  ^tn  befrad^tet  unb 
bafelbt  bolofe  bie  ^af^t  biflralS^tret,  ï^at  baé 
f  eben  t^erwirtr. 


I.  Aucun  patron  ne  devra  faire  voile  pour 
la  Lîvonie  avec  des  marchandises  précieuses 
après  la  Saint-Michel ,  sous  peine  d'un  marc 
d  or  d'amende  (3). 

II.  Le  patron  qui  navigue  vers  un  lieu 
afttre  que  celui  pour  lequel  il  est  frété,  et 
qui  y  dispose  frauduleusement  des  marchan- 
dises, a  encouru  la  peine  capitale  (4). 


(i)  Cet  article,  qui  reprodait  f art.  ti  da  recètde  1447,  ressemble  beaucoup  an  chapitre  loi  [LVijda 
Conraiat  de  la  mer,  qui  pevt-étre  ëtoit  alon  connu  des  anseatiques ,  an  moyen  de  leurs  fréquentes  rela- 
tions avec  les  commerçans  d«  U  Mëditerran^  ;  on  verra  même  dans  ie  recès  de  1630  qu*ils  alloient  habi* 
tneifoment  dans  les  ports  de  Provence ,  et  ce  recès  constate  on  état  de  choses  ancien ,  puisque  l*art.  1 6 
du  statut  maritime  de  Hambourg  de  i  s 76  et  fart,  f  i  de  celui  de  Lubeck  de  ifi99  déterminent  le  salaire 
dA  aux  matelots  pour  chargement  et  déchargement  de  figues  et  de  raisins  cmhas ,  productions  du  Midi. 
Sartorius,  t.  II,  page  714,  note  6ft,  laisse  entendre,  (f après  Cammann  ,  que  ce  recès  contenoit  une  dispo- 
sition semblable  à  Tart.  ii  du  recès  de  1447,  et  dëclaroit  en  outre  qu'on  n^auroit  aucun  égard  aux  certifi- 
cats donnés  dans  des  villes  étrangères  à  la  ligue.  Je  ne  Tai  point  reçue  de  M.  Lappenberg. 

(t)  L'existence  de  ce  recès  est  attestée  par  Sartorios,  t.  II ,  pages  711  et  71  s,  notes  46,  48  et  55,  qui 
io  cite  d'après  un  manuscrit  de  Copenhague  ,  et  dît  qu'il  a  été  fait  à  Lubeck.  Wcrdenhagen ,  De  rebuS' 
puèUeis  Hmistatids,  part,  iv,  cap,  i,  nous  apprend  que  ce  recès  fut  fait  à  l'occasion  d'un  accident  arrÏTé 
à  ém  navires  de  Lubeck  qui  se  rendoient  à  Revel.  M.  Lappenberg  n*a  pu  s'en  procurer  une  copie  en 
plat-alieiMind  ;  il  m'en  a  seulement  transmis  un  extrait  d'après  une  version  en  haut  allemand.  Ne  présu- 
mant pas  qu'il  î^i  possible  de  parvenir  à  me  procurer  le  texte  original  de  ce  recès,  ou  du  moins 
n'entrevojant  cette  possibilité  que  dans  un  avenir  éloigné  et  incertain  ,  j'ai  pris  le  parti  de  le  donner  tel 
que  fe  Pavois  reçu.  Ce  recès  en  confirmoit  plusieurs  anciens ,  et  n'a  paru  à  M.  Lappenberg  offrir  d'impor- 
tant que  les  deux  articles  qu'il  m'a  fait  parvenir.  Il  paroît,  d'après  le  travail  du  syndic  Domann ,  n.  47 ,  que 
parmi  les  articles  omis  dans  la  copie  que  j'ai  reçue,  il  s'en  tronvoit  un  pour  confirmer  les  recès  de  1417 
•t  1447  sur  la  prohibition  dacheter  des  biens  déprédés.  On  peut  présumer  aussi,  d'après  le  travail  de  ce 
même  syndic ,  qu'il  avoit  été  fait  un  recès  de  1 498  qui  contenoit  la  même  disposition. 

(s)  L'objet  de  cet  article  est  analogue  avec  les  mesures  prises  dans  le  recès  de  1391 ,  fart.  4  de  celui 
de  141S ,  les  art.  7,  8  et  9  de  celui  de  1417,  les  art.  8,  9  et  lO  de  celui  de  1418,  l'art,  i.^  de  celui  de 
1434  (5  juin),  et  les  art.  6,  7  et  8  de  celui  de  1447,  relatifs  à  la  navigation  d'hiver.  D'après  Sartorins, 
t.  II,  page  718,  le  sens  de  cet  article  seroit  qu'il  prohibe  ie  chargement ,  après  la  Saint-Michel ,  de  mar- 
chandises ^enirepét,  et  qu'il  permet  celui  de  marchandises  de  vente. 

(4)  Cet  article  reproduit  les  dispositions  deê  art  lo  et  9 1  du  recès  de  1 447  et  du  recès  de  1 454.  Voir  les 
notes  qui  s'y  réfèrent. 
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CHAPITRE  XIV. 


RECÈS  DE  1530  (1). 


S)e  Srfame  SKatli  6ejfer  ^n)gerït)f enit 
&tabt  iubecf  /  befff  nf^a  forct^folMog^er 
SBorberracl^tmgQe  t>mme  SGBoIfarrf^  ol^rer 
gemepnen  ^urg^erenti/  t^nnb  [(Eoplu6e 
t»nn6  5en  ©ebracfentt/  fo  bp  6en  &(fyip^ 
perett  tm6  o^rcn]  ©cf^epe^fçnberen  be- 
funbett/  t^ortf^ofamenfre  5e6ge  n^afo(< 
genbeOrbtnantte  jngefeftef  mnb  beleuer; 
©ebebet  barumme  eçnem  jettx'Icfenn  be« 
fuluen  tl^o  fiolbcnuf  bt)  ^ccnc  mbt  ^o< 
t^e  gunber  ®ttabe  tl^o  ttorborenn  t^art 
elcfem  ©fticfc  t^nttb  @fraffe  eçtte^  (gr- 
barttn^abe6/  n^o  ^çr  n^a|Fo(get(}* 

I.S9tt9t^(t(t@cli>tfferbe  nu  pé  ebber  t^o« 


Le  vénérable  sénat  de  cette  vHIe  impé- 
riale de  Lubeck^  après  une  mûre  délibé- 
ration ,  dans  f  intérêt  de  la  prospérité  de 
ses  bourgeois  et  n^ocians  et  afin  de  re- 
médier aux  abus  qui  régnent  parmi  les 
patrons  et  leurs  matelots  (2) ,  a  établi  et 
adopté  l'ordonnance  suivante;  il  veut  en 
conséquence  que  chacun  l'observe,  sous 
les  peines  et  amendes  à  subir  sans  rémis- 
sion pour  chaque  disposition,  et  sous 
peine  d  être  puni  par  le  vénérable  sénat , 
comme  i(  suit:' 

I.  Tout  patron  qui  se  trouve  être  tel  en 


(l)  La  copie  que  M.  Lappenberg  m*a  enyojée  de  ce  recès  n'indique  point  où  ni  quel  jour  il  a  été 
rédigé;  il  est  probable  que  c'est  à  Lubeck.  Un  intenralle  assez  iong  le  sëpare  de  celui  de  1470  qui 
précède.  Sartorius,  t,  III ,  page  SU  ,  assure  qu'indëpendamment  du  recès  de  1498 ,  que  fai  cite  Ji  la  note 
prëce'dente,  il  ayoîtëtë  fait  plusieurs  recès  en  1S07»  isii,  1518,  issi  et  15S6.  II  ajoute,  d'après  le  pro- 
tocole relaté  dans  les  manuscrits  de  Brunswick ,  yoI.  s  16,  que  la  plupart  des  articles  relatifs  au  droit  mari- 
time ,  tels  qu'il  les  a  analysés  dans  ie  t.  II,  pages  706  et  suiv. ,  furent  renouTelés  et  confirmés  dans  ces 
années;  que  dans  Faqnée  1S95  on  convint  de  ne  plus  couper  les  oreilles  aux  matelots  i|iéchans,  mais  de 
les  punir  de  la  prison ,  au  pain  et  à  l'eau  ;  qu'on  «rréta  aussi  de  s'en  tenir ,  pour  les  navigations  d'hiver, 
aux  anciens  recès.  M.  Lappenberg  ne  m'a  point  envoyé  copie  de  ces  recès ,  qui  probablement  n'ofiroient 
rien  de  nouveau  et  peut-être  se  bornoient  à  de  simples  confirmations.  Quant  à  celui  de  1530  dont  H  s'agit 
ici ,  Sartorius  en  parle  d'après  findication  faite  par  Gammann  dans  un  travail  manuscrit  sur  les  recès 
de  la  ligue  ;  mais  il  déclare  qu'il  n'en  connoît  ni  copies  ni  imprimés.  M.  Lappenberg  en  a  découvert  le 
texte  aux  archives  de  Hambourg  et  a  bien  voulu  me  Fenvoyer.  Ce  recès  semble  au  premier  coup  d'œil 
appartenir  à  la  ville  de  Lubeck ,  et  non  à  la  ligue  ;  mais  M.  Lappenberg  m'assure  qu'il  a  été  adopté  par 
elle  en  1630.  On  lit,  m'a-t-il  écrit,  dans  le  protocole  de  rassemblée,  qu'une  Or^ittattttc van ^en ^c^tppnm 
Uttte  Q50ilu6en  a  été  lue ,  et  qu'on  a  jugé  bon  de  la  maintenir.  Sur  la  foi  de  cette  assertion ,  f  ai  cru  devoir  la 
placer  dans  les  recès  anséatiques.  Il  paroit  que  {e  sénat  de  Lubeck  révisa  ce  travail ,  dont  il  étoit  le  pre- 
mier rédacteur,  et  qu'il  publia  en  1S42  une  loi  qui  contient  toutes  les  dispositions  du  recès  de  1630,  mais 
avec  de  nombreuses  additions;  car  le  recès  n'a  que  trepte  articles,  et  l'ordonnance  de  Lubeck  de  1648 
en  a  quarante- un.  Les  articles  communs  à  Fun  et  à  l'autre  sont  identiques ,  sauf  de  légères  différences 
que  je  noterai.  Comme  Fordonnance  de  Lubeck  de  154S  a  été  imprimée  récemment  et  pour  la  première 
fois  dans  un  journal  intitulé  Cubecfifcfte  '^iitttt,  1888,  n.  80  et  suivans,  que  MM.  Lappenberg  et  Hach 
ont  en  la  coinpiaisance  de  m'envoyer  chacun  de  leur  eôté ,  j'en  ai  fait  usage  pour  corriger  plusieurs  fautes 
du  texte  manuscrit  de  1630,  et  j'aurai  soin  d'indiquer  dans  des  notes  la  conférence  de  Fun  et  de  fautre. 
S'il  faut  ajouter  foi  au  travail  du  syndic  Domann ,  n.  66,  ce  recès  de  1630 ,  ou  un  autre  de  la  même  année, 
contenoit  une  disposition  contre  ceux  qui  partoient  sans  payer  les  droits  imposés  par  la  ligue.  En  voici  le 
texte  latin  :  «  Nauta  quilibet,  aut  mercator,  qui  censum  loci  ex  quo  cum  nave  discessit  non  persolvit,  ilie 
«postea,  si  inpu^jBjtur,  in  duplum  soivet  et  muictam  praeter  id  pnestabit.  »  Il  fiiudroit  aussi,  d'après 
Cammann  ,  cité  par  Sartorius,  t.  III ,  page  634  , attribuer  à  cette  année  1630  un  recès  que  j'ai  cité,  note  6 
de  la  page  460.  Le  recès  que  je  publie  contient  plusieurs  dispositions  qui  ont  une  si  grande  ressemblance 
avec  des  chapitres  du  Consulat  de  la  mer,  qu'il  me  paroît  probable  qu'on  avoit  déjà  connoissance  de  cette 
compilation  dans  le  commerce  de  la  Baltique.  Il  n'y  a  rien  de  surprenant  On  a  vu ,  page  36,  que ,  depuis 
1494  jusqu'en  1630,  un  grand  nombre  d'éditions  du  Cpnsulat  avoient  été  imprimées;  et  même  on  peut 
présumer  d'après  un  passage  de  Verwer,  que  j'ai  traduit  pages  89  et  suivantes,  qu'il  en  avoit  été  fait  des 
extraits  dans  les  langues  du  Nord.  D'ailleurs  on  a  vu ,  dans  la  note  4  de  la  p^ge  précédente  »  que  les 
anséatiques  avoient  de  fréquentes  relations  avec  les  nayigateurs  de  la  Méditerranée. 

(s)  La  copie  que  m'a  envoyée  M.  Lappenberg  ne  contient  point  les  mots  que  M,  de  Qercq  a  jugé  néces- 
saire de  placer  entre  deux  crochets.  II  les  a  ajoutés  d'après  Fordonnance  de  Lubeck  de  1648 ,  parce  qu'ils 
sont  indispensables  au  sens  de  la  phrase  et  qu'ils  n'ont  pu  être  omis  dans  Foriginal  ou  la  copie  que  par 
inadvertance. 
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ftttitpfttc^  n>erben  mad),  fd)afi  f^^ulbid;  vnnb 
9li(i>t\éf  fçtin ,  mçtf)  fanent  ©c^epeé  ^tf)s 
reberenn,  i>nnb  ^runben  eçn  S^eçK  Dor  benie 
Stabe  t^D  erfc(^9nenn  Dnnb  vov  fçct  eçne 
gube  %\xd)îmé^t  t^ort^obrag^enn ,  bat^  ^e 
e^nn  fram  «nnb  getruiDC  SRan  tDçQ  n[>e« 
fenn ,  beéf er  guben  ^tabt  tifom  beflbenn , 
vnnb  bat^  ^e  nepne  (Sc^i^i^fçnbere  ober  Sd6' 
lube  tDçQ  gebru!cn  be  l^e  bormerfen  we^ 
ret^f  batf)  fe  ber  @tabt  t>ntrun)e  fçn,  t>nnb 
wor  emanbeé  ban  fçnen  (Sd^çflpnberenn 
ebbn  ^opluben  anberé  mtnn  ftct  {^çrionne 
evget  t>an  e^me  tombe  oormerfet ,  batf^s 
fu(ue  eçnem  èrbareit  SHabe  atit^ofegg^enn , 
bf  batf)  befulu^n  tan  e^nent  Qxbaxn  Stabe 
toerbetin  geftra^er.  28elferenn  bedgenn  9(rs 
tited  be  @c(^ipf  ère  unbe  Ut^reberenn ,  aI0o 
wUentamtnhfhnn  ,  fdfoîtn  ^olben  ^  bç 
©nraffe  epned  (Srbarenn  SHabed  gunber 
®nabe  t>nnb  9>^ne  bruttic^  fOïarcten  bar  be 
S(nertreber  befeéfaluen  fc^ole  ftnn  inuor:' 
faKetin. 

II.  3tcm.  Ççn  ©ct^ipf er  fc^^att  in  feçs 
ner  SRat^e  mec^ttd^^  tpefen,  f^nti  <èc^if  /  bat^ 
^  m^t^  famft  etbîçfenn  Srunbeu  ^ef{ît  t^o^ 
ttorfrac^tenUf^pimber  mi^t^  SBet^enn  t>nnb 
SBçKen  berfuluen  fçnen  grunben,  vnnb  bar 
befuhten  fione  S^unbe  bar  auer  dagetibe/ 
fc^aU  be  @d(^ef fer  beé@er@tabt  Subedtteçen 
Snarcf  lubefcf^  t^o^euenbe  oorboret  ^ebbenti* 

in.  3tCîW*  eçn  @d{>t)ffer  fcf^aB  fçdt 
md)X  9orbriffenti  l'n  jenig()er  ^auene  fçn 
@c^9f  t()o  uorfopenn,  ieg^en  fçner  Srunb^e 
S}et^enn  t)nnb93oueIIbnnb  barbe^runbe  bar 
auer  clageben,  $d  fc^aU  befulue  ® coiffer, 
bar  9obannd  auergeclaget  wert^ ,  uoj^ntiâ) 
SRarct  ber  @tabt  vorbrafenn  ^ebben  onnb 
be  @traffe  bar  van  bç  bem  Srfamen  Stabe 
fiaenn. 


ce  moment,  ou  qui  pourra  le  devenir  dans  la 
suite,  sera  tenu  de  comparoitre  devant  le 
se'nat  avec  une  partie  de  ses  armateurs  et 
co-interesses ,  et  de  produire  une  declai*a- 
tion  constatant  qu'il  veut  être  un  homme 
pieux  et  fidèle,  dévoue  à  cette  bonne  vilie; 
qu'il  n'emploiera  dans  son  équipage  aucun 
homme  qu'il  reconnoîtroit  ne  pas  éti*e  deVouë 
a  cette  ville,  et  que,  si  quelque  matelot  ou 
marchand  quli  aura  à  bord  se  conduit  à  cet 
égard  autrement  qu'il  ne  convient,  il  le  dé- 
noncera au  vénérable  se'nat,  afin  que  cet 
individu  soit  puni. 


Les  patrons  et  armateurs  devront  se  con- 
former exactement  au  présent  article,  sous 
peine  d'être  punis  par  le  vénérable  se'nat, 
et  sans  remission ,  d'une  amende  de  trente 
marcs  à  laquelle  le  transgresseur  sera  con- 
damne (l). 


II.  Item.  Un  patron  n'aura  en  aucune 
façon  le  pouvoir  ae  fréter  le  navire  qu'il  pos- 
sède en  commun  avec  d'autres  associe's,  si 
ce  n'est  au  su  et  du  gre  de  ceux-ci.  Lorsque 
les  co-intëresse's  porteront  plainte  d'une  con- 
travention commise  à  cet  égard,  le  patron 
sera  condamne  envers  cette  ville  de  Lubeck 
à  une  amende  de  dix  marcs  lubeckois  (9). 


III.  Item,  Un  patron  ne  devra  point  se 
permettre  de  vendre  son  navire  dans  un 
port  quelconque  sans  l'aveu  et  l'ordre  de 
ses  co-interessës  ;  et  si  ceux-ci  se  plaignoient 
de  ce  qu'il  a  viole  cette  deTense,  le  patron 
contre  lequel  aura  ëtë  portée  cette  plainte 
sera  passible  d'une  amende  de  vingt  marcs 
au  profit  de  la  ville,  et  sera,  en  outre,  puni 
parle  vénérable  sénat  (3). 


(i)  Le  sens  de  cet  «rticie,  qui  a  pu  être  emprunte  des  chap.  61  et  6S  [xvi  et  xvii]  du  Consulat  de  (a 
mer,  forme  le  2.«  de  l'ordonnance  de  Lubeck  de  14  4S. 

(s)  Le  fond  de  cet  article  est  déjà  dans  farU  S  du  recès  de  1434  (6  juin)  et  dans  fart.  13  de  celai 
de  1447  ;  ii  forme  le  3/  de  fordonnance  de  Lubeck  de  144S. 

(3)  Cet  article,  qui  est  de  droit  commun ,  ne  se  retrouve  plus  qu'implicitement  dans  les  recès  suivans ,  les 
uns  défendant  au  patron  de  vendre  aucun  agrès  sans  fautorisatioii  des  co-intéressés ,  les  autres  ne  lui 
permettant  pas  même  de  vendre  sa  part  sans  leur  donner  ia  préférence.  L*art.  13  ci-après  porte  encore 
îa  même  disposition.  Le  Consulat  de  la  mer,  chap.  s$6  [ccxi],  contient  une  semblable  prohibition.  Cet 
article  forme  le  4.«  de  fordonnance  de  Lubeck  de  154S. 
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IV.  3tcm.  Dar  be  ©cftçpf cr  t>nnb  fçne 
grunbe  be  bem  gopmdntie  tf  .eçnen  ers 
nenneben  ©ad?  rebe  tl)D  fçnbe  rt^ofeben^ 
t)nnb  be  @c^9{)fer  aldbenne  nic^t  were  boi» 
rept^,  vnnb  be  (Sopman  berne  a(fo  t^o:: 
gefe^^t  9  bar  burcf)  tourbe  por^çnbert  vnnb 
fçnn  @ubt  t^o  ret^tenn  îliDben  tnt  SDiarctet 
mi^t  qwemt ,  f  o  fc^^aa  be  ©d{>9<>per  fampt 
fçnen  grunben  berne  Sopmanne  tor  fçne 
geborlçle  9iic^tere  ttio  récite  fi^ann ,  vnnb 
ben  @c|)aben  bet^eren. 

V.  3tW1t*  Dar  be  ©c^îf  per  burc^^  ben 
Sof man  tourbe  oort^ogertl^ ,  batl^  ^e  fpn^ 
ateç^e  n^a  2ube  ber  gi^ûc^t  ^ert^erenn  bar 
auer  oorfumebe,  @o  fc^^ad  be  Sopmati  beme 
@c^9))peren  fpnen  @di^aben  vprid^tenn ,  n^a 
Srfetitenié^e  eçnej  Srbarn  9tabeft  ebber  fra< 
mer  8ube« 

VI.  3tCt1t»  SBanner  be  @(|>epe  loefïs 
loart^  in  ^odanbt,  @jee(anbt,  Sngelanbt 
t)nnb  @d(^ot(anbt  jegeleu;  fc^aU  berne  @cli^9f  s 
feren  onnb  @turmanne  eçne  Saflf  beme 
^DuetsJBof manne ,  ©cj^rçueçen^  Xçmmer* 
manne  onnb  ^octe  eçne  t^alue  Saf!  onnb  ben 
anberen  So^Iuben  oeer  Xunnen  atôbenne 
t^or  Soringl^e  (foren* 

VII.  3tem.  @o  f^^aO  ocf  femanbt  beé 
anberen  fçne  SJoring^e  9or!of  enn,  a^ne  beé 


IV.  Item,  Lorsque  le  patron  et  ses  co-inte- 
resses  auront  promis  à  quelque  négociant 
d'être  prêts  à  un  jour  de'ieriniiié,  si  ie  patron 
n'est  pas  prêt  à  cette  e'poque ,  que  ie  négo* 
ciant  à  qui  ia  promesse  aura  ëte'  faite  se 
trouve  arrête  par  cette  cause ,  et  que  sa  mar- 
chandise n'arrive  pas  en  temps  opportun  sur 
le  marche,  ie  patron  et  ses  co-rnteresse's  se- 
ront tenus  de  repondre  au  négociant  de- 
vant ies  juges  compëtens,  et  de  rëpai*er  ie 
dommage  (l). 


V.  Item,  Lorsque  ie  patron  aura  ëte'  re- 
tarde par  ie  négociant,  en  telle  sorte  qu'il 
n'ait  pas  accompli  son  voyage  suivant  la  te- 
neur des  charte-parties ,  le  négociant  devra 
payer  au  patron  des  dommages-intëréts  sui- 
vant le  jugement  du  vénérable  sénat  ou  d'ar- 
bitres (9). 


VI.  Item»  Lorsque  ies  navires  feront  voile 
vers  l'ouest,  pour  ia  Hollande,  la  Zelande, 
FAngleterre  et  l'Ecosse,  le  patron  et  le  contre- 
maître auront  droit,  pour  leurs  portées,  à 
un  laste  ;  le  principal  bosseman ,  l'écrivain , 
ie  charpentier  et  le  cuisinier,  à  un  demi-Iaste, 
et  ies  autres  matelots  à  quatre  tonneaux  (3). 


VII.  Item,  Nul  ne  pourra  vendre  son  droit 
de  portée  à  un  autre  (4) ,  à  l'insu  et  contre 


(i)  Cet  article ,  le  suivant,  et  les  art.  18  et  19,  qui  forment  un  ensemble  sur  les  obligations  qui  naissent 
de  ia  charte-partie,  qu'on  ne  retrouve  plus  dans  ies  recès  postérieurs,  out  pu  être  empruntés  du  chap.  234 
[cLXXxix]  du  Consulat.  II  forme  ie  $•*  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  1542. 

(2)  Cet  article  est  une  régie  de  droit  commun ,  empruntée  de  Fart.  22  des  Rôles  d'OIéron  et  dts  Jugemens 
de  Damme,  formant  i'art  27  de  ia  compilation  de  Wisby.  li  est  le  6.<^  de  Fordannance  de  Lubeck  de  1542. 

(3)  II  a  déjà  été  question  des  portées  ou  ports  francs  des  gens  de  mer  dans  Fart,  t  .^  du  recès  de  1 434 
(octobre)  ;  mais  il  n*y  a  point  d'identité  entre  cet  article  et  cdui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  lequel  a 
pour  objet  de  fixer  ia  quotité  due  k  chaque  homme  selon  son  grade ,  quotité  qui  ayoit  déjà  été  déterminée 
par  Fart.  19  du  statut  de  Hambourg  de  1276  et  par  Fart.  lO  de  celui  de  Lubeck  de  1299.  EHc  a  été  de 
nouveau  réglée  par  Fart  53  du  recès  de  1591  et  par  Fart.  6  du  titre  xiii  de  celui  de  1614.  J'ai  déjà  eu 
occasion  de  parler  de  cet  objet,  1. 1.<^,  page  336,  note  S.  Cet  article  forme  ia  première  moitié  du  7.*  de 
Fordonnance  de  Lubeck  de  1542  et  doit  être  rapproché  de  Fart.  12  ci-après. 

-  (4)  On  verra ,  dans  Fart.  53  du  recès  de  1591,  que  les  gens  de  Féquipage  ne  pouToicnt  vendre  les  objets 
dont  se  composoit  leur  portée,  ou  port  franc,  que  dans  le  lieu  où  le  navire  faisoit  son  déchargement, 
et  que  les  armateurs  dévoient  avoir  la  préférence  pour  les  acheter.  Brokes,  Observationes  forenses , 
page  601,  ajoute  même  quà  Lubeck  ils  ne  pouvoient  ies  vendre  qu'à  des  citoyens  de  la  ville.  Mais  il  est 
évident  que  ce  n*est  point  ce  cas  qui  est  prévu  ici  ;  il  8*ent<ind ,  sans  aucun  doute ,  du  cas  on  un  matelot 
voudroit  vendre  à  quelqu'un  son  droit  de  charger  en  franchise.  Cette  cession,  autorisée  par  Fart.  15  des 
RAies  d'OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme ,  formant  Fart.  33  de  la  compilation  de  Wisbj,  étoit  interdite 
par  le  chap.  134  [lxxxix]  du  Consulat. 
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9^Pfftti^ttfftnn  vntlb  SBi^OeRti  bp  SDors       le  gre  du  patron  i  soub  peine  de  perdre  son 

Ittfi  flâner  ÇBorlitgl^e,  *•«'*  W- 


Vin.  3tem.  «eçn  @d{>9f  per  id^aU  r^o 
(ei^ner  93oring^e  t^o  anbtn)ert)enn  fd)ulbîd) 
ebber  vorpli^^tet  fçn,  manner  batï)  ^âfip 
getabenn  9$,  f  unber  be  genne  be  $e  gefc^e« 
pet  ^effr  mad^  ^e  be^olbenn  t>nnb  frçg^enn 
t^o  fçnem  befl^enn. 

IX.  3tettU  Sçn  ietpelcf  @d{>çpper  fd{>al 
nl^a  olber  ©^ewanl^cçt  bpnnen  @c|)ep<é' 
borbe  fçnem  SSotcte  fpçdfenn ,  alfe  be« 
gleç^fcf^bagbe^  t)or  Jtofenfpife  épedt  i>nnb 
SImetbenn  offte  anbere  Âofenfpipe  t^nnb 
g{9ntb|lefd(^.  S)eê  SSifcf^bageé,  ©rutte,  SBo^ 
nen  3(rwetbenn/  offte  anbere^olenfpi^e  t>nnb 
noçerle^e  folten  Sti\i^d)ti,  alfe  ^ertngf  t^tinb 
S>or(|^  of te  ^abbe(aun)« 

X.  3tem*  Dût  be  @d(^9pper  in  ennig^e 
^aitene  quweine,  bar  nten  vtxfd^  8(^9fc& 
ebber  9)9fc^  tbo  fope  frçg^enn  fonbe,  bar 
madf  be  ®d[^tpper  9an  fopenn  tnb  fptf^n 
n^a  fçnem  ©efalle*  Sebodi^  t^an  feçntanbe 
bar  tbo  fc^o(e  geenget  werben  ebber  gebrenget 
bp  93rocfe  teçen  SWarct. 

* 

XI.  3tem.  2>ar  eçn  ©c^çpper  inn 
eçnigbe  ^auene  ebber  Sieiobe  qun)eme,  t>nnb 
bat()  SJoldt  t^o  Sanbe  toolbe  farenn^  fo 
fd(^aa  bo(|^  be  $e(ffte  van  bem  93o(cte  {tet$ 
jm  &â)tpt  btçuenn  t>nnb  bat^  truwlçfenn 
belpenn  w^arenn  vnnb  bar  iemanbt  t^an 


Vm.  Item,  Nul  patron  ne  sera  tenu  de 
repondre  de  ce  qaeles  matelots  auront  charge 
pour  leurs  portées  ;  mais  celui  qui  en  a 
charge  peut  veiller  à  leur  conservation  et  doit 
jouir  à  cet  effet  de  la  liberté'  ne'cessaire  (9). 


IX.  Item,  Tout  patron  devra,  suivant  les 
anciens  usages ,  nourrir  les  gens  de  son  équi- 

[>age  à  bord  du  navire,  en  leur  donnant, 
es  jours  gras,  pour  mets  bouillis,  du  lard 
et  des  pois,  ou  autres  mets  et  de  la  viande 
de  bœuf;  les  jours  maigres,  du  gruau,  des 
haricots,  des  pois  ou  autres  mets  bouillis  et 
de  deux  sortes  de  poissons  sides ,  tels  que  des 
harengs,  des  merluches  ou  du  cabillaud  (3). 


X.  Item.  Lorsque  le  patron  arrivera  dans 
un  port  où  Ton  peut  trouver  à  acheter  de  la 
viande  ou  du  poisson  frais ,  le  patron  pourra 
en  acheter  et  le  servir  à  table ,  suivant  sa 
convenance;  mais  nul  n'aura  le  droit  de  l'y 
contraindre,  sous  peine  de  dix  marcs  d'a- 
mende (4). 


XI.  Item,  Lorsqu'un  patron  arrivera  dans 
quelque  port  ou  rade,  et  que  l'équipage 
voudra  aller  à  terre ,  la  moitié  devra  néan- 
moins toujours  rester  dans  le  navire  et  con- 
courir fidèlement  à  sa  conservation  ;  et  si 
Suelque  homme  de  l'équipage  se  permettoit 
'en  agir  autrement  sans  la  permission  du 


(1)  LVditenr  de  f ordonnance  de  Lubeck  de  154S  assure  qne  cet  article  est  conforme  à  fart,  s  du 
titre  XIII  da  recès  de  1614  ;  ce  qui  n'est  pas  exact,  comme  on  peut  le  vérifier.  J*anrois  d*aatantplns  dësirë 
trouver  de  ia  conformité  entre  ces  deux  articles ,  que  le  mot  à  mot  ne  présente  pas  un  sens  bien  clair;  car 
ce  mot  à  mot  est ,  nul  ne  pourra  vendre  la  pacotille  d'un  autre.  Peut-être  j  a-t-il  une  faute  dans  le  texte. 
Je  me  suis  décidé  au  sens  que  |'ai  adopté ,  diaprés  Fart.  1 1  du  droit  maritime  de  Frédéric  II ,  roi  de 
Danemarck,  de  1561 ,  probablement  emprunté  du  recès  de  1530,  mais  où  manquent  les  mots  tedanOcrn, 
lesquels  font  précisément  Tobjet  de  la  difficulté.  Ce  sens  me  paroit  assez  rationnel;  le  droit  de  portée, 
étant  une  sorte  de  privilège  qui  entraînoit  beaucoup  d'abus  auxquels  les  recès  de  1591  et  de  1614  ont  cher- 
ché à  remédier,  étoit  personnel  :  si  Ton  n'interdisoit  pas  d'une  manière  absolue  la  faculté  de  le  céder, 
ainsi  qu'on  a  vu  que  l'avoit  fait  le  Consulat  (  voir  la  note  4  de  la  page  précédente),  du  moins  ne  devoit-il 
être  cédé  quà  la  connoissance  du  patron.  Cet  article  forme  le  8  *=  de  f  ordonnance  de  Lubeck  de  I54t. 

(fi)  Cet  article ,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  et  postérieurs,  est  assez  obscur  dans  le 
texte.  II  m'a  paru  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  le  chap.  isi  [lxxxvi]  du  Consulat,  et  c'est  dans  le  sens 
de  ce  chapitre  qu'il  est  traduit.  Cet  article  forme  le  9."  de  Tordonnauce  de  Lubeck  de  I54f . 

(3)  Cet  article,  qu'on  ne  retrouve  dans  aucun  des  autres  recès,  est  une  sorte  de  traduction  appropriée 
aux  localités  du  chap.  145  [c]  du  Consulat;  il  forme  le  lo.«  de  l'ordonnance  de  Lubeck  de  154 s. 

(4)  Cet  article,  qui  est  la  conséquence  du  précédent,  forme  le  ii.«  de  l'ordonnance  de  Lubeck 
de  1642. 
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bente  3)o(cfe  fpdt  f)^T^nnt  anbeti  «orbrtfïebe 
funber  ^Berloff  itè  @c(^iof pereti ,  benn  wiU 
eçn  Srbar  Slati;)  jlraffen,  t^nnb  féfaU  bar 
t^o  teçen  Wlaxd  ^ebbenn  vovboxtu 

XII-  3tcm.  SBanner  eiptin  ©dj^çfper 
gejrac^tet  in  @ng^elanbt,  fd^aU  be  Sc^çps 
per  bem  SSoIcTe  t)or  be  STîarcC  fog  @toteré 
geuen  t^nnb  ek)neê  a3o^niand  SSoringl^e  teçen 
@toteré,  be6  ^onetb^SSo^mané  bofftepn  @tD' 
terê  n)efenn  fdj^oQ,  3n  5}oDanbt  rvj  étuuerft 
vov  be  9)?ardC  :  onnb  ifft  eçn  @c|^9pper  t)tl^ 
^oQanbt^^elanbt  ebber  (^ngetanbt  n^aSSru* 
«oafte  (ef  e,  $o  fc^al  be  @(^9{)|>er  berne  SJoIcCe 
Dor  SJetering^e  beè  burben  ^ennçng^eé 
geuen,  bar  ^e  tpebber  M^tt,  toanner  \)t 
tt>ebberumme  tt\)  SSrunoajte  gefamen» 


patron,  le  sénat  se  re'servede  le  punir,  et  il  de- 
vra en  outre  payer  dix  marcs  d'amende  (i). 


XII.  Item.  Lorsqu'un  patron  se  frète  en 
Angleterre ,  le  patron  doit  donner  à  Féquipa^e 
six  stoters  pour  un  marc  (9)  ;  et  la  portée 
d'un  matelot  sera  de  dix  stoters;  celui  du 
principal  matelot,  de  quinze  stoters  (3).  En 
Hollande,  seize  stuvers  (4)  formeront  l'équiva- 
lent d'un  marc  :  si  un  patron  fait  voile  de  ia 
Hollande,  de  la  Zelande  ou  de  l'Angleterre 
pour  la  Provence ,  le  patron  devra  donner  à 
l'équipage  une  indemnité  du  tiers  en  sus 
dans  le  lieu  où  il  déchargera  de  nouveau, 
lorsqu'il  sera  revenu  de  la  Provence  (5). 


XIII.  3tCm^  €|>n  (2!>dflppev  fc^att  nxd)ti  XIIL  Item.  Un   patron  ne  pourra   rien 


(i)  Cet  article  est  une  copie  presque  littérale  de  Fart.  81  des  Râles  d'OIëron  et  des  Jugemens  de 
Damme ,  reproduit  dans  Tart.  33  de  ia  compilation  deWisby  ;  il  peut  être  compare'  avec  le  chap.  146  [ci] 
du  Consulat;  il  forme  le  is.*'  de  l'ordonnance  de  Lubeck  de  154S. 

(2)  L'objet  de  cette  disposition  est  de  déterminer  le  mode  de  paiement  des  matelots  dans  differens  pays, 
d'après  les  rapports  monétaires.  II  reçoit  un  éclaircissement  par  l'art.  38  de  l'ordonnance  de  Lubeck  de 
1648  ,  qui  n'a  point  fait  partie  du  recès  de  1630,  et  dans  lequel  on  lit  que  le  patron  devra  payer  ses  gens 
dans  ta  monnoie  du  pays,  d'après  certaines  proportions  monétaires  que  deiaillc  ce  même  article,  les- 
quelles sont  les  mêmes  que  dans  notre  art.  IS.  Il  m'étoit  impossible  d'entendre  les  noms  des  monnoiet 
employées  dans  cet  article  sans  des  renseignemens  locaux  que  M.  Hacb  fils  a  bien  voulu  me  donner  avec 

.  sa  complaisance  ordinaire.  Il  résulte  de  la  réponse  qu'il  a  faite  à  mes  questions  que  le  stoter,  ou  plutôt  le 
stooter,  étoit  une  monnoie  dont  on  se  servoit  au  xvii.^'  siècle ,  et  même  avant ,  tant  en  Angleterre  qu'en 
Hollande,  pour  régler  les  comptes  commerciaux.  Au  commencement  du  xvii.°  siècle,  en  Angleterre,  on 
frappoit  quatre-vingt-dix  stoters  au  marc,  et  dans  le  même  temps,  à  Lubeck,  on  frappoit  deux  cent  qna- 
rante-quatre  schillings  au  marc  ;  ce  qui  équivaloit  à  quinze  marcs  quatre  schillings,  monnoie  de  Lubeck.  A 
ce  moyen ,  le  stoter  répondoit  à  deux  schillings  deux  tiers  de  Lubeck  ;  seize  schillings  faisant  un  mare 
lubeckois,  six  stoters  étoientjïrécisément  du  même  prix  qu'un  marc  monnoie  de  Lubeck. 

(3)  Cette  disposition ,  qui  du  reste  n'a  rien  de  bien  important  pour  le  droit  maritime  considéré  dans 
ses  principes  généraux,  peut  être  entendue  dans  deux  sens.  On  peut  croire  qu'il  s'agit  des  avances  qu'un 
patron  feroit  à  des  gens  de  son  équipage,  comme  cela  est  prévu  par  l'art.  63  du  recès  de  1591  et  par 
l'art.  3  du  titre  xiii  de  celui  de  1614  :  mais  je  doute  que  tel  soit  Tobjet  de  notre  article  ,  car  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'on  eût  fixé  la  limite  de  ces  avances^  au  moins  les  deux  recès  que  je  viens  de  citer  n'en  disent 
rien.  Le  second  sens  ,  qui  me  paroit  le  plus  naturel,  c'est  qu'il  s'agit  de  la  représentation  par  de  Targent 
de  la  portée  des  gens  de  l'équipage.  Dans  ce  cas ,  il  est  évident  que  la  somme  a  du  être  fixée  dans  la 
proportion  de  ce  qui  constituoit  cette  portée.  Il  faudroit,  pour  plus  grand  éclaircissement,  connortre  le 
prix  du  fret  à  l'époque  de  1630,  afin  de  comparer  les  sommes  d'argent  que  fixe  notre  article  avec  le  nombre 
des  tonneaux  ou  des  lastes  qui,  d'après  l'art.  6,  composoient  le  port  franc;  mais  cette  vérification,  que 
j'étois  dans  l'impossibilité  de  faire ,  n'a  pas  un  intérêt  bien  grand  pour  la  plupart  des  lecteurs.  Peut«être 
d'ailleurs  s'git-il  d'une  fixation  de  salaires ,  et  faut-il  traduire  dans  ce  sens  le  mot  ^orlna^e* 

(4)  Il  résulte  encore  des  renseignemens  que  M.  Hach  a  bien  voulu  me  communiquer ,  que  le  stuçer 
hollandais  avoit  en  1504  un  vingt-cinquième  de  moins  de  valeur  que  le  schilting  de  Lubeck,  et  trè»- 
probablement  cette  proportion  n  avoit  pas  changé  en  1530.  Cette  différence  dans  la  valeur  iutrinsèque 
n'étoit  peut-être  pas  très-sensible  dans  l'usage.  Voilà  ce  qui  peut  expliquer  comment,  sans  y  avoir  égard, 
on  décide  que  seize  stuvers  équivaudront  dans  le  paiement  des  matelots  à  un  marc  de  Lubeck,  lequel 
répond  à  seize  schillings,  quand  cependant  en  réalité,  si  la  proportion  indiquée  par  M.  Hach  est  exacte, 
comme  je  le  crois,  il  y  avoit  une  différence  d'un  vingt-cinquième. 

(5)  Cet  article,  emprunté  probablement  de  l'art.  36  du  statut  de  Lubeck  de  1299,  forme  le  13.*  de 
l'ordonnance  de  1648,  et  doit  être  rapproché  de  fart.  6  ci-dessus. 
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»t6  fi^nem  &dftft  pann  ®âftptéttifd}tfftf 
SitaQien  offre  anbtté  n>at^,  noc^  et^  &d)^p 
fttnber  SBet^enn  onnb  SBiQett  ber  Stcberen 
wrtofenn  ^  xctxtt  bar  auer  txniéfy  &d)iff€t 
wurbe  befd(^Iag^ettn ,  bat^  wçU  eçn  Srbar 
Stat^  gelçdF  Dtiffte  ^olben  vnnb  fbraffcm 

XIV.  3tCW.  €91111  ®c|>9wer  fc|>aO  fçs 
tien  Sntnben  pan  ber  SradJ^t  vnnb  ^oft^ 
gelbe,  fo  ^evati  berne  Jtoftnanne  ^rffc  ent> 
fangen ,  ttd)U  SRecfenfc^op  vnnb  Sofc^eçbt 
b^onn  ',  bar  et^  n>tirbe  anberé  befiinben ,  xoxiU 
eçtt  Srbor  Siati)  fhaffen  n>o  im  ^arti^beuoreti 
gef(|>reuettne  SlrtifeS  beflenmief. 

XV.  jDdC  ^0  fdf^al  fiepnn  @(|>9l>per  t^s 
tietitt  ^uren^  bann  el^ne  vorerfi  gefraget, 
tnçt^  n^ettie  ^e  Irfi  gefegeU,  vnnb  jffc  ^e 
Dan  bemefuluen  mçt^  §runtfc^0|>  ebber  n\d)t 
gefd^ebenn/  vnnb  bar  befulue  bat()  nic^t 
niçt^  @d(^rifften,  ebber  fitffé  nid(^t  ïonbe  bewÇi- 
fenn,  fà)aU  ^ee^ne  nid^t  ^nren« 

XYI.  3D(f  ^0  f(^al  neçn  S3o^man  pan 
fçnent  ©(^çp^erenn  fd^^eçbenn  inn  frçner 
;^auene  noc^  Sorflrant^  er  be  Sleçfe  ges 
b^ann  ,  barn^  f^t  f^d  vorlj^ttret  ^effr,  bp 
fBi>rItifl  fçnem  ^ogeft^enn,  eti;^  [9  benne  çt^ 
tttçt  aîorloue  vnnb  SBçOen  bed  ^c^ç^f  eren 
gefc^een  (9,  vnnb  befnlue  bat^  lone  iwjfs 
f  enn«  SSnnb  bar  beé  noeé  pan  ben  93of  tuben 
gef(|)eg^e  vnnb  bat  pan  bem  @dE^i)|>peren 
nt(|>t  normelbet,  be  fc^al  bem  Slabe  inn 
bxnttid)  SRardCen  a3ro!e  DorfaOen  fpn» 


vendre  des  agrès ,  vivres  ou  autres  choses  de 
son  navire,  ni  vendre  le  navire  lui-même, 
à  rinsu  et  sans  la  volonté  des  armateurs. 
Si  quelque  patron  etoit  pris  en  contraven* 
tion ,  le  ve'nerable  sénat  entend  le  traiter  et 
le  punir  comme  voleur  (1). 


XIV.  Item,  Un  patron  devra  rendre  bon 
compte  ù  ses  co-înteresses  du  fret  et  de  l'ar- 
gent qu'il  aura  reçu  des  marchands  à  titre  de 
menues  avaries  (i)  ;  s'il  agissoit  autrement, 
le  veneVable  sénat  sévira  suivant  ce  qui  a 
été  fixé  dans  l'article  précédent  (3). 


XV.  Nul  patron  ne  devra  non  plus  en* 
gager  qui  que  ce  soit  avant  de  lui  avoir  de- 
mandé avec  qui  il  a  navigué  en  dernier  lieu , 
et  s'il  s'en  est  séparé  amicalement  ou  non  ; 
et  si  celui-ci  ne  peut  en  donner  la  preuve 
par  écrit  ou  autrement ,  le  patron  ne  devra 
point  l'engager  (4).  . 

XVI.  Nul  matelot  ne  devra  non  plus  quitter 
son  patron  dans  aucun  port  ou  rade ,  avant 
que  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé 
soit  accompli,  sous  peine  de  mort,  à  moins 

3ue  ce  ne  soit  avec  la  permission  et  du  gré 
u  patron ,  et  qu'il  puisse  le  prouver;  lorsque 
des  matelots  auront  agi  ainsi ,  et  que  le  pa- 
tron ne  les  dénoncera  pas  ,  il  sera  pas- 
sible envers  le  sénat  d'une  amende  de  trente 
marcs  (5). 


(1)  Cet  article,  qnî  a  beanconp  de  rapport  avec  le  chap.  92  [xLVii]  dn  Consniat,  forme  le  i6.«  de 
rordonnance  de  Labeck  de  1642.  Voir  la  note  3  de  la  page  480. 

(s)  On entendoit ,  dans  la  navigation  dn  Nord,  par* menues  avaries  certaines  dépenses  qne  les  usages 
on  les  lois  mettoient  à  la  charge  de  la  marchandise ,  qaelqnefois  même  àla  charge  des  marchandises  et  du 
navire.  Lé  patron  devoit ,  par  la  nature  des  choses,  les  débourser,  et  il  les  reconvroit  ensuite  sur  les  mar- 
chands. Cétoit  un  article  de  recette  dont  if  devoit  compte.  Voir  Wcjtsen,  Traciaetvan  Açarien,  $J  4  et  5. 

(3)  Ce  principe  est  déjà  dans  les  art.  S  dn  recès  de  1434  (6  juin)  et  13  de  celui  de  1447.  li  y  a  des 
dispositions  semblables  dans  le  chapitre  s 40  [cxcv]  du  Consulat.  Cet  article  forme  le  16.«  de  Tordonnance 
de  Lubeck  de  1542. 

(4)  On  retrouvera  des  dispositions  semblables  dans  les  art.  49  dn  recès  de  1591  et  2  du  titre  rv  du  recès 
de  1614.  Le  travail  du  syndic  Domann ,  n.  87,  indique  un  recès  de  1549  qui  paroitplus  ge'néral  et  appli- 
cable à  toute  sorte  d^employés.  Voici  en  quels  termes  :  «  Manufacture  cujusque  minister  nullus  sine  lit- 
«  terali  indicio  quod  vulgo  pasportum  dicunt,  ex  una  in  alienam  dimittatur  civitatem  Hansœ,  nec  nspiam 
«  sine  tali  signo  recipiatur.  *  Cet  article  forme  le  17.^  de  l'ordonnance  de  Lubeck  de  1542. 

(5)  On  a  déjà  vu,  dans  les  art.  2  du  recès  de  1380  et  is  dn  recès  de  1418,  les  mesures  prises  pour 
forcer  les  matelots  à  accomplir  leurs  obligations.  La  peine  de  mort ,  prononcée  par  le  premier  de  ces  recès 
et  convertie  par  le  second  en  un  emprisonnement ,  est  rétablie  ici  ;  mais  on  verra  que  cette  rigueur  fut 
modifiée  parles  art.  44  du  recès  de  1591  et  25  du  titre  iv  de  celui  de  1614.  Cet  article  forme  le  19.<^  de 
f  ordonnance  de  Labeck  de  1542. 
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xvn.  3tem*c^ttn®<^9ff€rf(|^aao(r 

batnp  9id)t  ^ebftcti ,  vni  fe^enn  r  iatl)  f)t 
fçnn  @c^9f  f  nt((^ten  Dorlabebaucn  be  !DIan^ 
tier,  Dnnb  ttanner  be  Sluend^e^t,  ba  fe  vt^ 
fe^^elenn  ebber  bar  fe  loépenn ,  n^a  fe^enn 
tDertl^  latl^enti ,  t)nnb  ^prçnne  anberd  beftn* 
betr  ^0  fâ)aU  be  ®c^9f)>er  ber  Slueric^eçt 
vofftid^  9);arcf  oorboret  ^ebbentr. 

XVin.  3tCttt.  69»  ©d^çpfer  fc^aC 
oct  barup  flçtid^  ac^tent  pnnb  Dffebent 
bebbenn^bdfb  bed  <Sofmanneé@ubt^  n>ant 
ner  befuluen  e^re  @ubt  fc^efenn  red(^t  ge* 
floumet  vnnb  gefettet  tt>erbet/  alfo  batb  be 
Sofman  bar  auer  ïepnen  Sc^aben  I^be/ 
vnnb  be  @ubere  bar  bordb  tiid)t  werbeti  be« 
fà)tb\QtU  9Burbe  atter^  tniâf  éd^^pptx  bats 
i^nne  anberé  erfporet  t»nnb  béftmbeti/  fc^aS 
beftilue  @d^9^)>er  rr  fSRarl  t^orboret  b^bs 
benn  ber  Qwtti^tift  tf)o  geuenbe» 

XIX.  3twn»  ©ûr  eçntt  @cl^9p|)er  ge* 
frac^tet  vnnb  ebme  be  (Sof man  tt>atb  tbos 
gefed^^t/  onnb  be  angenbamen ,  etb  fç  benne 
fSentetoar  offre  n>atb  etb  fp^  t)nnb  b^  batb 
inn  ben  9>ram  offre  inn  f^nn  @c^9)>  entfans 
gbenn,  vnnb  b<  ^1?^  be  @(^9f|>er  batb 
«oebber  abn  Sanbt  fenbebe  onnb  Itggbenn  lu 
tbe  ;  f 0  fd[^aa  be  édl^^fftr  t>orf (icbtet  t>nnb 
bar  tbo  gebolben  n>efenn,  batbfuîue  ®ubt 
berne  Sopmanne ,  geltdt  alfo  etb  tnbr  Wlaxs 
lebe  mocbte  bebben  gegulben,  tbo  betalenn, 
vnnb  be  ®éfy^fptv  mad)  fçne  grac^t  in  ber 
SBetaHngbe  tortbenn, 

XX.  3tem*  3fft  bar  enl<î^  Sc^çDper 
fci^9pbrof9(^  tombe,  fo  fd^aU  e^n  édfy^p^ 
ptt  Dorplicbtet  fpnn,  mptb  f^nem  ^olit, 
batb  @ubt  b^lpenn  bergbenn ,  vnb  bar  9or 
Dan  ben  So|>(uben  rebelpdt  t>nnb  temelicf 


xvn.  /teffi.  Un  patron  dem  auisi  veS* 
1er  à  ce  qae  son  navire  ne  soit  pas  chargé 
outre  mesure;  et  lorsque  l'autorité  du  lieu 
d'où  il  aura  mis  à  la  voile ,  ou  du  fieu  où  il 
déchargera,  fera  faire  Tinspection  et  consta- 
tera une  contravention  sur  ce  point,  il  sera 
condamné  à  une  amende  die  cinquante 
marcs  au  profit  de  cette  autorité  (1). 


XVni.  liem.  Un  patron  devra  aussi  faire 
attention  et  veiller  avec  soin  à  ce  que  les 
marchandises  des  négocians,  lorsque  ceux-ci 
chargent  leurs  marchandises ,  soient  bien 
arrimées  et  placées ,  en  telle  sorte  que  les 
négocians  n'éprouvent  i  ce  sujet  aucun  tort, 
et  que.  les  marchandises  ne  soient  pas  en* 
dommagées.  Si  quelque  patron  est  décou- 
vert et  trouvé  en  contravention  à  cet  égard, 
il  sera  condamné  aune  amende  de  vingt  marcs 
au  profit  de  Tautorité  (9). 


XIX  Item.  Lorsqu'un  patron  étant  prêt 
a  charger  son  navire,  un  négociant  lui  a 
promis  de  charger  quelque  chose  et  qu'il 
l'aura  accepté ,  que  ce  soît  des  marchandises 
de  détail  ou  de  toute  autre  espèce,  s'il  en 
a  pris  livraison  dans  son  canot  ou  dans  son 
navire,  et  qu'ensuite,  en  sa  qualité  de  patron, 
il  les  renvoie  à  terre  et  les  laisse  en  arrière, 
il  sera  tenu  de  payer  ces  marchandises  au 
négociant ,  au  prix  qu'elles  pourront  valoir 
dans  le  marche  de  fa  destination;  mais  il 
aura  droit  de  retenir  son  fret  sur  la  somme 
qu'il  paiera  (3). 


XX.  Item.  Si  quelque  navire  fait  nau- 
frage, le  patron  sera  tenu  d'aider  avec  son 
équipage  à  sauver  les  marchandises,  et  il 
aura  droit  d'exiger  des  néfi^ocians  un  salaire 
équitable  et  proportionne;  s'ils  ne  peuvent 


(i)  Les  art.  S  du  recès  de  1412,  S  de  I417,  6  da  recès  de  1418  et  4  de  celai  de  1447,  contiennent  de 
«embUbles  mesnres,  dont  le  nôtre  a  pour  objet  d'assurer  rezëcntion  ;  voir  ia  note  S  de  la  page  461.  II 
existe  une  disposition  semblable  dans  le  chap.  184  [cxxxix]  du  Gonsniat.  Cet  article  forme  le  taS  de 
Tordonnance  de  Lnbeck  de  154 s. 

(s)  Cette  disposition ,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  ante'rieurs  ni  postérieurs ,  est  conforme 
aux  cbap.  64  [xix]  et  suivans  du  Consulat.  Cet  article  forme  la  première  partie  du  si.^  de  Fordonnance 
deLubeck  de  164S. 

(s)  Cette  disposition ,  qn*on  ne  retrouve  dans  aucun  autre  recès,  est  conforme  ap  chap.  89  [xliv]  du 
Consulat.  Cet  article  forme  le  ss.«  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  164S. 
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s'accorder  à  cet  égard ,  le  veneVable  sénat 
se  reserve  d'y  statuer.  Le  patron  aura  droit 
à  son  fret  pour  les  marchandises  sauvées ,  au 
jugement  du  vénérable  sénat ,  et  suivant  la 
durée  du  voyage  (l). 


So^n  ei^fc^eti/  vnnb  n^emen;  vntib  bar  fe 
f9(f  vnbtt  anberen  bmoegi^entt  tixd}t  tonben 
vorenig^enn  /  flo  fc^aO  vnnb  wçK  eçn  (Su 
famé  S(atf),  fc  barauer  fdt^eçben.  9}nnb 
bem  &âi^pftttn  l^oret  tôt  beu  grborgcnen 
Guberen  («ne  Srad(>t  n^a  C^rtcntentffe  bcd 
Crbaren  SRabcé  vtinb  SandFl^eçt  ber  ®itQU 
Utitn.  Oî  fdfaJl  fçcf  nemanbt  t>an  ben  Qf^u 
borgenen  ©ubcrcn  Ui  Sopmanncfi  et^mcd 
t^o  entfferbçg^ttn  Mberft^ann  ojfte  vor^ 
briflen;  n>ert^  bot  emant^  alter  beflag^enti; 
topa  epn  &bar  Slatb  inbt  ^ogejie  latl^cnn 
ftraffen  t>nb  punieren» 

XXL  3tem*  Cet  f^^aa  mtn  aUtxleft 
Oxcat^tt^e  wnb  otxtti^  briticfent^  al^t  tf}0 
f^tUn  onnb  f)alntn,  jn  ben  @(i&epen  n^ala< 
t^enn,  odC  nepneSafierie  ntçt^  SRannen  bnnb 
Sroutt)en  ejfrc  fufi  baronne  anff}or\âfttn,  bç 
etraffe  beé  erbareti  9tabeé  ;  vnb  be  jDuer» 
treber  bté^ti  STitifete  fdf^aQ  bar  t^o  bem 
@4^9pperen  inn  bre  9}}ar(f  9><n^  fpn  vt^r^ 
faOen* 

XXn.  3tem«  Spo  eM  aSo^man ,  fd(>al 
'Dan  berne  éd(^epe  ni^t  fâft^ben  ebber 
wegl^eblpuen ,  wantter  be  &âf^fptt  n>ebber 
t|fO  ^u^  gefamen,  ebr  benne  ^e  bem  @d(>9P« 
peren  et^  G(|>ip  bar^enne  ttff  berne  @(^9p« 
peren  gelenetb  t^o  leggben  gel^nlpenn  ^eft, 
vnnb  n>or  iemant  anbereé  baronne  befun^ 
ben,  f^aU  berne  @(|>9pperen  bre  SRarct  tbo 
geuenbe  Dorbortl^  ^ebben ,  onnb  bar  t^o  i>an 
neçnem  @4^ipperen  inn  epnen  gan^en  3are 
e^ne  Sinxt  fd)oU  mogl^en  mpnnen* 

XXin.   3telW*  ®â^>  ^^^  emanbeô  »an  XXIIL  Item  Lorsque  quelqu'un  de  Téqui- 

(l)  Cette  première  partie  reproduit  le  sens  des  art.  1.^  du  recès  de  1418 ,  s  du  recès  de  1417  ,  2  du 
recèfl  de  141S,  S  du  recès  de  iàià  (octobre),  et  1.^  du  recès  de  1441.  Cet  article  forme  le  85."  de  Tor- 
donnance  de  Lnbeck  de  1648. 

(s)  Le  texte  de  cette  seconde  partie  ne  se  trouve  point  dans  les  recès  antérieurs.  Les  mots  intf  to^efie 
ffroffen  ponrroient  également  signifier,  on  ia  peine  de  mort,  ou  la  peme  la  plufi  forte  !  c'est  même  ainsi 
que  M.  de  Clercq  a  été  d*avis  de  traduire.  Néanmoins  on  peut  objecter  qu*il  s'agit  d*nn  vol ,  et  que  la  même 
expression  signifie  évidemment  la  peme  eopitale  dans  l'art.  8  du  recès  de  1380  et  dans  Fart.  7  de  celui 
de  1418.  Voir  le  lexique  de  Brokes,  à  la  suite  de  ses  Obserçationes  foreuses,  voc.  ^o^efle. 

(s)  Cet  article  répond  pour  ie  sens  au  85.*  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  1548  ,  qui  est  beaucoup  plus 
étendu. 

(4)  On  ne  trouve  cette  disposition  dans  aucun  autre  recès.  Eiie  est  évidemment  la  conséquence  de 
f  obligation  des  matelots  envers  ie  patron.  II  y  a  beaucoup  de  similitude  entre  cet  article  et  le  18.*  des  usages 
d* Amsterdam,  formant  ie  50«*  de  la  compdation  de  Wisbj.  II  est  le  86.*  de  Tordonnance  de  Lubeck 
de  1548. 


Nul  ne  devra  non  plus  se  permettre  de 
soustraire  quelque  chose  des  marchandises 
sauvées  ;  si  quelqu'un  en  demeuroit  con- 
vaincu ,  le  vénérable  sénat  le  fera  punir  de 
la  manière  la  plus  sévère  (i}. 


XXI.  Item.  On  devra  aussi  s'abstenir  dans 
les  navires  de  toute  espèce  de  discours  gros- 
siers et  d'excès  de  boisson  ;  on  ne  devra  point 
également  7  faire  d'orgies  avec  des  hommes 
et  des  femmes,  ou  autrement,  sous  peine 
d'être  puni  par  le  vénérable  sénat  ;  et  le  con- 
trevenant à  cet  article  sera  en  outre  passible 
envers  le  patron  d'une  amende  de  trois 
marcs  (3). 


XXn.  Item.  Nul  matelot  ne  devra  aban- 
donner  le  navire  ni  s'en  absenter,  lorsque 
le  patron  sera  revenu  au  lieu  du  départ,  avant 
de  l'avoir  aidé  à  ramener  le  navire  au  lieu  qu'il 
indiquera  ;  et  quiconque  contreviendra  à  cette 
disposition,  sera  passible  envers  le  patron 
d'une  amende  de  trois  marcs,  et  ne  pourra, 
pendant  le  délai  d'une  année  entière ,  entrer 
au  service  d'aucun  autre  patron  (4). 
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betite  3)oIcf e  eçnen  ^xam  tl^o  loéf  enbe  eibtt 
t^o  (abenn ,  Dorfumebe ,  fc^aO  befuhte  berne 
anberen  9)o((fe  aàftt  &df^tlinQ\^e  t>an  e9« 
nem  SSotl^^e  ebber  @te!ente@es@d^e|)e  t>eer 
@cl^9lltng^e  lubtfdt^  tlt^o  ^euenbe  vorboret 
^ebben« 

XXIV.  3tem*  Odt  fcïiaa  nemanbe« 
pan  betn  €>âftpeisfBol(tt  ennçg^e  fBorbun^ 
tenié^e  ivebber  t>nnb  leg^enn  ben  &d}^f0 
feren  tf)o  màten  ebber  ant^orid(^renn  fîcf 
vnbern^emen  ebber  Dorbrifien^  ^o  bar  emanbt 
auer  befunben  n>urbe,  tvçO  eçn  Serbar  Stat^ 
inn  fpner  SQebberlumpfï  ntptl^  ta^en  SRardCen 
ajrefe  jlraffen, 

XXV.  3tcm.  De  ®c^9»>f9nbereii  r  be 
epn  @4^9p^er  getpunnen  vnnb  ge^uret  ^eft, 
fd^oten  a^m  erfienn  Dag^e,  alfe  e()ne  be 
Sd^çpper  beuaten  vnnb  ge^et^entt  ^  tl^o 
^d)tpe  DJ^areti;  iDurbe  eçner  l^pr  ^nne  atu 
berd  erfporet  tnnb  funtt(l(>  befunben  a^ne 
aOorloff  btè  @c^9pperen ,  fd)ai  baroor  Der« 
tei^en  I)ag^e  inn  ©efencfnidfe  f^tten,  t)nnb 
n)e((f  Dan  benfuluen  Sc^t^pfpnberen ,  a^ne 
9Bet^en  t>nb  SSitlen  beS  étfyi^pfextn,  eçnen 
;Dac^  t)nnb  9tac^t  ot^  berne  @c^epe  fçnn 
ebber  bt^uen,  t)nnb  batd  be  @dË^9pf  er  ebber 
@turman  mçt^  tn)en  anberen  ^dt^epetffpn' 
beren  tug^enn  tonen;  benfuluen  madf  be 
&df^pp^t,  Ço  ^e  tt>9llf  Crlof  geuen,  vnnb 
n)atl^  befulue,  entfangen  ^efft  bat(i  fc^aK 
l^e  berne  ®d}^pptttn  mebbergenen  Dnnb 
bar  t^o  berne  ®d(^9pperen  fçne  ^alue  Jjure 
9t^rt(^ten  oorpHct^tet  f^n,  t)nnb  bar  ^e 
beé  a^n  @etbe  nid^ten  en  ^abbe  f o  fd^aO  it 
Dor  e^ne  et^Içfe  l^a(ue  SKarct  ad(>te  Dag^e 
jnn  ber  ®eféncfntéfe  liggen. 

XXVI.  3tem.  ®îo  fd^att  odt  nepn 
®d(^epedinan  al^pr  vp  ber  (ètrat^enn  JB^Ie 
brag^enn,  bç  9)or{uf}  beé  939le0  vnbe  eçneé 


Cage  aura  négligé  d'aider  à  la  décharge  ou  a 
i  charge  d'une  prame ,  il  sera  tenu  de  pajer 
aux  autres  hommes  de  l'équipage  huit  schil- 
lings, et  s'il  s'agit  d'un  bateau  ou  navire  de  la 
Stekenitz,  quatre  schillings  de  Lubeck  (1). 


XXIV.  Item,  Nul  homme  de  l'équipage 
ne  devra  se  permettre  de  former  des  coali- 
tions contre  le  patron  ;  si  quelqu'un  en  de- 
meuroit  convaincu ,  le  vénérable  sénat  se 
réserve  de  le  punir  à  son  retour  par  une 
amende  de  dix  marcs  (9). 


'  XXV.  Item,  Les  matelots  qu'un  patron  a 
engagés  et  loués,  devront  se  rendre  au  na- 
vire aussitôt  qu'il  le  leur  ordonnera  et  signi- 
fiera; si  quelqu'un  étoit  trouvé  en  contra- 
vention et  en  retard  sans  la  permission  du 
patron,  il  sera  mis  en  prison  pour  quinze 
jours.  Si  un  matelot  reste  un  jour  et  une  nuit 
hors  du  navire ,  a  l'insu  et  contre  le  gré  du 
patron ,  et  que  celui-ci  ou  le  contre-maître  le 
prouve  par  le  témoignage  de  deux  autres 
matelots,  le  patron  pourra,  s'il  le  veut,  lui. 
donner  congé.  Le  matelot  congédié  devra 
restituer  au  patron  ce  qu'il  a  reçu  de  lui, 
et  en  outre  il  sera  tenu  de  lui  rembourser 
la  moitié  des  gages  convenus;  et  s'il  n'avoit 
point  d'argent  à  lui,  il  subira  huit  jours  de 
prison  pour  chaque  demi-marc  (3). 


XXVI.  //em.Nul  matelot  ne  devra  non  plus 
porter  ici  de  hache  dans  les  rues,  à  peine  de 
confiscation  de  la  hache ,  et  sous  peine  d'être 


(i)  Le  principe  de  cet  article  se  trouve  dans  l'article  6  du  recès  de  1634  (  juin  )  ;  on  doit  même  remar- 
quer qu'il  est  local  pour  Lubeck,  indiquant  la  rivière  de  Stekenitz.  II  forme  le  s 7/*  de  Tordonnance  de 
Lubeck  de  154 s. 

(2)  Cet  article  forme  le  S8.«  de  Tordonnance  de  Lubeck  de  1549. 

(3)  L'objet  de  cet  article  n'est  point  le  même  que  celui  de  Fart.  16,  relatif  à  la  désertion  :  ici  il  s'agit  du 
matelot  qui  ne  se  rend  point  à  bord  aussitôt  qu'il  en  a  reçu  l'ordre,  ou  qui  dëconcbe  sans  permission.  Cet 
article  forme  le  39.^  de  f ordonnance  de  Lubeck  de  1549.  On  peut  le  rapprocher  des  art.  1.^'  et  4  de  la 
compilation  de  Wisbj,  et  du  chap.  i54  [cix]  du  Consulat. 
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&bttn  StaM  ®traffe ,  ^unber  eçn  @tur^  puni  par  le  vénérable  sénat  ;  néanmoins 
man  tJnnb  eçn  ^OUet^aSof  man  maàf  eçn  ^^  contre-maître  et  un  principal  bosseman 
»9B  btagfytn.  pourront  porter  une  hache  (l). 


XXVII,  3tcm.  ffienner  tatl)  ®(^ip  t^p 
ber  SRfçbe  Itd^t,  f o  fd^ad  bar  n^emanbt  bat^ 
$Bot^  Djfte  Sfpincf  van  berne  @c^epe  foren 
al^tie  SSMoff  bed  (S^d^çpt^eren ,  @tiirmanneé 
effre  ^ouetsJBoémanneé.  $Dct  ^o  ^dfaU  epn 
iber  dSe  ytad)t  inn  betne  ®4^epe  n>efen, 
$nnbtt  f^e  ^ebbe  benne  SSortof  t>an  berne 
(S^(i^9p)>eren,  ^turntanne  ebber  ^ouet^«93o^ 
manne*  SBeretlJ^  ^çr  entanbt  gebrectlçct  n>ur  be 
a^ne  geftinben ,  be  fdfaU  batl^fulue  e^nem 
Srbaren  Slabe  mptff  Xeçen  fDIarcfen  tubifc^^ 
afftoebben^ 

XXVin.  3tem.  ®Jo  f*aa  od  neçn 
S3o9man  ben  Jtodt  brengen  but^enn  S^pbeé 
bann  t(|o  réciter  Z^bt  fpç^enn ,  onnb  ifft 
entanbt  ftdt  beé  t)nbern>unbe,  be  fd^aO  batb- 
fulue  bême  Srfamen  SRabe  mt)t^  pçff  SRardCen 
affnoebben ,  Dnnb  fo  et^  berne  ^ale  t)an 
emanbe  botegenbe  t)nnb  be  bat^  nic^t  t)or^ 
nielbebe  t>nnb  eçn  Srber  Statb  bed  t^o  n^e^ 
t^en  freg^e,  fo  fc^aH  be  ^odC  bar  oor  teçn 
Wlati  gebrafenn  ^ebben, 

XXIX.  3tCttt*  2><tr  iemanbt  tan  ben 
®c^9^l9nberen  beêiS4^i)pper  Aofi,  be  t^nfiraff* 
Ucfr  t>ora(^teben  t^nnb  tbo  fpUbe  brac^tenn , 
t>nnb  batl^  be  ^d)^ppît  mçtb  fanent  eçges 
nen  3)o((te  tone  betuglS^enn ,  benfutuen  mad^ 
be  ^éfy^ppev  a^n  Sanbt  fetten  ,  onnb  i^ 
o^me  ïeçne  $ure  tl^o  geuenbe  fc^ulbid^. 

XXX.  3tcm*  S3auen  but^  oorfc^reuen 
aile  f  0  n)9l{  t>nnb  gebebet  eçn  &ber  Sflat^ 
bedfer  ^e^ferltlenn  @tabt  Subedf ,  batb  (tdC 
eyn  iber  @d(^94>4>er   t>nnb  ^c^pppeélçnbt 


XXVn.  /r^m.  Lorsque  le  navire  se  trou- 
vera en  rade,  nul  ne  devra  en  détacher  le 
canot  ou  la  chidoupe  pour  s'en  éloigner,  sans 
la  permission  du  patron,  contre-maître  ou 
principe  bosseman.  Tout  le  monde  devra 
aussi  passer  toute  la  nuit  dans  le  navire,  à 
moins  d'une  permission  du  patron,  contre- 
maître ou  principal  bosseman.  Si  quelqu'un 
est  trouve  en  contravention  à  cet  e'gard ,  il 
sera  passible ,  envers  le  ve'nerable  sénat , 
d'une  amende  de  dix  marcs  {%), 


XXVm.  Item,  Aucun  matelot  ne  devra 
non  plus  importuner  le  cuisinier,  afin  de 
manger  hors  des  temps  fixe's  pour  les  repas 
re'guliers;  et  si  quelqu'un  se  permettoit  d'en 
agir  ainsi ,  il  sera  passible ,  envers  le  vene'rable 
sénat,  d'une  amende  de  cinq  marcs  :  si  le  cui- 
sinier auquel  un  matelot  se  seroit  ainsi  adressé 
ne  le  dénonçoit  pas ,  et  que  le  vénérable  sénat 
vint  à  en  être  instruit,  il  sera  condamné  a 
une  amende  de  dix  marcs  (3). 


XXIX.  Item,  Si  quelqu'un  des  hommes  de 
réquipagc  méprisoit  et  déprécioit  la  nour- 
riture fournie  par  le  patron ,  bien  qu'elle  fut 
irréprochable,  et  que  le  patron  avec  son 
propre  équipage  put  l'attester ,  le  patron 
pourra  mettre  cet  homme  à  terre  et  ne  sera 
pas  tenu  de  lui  donner  de  gages  (4). 


XXX.  Item.  En  outre  de  tout  ce  qui  est 
ci-dessus  prescrit,  le  vénérable  sénat  de  cette 
ville  impériale  de  Lubeck  entend  et  ordonne 
que  tout  patron  et  matelot  tienne  et  se  con- 


(i)  Cette  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  et  postérieurs  ;  elle  forme  ic  30.«  ar- 
ticle de  l'ordonnance  de  Lubeck  de  1S4S. 

(s)  On  a  déjà  vu  une  disposition  nnalogue  dans  Fart,  s  6  ci-dessus  ;  Tun  etfautre  paroissent  empruntés 
des  art.  7  du  statut  de  Hambourg  de  1276  et  9  de  celui  de  Lubeck  de  1S99,  ainsi  que  de  Fart.  4  de  la 
compilation  de  Wisby.  Cet  article  forme  le  31.^  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  154S ,  qui  y  a  fait  une 
addition  finale. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  et  postérieurs  ;  il  n'est  point  dans  l'ordon- 
nance de  Lubeck  de  154 s. 

(4)  Cet  article  n'est  point  non  plus  dans  les  recès  antérieurs ,  ni  dans  Fordonnance  de  Lubeck  de  164 s. 
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l^o(b€  vnnb  fc^^dteiii  nl^a  tube  t^tttlb  SnffOtt  forme  aux  termes  et  à  la  teneur  des  ordon- 
b<r  ©jerec^te  69  ^ene  Wnb  ®traffe  eçneê  nances  maritimes ,  sous  peine  d'être  puni  par 
&htttn  »abtè.  *^  vénérable  sénat  (l). 


RECÈS  DE  1572  (2). 


(Binc$  ^rbarn  ÎKaben  bet  @tabtt  iti* 
htd  t>nb  gemçtner  (£rbarnJ^anfe@rebtf 
Orbttun^  t>an  tûî^n  btt  ^ct^tpper  t>ttb 
berftiltieti  ©cfHrptfeJ'SSoWe.  Anno  1572 
wtfaMf  t>nnb  t^o  SBeforbentng  gemef* 
lier  @eatSar{ott  t>orbetert  t>rtb  publidret 
am  18  ^ebruan;)  Anno  X)tifettt  t>tff  ^titt* 
berc  fDf0  t>nb  foDerttict^. 

L  6rf[(t(|^,  foK  !ein  ^^ipptv  ftd^  t^or» 
brifien  ein  @<(^ip  anfangen  tbo  butDenti ,  ibt 
f^  bentie^  bat  be  fine  gninbe  aOe  bebbe^  be 
mit  el^nte  butoen  wiOenn  t>nb  bat  befulnen 
aDe  Sitnîlf^t  ^erfonen  fp;  ibt  noere  beti, 
bat  be  aOein  ^Radj^t  bebbe ,  bat  @c^ip  rebe 
tboba^en^  odC  tbor  ®e()en)art  t^o  foren,  bç 
yette  nac^  bre  ®rotbe  beé  €^epe0  vati  feber 
iafl  eine  f^alutn  Dater  tbo  vothittn,  bats 


Ordonnance  du  vénérable  sénat  de  la 
ville  de  Lubeck  et  des  vénérables  villes 
anséatiques  unies,  au  sujet  des  palrons 
et  de  leurs  équipages ,  rédigée  et  amé» 
iiorée  dans  le  but  de  fiivoriser  la  naviga- 
tion commune  en  l'année  1572,  et  pu* 
bltée  le  1 8  février  de  Tannée  1 5  76. 


I.  En  premier  lieu,  aucun  patron  ne  doit 
se  permettre  de  commencer  la  construction 
d'un  navire,  s'il  n'a  réuni  tous  les  associés 
qui  veulent  le  faire  construire  avec  lui,  et 
si  ceux-ci  ne  sont  tous  anséatiques ,  à  moins 
qu'il  n'ait  les  moyens  snflisans  pour  entre- 
prendre seul  la  construction  entière  du 
navire ,  et  pour  le  mettre  en  état  de  naviguer; 
sous  peine,  suivant  la  grandeur  du  navire, 
de  payer  par  chaque  laste  un  demi-thaier, 


(1)  On  voit  par  les  derniers  mots  de  cet  article  que  l'objet  des  re'glemens  ëtoit  de  compléter  on  de  m^ 
difier  les  anciens,  en  laissant  subsister  ceux  avec  lesquels  lés  nouveaux  nVtoient  point  inconciliables.  On 
peut  se  demander  toutefois  à  anoi  ces  mots,  ordonnances  maritimes,  se  rapportent.  Si  le  recès  ëtoit  un 
règlement  spe'cial  pour  Lubeck,  cela  signifieroit  sans  doute  les  coutumes  de  cette  ville,  dont  il  existoit 
beaucoup  de  copies  et  de  rédactions  successives;  car  le  statut  officiel  n'est  que  de  15S6.  Cette  expres- 
sion ,  à  l'égard  de  la  ligne  ansiMque  qui  a  adopte  te  travail  du  sénat  de  Lubeck ,  doit  signifier  les  reeès 
anciens ,  les  lois  locales ,  et  sans  doute  la  compilation  de  Wisbj,  qui  circuloit  depuis  long-temps  par  fa 
voie  de  Tioipression.  Cet  article  forme  le  4i.«  et  dernier  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  I54t. 

(s)  Ce  recès  de  1572  a  été  originairement,  comme  celui  de  1630,  f ouvrage  du  sénat  de  Lnbeck; 
mais,  d'après  son  intitulé  et  les  renseignemens  que  m'a  donnés  M.  Lappenberg,  la  ligue  Tadopta.  Une 
délibération  du  lo  août  1691  parie  du  recès  fait  en  167 s  relatÎTement  aux  gens  de  mer,  et  la  même 
énonciation  se  trouve  dans  une  lettre  du  sénat  de  Lubeck  à  celui  de  Hambourg,  du  il  février  1590.  II  a 
été  presque  en  totalité  refondu  dans  celui  de  1691,  comme  on  le  verra  par  la  collation  que  j'en  ferai  dans 
les  notes  sur  ce  dernier.  Indépendamment  d'un  grand  nombre  de  dispositions  des  reoàs  précédons  que  le 
recès  de  167S  reproduit,  il  en  contient  de  nouvelles,  qui  probablement  ont  été  empruntées,  soit  de  la  com- 
pilation de  Wisbj,  imprimée  depuis  long-temps ,  soit  du  Consulat  de  la  mer,  dont  la  connoissance  devoit 
s'étendre  de  plus  en  plus ,  soit  du  code  maritime  rédigé  par  ordre  de  Frédéric  II ,  roi  de  Danemarck , 
en  1561.  Ce  code  devoit  être  très-connu  dans  les  villes  anséatiques,  puisque,  encore  bien  qu'il  eàt  été 
composée  en  langue  danoise ,  il  fut  promulgué  dans  le  Jutland  et  le  Holstein  en  langue  plat-allemande. 
Westpbalen  a  publié  cette  traduction  dans  Bt%  Monumenta  médita,  t  IV,  col.  18S7  ;  le  texte  danois  se 
trouve  dans  le  recueil  d^B  lois  de  Frédéric  II,  imprimé  en  1590  à  Copenbague.  J'aurai  soin  d'indiquer 
dans  des  notes  les  dispositions  nouvelles  qui  me  paroîtront  avoir  été  empruntées  de  ce  code.  Sartorins, 
t.  III ,  page  511,  avoit  promis  de  publier  le  recès  de  157 s  d'après  un  manuscrit  de  Brunswick,  vol.  SS7  : 
il  assure  aussi  qu'il  étoit  intervenu  en  1555,  1538  et  1554,  des  recès  relativement  à  la  navigatioa 
dliiver ,  d'après  lesquels  il  paroîtroit  que  Ton  continuoit  à  n'être  pas  bien  d'accord  sur  les  règles  conte- 
nues a  ce  sujet  dans  les  recès  précédens  ;  ce  qui  explique  pourquoi  il  n'en  est  plus  question  ni  dans  le 
recès  de  I57a  ni  dans  les  deux  snivans.  Il  est  probable,  comme  cet  auteur  en  fait  la  remarque,  qu'on 
laissa  les  patrons  et  les  armateurs  suivre  va  leur  gré  la  chance  des  événemens,  ou  du  moins  qnon  laissa 
à  chaque  ville  le  soin  de  prendre  les  mesures  loodes  qui  lui  paroitroient  convenables. 


i 
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nsmne  bem  Si^abe  be  SitlffU ,  Wb  be  Slcfle       dont  moitié  pour  ie  lenat  et  ie  reste  pour 
ben  Sfrttietl*  les  pauvres  (1). 


n.  S^^otn  anb€rn/fo  etn  &d)\fptt  bt 
Jntnbc  aOe  l^ebbe ,  fo  foK  ^e  ni^^té  anfati* 
gen  tl^o  htmen ,  \bt  fp  bm ,  bat  l^e  porerjl 
mit  ben  Srimben  femftUc^  ber  (^aU  etné 
f9#  wo  gror^  ebber  too  lUin ,  ald  n>o  9cle 
SHeii  Aelé ,  tDo  t>e(e  SSoeti;^  gtadCeé,  n>o  i>ele 
vp  ben  S3al(tettr  wo  bcf  i^orbunben;  bar« 
inftt  bat  ©d^ip  nid&t  groter  ebber  Hener 
n>ertl^ ,  alfe  be  S^utibe  bat  begeren ,  bar  foK 
eitte  3erte  tan  9fgeri4)tet  tperben*  SBe{(|>e 
@(t^t)){>er  barbauen  bebe ,  be  fd^aS  Dorbralett 
^ebben  Dan  jeber  2afl ,  fo  bat  ©d^ip  groter 
»urbe  elnen  Ort^  beé  Daleré ,  ^alff  abti 
ben  Waiatti  vnb  be  anber  i^elffte  abn  be 
Slrmett  tlj^ouorfaOen* 

m.  X^om  borben^  xotn  etn  ®cbipper 
etti  S^d^ip  beft  mit  ftnen  grnnben  fo  foQ  be 
@(|>t))))er  an  bem  @(^epe  ntd(^tê  butoen ,  ofte 
betern,  nocf^  eintge  9lefd(>of  barbi)  tugen,  bn» 
tben  SBeten  vnb  SBiKen  ber  9}runbe,  jbt  were 
ban ,  bat  b^  9n  frombben  Sanbe  toere  unb 
bat  ibt  to  beu)tfen  tDtrbe,  bat  ibt  grotte 
9}otb  forberber  bat  ®c^ip  ebber  @d(^efeês 
flltefc^op  t^o  beteren/  fo(be  fie  bat  gube  @dS>ip 
btx^  be  @ebe  bringen  Dnb  f}^ren«  2)ebe 
be  ©coiffer  birbauen  foQen  ebme  be  grunbe 
to  ber  aSnfoftinge  nxift  f(|>ulbtg  fçn  tbo 
annverbenn* 


n.  En  second  lieu,  lorsqu'un  patron  aura 
réuni  tous  les  associes,  il  ne  devra  pas  com- 
mencer la  construction,  à  moins  d'être  au 
préalable  tombe  d'accord  avec  eux  sur  le 
poiirt  de  savoir  quelle  grandeur  aura  ce 
navire  ;  par  exemple ,  combien  la  quille  doit 
avoir  d'aunes,  le  plat-fond  de  pieds,  quelle 
doit  être  la  largeur  au  maitre-bau ,  quelle 
doit  être  sa  profondeur,  afin  que  le  navire 
ne  soit  ni  plus  grand  ni  plus  petit  que  les 
associes  ne  sont  convenus.  Tout  patron  qui 
contreviendra  à  cette  disposition  sera  con* 
damne,  par  chaque  laste  que  le  navire  sera 
plus  grand ,  à  une  amende  d'un  quart  de 
thaler ,  dont  moitié  écherra  au  sénat  et 
l'autre  moitié  aux  pauvres  (i). 


m.  Troisièmement,  lorsqu'un  patron  pos- 
sède un  navire  avec  des  associés,  il  doit  n'y 
faire  aucune  construction  ou  réparation ,  ni 
le  pourvoir  d'apparaux  d'aucune  espèce,  à 
{'insu  et  contre  le  gré  de  ceux-ci,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  en  pays  étranger  et  qu'il 
ne  puisse  être  prouve  qu'il  y  avoit  grande 
nécessité  de  réparer  le  navire  ou  les  appa- 
raux, à  l'effet  de  le  mettre  en  état  detre 
conduit  à  bon  port.  Si  le  patron  contre- 
venoit  à  cette  disposition,  les  associés  ne 
seront  pas  obligés  ae  lui  rembourser  les  dé- 
penses (3). 


(l)  Cet  article  n*a rien  de  comman  avec  Tart.  6  du  recès  de  1 4 1 s,  dont  Fobfet  unique  ëtoît  d'empêcher  la 
conatructioD  de  navires  trop  grands  et  par  cela  même  exposés  à  pins  de  dangers ,  va  le  pen  de  connois- 
sances  nautiques  de  Tepoque  à  laquelle  ii  fut  rédigé.  La  disposition  de  l'art.  5  du  recès  de  1 4 1 1  dût  néces- 
sairement tomber  en  désuétude,  parce  que  Tétat  des  choses  avoit  changé,  et  qu'elle  génoit  la  liberté  sans 
motif  suffisant  L'objet  de  notre  article  est  de  s'assurer  qoe  la  constmction  commencée  d*un  navire  sera 
achevée  et  que  Touvrage  ne  restera  point  imparfait;  ce  qui  seroit  aussi  nuisible  à  Fétat  qu'aux  particuliers. 
Sartorius  assure,  t  III,  page  534,  note  17,  que  l'adoption  de  cet  article  souffrit  beaucoup  de  difficultés.  Cet 
article  contient  aussi ,  d'une  manière  incidente ,  la  règle  contenue  dans  les  recès  cités  note  2  de  la 
page  46S ,  qu'on  ne  peut  être  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire  anséatique  si  Ton  n'est  citoyen 
d'une  ville  anséatique.  On  a  fini  dans  la  suite  par  consacrer  cette  règle  d'une  manière  spéciale  dans  le 
recès  de  1 6 1 4  ,  titre  i ,  art.  i .  Sartorius  fait  remarquer  toutefois  que  dès  1518  cette  mesure  étoit  robjet  de 
quelques  réclamations  ;  quon  objectoit  que  la  position  des  villes  n'étoit  pas  la  même,  et  qu'il  valoit  mieux 
laisser  à  chacune  le  droit  de  décider  suivant  les  circonstances.  II  paroit  qu'on  n'eut  point  égard  à  ces 
objections;  mais  ni  ce  recès  ni  celui  de  1614  ne  maintiennent  la  prohibition  de  charger  des  marchandises 
sur  des  navires  autres  que  les  anséatiques,  faite  par  Fart.  15  du  recès  de  1447  et  par  ceux  que  fai  cités 
note  1  de  la  page  483.  Les  temps  étoient  changés ,  et  le  monopole  de  la  ligue  n'étoit  plus  soutenable. 

(s)  Cet  article  ressemble  d'une  manière  si  frappante,  non -seulement  pour  le  fond,  mais  encore  pour 
la  rédaction  et  Femploi  des  mots  techniques ,  à  Fart.  47  [ii]  du  Consulat,  qu'il  n'est  pas  possible  de  douter 
que  les  rédacteurs  du  recès  ne  connussent  cette  compilation. 

(3)  Cet  article  contient  la  même  règle  que  les  chap.  S39  et  245  [cxciv  et  ce]  du  Consulat;  il  peut  aussi 
avoir  été  emprunté  des  art.  43  et  44  du  code  de  Danemarck  de  1561.^ 
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CHAPITRE   XIV. 


IV.  St^om  t^eerben ,  tt>eii  fo  eitt  &dfipftt 
mit  98et^en  onnb  WixUtn  ftner  Sntnben  butDcti 
wçQ  f  ebber  fd)aU ,  fo  foQen  bie  Stunbe  fd^ul^ 
btg  fpn,  bem  fuluen  @cl^tpper  ein  ebber  ttoî 
van  ben  g^utiben  t^o  t^ouororbenen ,  be  beti 
Qdtifftt  ï)tlptn  (o^neti,  t>nb  nad)  aOen 
S)orbee(  ^elfett  inlopen,  toed  man  bart^o 
bebarf/  barmit^  aOe  JDoentl^  t>p  be  ringefle 
^Bnlojlung  gr  fc^el)en  mai,  ^9  9^^^  ^^^  ^'^^' 
ftc^  Dakrn  ben  ®^ipfttn  t^ouorboren* 

y.  Sbom  vofftett,  fd)aU  ocf  sefdË^fl^en, 
n>en  man  ein  ®d)\p  pn  bem  9lamen  @abed 
Dt^reben  xûiU,  folc^d  fd^^aQ  ocf  mit  ber  grunbe 
aBet^en  t^nnb  SBiSen  gefc^eften,  t)nb  fd^^aD 
vp  ein  @(^riffr  n>erben  gebrac^t,  roatf)  t>nb  »o 
nele  men  t()o  S3e^oeff  ber  SReife  bebarft ,  bnb 
Vf  bat  fotd)i  mit  SSorbeel  i^ngeloft  moge 
n>erben ,  foSen  be  ^tntib^  bem  &d)tfptT  cet 
ttDe  ber  §cunben  tl^o  orbenen ,  b^  befutae 
9^een^ 

VL  3:^om  fo(ien ,  fo  ein  &d)ipptt  l^it  ebber 
anbftwor  wat  !of en  morbe^  tlj^o  beS  @cl^efeé 
SBe^oeff,  foQ  tjt  aOengUt^  t>om>enben  benn 
beften  £oep  tf)o  lopen,  ben  l^e  belamen  !ann 
vnnbflrar  trttn)eltcten  anfc^riuen,  van  xcttnt 
onnb  tt)or  ^e  foIc^A  geloffet  mit  9lamen  t>nnb 
X^onâmenn,  barmtt  be@(|>t)>)>erDnuorba(^t 
bliffet*  9}nb  fo  be  gninbe  ben  édfipptv,  ebber 
ben  @c^riue9en  barinne  vntnxxot  beftnbenn 
n>urben ,  fotdted  fd^^aO  aUé  2>e|fte  gerelent 
vnb  gefiraffett  merben. 

VIL  2:bom  fouenben ,  fo  odt  l'ennig 
&d)\ppex  ebber  @â)tpeis^ol(X  %xa^t  ebber 
einig  @ube  t>nberf(^(ôge ,  ebber  n^eé  van 
aSitaSie  porfofte  ebber  t^orgeuer  ebber  ans 


IV.  Quatrièmement,  lorsqu'un  patron  com- 
mencera la  construction  ou  réparation  d'un 
navire  au  su  et  du  gre  de  ses  associés , 
ceux-ci  seront  tenus  de  lui  adjoindre  un  ou 
deux  d'entre  eux  pour  Taider  à  payer  les 
travaux  et  à  acheter  ce  qui  sera  nécessaire , 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  afin  que 
le  tout  puisse  être  fait  aux  moindres  frais 
u'il  sera  possible,  sous  peine  d'une  amende 
e  vingt  thalers  au  profit  de  la  compagnie 
des  patrons  (1). 


3 


V.  Cinquièmement ,  lorsqu'on  voudra 
équiper  un  navire,  au  nom  de  Dieu  (9), 
le  consentement  des  associés  sera  néces- 
saire ,  et  l'on  mettra  par  écrit  (3)  tout  ce 
qu'il  faudra  pour  les  besoins  du  voyage;  et, 
afin  que  ces  objets  soient  achetés  avanta- 
geusement ,  les  associés  devront  encore  ad- 
joindre au  patron  deux  d'entre  eux,  sous  la 
même  peine  (4). 


VI.  Sixièmement,  lorsqu'un  patron  achè- 
tera quelque  chose,  ici  (5)  ou  ailleurs,  pour 
les  besoins  du  navire ,  il  devra  employer 
tous  ses  soins  a  obtenir  le  meilleur  marché 
possible  ;  et  il  devra  immédiatement  mettre 
fidèlement  par  écrit  les  noms  et  prénoms 
ainsi  que  la  demeure  de  celui  auquel  il  a 
acheté ,  afin  d'écarter  tout  soupçon  ;  et 
si  les  associés  trouvent  le  patron  ou  l'écri- 
vain infidèle  à  cet  égard,  ces  derniers 
seront  punis  comme  coupables  de  vol. 


VII.  Septièmement,  de  même ,  si  un  pa* 
tron  ou  un  équipage  venoit  à  soustraire  une 
partie  du  fret  ou  quelque  marchandise ,  ou  a 
vendre  ou  donner  des  vivres,  ou  à  ne  pas 


(i)  Le  Consoiat  n*avoit  point  porl<^  les  précautions  anssî  loin.  Da  reste ,  elles  sont  conformes  à  Traite, 
et  même  elles  ont  e'të  adoptées  dans  ie  statut  de  Hambourg  de  1603,  liv.  ii ,  tit.  ziii ,  art.  4. 

(s)  Ce  n*est  qu  à  l'aide  de  la  connoissance  des  anciens  usages  locaux  qu'on  pourroit  expliquer  ce  qo*on 
entend  ici  par  i)n  ^em  Qtamnt  <5ate^;  peut-être  n*est-ce  qu*une  expression  commerciale ,  telle  quen  offrent  nos 
lettres  de  voiture  et  connoissemens ,  A  la  garde  de  Dieu,  &c.  La  traduction  latine  donnée  par  Werden- 
hageu  du  recès  de  1591,  dont  Tart.  5  a  littéralement  reproduit  celui-ci,  offre  un  autre  sens.  Il  suppose 
qn*il  est  question  du  chargement  que  les  associés  font  pour  leur  compte  commun  :  quando  mereihu  navis 
enerabitur,  &c.  Mais  tous  les  textes  résistent  à  cette  interprétation  ;  elle  n* a  point  été  admise  dans  la  traduc- 
tion latine  que  Kuricke  a  publiée  du  recès  de  1614,  dont  fart.  i.<^  du  titre  v  est  conforme  à  celui-ci. 

(3)  Le  texte  portoit  Gd^iff»  c^  qi^i  ^^oit  une  faute  évidente.  VoirTart.  6  du  recès  de  1691. 

(4)  Cet  article  et  le  suivant  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  recès  antérieurs. 

(6)  Cest-à-dire,  à  Lubeck,  où  le  recès  a  été  primitivement  rédigé.  Au  surplus,  ici  peut  s'entendre  de 
toute  ville  où  le  recès  sera  en  vigueur. 
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btïi  xoti ,  n>o  tbt  etnen  9lamen  l^ebben 
tnagr  boruati  ben  grunben  lettie  gube  Stedem 
fc^op  gef(|>e^e ,  fol4)d  foQ  bem  X)eber  alfe 
S>effett  gerrfent  t>nnb  geflrafTett  werbenn. 

Vin.  X^om  dd^ten ,  tDen  be  îRtitnfd)of 
mit  ben  grunben  gemadtet  foQ  werben ,  fo 
foll  bte  &â)x99tt  aOe  be  grnnbe  t^orbabenn, 
wnb  be  %ttxnt>e  foOenn  aSe  batb^  lamen , 
ebber  fo  einer  Sf)tf)aft  l^tbbt,  be  faU  einen 
9ti  f^ne  @tebe  fenben,  eft  einen  van  ben  grun^ 
ben  be  ^oltnadft  geuenn^  bç  9^eene  trot 
Dater,  be  eine  ben  @(^ef  e  tbom  beflen ,  be 
anber  ben  3(rnten  funber  ®nabe. 

IX.  Xbont  negenben,  fd(>aK  odt  fein 
®(|^tf  f  er  t)or  ^df  aKeine  ebber  mit  ber  $runt 
ben  einen  ebber  me^r  einig  ®ube  ebber  ^os 
ptnfd)op  f(l(>ef en ,  jnnbemen  ober  fobren,  ben 
anbern  Srunben  t^om  93orfangI ,  fonbernn 
ba  ein  SSorbeed  t>orl^anben ,  folc^eê  faU  be 
®d)ipftt  ben  ^runben  aile  fentftlic^  t()o 
ertennen  geuen^  ban  bewtU  be  S^unbe  ftmfU 
Ix^  reeben ,  fo  ié  odF  biSid^  batt  fte  fempt* 
lid)  geneten.  ®o  ^tr  einer  bauen  bebe,  be 
faQ  be  ®uber  Dorboren  f^tbitn ,  vnb  bar« 
bauen  na^  @etegenbeit  çn  @traffe  genom» 
mtn  n^erben. 

X.  Zbom  tetnben ,  fo  jtd^  ein  ®d)ipftt 
îegen  jtne  grunbe  t^orfege,  bat  be  grunbe 
biDic^  £)rfa!e  f^abbin  ben  @4^ip|>er  aft^c 
fetten,  fo  foSen  be  grunbe  Wlad)t  bebben  ben 
Q>d)Xfptt  a^bofetten ,  b^d)  bat  fe  ebnie  fçn 
^artt  betbalen,  alfe  ben  grunben  ebre  ^attt 
(offet. 

XI.  Xbom  eitf^en ,  fd^aH  odt  nac^  bufen 
S>agen  lein  @cbifper  be  vatx  butben  ein« 
fum^t ,  ebber  odt  be  bç  einen  çn  ber  @tabt 
toobnet,  angenaraen  toerben,  be  ein  (z>d)if 
tboMoren  gefiiret  befftt/  ibt  fp  ben,  batt  b^ 
gube  a3en>i9  b^fftt  t>an  ben  grunben  ben  f)t 


rendre  bon  compte  à  ses  associe's ,  de  quel- 
que chose  que  ce  soit,  il  sera  repute  et 
puni  comme  voleur  (l). 


VIII.  Huitièmement  y  lorsqu'il  s'agira  d'ar- 
rêter le  compte  avec  les  associes,  le  pati'Ojn 
devra  les  convoquer  tous,  et  ils  devront 
tous  s'y  rendre  ;  si  l'un  d'eux  se  trouve  em- 
pêché ,  il  devra  envoyer  quelqu'un  à  sa 
place  ou  donner  ses  pouvoirs  à  l'un  des 
associés,  sous  peine  d'une  amende  de  deux 
thalers ,  dont  l'un  au  profit  du  navire,  l'autre 
au  profit  des  pauvres,  sans  rémission  (3). 


IX.  Neuvièmement,  nul  patron  ne  devra 
charger,  prendre  ou  transporter  aucun  objet 
ou  aucune  marchandise  pour  son  compte 
seul  ou  en  participation  avec  un  ou  plu- 
sieurs des  associés,  au  détriment  de  tous 
les  autres  :  mais  ,  lorsqu'une  occasion  de 
profit  se  présentera,  il  devra  en  instruire 
tous  les  associés  ;  car ,  puisqu'ils  équipent  le 
navire  en  commun,  il  est  juste  aussi  qu'ils 
en  partagent  les  profits.  Si  quelqu'un  con- 
trevient à  cette  disposition ,  les  marofaandises 
seront  confisquées ,  et  le  coupable  sera  en 
outre  puni  suivant  les  circonstances  (3). 


X.  Dizièmement,  si  un  patron  s'oublioit 
envers  ses'  associés  au  point  qu'ils  eussent 
un  motif  légitime  pour  le  destituer,  ils  en 
auront  le  pouvoir ,  mais  à  la  charge  de  lui 
payer  sa  part  au  prix  que  vaut  la  leur  (4). 


XI.  Onzièmement,  à  l'avenir  nul  patron 
arrivant  de  dehors  ou  même  qui  logera 
chez  quelqu'un  dans  la  ville,  et  qui  aura 
précédemment  conduit  un  navire,  ne  pourra 
être  engagé  en  cette  qualité ,  s'il  n'est  muni 
de  bons  certificats  de  ceux  qu'il  a  servis 
antérieurement,  constatant  qu'il  les  a  quittés 


(i)  Cet  article  paroît  emprunte  des  art.  S  du  recès  de  1434  (  6  juin  ) ,  is  de  celui  de  1447  et  14  de  celui 
de  1530.  Le  syndic  Domann ,  dans  le  n.  53  de  son  travail ,  fait  entendre  que  des  recès  de  14 17,  1440,  1442 
et  1447,  consacroient  le  même  principe. 

(s)  Cet  article  a  pour  but  d'assurer,  dans  Fintérét  du  patron ,  Texëcution  des  recès  cites  ci-dessus. 

(s)  Knricke  remarque  avec  raison  ,  sur  Tart.  6  du  titre  v  du  recès  de  1614 ,  semblable  à  celui-ci,  que  la 
confiscation  n*a  lieu  que  pour  ce  qui  appartient  au  patron. 

(4)  On  verra  comment  fart.  54  du  recès  de  1501  empêche  que  la  fraude  du  patron  ne  nuise  à  ses  associes. 
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CHAPITRE  Xiy. 


tfyot>otnt  gebenet  l^eft^  bat  l^e  mit  ®etett 
pnnb  SBiKctin ,  vtib  mit  guber  bandbartn 
8te(CcnfdË^of  von  ftnenSrunben  gefc^eben  fp, 
hp  ^ene  van  boxtldf  Dabrtin  benn  Steberti 

t^ottorboren* 

Xn.  Zf)om  tioolfftcn ,  bewib  be  @titer« 
fnbe  bt  i^uer  fo  f)o^  bretigen,  t^nb  be  @^\ps 
fît  bem  ®turman  mit  ber  i^uer  ootgett,  fo 
foB  nad)  bejTentt  S)<igen  !ein  ®d(^ipfer  an* 
genamen  tpcrbtn ,  funber  be  Sntnbe  foKcti 
erffen  ftne  $uer  t>p  aOe  SBorioater  malen,  fo* 
WM  ber  ®d(>if f er  ftn  t>nb  ber  SrunbeS9f|lett, 
mit  be0  (Stuer^man^  <^uer  t^o  xoa^un  rots 
tf)en ,  bç  ^ttn  al&  Dor^  bem  SReberen  tf^onou 
boren» 

XIII.  S^^om  borteinben,  ben>i(e  t^ele  Slm* 
meratfd(>Qf  gema!et  n>ert ,  vnb  boà)  meinig 
gebolben ,  tooD  nbu  be  Slmmeralfcbop  bricf et, 
vnb  b«rauer  iemant  genamen  n)urbe ,  fo 
^dfad  be  @dË^if f er  be  be  9mmera(fd(^D)>  ge< 
brirfen  befftt,  fc^ulbig  fçn,  ben  ®c^aben 
Dan  bem  fçnem  t^o  bet^aUn« 

XIV.  Xbom  oeerteinben ,  fc^aU  nen 
&^ippex  nba  beffen  Dagen  (SdS^epeé^aSoIct 
bueren,  wo  be  9lamen  bebben,  fe  ^ebben  ban 
genod^fam  ^a^bort  oan  ebren  vorigen  &dfifs 
fît,  bar  fe  mpt  gefaren  ^zbbtn,  bç  ^ene 
t»an  tmt  Daler  bem  ^d^ipper  tl^o  Dorbiren , 
abn  be  Sd^ipper  ®efelfcî^0f  be  S}e(fte  t)nb 
ben  SIrmen  be  ^elffte. 

XV.Z^omDofteinbeinrfc^ad  !ein  ®(^ip? 
I^er  (tnem  Sïolcte  $af bcrt  weigern ,  ibt  fp 
ben  bat  befutue  fiâf  fo  DnbiUidË^   binnen 


à  leur  gté  et  après  avoir  rendu  un  bon 
compte  dament  accepte,  sons  peine  d'une 
amende  de  trente  Uialers  envers  ceux  qu'il 
a  quittes  (l). 


Xn.  Douzièmement,  comme  les  contre- 
maîtres portent  leurs  ga^es  à  un  taux  très* 
eleve,  et  que  les  gages  des  patrons  suivent 
la  progression  des  gages  des  contre-maitres , 
nul  patron  ne  devra  être  engage  à  l'avenir 
sans  que  les  associes  aient  au  préalable  fixé 
ses  gages  sur  toutes  les  mers  ;  alors  le  par 
tron  saura  veiller  à  son  avantage  et  à  celui 
de  ses  associes,  lorsqu'il  fixera  les  gages  des 
contre-maîtres ,  sous  peine  de  pajer  aux  ar- 
mateurs la  même  amende  que  ci-dessus  (9). 

Xm.  Treizièmement,  comme  beaucoup 
de  conventions  sont  faites  pour  voyager  de 
conserve,  et  que  cependant  peu  sont  exé- 
cutées fidèlement,  si  à  l'avenir  quelqu'un 
abandonne  le  convoi ,  et  qu'en  conséquence 
un  navire  soit  pris  ,  le  patron  qui  aura 
abandonné  ainsi  le  convoi  sera  tenu  de 
payer  le  dommage  de  ses  deniers  (3). 

XIV.  Quatorzièmement,  nul  patron  ne 
devra,  à  l'avenir,  engager  des  hommes  d'é- 
quipage, quel  que  soit  leur  titre,  s'ils  n'ont 
un  congé  (4)  satisfaisant  du  patron  avec  le- 
quel ils  auront  précédemment  voyagé,  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  ecus   de   la 

f»art  du  patron  (5) ,  dont  moitié  au  profit  de 
a  société  des  marins,  et  moitié  au  profit  des 
pauvres  (6) 

XV.  Quinzièmement,  nul  patron  ne  de- 
vra refuser  de  congés  aux  gens  de  son 
équipage,   à  moins  qu'ils   ne  se  soient  si 


(i)  L'article  15  du  recès  de  1530  prévoyoit  ce  cas  relatîreraent  aox  mateieti. 

(t)  Cette  disposition,  un  pea  obscare  à  cause  de  son  laconisme ,  s'explique  aisëment.  L*iuage  ëtoit,  et 
le  bon  sens  l'apprend ,  que  le  patron  fàt  paye'  plus  que  le  pilote.  Le  patron  avoit  donc  une  sorte  d*inteVét 
à  ne  pas  marchander  avec  celui-ci.  La  mesure  prescrite  détruit  tout  intérêt  à  la  connivence. 

(3)  On  a  déjà  vu  dans  l'art.  18  du  recès  de  1447  des  règles  sur  les  voyages  de  conserve.  Le  Consulat  en 
traite  avec  assez  de  détails  dans  les  chap.  93,  94  et  s 86  [zlviii,  xlix  et  ccxli  ]. 

(4)  Le  texte  porte  ^agborf ,  qui  signifie  littéralement  passe-port  :  Texpression  usitée ,  congé,  m*a  paru 
préférable ,  parce  que  le  passe-port  est  une  sorte  de  sauregarde  donnée  par  Fautorité  publique.  Les 
régieraens  commerciaux  donnent,  an  contraire ,  le  nom  de  congé  aux  certificats  délivrés  par  les  maîtres 
aux  ouvriers  qui  les  quittent. 

(5)  Les  mou  6;>m  ^c^tppec  e^o  QorbScen  signifient  littéralement  de  forfkîre  au  patron;  et  c'est  le  sens 
que  ces  mots  ont  dans  plusieurs  articles ,  notamment  il  et  i  s  ,  où  des  amendes  sont  prononcées  an  profit 
des  armateurs ,  ton  Pt^eberni  t^9  vrrborni.  Mais ,  soit  faute  dans  le  texte ,  soit  que  le  mot  bem  puisse  tout 
aussi  bien  signifier  de  la  part  que  à,  il  est  évident  qu'il  falloit  traduire  comme  l'a  fait  M.  de  Clercq. 

(s)  Cet  article  ofi^  le  même  sens  qne  Tart.  16  du  recès  de  1530. 
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&^tp€ihmf^,  ebber  fuiifltvot  ge^olbeti  fjtibt, 
bat  mt  Ulnti  9<iéborM  ïottt  xmi)t^  jtotineii 
fie  {t(|>  barjnne  ni^t  oorIie!eti ,  ^iSfaU  tf^o 
iSrttntnuÇ  hp  ber  &d)ipptï  ®elfdt>0)>  gefteit 
n>erbeii ,  offtt  ^e  beê  ^a^iorttf  wert^  (V  eb^ 
ber  ni^t ,  bç  9)enee  a\6  «or. 

XVI  %ffom  foftetnben,  weit  ein  &^xp^ 
ptt  9tttt  frombben  jDrbeti  {ffitnterlage  liggeti 
tourbe ,  fo  fd^M  ttintt  beé  @cl(^e|>e^sjttnber 
Mttti  betn  éiî^ef>e  g^anbutben  («neti  StOeti, 
bp  ^eene  ber  boluen  ^ere/  be  i^etffte  ben 
@(6tppem ,  be  i^elffte  ben  Slrntett* 

XVn.  Z^otn  f  ^uenteitiben,  loen  be  @(|tp« 
per  ftne  0d^epe«ttnber  rebeltcfer  ffiife  ben 
SStnter  mier  vtl^ge^olben  f)tfftt,  fdl^oten  fe 
ben  ®à)\fftt  tf}0  ^oger  ^uer  nidt^t  brengen, 
b9  $etie  ber  l^aluen  i^uere^  t>nb  @trafe  be« 
érbaren  SRabeé^ 

XVIII.  Xl^om  acf^tetnben,  fc^aO  ibt  odF 
gelietedfalé  ge^olben  werben,  fo  ibt  ftc^  ho 
gcue ,  bat  etner  ebber  mebr  t>nfer  &dfiffit 
buten  Sanbeé  bwt^  ^ettntaun  t>nnb  funfi 
eintger  Vuertdt^eibt  angebotben  wurben,  ober 
bnrcf^  !DlangeI  beé  ®olteé  uf  grad^^t  ober 
funflen  ot^  anbern  jDrfatenn  n^a  @uttbuns 
(fenn  ber  @((^tffer  ebren  Srunben  t^ont 
befien  Itggen  ntuflen ,  onb  ben  bat  @^îpît^ 
foict  beêfnre  befonbe  Stggegefbt  bebben 
n)o(ben ,  fd)a1l  tbntn  be  &d)\fftt  btwilt  fe 
ntibbeler  n>Ue  mit  jtofl  vnnb  DrandC  onber^ 
^olben  werbenn,  foI((^  @eltt  mitt  nidt^ten  f^nU 
big  ober  metf^ttg  fçn ,  t>nb  bar  ban  berent» 
n>egen  jeniant  ber  @d(^epeé?Ainber  butl^en 
2anbeé  van  bent  Cdftpt  enttopen  xonxbtp 
bat  ber  beéfald  np  @uttbnn!en  ber  jDneri* 
^tit  abn  (tnen  frien  i^ogffenn  gefhaffet  xottm 
ben  foKe. 

XIX.  X^om  negenteinben  /  fd^aO  (ein 
C^tpti'^M  f^Mtff  edfip  fabren  toor  fe 


mid  comportes  à  bord  da  narire  on  ailleurs , 
qu'ils  ne  soient  pas  dignes  d'en  obtenir. 
S'ils  ne  peuvent  s'accorder  à  cet  e'gard,  la 
société  des  patrons  jugera  si  le  congé  doit 
être  délivre  ou  non  ;  et  la  contravention 
&  cet  article  sera  punie  de  l'amende  ci- 
dessus  fixée  (i). 

XVL  Seizièmement,  lorsqu'un  patron 
hivernera  en  pajs  étranger,  nui  matelot  ne 
devra  sortir  du  navire  sans  sa  permission, 
sous  peine  de  perdre  la  moitié  des  gages, 
dont  moitié  au  profit  de  la  société  des  patrons, 
et  moitié  au  profit  des  pauvres  (i). 

XVn.  Diz-septièmement,  lorsque  le  patron 
aura  convenablement  nourri  ses  matelots 
pendant  l'hiver,  ils  ne  devront  point  insister 
pour  obtenir  de  lui  une  augmentation  de 
gages,  sous  peine  de  perdre  la  moitié  de  leurs 
salaires  et  d'être  punis  par  le  vénérable  sé- 
nat (3). 

XVin.  Dix-huitièmement,  on  observera 
également  ce  qui  suit  :  s'il  arrivoit  qu'un  ou 
plusieurs  de  nos  patrons  fussent  arrêtés  en 
pays  étranger  par  des  souverains  ou  par  toute 
autre  autorité,  ou  que  par  manque  de  sel 
pour  compléter  le  chargement,  ou  tout  autre 
motif,  dont  l'appréciation  est  laissée  aux  pa- 
trons ,  ils  fussent  obligés  de  rester  au  dehors 
pour  le  bien  de  leurs  associés,  et  que  les 
gens  de  Téquipage  voulussent  avon*  à  ce 
titre  des  gaces  spéciaux  de  starie,  le  patron , 

1)ourvu  qu'il  leur  ait  fourni  pendant  ce  séjour 
a  nourriture  et  la  boisson  nécessaires  à  leur 
entretien ,  ne  sera  point  obligé  de  leur  donner 
d'augmentation ,  et  si ,  pour  ce  motif,  quel- 
qu'un des  matelots  venoit  à  déserter  du 
navire  en  pays  étranger,  il  sera  puni  de  la 
peine  capitîde,  au  jugement  de  l'autorité  (4). 


XIX.  Dix-neuvièmement,  nul  homme  de 
réquipage  ne  doit  s'éloigner  du  navire,  lors- 


(l)  Cet  article ,  qni  compièle  la  mesnre  prescrite  par  Farticle  précédent ,  a  pu  être  emprunté  de  fart.  34 
du  code  maritime  de  Danemarck  de  1561. 

(s)  Cet  article  a  des  rapports  avec  Fart,  a  du  recès  de  1441 ,  et  avec  les  art  il  et  s 7  de  celui  de  1630, 

(s)  Cet  article  a  pu  être  emprunté  de  Tart.  140  [xcv]  du  Consulat 

(4)  II  y  a  quelques  rapports  entre  cet  article  et  leschap.  140  et  191  [xcv  etcxLVi]  du  Consulat  II  peut 
aussi  avoir  été  emprunté  de  Fart  ta  du  code  de  Danemarck  de  lS6i. 
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CHAPITRE  XIV. 


vit  Stndter  tiggenr  a^tie  9)or(off  beé  ^âflfs 
ptté ,  b9  ^ne  jeber  ^tt^ont  eintn  f^alutn 
Dater. 

XX.  X^om  ttDintigffen,  iven  ein  ®(^{f # 
l>er  mit  fçnem  93o(cte  t^o  Sanbe  fart,  fo  faS 
bat  Solde  ilidftx  ®efia(t  fc^ulbig  ftn  vp  bat 
iBotb  ebber  ®d(^ute  tbo  maren ,  t^nb  wor  fe 
bt^dfipper  ti)o  ianht  tbo  gebrudCen  ^ebbe^ 
foden  {te  ebm  n>illtci(^  fçn,  t>nb  fo  balbe  be 
©coiffer  ben  @c^e^e6«93o(cfe  gebutt,  tl^^o 
<S>d)tft  tbo  fareti,  fo  foDen  {Te  jlrar  tbo 
@diiepe  faren ,  bç  ^ene  einett  l^aluen  Da(er. 

XXI.  XlS^om  ein  vnb  ttotnttgfien ,  fo 
barbauen  iematibt  tbo  Sanbe  bUueti,  otib 
be  9la(|>t  nidft  t^o  &â)tpt  lamen  tourbe  / 
faO  etnen  Dater  oorbralen  f)tibtn. 

XXII.  Xl^om  tioe  otib  ttotnttgften  /  loen 
ein  (Sd^xfpîx  fçn  aSoIcf  ge^uret  ^efftt  tp 
Sranctrilenn  ebber  anberS  tt>or,  onb  be  éàfif* 
per  befquente  oan  ftnen  grunben  efte  an^ 
bern  Xibung,  batt  i)t  of  anbern  Orben  bete« 
ren  ^rofçt  t^o  bonbe  oormobr,  fo  fotten  fïe 
bem  ©coiffer  folgen,  bed  fc^ad  ebne  be 
®cbipf  er  âsorbeterung  ber  $uer  tbo  feg^en , 
fonnen  {te  {tc^  t>mb  Sïorbeterung  ber  ^uer 
nic^t  oorbragen ,  fo  fd^ad  be  SSorbeterung 
{iaenabn  guben  tn^artepefcl^enn  Sel^efaren^ 
ben  offre  £)lberlube  Sr!entnu^,  n^en  be  SReife 
geenbigt  i^  :  fo^it  n>oK  bauen  bebe  t>nb  tt)urbe 
SRuterçe  anrtc^ten ,  be  f4)aU  aie  ein  9Rute« 
maler  ge{ira{fet  merben* 

XXIII.  Xbom  bre  vnb  tn»inttg(ien ,  n)oQ 
Dp  be  SQac^t  befdt^eben  rottf)e,  t^nb  tonxbt 
f^Iapenbe  befunben ,  be  fd^^ad  t^eer  &d)\U 
linge  ben  Strmen  çn  be  SSujfe  geuen» 


qu'il  est  à  Fancre,  lans  la  permission  du  pa- 
tron, sous  peine  d'une  amende  d'un  demî- 
thaler  par  chaque  personne  (l), 

XX.  Vingtièmement  y  lorsqu'un  patron 
ira  à  terre  avec  des  gens  de  son  équipage, 
ceux-ci  seront  également  tenus  de  veiller  sur 
le  canot  ou  la  gabare  ;  et  si  le  patron  a  be- 
soin de  leurs  services  à  terre,  ils  doivent 
lui  obéir  :  dès  que  le  patron  commandera 
aux  gens  de  l'équipage  d*aUer  à  bord ,  ifs  doi- 
vent immédiatement  j  idler,  sous  peine  d'une 
amende  d'un  demi-thider  (9). 


XXI.  Vingt-unièmement ,  si,  nonobstant 
ce  qui  vient  d'être  prescrit,  quelqu'un  res- 
toit  à  terre  et  ne  revenoit  pas  la  nuit  à  bord, 
il  devra  payer  un  thaler  d  amende  (3). 

XXn.  Vingt-deuxièmement,  lorsqu'un  pa- 
tron ,  après  avoir  engagé  son  équipage  pour 
la  France  ou  ailleurs,  recevra  de  ses  associés, 
ou  d'autre  part,  avis  qu'il  pourroit  trouver 
un  meilleur  profit  dans  d'autres*  lieux,  ses 
gens  doivent  le  suivre,  et  pour  cela  le  patron 
doit  leur  promettre  une  amélioration  de 
gages;  s'ils  ne  peuvent  tombel*  d'accord  au 
sujet  de  cette  amélioration,  la  fixation  sera 
abandonnée  au  jugement  de  marins  honnêtes 
et  impartiaux  ou  des  anciens  du  comptoir, 
lorsque  le  voyage  sera  terminé  :  quiconque 
contreviendra  à  ces  dispositions  et  occasio- 
neradu  désordre,  sera  puni  comme  fauteur 
de  sédition  (4). 


XXin.  Vingt-troisièmement,  lorsque  quel- 
qu'un sera  commandé  pour  le  quart ,  et 
qu'on  le  trouvera  endormi ,  il  devra  ver^ 
ser  quatre  schillings  dans  le  tronc  des  pau- 
vres (6). 


XXiy.  3^bom  oeer  vnb  tmtntigfienf  WOK  XXIV.  Vingt-quatrièmement ,  quiconque 

(i)  Cet  article  répond  k  Fart,  f  7  du  recès  de  1530.  On  a  vu,  note  S  de  ia  page  496,  que  des  dispositiotfs 
semblables  étoient  dans  ie  chap.  154  [cix]  du  Consulat. 

(j)  Cet  article  est  une  conséquence  du  précédent ,  et  présente  un  résumé  de  plusieurs  chapitres  du 
Consulat  indiqués  dans  ia  note  s  de  la  page  497.  Les  art.  7,  8  et  9  du  code  de  Danemarck  de  1561  offirent 
aussi  des  dispositions  analogues. 

(s)  Cet  article  donne  lieu  aux  mêmes  observations  que  ie  précédent. 

(4)  Cet  article  doit  être  rapproché  du  18.«  ci-dessos  et  de  fart  12  du  recès  de  1537.  On  trouve  une 
disposition  analogue  dans  Fart  17  du  code  de  Danemarck  de  1561. 

(5)  On  trouve  la  même  régie  dans  le  chap.  t5i  [ccvi]  du  Consulat. 
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ie  quart,  et  ne  le  dénonce  pas ,  versera  deux 
schillings  dans  le  tronc  (l). 
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einett  fd^Iiipenbe  ffnbet^  be  np  be  SBad^e 
befd^ben  if ,  vnb  bringet  (olâfè  nic^t  abn , 
fotiber  t)orfd^tt)i(l(>t  tbt,  be  fd^att  ij  ©d^tU 
linge  in  be  SBuffe  geuen* 

XXV.  Xbom  t>tff  t>nb  twintîgllen/  be^ 
tDile  grote  ®ebre!e  infaOen ,  barbor(|>  grorb 
Gdt^aben  Qtf^ntt ,  bat  fidf  ofrmaM  etitcbe 
pot  ©tuerwanne;  ^ouetsSopnian^  oft  Offls 
cerer  tJtbgegeuen  ,  wb  bat  nicbt  futt  t>or 
boen  ober  gubt  ftn  tonnen,  be  foUen  ebre 
$uere  Dorbotet  bebben^  vnnb  toen  fe  beSleife 
Dolenbtget  l^ebben  ,  nadf  ®e(egengeit  ^n 
©traffe  genanten  werben* 


XXVI.  X^om  fog  t>nb  twintigefïen, 
betoile  bat  &d)tptéi^ol(t  fiâf  vnbenDtlen 
motbtoiatg  gegen  bem  ©cf^ifi^eren  anfleU 
lenn  ^  n>en  fe  be  l^ete  i^uer  geboret  bebben , 
fo  faU  nac^  beffen  Dagenn  letn  &d)\fpet 
fçnem  aSoIcfe  obre  ^uer  anbere  a(6  pn  bre 
S>elett  geuen ,  etn  S)ee(  bar  ^e  afflopt ,  bat 
anber  ^ee(  bar  ^e  Iofd(^et ,  bat  brubbe  X)ee( 
n>en  bie  SHeife  t^olenbtget  iÇ,  bio  9)eene  mu 
Xein  Dalern  ben  &d)\pfîxtn  t^o  Dorborenn. 

XXVn.  Xbom  fonen  wb  twlntigflen , 
fo  ftc^  etner  oft  me^r  mtttbtiotaig  iegen  benn 
©di^ipper  fieQebe,  benfuluen  fd(^aa  be  ©c^ip^ 
per  SRad^t  b^^^en ,  t^o  gelegener  Xçbt  an 
Sanbt  tf)o  fetten ,  barentiegen  foden  fidf  be 
anbern  nic^^t  fetten,  fonber  bem  ©d^^ipper 
n)iatg  bie  SRetfe  t>o(enbigen  ^elpen  bç  éor^* 
lufl  ebrer  ^uer,  vnnb  bç  l^oger  ©traffe  ber 
&ueri4^eit« 

XXVUI.  Z\)ota  acbt  «nb  tmintigflen , 
wenner  bat  @(bepeés9)otcf  çn  iBrodFe  felt^, 
f>nnb  al^ban  bie  etne  bem  anbern  nic^t 
entiegen  tugen  n)i( ,  fo  fc^al  be  ©c^ipper  bç 
finen  Sebe  gefiraget  tottbzn ,  onb  bie  jenigen 
weldCe  brodCfeKig  fçn,  aifo  geflraffett  xotxf 


XXV.  Vingt- cinquièmement,  comme  il 
arrive  de  graves  accidens  d'où  résultent  des 
dommages  considérables,  de  ce  que  souvent 
quelques-uns  se  donnent  pour  contre-maîtres j 
principaux  bossemans  ou  officiers,  et  ne  peu- 
vent bien  en  remplir  les  fonctions  ou  n'y  sont 
pas  propres ,  les  individus  qui  seront  dans  ce 
cas  perdront  leurs  gages,  et  seront  punis 
suivant  les  circonstances,  après  la  fin  du 
voyage  («). 

XXVI.  Vingt-sixièmement,  comme  les 
gens  de  l'e'quipage  se  comportent  quelquefois 
avec  insolence  envers  le  patron,  lorsqu'ils 
ont  touché  leurs  gages  entiers ,  nul  patron  ne 
devra  à  l'avenir  payer  les  gages  à  son  équi- 
page autrement  que  par  tiers;  un  tiers  dans 
le  lieu  d'où  il  part ,  le  second  tiers  dans  le  lieu 
où  il  décharge ,  le  troisième  tiers  lorsque  le 
voyage  sera  terminé ,  sous  peine  contre  le 
patron  (3)  d'une  amende  de  dix  thalers  (4). 


XXVII.  Vingt- septièmement,  si  un  ou 
plusieurs  gens  de  l'équipage  se  comportoient 
insolemment  envers  le  patron ,  celui-ci  aura 
le  droit  de  les  mettre  a  terre  en  temps  con- 
venable :  ce  à  quoi  les  autres  ne  devront  pas 
s'opposer;  mais  au  contraire  ils  devront  aider 
le  patron ,  de  bon  gré ,  à  accomplir  le  voyage , 
sous  peine  de  perdre  leurs  gages  et  de  forte 
punition  de  la  part  de  l'autorité  (5). 


XXVni.  Vingt  -  huitièmement ,  lorsque 
des  gens  de  l'équipage  auront  commis  un 
délit,  et  que  les  autres  ne  voudront  pas  té- 
moigner contre  eux,  le  patron  sera  interrogé 
sous  serment,  et  les  delinquans  seront  punis 
en  conséquence  ;  dans  le  cas  où  il  arriveroit 
qu'un  homme  en  tuât  un  autre  sur  le  navire, 


(i)  Cet  article,  ainsi  que  le  précédent,  dont  il  assnre  Tezécntion,  ne  se  trouTe  dans  ancnn  det  recès 
antérieurs. 

(f  )  Cet  article  ne  se  trouve  point  aussi  dans  les  recès  antérieurs  ;  mais  une  disposition  semblable  est  dans 
Tart.  2  de  la  compilation  de  Wisbj,  ainsi  que  dans  Tart.  121  du  ii.«code  et  2  88  du  m."  code  de  Lnbeck, 
publiés  par  Brokes.  II  a  pu ,  en  outre ,  être  emprunté  de  Tart.  5  du  code  de  Danemarck  de  1561. 

(3)  Voir  la  note  6  de  la  page  502  sur  le  sens  des  mots  ^em  (^djtppfrn  t^o  oorboren. 

(4)  Cet  article  reproduit,  en  termes  presque  identiques,  Fart,  i,^  du  recès  de  1380.  II  a  pu  aussi  être 
emprunté  de  Fart  6  du  code  de  Danemarck  de  1591.  Voir  Fart.  3  du  recès  de  1441. 

(5)  Cet  article  a  quelques  rapports  avec  Fart.  3  du  recès  de  1378. 
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CHAMTRE  XIV. 


ben,  ibtwere  @afe  bat  ftc^  t^o  broge,  bat 
einer  ben  dnberen  pp  bem  &dftft  bobt 
f4^(ôge ,  ben  X>tbtt  fif^M  be  ®(i>f|>|>er  «it 
be  Sfrrn  fc^Iuten,  t)nb  itit  erfle  ®erid[ite  brin* 
gen  /  onb  alfe  ®e(egenl^dt  gefïraffett  werbeti, 

XXIX.  Zï^om  ttegen  t)tib  ttDinttgfieti , 
i^aU  batt  edfîpt^^olde  oc^  nene  ®a|tes 
babe  9m  @dË^epe  l^olbenn,  anf)t  SBet^en  otib 
aBiden  beë  @d(^î)>))er£  69  ^eette  efirer  ^ab 
ucn  j^ucre« 

XXX.  X^om  bortigefien,  fâ)aU  Miter 
pam  ®c^epeé«9}o(cfeftneSroun>e  be69ladt^teé 
im  @c^e)>e  be^olbenn,  bç  ^eneeinen  Saler. 

XXXI.  Zf)om  ein  t)nb  bortigfien ,  fd^aQ 
letner  fc^eten  anl^^e  S3efe^(  beé  &d)ipptti  -,  fo 
iemanr  barinne  befd^Iagen  iDurbe^  fd^^aU^bat 
jirun  vnnb  2ott  bubbelt  betl^aleit. 

XXXn.  X^om  ttoe  Dnb  borttgfien,  totn 
etne  9(ntnteralf(^d)>  gemafef  tf ,  ebber  ibt 
funfl  ft(i[^  begeue ,  bat  elS^nen  ein  grçebuter 
al^n  S3ort^  fente,  foK  bat  SJoIct  f(|)ulbtg 
ftin,  fi^  tf)0  Yoe^ren,  bç  SJorlufl  e^rer  ^uer« 
@o  aueré  jernant  barauer  gele^met  n^ttrbe, 
be  fd^aO  pp  bti  &d)\fftti  t>nb  ®(^e))e«s 
Srunben  9}nto|len  ge^elet  n^erben,  t>nb  e^me 
frieg  S9rot  fçn  Seuebage  iH)rf4^affet  n^erben» 

XXXIII.  Zf^otn  breç  vnb  bortigflen, 
im  gaO  ber  (5d(^ipper  foI(|^  S3rocte  be  a(fo 
n)o  9)>berort  DorfaKen  fin  moc^ten ,  \cen  be 
Sleife  geban  iê ,  t)orfd(^n>igen  wurbe ,  be 
fdfyaU  Dorboret  ^ebben  voftic^  ^îtt ,  be 
Sjdfftt  aifta  ®eri(^te ,  be  anber  J^e(ffte  ben 
Sfrnten^ 

XXXIV.  it^i^en  auerft/  nad^bem  bp 
bem  ^d)tpeè  »  ^oldt  ban  megenn  el^rer 
@oIt  goringe,  be  negfie  S^ûr  l^er  aUer^anbt 


le  patron  devra  mettre  le  coapaUe  aux  fers, 
et  le  livrer  au  tribunal  le  fhu  proche ,  «fin 
qu'il  soit  puni  suivant  les  circonstances  (l). 


XXIX.  Vinfi^t-nenvièmeinent^  les  gens  de 
Fequipage  ne  doivent  donner  aucun  regal  à 
bord  à  l'insu  et  sans  la  permission  du  patron , 
sous  peine  de  perdre   la  moitié  de  leurs 

gages  («). 

XXX.  Trentièmementy  nul  homme  de 
l'équipage  ne  devra  conserver  sa  femme  à 
bord  pendant  la  nuit ,  sous  peine  d'un  thider 
d'amende  (3). 

XXXI.  Trente-unièmement ,  nul  ne  devra 
tirer  d'arme  à  feu  sans  l'ordre  du  patron  ;  si 

Juelqu'un  étoit   pris  en   contravention,    H 
evra  payer  une  amende  double  de  la  valeur 
de  la  poudre  et  du  plomb  tirés. 

XXXII.  Trente-deuxièmement,  lorsqu'on 
voyagera  de  conserve,  ou  lorsqu'il  arrivera 
dans  toute  autre  circonstance  qu'un  pirate 
attaquera  le  navire ,  l'équipage  sera  tenu  de 
se  défendre  sous  peine  de  perdre  ses  gages. 
Mais  si  par  suite  quelqu'un  étoit  blesse,  il 
devra  être  guéri  aux  frais  du  patron  et  de» 
armateurs,  et  il  devra  lui  être  assuré  du  pain 
pour  le  reste  de  ses  jours  (4). 


XXXin.  Trente-troisièmement,  dans  le 
cas  où  un  patron,  le  voyage  étant  achevé, 
ne  dénonceroit  pas  un  délit  qui  auroit  été 
commis  sur  son  navire  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (5),  il  sera  condamné  à  une  amende 
de  cinquante  thalers,  dont  moitié  au  profit  du 
tribunal,  moitié  au  profit  des  pauvres  (6). 


XXXI V.   Dernièrement    enfin  ,    attendu 

3ue ,  l'année  dernière ,  il  est  arrivé,  de  la  part 
es  équipages,  à  Toccasion  de  leurs  portées 


(1)  La  première  partie  de  cet  article  est  Tisiblement  empmntée  de  Tart  16  du  recès  de  1530»  et  ia 
seconde,  de  Tart.   36  du  code  de  Danemarck  de  1561. 

(s)  Cet  article  reproduit  en  d'antres  termes  Tart.  si  du  recès  de  1530. 

(3)  Cet  article  et  le  suivant  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  recès  prëcëdens. 

(4)  Cet  article  reproduit  presque  iitte'ralement  Fart.  2  du  recès  de  1434  (  octobre). 

(5)  L*article  auquel  on  se  réfère  est  Tart.  s  8 ,  et  peut-être  aussi  fart.  27  ci-dessus. 

(6)  Cet  article  développe  Fart,  l.^'  du  recès  de  1530. 
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Oii^rNtmige  «orgefdKenn ,  beé  fié)  b€  ge« 
tneine  6(^e|)rt«9lebere ,  odt  be  eâ)ipftxn 
tfiom  l^oc^fien  befd^^toeret  f^ebften ,  bem  auerjl 
t>or  t^o  famen,  wt8  etn  Srbar.Sladbt  t^oror* 
bfMl  ^frben  r  bat  til^u  liienfbrber  etn  îebev 
^{pi^cr  fînem  ^iftptè  '  asolcf e ,  n>e(c^e 
e^re^oringe  niâft  bef^aleit  fônneit,  be  ®o(bU 
9oringe  a^tt  bem  jDrbe,  bar  bat  ®â)if  ge? 
laben  »ert^,  betl^alen  (atetin  fc^^olenn ,  ober 
boruor  c^nett  fo  t>ele  ®oIteé  aM  e^neti  t^D 
e^rerjoriftge  geboren  witL  topen  laun,  vtifib 
wM  fe  r^nen  a(fo  ol^n  @elbe  oorteggen  toer^ 
beti  /  fold^îè  fâfaU  e^neti  bett  64ie)>e6«Ains 
bem  a^nn  ber  beftemmeben  Sofc^e«@tebef 
al^ti  el^rer  ^uer  geVcrtet  tperben ,  69  ^ene 
Mn  etn  ^unbert  S)àlernn  ^  fo  jemant  bar 
îegen  l^anbeln  tourbe ,  t^ouorboren  >  beê  f» 
fdj^olen  ûd  be  @(|^e|^e»#jttnber  fetne  SDïadj^f 
f^AUn,  tf)u  So^rlnge  t^ouorfofen^  el^er 
ben  fie  tp  be  befiemmebe  2of  e«®tebe  gefamen 
f9n,  bar  ^en  be  &âfip9tt  bef^^etbenn  if* 


en  sel  y  toute  sorte  de  desordres  dont  les 
armateurs  et  aussi  les  patrons  anseatiqués  se 
sont  plaints  très-vivement,  pour  j  reme'dier^ 
le  vénérable  sénat  ordonne  qu'à  Tavenir  tout 

I>atron  fasse  payer,  dans  le  lieu  où  sera  chargé 
e  navire,  aux  gens  de  son  équipage  qui 
n'auront  pu  se  procurer  leurs  portées,  le  fret 
qui  leur  reviendroit  pour  le  sel  qu'ils  avoient 
le  droit  de  charger,  ou  leur  fasse  acheter 
autant  de  sel  qu'il  leur  sera  nécessaire  pour 
leurs  portées  ;  et  ce  que  les  patrons  auront 
ainsi  avancé  aux  matelots  sera  diminué  sm* 
leurs  gages  au  lieu  du  déchargement,  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  écus  coptre  qui- 
conque ne  se  conformera  pas  à  ces  disposi- 
tions; de  même  aussi  les  matelots  n'auront 
pas  le  pouvoir  de  vendre  leurs  portées  avant 
d'être  arrivés  au  lieu  du  déchargement,  pour 
lequel  le  patron  est  frété  (l). 


RECÈS  DE  1591  (2). 


I.  (SrfUic^  fol  fein  &d)\ppet  fUfy  tnUts 
fiel^enein  ®d^tff  anfangenju  ba»en/  ti  fep 
bann ,  bad  er  fetne  ^reunbe  aOe  beçfamen 
Ifabe,  bie  mit  t^m  boioen  wodenr  t»nb  bad 
btefelben  aile  Sîâttftfc|^e?>erfotten  fein,  ober  er 
termAd^te  aOein  baé  Sd^tff  }u  bawen,  anc^ 
)ur@eemerté  }u  fu^ren,  beç  $eene,  nac^ 
(Sriffe  bed  ©c^iff»  von  ieber  Sajl  etn  f^aU 
ben  Sti^aler  |u  geben,  bem  Srbarn  K^abt  ben 
^alben  XlS^ett^bnb  ben  SIrmen  baê  «brige. 


I.  II  est  défendu  à  tout  patron  de  commen- 
cer la  construction  d'un  navire  sans  avoir 
préalablement  réuni  tous  les  co-intéressés  qui 
veulent  concourir  avec  lui  à  cette  construc* 
tion,  lesquels  seront  tous  des  membres  de  la 
ligue  anséatique ,  ou  à  moins  qu'il  ne  soît  en 
état  de  supporter  seul  les  frais  de  construc- 
tion et  de  mise  à  la  mer  du  navire,  sous  peine 
d'une  amende  d'un  demi-thaler  par  chaque 
laste,  selon  la  capacité  du  navire,  dont  moi- 
tié au  profit  du  vénérable  sénat ,  et  l'autre  au 
profit  des  pauvres  (3). 


(1)  Le  règlement  des  portées  des  matelots  a,  comme  fe  I*ai  dit  note  6  de  ia  pagA7S,  demie  lies  son* 
vent  à  de  graves  difficaltës.  Werdenhagen  »  De  rebuspublicis  Hanseaticis ,  part  vi ,  dans  une  note  qui  est 
à  la  snite  de  sa  traduction  latine  du  recès  de  1591,  rend  compte  d*une  coalition  de  matelots  mécontens 
qni  refusèrent  leurs  serrices  pendant  un  temps  assez  long.  II  est  probable  que  notre  article  fait  allusion  à 
cet  événement.  On  doit  le  rapprocher  des  art.  6  et  suivans  du  recès  de  1530. 

(s)  II  ne  peut  y  aToir  de  doute  sur  le  caractère  de  ce  recès  ;  tous  les  auteurs  8*accordent  à  le  consi- 
dérer comme  appartenant  à  la  ligue  anséatique  :  cependant  on  y  trouve  des  expressions  qui  sembleroient 
annoncer  une  loi  spéciale  pour  Lubeck.  Cela  peut  s'expliquer ,  cemme  pour  les  recès  de  1530  ti^t  1578, 
par  la  considération  que  Lubeck  étoit  en  quelque  sorte  la  capitale  de  la  confédération  ;  qu'elle  avoit  f  ini- 
tiative de  presque  tontes  les  mesures  ;  qu'ayant  toujours  apporté  un  grand  soin  au  perfectionnement  de  la 
législation  maritime ,  elle  faisoit  part  des  résultats  de  son  expérience  aux  assemblées  générales ,  qni  adop- 
toient  pour  la  ligue  entière  ou  qui  du  moins  proposoient  pour  règle  commune  les  régiemens  dont  Lubeck 
avoit  d'avance  éprouvé  la  sagesse  et  Futilité.  Voir,  sur  les  éditions  et  traductions  de  ce  recès,  page  463. 

(3)  Cet  article  est  le  même  que  fart  1.^''  du  recès  de  1573  ;  il  se  retrouve  en  partie  dans  fart,  s  du 
titre  I  de  celui  de  1 6 1 4« 
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CHAPITRE  XIV. 


n.  ^um  Slnbern^  fo  etn  &d)ipptt  bie 
^reunbe  aUt  f^tttt ,  fo  fol  er  ntd^t  anfangen 
SU  batioen  9  eê  fep  bann  f  baê  er  juuor  mit 
ben  Jreunben,  ber  ®a4^e  einig  feç,  u>te  groS 
ober  n)te  f(ein,  ba§  tf!n>te  Dtel  SOen  ^eelé^ 
u>ie  Dtel  Siîffe  ^lafeS,  n>te  ml  auff  ben  Sa!' 
dfen,  xoxt  tieff  Derbunben ,  bamit  baê  @d(^if 
nid^t  gr&ffer  nod^  Heiner  iDerbe,  bann  xo\t 
ed  bie  S^eunbe  begeren ,  t>nb  fol  etn  ^ertte 
bauon  auffgerid^tet  werben»  SBeId(^er  ®âfxf* 
per  brûber  tijtxtf  ber  fol  t>erbro(^en  l^aben 
Don  ieber  £afl  fo  baê  ®d(>iff  griffer  n)iirbe , 
einen  iOrrt  beé  X^alerê,  l^alb  an  ben  Sll^atr 
Dnb  ba6  anber  Sl^eil  ben  Strmen* 

m.  SBann  etn  @c^tp)>er  etn  Gd^tf  \^at 
mit  feinen  Sreunbeh,  fo  fol  ber  @4^i|>|>er 
an  bem  ®d[^i{fe  nic^tê  ba»en  ober  beffern , 
Màf  itxixâ)  Stetfd^afft  barbeç  jeugen  ^  ol^ne 
SBifen  t>nb  SBiKen  ber  greunbe^  ti  wel^re 
bann,  bad  er  in  frembben  2anben  n>ere, 
t>nb  ben)eifen  finte ,  bad  e6  bie  groffe  9lot^ 
erforbert ,  baê  @d^if  ober  @d^if|^d»gtetf 
fd^afft  su  bejfern ,  folt  er  baê  gute  @4^if 
bur(^  bie  @ee  bringen  Dnb  ^^ren*  Xl^ete 
ber  @4^i))))er  ^ierâber  ,  foDen  il^m  bie 
Sreunbe  ju  ber  fBnlojlung  ntd^^t  fd^^ûtbig 
fein  )u  antworten» 

IV.  SBann  ein  @4^if  f  er  mit  SDBiflen  Mb 
9Bi(len  feiner  S^^unbe  bawen  «oil  ober  fol, 
fo  foKen  bie  greunbe  fd^âlbig  fein  bemfeb 
ben  ®à)\pptï  einen  ober  ytot^  t)on  ben 
greunben  )u  juorbnen ,  bie  bem  @4if per 
l^elfen  (5nnen  nadt^  ûdem  Sort^eil  eintauf# 
fen  n>ad  man  barju  bebtirfftic^/  auff  baS  aKeS 
mit  geringjter  aSnÉ^ng  gefd^eben  mage, 
be9  ^een  Don  xs%l(^a(ern ,  ben  @d^{f  f ern 
}u  uerbred(^en« 

2)ien)eil  aber  au(^groffer6{gennu|  bnxâf 
bie  Steber  felbfi  bi^weilen  gefpitret  n)irb, 


n.  LorsGue  le  patron  aura  réuni  tous  ses 
co-intéresses  et  obtenu  leur  consentement  k 
la  construction  du  navire ,  ii  ne  pourra  ne'an- 
moins  commencer  sans  être  en  outre  tombé 
d'accord  avec  eux  sur  la  forme  et  la  capacité 
de  ce  navire ,  c'est-à-dire ,  coml>ien  la  quille 
doit  avoir  d'aunes,  le  plafond  de  pieds,  qneDe 
doit  être  la  largeur  au  maitre-bau  et  ia  hau- 
teur du  bord ,  afin  que  le  navire  ne  soit  ni 
plus  grand  ni  plus  petit  que  les  co-întéres- 
ses  ne  Font  entendu,  d'après  le  contrat  qui 
devra  être  dressé.  Si  la  dimension  convenue 
est  dépassée ,  le  patron  sera  condamné  à 
payer  par  chaque  laste  une  amende  d'un  quart 
de  thaler,  dont  moitié  au  profit  du  vénérable 
sénat  et  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres  (1 }. 

UI.  Le  patron  qui  est  propriétaire  d'un 
navire  en  commun  avec  d'autres  personnes , 
n'aura  pas  le  droit  d'j  faire  des  changemens, 
des  réparations,  ou  d'acheter  des  agrès  ou 
apparaux ,  sans  leur  consentement ,  à  moins 
qu  ii  ne  se  trouve  en  pays  étranger  et  qu'il 
ne  puisse  prouver  la  nécessité  où  il  étoit  de 
réparer  le  navire  pour  le  ramener  à  bon  port. 
Si  le  patron  contrevient  à  ce  qui  est  dît  ci- 
dessus  ,  les  co  -  intéressés  ne  seront  point 
tenus  de  lui  rembourser  la  dépense  qu'il  aura 
faite  (S). 


IV.  Lorsqu'un  patron  voudra  construire 
un  navire  au  su  et  avec  la  permission  de  ses 
co-intéressés ,  ceux-ci  seront  obligés  de  lui 
adjoindre  un  ou  deux  d'entre  eux  pour  Faîder 
à  acheter  au  plus  juste  prix  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  consommation,  sous  peine 
de  vingt  thalers  d'amende  au  profit  de  la 
compagnie  des  patrons  (3). 


Comme  on  remarque  parfois  que  l'avi- 
dité des  co-intéressés  les  porte  à  évfJuer  Fun 


(1)  Cet  article  est  le  même  que  Fart,  s  da  recès  de  167 S  ,  et  se  retrouve  dans  Fart.  3  du  titre  i  de  cdai 
de  1614. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  Fart  S  du  recès  de  157S,  et  se  retrouve  dans  Tari.  4  du  titre  i  de  celui 
de  1614  y  avec  la  différence  que  dans  ce  dernier  Tamende  est  d'un  quart  de  thaler  et  qu'il  laisse  une  tol^ 
rance  de  cinq  lastea. 

(3)  Cette  partie  est  ia  même  que  Fart.  4  du  recès  de  157S  ,  et  se  retrouve  dans  Fart.  6  du  titre  i  de 
celui  de  1614,  avec  la  différence  que  Famende  est  entièrement  au  profit  de  la  ville.  Quelques  éditions, 
notamment  celle  d'Engelbrecbt ,  portent  seulement  dix  thalers. 
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ba9  etner  Sitlli,  btt  onber  Cr^feti/  aStctnalteti 
Mb  anbere  vhtt  bie  SSiaigteit  mit  anfd^Iegt^ 
)u  groffem  {Borfange  ber  Steber  ;  tûtldfe 
ba^r  @e(t  legen  mûffen;  fo  foO  btefer  9(rtt(tfl 
fo  )9oI  auff  bie  Sleber  ote  bie  &^ippex 
refhringtrt  fein  ]  bergeftalt ,  boê  ftd[^  ein 
teber  Sleber  folcf^ê  l^in^ro  entl^alte,  t>nb 
ttid^tô  an  ienigen  SBal^ren  mit  ^nUit,  ol^ne 
SDtifetit  eined  ober  itot^tx  Sreunbe  f>nb 
beé  @(l^ipperd,  toeld^e  fol^ed  aUeé  «mb 
etnen  biEidj^en  qOreifl  an^unemcRf  t>nb  fonft 
bed  @4^iff«  befieé  )»  toifett,  foOeti  fcf^âlbig 
fein»  SBad  bann  aifo  bntdf  ben  @4^ipper 
«nb  iugeorbnete  Sd^tffed  ?  9{ebere  einge« 
tanfft  Toitb  I  fol  foIc^eS  alIeS^  Don  webme  » 
t>nb  n>ie  t^en^er  gelanffir^  mit  gleif  3ur  Sfte4^« 
nung  gebra^^t  wrben* 

V.  Def  glei(^en  fol  au4^  gefd^elSl^nf  wenn 
mMi  ein  @4^iff  in  bem  9lamen  ®otteê  attf# 
reben  xsM ,  fold^eé  fol  mdf  mit  ber  greunbe 
SBiffen  i>nb  ffîiOen  gefd^el^en ,  wb  fol  mtff 
@â)xifft  gebrad^t  werben,  xoM  Dnb  toie  Diele 
man  )u  SSel^uf  ber  Steife  Don  nit^en ,  t>nb 
auff  ba6  fold^ed  mit  SSorteil  eingetaufft  miige 
toerben ,  foUen  bie  $reunbe  bem  &d)\pptvn 
and)  }tt)e9  greunbe  ju  orbnen,  beç  berfeîben 
9)een^ 

VI.  60  ein  &^xpptr  l^ie  ober  anberf n^o 
oad  (auffen  n)ilrbe,  )u  be6  ®dfiffé  9lotturfft, 
fol  er  aDen  gleif  oorwenben  ben  befien  Xauff 
3tt  fanffen  ben  er  befommen  (an^  t>nb  aIfo 
balb  tret^Iid^en  f  anf^^reiben^  t>on  n^eme^ 
Dnb  n>o  er  fold^d  getanff t ,  mit  9lamen  t>nb 
^unamen ,  bamit  ber  @é^ipptï  «nnerbac^t 
bleibe«  9}nb  fo  bie  Sreunbe  ben  ©d^ifpern 
ober  ben  ®4^rift9en  barinne  t>ntren>  beftn^ 
ben  wârben^  fold^ê  fol  aH  ein  Diebffol 
gered^net  t>nb  gefirafFt  tperben^ 


les  bois  y  l'autre  ie  fer ,  tui  troisième  les  pro- 
visions de  bouche  qu'ils  fournissent  (1) ,  au- 
delà  de  leur  juste  prix,  ce  qui  porte  pré- 
judice aux  autres,  qui  paient  leur  mise  en 
argent  comptant  ,  la  disposition  ci-dessus 
s'étendra  tant  aux  co-interesse's  qu'aux  pa- 
trons, afin  que  tout  armateur  se  garde  à  l'ave- 
nir de  fournir  de  telles  marchandises  sans  le 
consentement  d'un  ou  de  deux  co-inteVesses, 
ainsi  que  du  patron ,  lesquels  sont  tenus  de 
prendre  ces  diverses  marchandises  au  prix  le 
plus  modère  possible,  et  de  veiller  en  toute 
autre  chose  aux  intérêts  communs.  Tout  ce 
que  ie  patron  et  ses  co-inte'resse's  adjoints 
auront  acheté' ,  ainsi  que  ie  prix  des  objets 
et  ie  nom  des  vendeurs ,  seront  exactement 
portes  dans  les  comptes  (H). 


V.  On  proce'dera  de  même  lorsqu'on  vou- 
dra e'quiper  un  navire  au  nom  de  Dieu  ;  le 
consentement  des  associés  sera  indispen- 
sable ,  et  il  faudra  constater  par  écrit  tout  ce 
qui  aura  été  jugé  nécessaire  pour  le  voyage; 
et  afin  que  les  achats  soient  faits  d'une  ma- 
nière avantageuse,  les  associés  du  patron 
lui  adjoindront  aussi  deux  d'entre  eux,  sons 
la  peine  prononcée  par  l'article  précédent  (3). 


VI.  Lorsqu'un  patron  achètera  ici  ou  ail- 
leurs des  choses  nécessaires  au  navire,  il  met- 
tra tons  ses  soins  a  passer  les  marchés  les  plus 
avantageux ,  et  il  sera  tenu  également  d  ins- 
crire immédiatement  et  fidèlement  les  noms, 
f>rénoms  et  demeures  des  vendeurs ,  afin  d'é- 
oigner  tout  soupçon  ;  et  si  les  associés  prou- 
vent que  le  patron  ou  l'écrivain  ont  rendu 
un  compte  infidèle,  ceux-ci  seront  réputés 
coupables  de  vol  et  punis  comme  tels  (4). 


(1)  Cleîrac ,  dans  U  traduction  très-abrëgëe  qn'il  a  faite  de  cet  article ,  comme  de  tons  les  antres,  snp- 
poie  qa*il  8*agit  ici  ^interdire  à  des  co-intëressës  la  faculté  Cacheter  à  crédit,  tandis  que  les  antres 
veulent  payer  comptant, 

(s)  Cette  seconde  partie  est  nne  addition  qa*on  ne  trouve  point  dans  le  recès  de  1578;  elle  forme 
Fart  6  du  titre  i  de  celui  de  1614,  mais  avec  nne  rédaction  un  peu  différente. 

(3)  Cet  article  est  ie  même  qne  Fart.  6  du  recès  de  1672,  et  se  retrouve  dans  Fart,  i.»  du  titre  v  de  celui 
de  1614.  Voir  la  note  s  de  la  page  500. 

(4)  G:t  article  est  le  même  qne  Fart.  6  du  recès  de  157S,  et  se  retrouve  dans  Fart.  5  dn  titre  v  de  celui 
de  1614.  Voir  la  note  5  de  la  page  500. 
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CHAPITRE  Xiy. 


Vn.  60  anâf  jeittg  &âtxpptt  ober 
&4^tffSDDl(f  %ta^t  ober  tentg  eut  tenter;; 
{^li^e,  ober  ema^  t>on  S^tctuaUen  t>er« 
ifaufte  ober  oerge6e,  ober  fonfien  rvaé,  t])te  eS 
em9lamen  ^aben  mag/  baruott  ben  greutiben 
feitie  gtttte  ated^Riing  gefd^ege/  fo(dE^»  fol 
bem  2:^eter  a(«  2)iebftdl  gerec^net  onb 
gefîrafft  werbeit* 

VIII.  XAmtïl  au(9  ger^âret  bnb  oer« 
mer(f et  n)trb  bèç  elgtic^en  (èc^^rppern  /  baé 
bie  9tec|^enfc|^afft  ber  Slufrebunge,  bie  93tc« 
tuaHenp  aie  SleifdS^  vnb  anberd,  t>iel  (>o^er 
gerecl^ent  noerben ,  ali  ed  fonfien  vnfere  î8iu 
ger  in  i^ren  i^eufertt  }eugen  Unntn-,  Mdf 
xoann  ed  t>teleicl(^t  onterfucf^t,  fo  Dtel  9)ic^ 
tualien  adjett  in  ben  @d^iffen  md)t  befun« 
ben  n>tirbe ,  a(6  n>oI  in  SRecf^nnng  gebradS^t 
wirb ,  barauS  i^ermutlid^ ,  baê  bie  fiHebete 
nidj^t  aUtin  bie  S^i^i^t'er  in  ben  &éfyiffen , 
fonbern  au(|»  in  fl^ren  $eufern  bntd)  bad 
garnie  3a^r  ft)eifen  : 

i^ierumb,  onb  bamit  biefer  fBerbac^t  anffs 
ge^oben ,  onb  ba»  ber  onfc^ulbige  ntd^t 
verbadj^t  trafbe^  fottt  6iBt#  ber  ^i^iffei 
ober  ©d^riffitt ,  wann  fte  il^r  ^Uifdf,  onnb 
anber  fBictualien  )u  Ôlotturff  ber  &d)iffe 
(auffen/  )um  wenigffen  einen  ober  jmeç 
feiner  Sleber  btp  j^m  nemen  ,  an^  bai 
glelfc^  in  ein  ber  Steber  ®pet(^er  ober  $aud 
gcfal^en  t>nb  ben^aret  werben ,  bi^  ba&  ber 
&df\$petin  @d^iffe  Ie(t  fiiren,  aldbann  folle 
anâ^  gam  loenigfien  etner  oon  ben  Stebern 
Jttgegen  fein^  mann  bie  f^ictualien  99or^ 
btngf  abgfeng;  t>mb  jn  fe^enbe,  xoaé  oon 
9}ictualien  ^u  (Scf^iffe  gefu^ret  wurbe^  t^mb 
aUm  fÔerbad^t  babitr^^  )u  Uerl^iiten» 

IX.  @o  fol  aud^  (ein  &é^\ppet  oon  fet^ 
ner  ^d)xffi  Sictualien  aufer^alb  Sanbeé , 
ober  in  ber  @ee  oerf auffen  /  ed  toere  bann , 
bad  iemanbt  in  ber  @ee  fo  gro0  benibtgt, 
baé  man  ime  etmaê  oon  SMctoaKen  mi 
c^rijUid^em  fDIitleiben  oberlaffen  tbtttf  omb 


vn.  De  même,  si  an  patron  on  matelot 
soustrait  quelque  partie  du  fret  reçu  pour  les 
marchandises  ou  quelques  effets ,  s'il  donne 
ou  vend  une  partie  des  vivres ,  ou  quoi  que 
ce  soit  dont  il  ne  puisse  pas  rendre  compte 
aux  co-interessesy  il  sera  répute  voleur  et 
puni  comme  tel(l). 


Vm.  Comme  il  a  été  reconnu  que  des  pa- 
trons portent  dans  leurs  comptes  le  prix  ie^ 
vivres ,  teis  que  viande  et  autres  objets  sem* 
Uabies ,  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que 
celui  auquel  nos  bourgeois  les  achètent  pour 
leurs  besoins  domestiques,  et  même  que, 
lorsqu'on  procédoit  à  une  vérification ,  on  ne 
trouvoit  pas  dans  les  navires  la  quantité  de 
vivres  indiquée  par  les  comptes,  d'oà  Pon 

I>eot  inférer  que  les  armateurs  nourrissent 
es  patrons  pendant  toute  l'année ,  non-seu- 
lement dans  leurs  navires,  mais  encore  dans 
leurs  maisons  : 


A  ces  causes ,  et  pour  prévenir  tout  soup- 
çon qui  pourroit  tomber  sur  un  innocent, 
d  seroit  expédient  que  le  patron,  ou  l'écri- 
vain ,  en  allant  acheter  les  viandes  ou  autres 
provisions ,  fut  accompagné  par  un  ou  deux 
associés,  et  qu'il  fit  saler  et  préparer  les 
viandes  dans  le  magasin  ou  ia  maison  de  Pan 
d'eux,  et  les  y  laissât  jusqu'au  départ  du  na- 
vire ;  il  seroit  également  expédient  que  Pun 
des  associés  f^'  présent  qaand  la  chaloupe 
charge  ces  vivres  pour  les  apporter  i  bord, 
et  vérifiât  ce  qui  est  chaîné,  afin  de  préve- 
nir ainsi  tout  soupçon  (3). 


IX.  De  même ,  il  est  interdit  à  tout  pa- 
tron de  vendre  des  provisions  du  navire, 
soit  en  mer ,  soit  en  pays  étranger ,  à 
moins  qu'il  n'arrive  en  mer  que  quelques 
personnes  en  aient  un  tel  besoin ,  qu'il  soit 
obligé  par  charité  chrétienne  de  leur  en  cé- 
der pour  leur  conserver  la  vie.  Dans  ce  cas , 


(1)  Cet  artiele  est  le  même  qae  ftrt.  7  da  recèi  de  iS7t,  et  se  retrowe  dam  fart  3  da  titre  xii  de 
celui  de  1614. 

(2)  Cet  article  ne  fait  point  partie  da  rccès  de  1S7S;  il  se  fetroave  dans  Fart,  s  eu  titre  v  de  celai 
de  1614 ,  mais  avec  ia  sappression  des  motifs  et  d*ane  manière  plof  abrégée. 


1 


DROrr   MARITIME  DE   LA   UGUE   ANSEATIQUE. 


5lt 


btn  ober  bie ,  aui  ^ttngerétiiten  ju  tttttn, 
i^nb  im  Scfcen  )it  erl^alten}  t>nb  ha  folc||< 
gefcl^ege ,  fol  bod(^  folcl^e»  ber  @(l(^i{){)er  ju 
{fUci^iiuiig  Iftringen*  @o  aber  ber  ©coiffer 
eittige  aStctualten  ober  @ebreii(fe  «erfauf» 
fen  n>ârbef  onb  baS  Qklbt  baruon  ni(l(^t 
in  fltec^tttttig  hthdfttf  fo  fol  e&  i^m  fâr 
eitt  S^ntretoe  geac^tet  t)ttb  gejlrajfet  toers 
bett*    . 

X,  ^tem*  ffiana  bi'e  @(|>ijïe  ju  ^aufe 
fommen^  foQen  bie  @4>ipfer  tJ^Ye  Dberge» 
btiebene  @c^iff6  aSictttalieti  ol^ne  SBerjugl  ^ 
f4^â(b{g  fetn  ben  8lebem  )tt  ûbergeben« 

XL  ^tem^  9lA4>beni  aud(^  grofe  9la<|^ 
Ufftgteit  tnb  SBerfeumung  beç  Dteleis  ^â)^s 
f  ern  geff  iSret  n>irb  ^  bem  ^auf]^ann  ju 
groffftn  (èd^aben  vnb  9lac&t^et( ,  looburcf^ 
off termalé  bte  Sleife  berfeutttet ,  Mb  Kauff* 
mani  ©ut ,  fonberItd(^  &ttttïbid) ,  gar  s» 
ttt(t^te  toixb,  vnb  berbirbet;  netnlidt^  wegen 
ber  langfamen  Slufrebung^  loeld^fi  bann 
manâftn  Jtauffhiao  f^at  fd(>ett>  gemad^t  btib 
abgel^alteo/  in  «nfer  ed)\ffi  }n  fc^iffen, 
bann  n^ol  el^emaU  bcfitnben,  baé  e^Itc^e 
i^oUdnber^  ober  and)  anbern  gUic^  gr^fere 
®4>iffe,  al&  bie  vnfere  ^abenbe ,  n>oI  stDeçs 
mal  glfi^^  loffen  vnb  laben  (innen,  e^e 
e^lic^^e  ber  i^nfern  einmal  gelaben  l^aben. 
8lu4^  baé  nodf  m^t  )u  bellagen  \^,  xomu 
i^rer  eind  t^il«  i^re  @d^iffe  gtei^^  jugela^ 
btttf  bie  9)tctualien  t>nb  anbere  9lotturfft 
fdfon  in  ben  ©dt^iffen  ^aben,  benno^^  in 
ad>t  ober  neun  Slagen  barnad^f  ob  gletd^  ber 
SBinb  fâ)in  i>nb  gutifi^  nid^^t  tônnen  t>on 
licier  gebrad^t  toerben  : 

^em)egen  terorbnet  fol  feçn  /  bad  nad^ 
biefen  Zagen  ein  ieber  ^Ipftt  feine  Dinge 
alfo  orbnen,  feine  SSictualien  in  ber  ^eit 
9erf4^affen  ^  mit  feinen  SleberS  red^nen  vnb 
Ilar  macl^en ,  anî^  bem  9iold  bie  ^âre  alfo 
geben  foOen,  ba&,  votnn  er  ba$  lelgte  @ut 
attffhim)>t ,  )ttm  lengjlen  t>nb  forberfien ,  in 


il  est  tenu  de  porter  en  compte  tout  ce  qu'il 
aura  ainsi  employé'. 

Tout  patron  qui,  ayant  vendu  quelque 
portion  que  ce  «oit  de  vivres  ou  de  boissons, 
ne  portera  pas  en  compte  l'argent  qu'il  eu 
aura  reçu ,  sera  re'pute'  prévaricateur  et  puni 
en  conséquence  (1). 


X.  liem.  Au  retour  du  navire  ,  le  patron 
remettra  de  suite  à  ses  co-interessés  tout  ce 
qui  restera  des  provisions  (9). 


XI.  Item,  Comme  on  remarque  de  la  part  de 
beaucoup  de  patrons ,  au  grand  détriment  et 
pre'judice  des  ne'gocians ,  une  incurie  et  une 
négligence  extrêmes ,  par  suite  desquelles  le 
voyage  est  souvent  retarde ,  et  les  marchan- 
dises du  négociant  ,  particulièrement  îes 
ble's,  sont  avariées  et  perdues,  notamment  à 
cause  de  la  lenteur  de  l'armement ,  ce  qui  a 
déplu  à  beaucoup  de  négocians  et  les  a  em- 
pêchés de  charger  dans  nos  navires  ;  et 
comme  il  a  déjà  été  anciennement  observé 

3ue  les  Hollandais  et  les  autres  nations ,  ayant 
es  navires  plus  grands  que  les  nôtres ,  peu- 
vent opérer  deux  déchargemens  et  charge- 
m^is  pendant  que  les  nôtres  n'ont  pu  com- 
pléter même  un  seul  chargement;  attendu 
qu'il  est  encore  plus  fâcheux  que  quelques- 
uns  de  nos  patrons ,  après  avoir  chargé  leurs 
navires  et  avoir  mis  à  bord  les  vivres  et  autres 
objets  nécessaires,  ne  puissent  cependant  se 
décider  à  partir  que  huit  ou  neuf  jours  après^ 
bien  que  le  vent  soit  bon  et  favorable  : 


A  ces  causes ,  il  est  ordonné  qu'à  dater  de 
ce  jour  les  patrons  seront  tenus  de  se  pro- 
curer toutes  les  provisions  nécessaires,  de 
régler  leurs  comptes  avec  leurs  co-intéres- 
ses  et  leur  équipage,  en  sorte  qu'aussitôt 
qu'ils  auront  à  bord  les  derniers  objets  de 
la  cargaison  ,  ils  partent  deux ,  ou ,  au  plus 
tard ,  trois  jours  après ,  si  toutefois  le  vent  le 


(l)  Cet  article  ne  fait  point  partie  du  recès  de  1672;  il  se  retrouve  dans  Taft.  2  dn  titre  xi  de  ceini 
de  1614 ,  avec  une  addition  qui  prescrit  la  -vente  ponr  éviter  la  perte  des  choses. 

(s)  Cet  article  ne  fait  point  partie  du  recès  de  167  s  ;  il  se  retrouve  dans  l'art.  3  du  titre  xi  de  celui 
de  1614,  ayec  l'addition  d'une  disposition  pénale. 
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CHAPITRE  XIV. 


ixûten  ober  breçett  Xagett  ^ernad^,  fo  ber 
SBittb  ttïoaé  fuget ,  ju  Giget  gel^en  foUen , 
beç  btt  $een  l  ajngrifcf^  ©ulben^ 

@o  auc^  einig  aHeber  ver jiel^en ,  ober  fttx* 
mig  mûrbe  mit  bem  @elbe  ber  Slu^rebaing , 
ber  fol  berfelben  SSuffe  befiatiben  fetn,  onb 
ber  @(|»i)>)>er  foi  mugen  auff  bed  gteberft 
S^art  bobemen ,  auff  bad  ber  édfipptv  f)\ts 
burc^  nic^t  auffge^alten  werbe»  Deé  foSeti 
anâf  iDteberumb  bie  Ratxffltnte  in  ber  ^eît, 
fo  burc^  ble  i^erorbnete  Jrac^t^erren  bejlim* 
met  /  i^re  ©ûter  ahfâ)\^m  ,  mb  ba  fte 
^ieritine  derfeumblid^ ,  fol  ber  &â)lpptt  bar 
auff  nicl^t  warten ,  t>nb  ber  jtauffman  fol 
gletcl^iDoI  bie&oSe  ^raâ^t  jaUn,  fo  fera  j^m 
ber  édfipptt  feiti  Slaum  jetget^  ober  baê 
lebig  fit^ret 

Xn.  SBann  bie  9le(|»nungmtt  ben  Sreun^ 
ben  gemacf^t  fol  n>erben ,  fo  fol  ber  ®â)lfs 
ftv  ade  S^^unbe  Derbotfc^aiften ,  t^nb  bte 
^eunbe  foden  atic^  ade  barju  fommeti,  ober 
fo  einer  S^e^afft  ^ette/  ber  foi  einen  anberit 
an  feine  @tat^  fettbett/  ober  aber  einem  oott 
ben  Sreunben  bie  aSoIImac^t  geben,  brp 
^eene  t>on  jmeç  X^alern  /  einer  bem  @4^if 
jum  befien,  ber  anber  ben  9(rmen,  fonber 
®enab*  SStirbe  andf  iemanbt  ber  S^ennbe 
barju  geforbert,  t>nb  fiâf  nid^t  elnfieUenf 
Qodt^  iemanbt  t>on  feinet  n^egen^  ber  felbige 
fol  aUt&  baé  gentge  genel^m  ju  l^a(ten  f^àU 
big  fein  ^  n>ad  bie  JKnwefenben  beéfaM  ge< 
f^anbelt» 

Xm.  &  fol  auc^  Uin^(3!>à)ipptt  fit  ftc^ 
aOetn,  ober  mit  ber  ^reitnbe  einem  ober 
me^r^  einig  @ubt  ober  £auffmanfc|^afft^ 
fcf^ijfen ,  einne^men  ober  fû^ren ,  ben  an^ 
bern  greunben  gu  9}orfange ,  befonbern,  ba 
ein  ajorteil  t^or^anben ,  fol  té  ber  &dfipptt 
ben  ®d^iffé::Si^ennben  aUe  fàmptlidf  ju  er^ 
tennen  geben  ;  bann  biemeil  bie  ^reunbe 
fimptlic^^  reben ,  fo  ifi  aud^  biUidi^ ,  ba«  fte 


permet;  et  ce ,  sous  peine  de  payer  une 
amende  de  cinquante  florins  de  Honnie  (1). 

Lie  co  -  inteVesse  qui  sera  en  retard  de 
payer  au  patron  la  part  de  ce  qu'il  doit 
pour  les  préparatifs  au  voyage,  sera  con- 
damné à  ta  même  amende ,  et  ce  dernier  , 
pour  n'être  pas  retenu  par  ce  motif,  aura  k 
droit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  fa  part  de 
cet  associe.  De  leur  câté ,  les  négocians  sont 
tenus  défaire  transporter  leurs  marchandises 
à  bord  dans  le  temps  fixé  par  les  armateurs  ; 
s'ib  négligent  de  le  faire,  le  patron  ne  sera 
pas  obligé  de  les  attendre ,  et  les  négocians 
seront  obligés  de  lui  payer  le  fret  entier, 
pourvu  que  le  patron  leur  indique  rempla- 
cement ou  ils  dévoient  charger,  et  qu'il  l'ait 
laissé  vide  (S). 


xn.  Lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  comptes 
du  patron  avec  ses  co-intéressés ,  il  sera  tenu 
de  les  convoquer  tous,  et  ceux-ci  seront  obli- 
gés d'assister  à  cette  réunion.  Si  l'un  d'eux 
éprouve  quelque  empêchement ,  il  devra  se 
faire  remplacer  par  une  autre  personne  ou 
donner  son  plein  pouvoir  à  l'un  de  ses  co- 
intéressés  ,  et  ce  sous  peine  de  deux  thalers 
d'amende,  dont  l'un  au  profit  du  navire  et 
l'autre  pour  les  pauvres .  sans  rémission,  he 
co-interessé  qui ,  ayant  été  convoqué,  ne  sera 
pas  venu  lui-même ,  et  qui  aura  négligé  de 
se  faire  représenter,  sera  considéré  comme 
ayant  donné  son  approbation  à  tout  ce  qui 
aura  été  fait  et  arrête  en  son  absence  (3). 


xm.  II  n'est  permis  a  aucun  patron ,  soit 
pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  compte 
de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  co-intéressés, 
de  prendre  à  bord  des  marchandises  au  pré- 
judice et  à  l'insu  des  autres  :  mais ,  lorsqu'il 
se  présentera  quelque  occasion  de  profit,  il 
devra  en  faire  part  à  tous  les  intéressés  ;  car 
il  est  juste  que  les  co-intéressés ,  contribuant 
tous  aux  dépenses ,  participent  à  tous  les  pro- 
fits. Celui  qui  enfreindra  cette  disposition 


(1)  Voir  sur  cette  expression  la  note  s  de  la  page  545  ci-après. 

(2)  Cet  article  n'est  point  dans  le  recès  de  1572.  La  première  partie  est  reproduite  dans  l'art  4  da 
titre  V  da  recès  de  1614,  sauf  la  suppression  des  motifs;  la  seconde  est,  pour  le  sens,  dans  Fart  7. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  Tart.  8  du  recès  de  1572  ;  il  forme,  en  termes  presque  identiqaes ,  f ar- 
ticle i,^'  du  titre  xii  de  celai  de  1614. 
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subira  la  confiscation  des  marchandises  char- 
gées en  contravention ,  et  sera  en  outre  puni 
suivant  la  gravité  des  circonstances  (l). 


XIV.  Si  un  patron  manque  à  Fun  des 
co-intéressés  au  point  qu'ils  aient  un  motif 
légitime  de  le  révoquer,  ils  en  auront  le  droit , 
toutefois  après  lui  avoir  remboursé  le  mon- 
tant de  sa  part  dans  le  navire ,  au  prix  que 
valent  leurs  propres  parts  (9). 


XV.  A  dater  de  ce  jour,  nul  patron  qui 
arrive  de  Pétranger,  ou  même  qui  est  logé 
chez  quelqu'un  en  ville,  ne  pourra,  s'il  a 
précédemment  été  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire ,  être  employé  sans  fournir  la  preuve 
qu'il  a  quitté  ses  précédens  armateurs  de 
leur  plein  gré,  et  après  leur  avoir  fidèlement 
rendu  ses  comptes ,  sous  peine  d'une  amende 
de  trente  thalers  à  leur  profit  (3). 


DROIT  MARITIME   DE 

iàmpnià^  getitefreti.  ©o  eîner  ^ieruber  tl^ett, 
btt  fol  foldftr  mttt  mfaUm  fefti,  t>nb 
bûtihtt  naâf  ©ebgen^eit  In  ©traffe  genomi» 
titen  «oerbett. 

XIV.  ©0  fid^  ein  ©c^lpf  er  gegen  feine 
greutibe  t^erfege ,  aifo  bad  bf e  greanbe  biU 
U4^  Uitfadf  ^etteit,  ben  ©c^ippern  abjua 
feftett ,  fo  foOen  bte  greunbe  OTad^t  l^aben 
ben  ©c&ti)pern  abjufeften,  jeboc^  baê  fte  j^m 
feltt  g)art  bejaren ,  iltx^  toit  ben  greutt* 
bett  ibre  ^att  hfltu 

XV.  e«  fol  aud^  ttad^  blefem  Xage  fétu 
&dtipptt,  ber  von  aufen  l^erein  tompt,  ober 
andf  ber  beç  etnem  in  ber  ©tabt  toobnet , 
angenonten  n>erben,  ber  juuor  etn  ©4>iff 
ge^btet  bat,  ee  fe^  bann,  ba»  er  gnt  aSeï 
ttociê  b(^t  oott  ben  grennben ,  ben  er  jut^or 
gebienet  Ut,  bûè  er  mit  SEBiffen  onb  SBiKen, 
and)  mit  gnter  bancfbitr  Slec^enfct^afft,  t>on 
feinen  grennben  gefcf^ieben  ftt),  beç  ^een 
i>ott  XXX  Xl^atern  ben  Slebern  ju  geben. 

XVI.  SBeil  anc^  bie  ©teurleute  bte  i^eure 
l^od^  bringen ,  t>nb  ber  ©d^ipper  bem  ©(eur< 

.  man  mit  ber  ^eure  folget;  fo  fol  nac^ 
biefen  Xagen ,  (ein  ©cf^ipper  angenommen 
mrben,  befonbern  bie  Sreunbe  foden  junor 
feine  i^eure  auff  aUt  gabnoaffer  ntadt^en  ; 
fo  n>irb  ber  &é^ippet  fein  onb  feiner  greunbe 
S5efte«  mit  bed  ©tenrmane  i^eure  jn  macf^en 
n>t^en ,  beç  9^een  oie  oobr  ben  Slebern  ju 
oerfaSen*  Snb  foi  baé  ge^eurte  aSoIdf ,  fo 
balb  eê  ber  ©c^ipper  in  feine  «o|l  nimpt, 
Don  ©tunb  an  ibre  i&erberge  im  ©d(>ijf  e  ne^s 
men;  pnnb  fonjïen  feine  anbere  i^erberge 
fucl^en  no4^  bûben. 

XVII.  Diemeil  tieïe  Sfbmirolfd^afft  ge#  XVn.  Comme  il  arrive  souvent  que  l'on 

(i)  Cet  article  est  le  même  que  FarL  a  da  recès  de  157S  ;  il  se  retrouve  dans  Tart.  6  da  titre  ▼  de 
celnr  de  1614. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  fart.  10  dn  recès  de  157 s  ;  il  se  retrouve  dans  Tart.  4  dn  titre  ix  de 
celui  de  16 14. 

(3)  Cet  article  est  le  même  que  Tart  il  da  recès  de  1579,  et  forme,  en  termes  presque  identiques, 
fart  i.er  du  titre  11  de  ceini  de  1614.  Cleirac  parolt  n'avoir  pas  saisi  ie  sens  de  cet  article,  un  peu  obscur, 
comme  je  fai  dit,  page  50S ,  note  2.  H  traduit  dans  ie  sens  que  ie  patron  ne  peut  fixer  le  salaire  du  piiote 
que  d*accord  avec  les  armateurs. 

(4)  Cet  article  est  le  même  que  fart,  is  du  recès  de  1578.  La  première  partie  forme  fart.  9  du  titre  11 
de  celui  de  1614,  sauf  ia  suppression  des  motifs;  la  seconde  partie  se  retrouve,  pour  le  sens,  dans  la 
première  partie  de  fart.  6  du  titre  iv  dn  même  recès. 
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XVI.  Comme  les  contre-maîtres  portent 
leurs  gages  à  un  taux  très-éleve,  et  que  les 
gages  du  patron  suivent  la  progression  de 
ceux  des  contre-maîtres,  nul  patron  ne  pourra 
être  engage  à  l'avenir  sans  que  les  arma* 
teurs  ne  déterminent  à  l'instant  même  son 
salaire  sur  toutes  les  mers;  alors  le*patron, 
lorsqu'il  louera  le  pilote ,  saura  veiller  à  ses 
inte'réts  et  à  ceux  de  ses  co-interesses ,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  thalers  payable 
aux  armateurs.  Tous  les  gens  loues  pour 
former  l'équipage  doivent ,  aussitôt  que  le 
patron  a  commence  à  leur  fournir  la  nour- 
riture, résider  dans  le  navire,  sans  pouvoir 
aller  loger  ailleurs  (4). 
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mad)t  merbeti  ,  onb  bodf  n>entg  Qtf^aU 
util  mer  oun  bte  Slbtniralfd^afft  6ridi^t, 
vnb  bax&htr  jlemanb  genommen  murbe,  fo 
fol  ber  Qdfipptv  fo  bit  Stbmtralfc^afft  qu 
brod^en  f)at,  fd^âtbig  fein,  bett  @^aben 
9on  bem  feinen  )a  bejalen  ^  l^at  er  baê  am 
®e(be  nidE^t,  fo  fol  eré  ait  berne  buffen  baran 
er«  b«t.  ^ 

XVIII.  jtein  @c^ipper  fol  natfy  biefen 
Zdgen  @dbiffdsa3o(cf  beuren,  n)ie  ffe  dlamen 
baben,  fte  b^ben  bann  genugfam  ^a^pott, 
von  oorigen  jb^en  ®^iffîïn,  mit  xotldftn 
fte  gefabren  ï)aben,  beç  9^een  t>on  jmep 
Zb<^(^n  f  von  ieber  ^erfon  ^  metc^e  er  obne 
^a^povt  mimemen  murbe;  an  be  ®^ifg 
fer  @efe(f(cbafft  bte  ^elff te ,  t>iib  ben  Strmeti 
bie  attber  ^elffte» 

SBeil  aber  bie  S^embbeit  n>eit  abgefeffeti 
&dfipptx  ntdE^t  aKeweg  befanbt ,  tin  tbeil& 
an^  ni^t  fc^reiben  Dnb  alfo  teint  ^a^* 
bort  auf  geben  Hnntn,  babero  oiet  Stiric^* 
tigleit  t>nb  aSnterfcbleiff  entffeben  t&nbte; 
fo  fot  ben  SIberleuten  ber  &d)ifptt'(BtftU 
fc^afft  in  ben  @tebten  foIc|^e  ^affe  ben 
Sd^ifféfinbern  freç,  obne  Sntgeltnuffe  miu 
gutbeilen  aufferlegt  fein,  barunter  boc|^  in 
9lotbfac|^en  aufferbalb  Zanbti,  einem  frentbr 
ben  aSoefntan  obne  ^a^bort^  nad)  ©elegen^ 
beit  anjunebmen ,  nic^t  fol  gemetnt  fetn* 

XIX.  Sitin  @d)ipptt  fol  feinem  S)oI(fe 
^a^por  meigern,  té  feç  bann,  baé  berfetbige 
fo  vnbitnc^  ftcb  btnnen  ®(^{ff6bort,  ober 
fonfien  gebalten  bette ,  bai  er  feinem  ^afi 
bortd  mert  xotrt^  ^innen  jte  ftc^  nié^t  ba^ 
mmb  «ergleid^en ,  fol  té  ju  &r{entni^  be^ 
ber  @dE^tpf er'®efe(f(^aff t  gef!e(let  merben , 
ober bed ^a^borté  wirbig  fep  ober  ntdE^t,  bep 
9>een ,  toit  t>orgemeIbt*  9)nb  it^ofern  ^e  fié) 
bat  an^^nicbt  Dmb  oergteic^en  (ônnen,  foi 
té  )u  Srlentnu^  ber  Obrtgleit  gefieKet  fetn« 


convient  de  voyager  de  conserve,  et  qae 
néanmoins  on  en  viole  souvent  les  condi- 
tions,  le  patron  qui ,  en  s'ecartant  du  convoi, 
sera  cause  de  la  prise  de  quelque  navire, 
sera  tenu  de  pa^er  de  ses  deniers  le  dom- 
mage qui  en  resulteroit;  s^I  n'a  pas  assez 
d'argent ,  il  en  repondra  sur  tout  ce  qull 
possède  (1). 


XVm.  A  dater  de  ce  four,  nul  patron 
n'engagera  des  hommes  ae'quipage  ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  i^ils  ne 
sont  munis  d'un  certificat  d'acquit  du  patron 
avec  lequel  ils  auront  pre'cedemment  navi- 
gue, sous  peine  d'une  amende  de  deux  tha- 
lers  par  homme  qu'il  aura  ainsi  engagé  sans 
certificat  :  la  moitié  de  l'amende  tournera  an 
profit  de  la  société  des  marins ,  et  l'autre  moi- 
tié au  profit  des  pauvres. 

Cependant,  les  patrons  étrangers  n'étant 
pas  toujours  connus,  et  plusieurs  d'entre  eux 
ne  sachant  pas  écrire,  et  ne  pouvant  par  cette 
raison  délivrer  de  certificats  d'acquit ,  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  plusieui'S' emoarras ,  tes 
doyens  de  la  société  des  murins  dans  les 
villes  seront  tenus  de  délivrer  gratuitement 
les  certificats  d'acquit  aux  matelots.  La  me- 
sure prescrite  au  présent  article  n'empêche 
pas  néanmoins  d'engager  un  matelot  étran- 
ger en  cas  de  besoin  en  pajs  étranger,  sans 
congé  d'acquit  (9). 


XIX.  Nul  patron  ne  devra  refuser  un 
congé  d'acquit  à  ses  matelots ,  à  moins  que 
celui  qui  le  demandera  ne  se  fut  si  mal  con- 
duit, à  bord  ou  ailleurs,  qu'il  Ten  jugeât  in- 
digne. Si  les  deux  paities  ne  peuvent  s'accor- 
der sur  ce  point ,  la  société  des  marins  pro- 
noncera. S  ils  ne  veulent  pas  s'en  tenir  à  la 
décision  de  la  société ,  on  auroit  recours  aux 
magistrats  ;  le  tout  sous  les  peines  ci-dessus 
exprimées  (3). 


(l)  Cet  article  est  le  même  que  Fart  13  da  recès  de  1679  ;  on  le  retrouve  dans  rarticle  unique  du 
titre  VII  de  celui  de  1614 ,  sauf  la  suppretsion  des  motifs. 

(s)  Cet  article  est,  pour  le  sens,  le  même  que  Fart.  14  du  recès  de  157S  ;  la  première  partie ,  réunie  à 
Farticie  suivant,  forme  Fart  i.*'  du  titre  nr de  celui  de  1614. 

(3)  Cet  article  est  le  même  que  Tarticie  15  du  recès  de  1579  ;  il  forme ,  comme  je  Fai  dit  à  la  note 
précédente ,  la  seconde  partie  de  Fart,  i.*'  du  titre  nr  du  recès  de  1614  »  mais  avec  des  additions  et  une 
rédaction  différente. 
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XX.  SBmiti  eiti  ^xpptt  in  frtmiUn 
Oertrni  9BtnterIage  ober  fonftett  )u  |eber  $tit 
ligen  xo&xbt ,  fo  fol  feiner  bed  @dbtff «f inber 
vont  Sd^iffe  ge^eti;  ol^ti  fdnen  JtBiKen,  be^ 
9>tett  ber  l^alben  i)ettr,  bamon  bie  ^(ffte 
bem  @(|>i)>|>erti,  t>nb  bar  anber  %^til  ben 
Vrnten. 

XXI.  Sefgle{(^en  ttxmti  ber  ®(^lp|>er 
feine  ®(l^iff«{inber  reblic^er  SBetfe  ben  SBiti« 
1er  âberf  ober  fonfi  ieberjett  au^ge^alteti 
f^ot ,  foKen  fte  ben  é^lfptt  ju  ^iger  i^eure 
ni^t  bringen  ^  beç  ^een  ber  f^alhin  i^ure  ^ 
Dnb  @traf  e  be«  èrbarn  Statué* 

XXn.  Jtetn®(^tffe6'SoIctfort>om®(^iffe 
fal^ren ,  wann  ^e  fur  9(ncf er  ober  fonflen  an 
OA6  iOrt  t>nb  Snben  liggen,  ol^ne  Srieubnuê 
beS  ^dfifpetnf  ®c|^rtoeiDn</@teurmand  ober 
J^eitptbofmand,  bep  ^een  jebec  ^erfon  etn 
^alben  X^aler. 

XXin.  &Ulâftt&t^aU,xoanntin®é^i99 
ptx  mit  feinem  93oIdte  )u  £anb  fa^ret ,  fo  fol 
baé  !BoI(f  fcl^ulbtg  fein ,  auff  ba^  S3ot^  ober 
^uteju  n^artenf  f>nb  oofte  ber@c|^if^ 
3ti  èanbe  )n  gebrau^^en  tfat ,  foKen  fte  jftme 
totSig  fein.  SSnb  fobalb  ber  @(^ipper  bent 
®dt>tff d^ajotcte  gebeut  }u  @(l(^iffe  )u  fa^ren , 
9ttb  baruber  îemanb  ju  Sanb  bliebe^  vn\> 
bie  9la^t  nidft  jn  @(|^tffe  fommen  wirber 
fol  er  feine  Sûf^rung  «erbrodt^en  ^aitUf  ober 
mit  ®efengnne  gejiraffet  n>erben* 

XXIV.  QBann  etn  ^c^ipf er  fein  aSoIdt 
gel^enret  l^at  auff  ^ranctreidE^  ober  anberfwo^ 
vnbber  &d)ifftt  befem  von  feinenSreunben 
ober  fonfi  von  anbern  ^^t^ng  /  ba$  er  am 
onbern  ibrte  beffer  ^ofit  }u  tl(^uenbe  vermu^ 
tenb  tfi;  fo  foKen  fie  bem  @c(|i|>{)er  fbtgen/ 
be6  fotl  i(^nen  ber  @dt^ipper  fSerbefferung 
Sttfagen»  Â&nnen  fie  fi^^  9mm  SSerbeffernng 


XX.  Lorsqu'un  patron  hivernera  on  se 
trouvera  en  cPautres  temps  à  i'ancre  en  pajs 
e'tranger,  aucun  des  gens  de  Te'quipage  ne 
pourra  quitter  le  navire  sans  son  ordre  ou 
sa  permission,  sous  peine  d'une  amende 
équivalente  à  la  moitié  de  son  iojer,  dont 
une  moitié  sera  pour  le  patron  et  l'autre  pour 
les  pauvres  (1). 

XXI.  Lorsqu'un  patron  aura  loyalement 
entretenu  et  paje'  ies  gens  de  son  équipage 
pendant  l'hiver  ou  dans  toute  autre  saison  y 
ceux-ci  ne  pourront  le  contraindre  à  leur 
donner  une  augmentation  de  gages  sans  en- 
courir la  même  peine  et  un  châtiment  que 
leur  infligera  l'honorable  sénat  (9). 

XXn.  Nul  individu  de  Pequipage  ne  pourra 
quitter  le  navire,  quand  il  sera  à  Pancre,  ou 
quand  il  s'arrêtera  en  quelque  port  ou  devant 
quelque  cap  sans  la  permission  du  patron , 
de  l'écrivain ,  du  contre^maitre  on  du  prin- 
cipal bosseman ,  sous  peine  d'un  demi*thaler 
d'amende  (3). 

XXni.  Lorsqu'un  patron  se  rendra  a  terre 
avec  des  gens  de  son  équipage,  ceux-ci  se- 
ront obliges  de  veiller  au  canot  ou  à  la  cha- 
loupe; et  si  le  patron  veut  les  employer  à 
terre,  ils  lui  obéiront;  et  dès  qu'il  leur  or- 
donnera de  retourner  à  bord,  si  l'un  d'eux 
reste  à  terre  et  passe  une  nuit  sans  revenir, 
il  perdra  son  droit  de  portée  ou  sera  puni 
de  prison  (4). 


XXIV.  Lorsqu'un  patron  aura  loue  son 
équipage  pour  aller  en  France  ou  dans  quelque 
autre  pays ,  s'il  reçoit  de  ses  co-interesses , 
ou  d'autre  part,  l'avis  qu'il  y  a  plus  de  profit 
pour  lui  dans  un  autre  lieu,  les  gens  de  l'é- 
quipage devront  le  suivre ,  pourvu  toutefois 
qu'il  leur  promette  une  augmentation  de 
gages  (5).  S  il  ne  peut  s'accorder  à  cet  e'gard 
avec  eux ,  la  de'cision  sera  remise  au  juge- 


Ci)  Cet  article  estiembbble  àTart  16  dnrecès  de  157 1  et  à  fart  15  du  titre  iv  de  celai  de  1614. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  Tart  17  du  recès  de  1579  et  se  retrouve  dans  Part  s«  du  titre  iv  de 
celui  de  1614. 

(s)  Cet  article  est  semblable  à  Tart  19  da  recès  de  157 s  et  à  Fart.  16  du  titre  iv  de  celai  de  1614. 
'  (4)  Cet  article  rëanit  en  an  8eal*les  art  80  et  si  du  recès  de  157 s  ,  et  se  retrouve  dans  Part  19  du 
titre  IV  de  celui  de  I6i4. 

(5)  Les  mots  ht€  fbtt lufû^m  ne  sont  point  dans  Fëdition  de  Dantiîck  de  I59t;  fe  les  ai  admis 

d'après  le  texte  joint  aux  statuts  de  Lubeck  et  d'après  Fédition  d*£ngelbrecht. 
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ber  Simte  nid^t  t^ergletd^en ,  fo  fol  bfe  ®er. 
befferung  fïel^ett  an  guter  Pitpartetfc^er  ®ei 
î^efarenber  oberetberleute  grtenbtnuô,  toann 
bie  aeife  seenbiget  ip  jc*  @o  ^teruber  jernaubt 
tf)ett,  vnb  Wltntmp  anric^ten  wurbe^  ber 
foï  tt>ie  ein  STOeutemadj^er  gejïraffet  werben* 

XXy.  SBer  auff  bie  ÏBadft  befleOet  t(l, 
»nb  wurbe  fd{>IafFenb  befunben  ,  ber  fol 
4  f  ♦  Hhxfd}  ober  an  frembbeti  Oertten  bie 
SBfrbe  bafwr,  ben  Slrmen  in  bte  SBûd^fe 
geben* 

XXVI.  SBer  einen  fd&tajfen  finbet ,  ber 
auff  bie  SBad^t  befdj^eiben  tjl,  »nb  bringet 
folc^ê  ttid^t  an,  bJfonbern  perfc^weigt  e6, 
ber  fol  3  f ,  in  bie  S3ûc^fe  geben. 

XXVII.  &  fol  îein  JBoeJiman  fo  »er# 
iDegen  fein  baé  SBot^  ober  Sf  bindt  lof  )u 
macben  ol^ne  ^rlibnué  be«  @(^if  f  ern  ober 
©tewrmand,  beç  ©traff  ber  Oefengnue* 

XXVIII.  ©ie»eil  greffe  ©ebrec^e  einfaU 
len,  babm(fy  gro6  ®cl^abe  gefd^!e(^et,  bai 
frd^  off  tmalé  el^ncï^e  f«r  ©teurmanne,  Sitnpu 
boeiraanne  ober  Officirer  aupgeben ,  nnb 
nit^t  vt>tt  bafûr  tl^un  ober  gut  fein  Wnnen, 
bie  fotten  t^rer  5je«re  perfatten  fein ,  i^nb 
ïoann  fte  bie  Steife  t^oKenbet  ^aben,  nacf^ 
©elegenî^eit  in  ©traffe  genontmen  werben. 
SlKeê  fo  fern  ber  @d)ipptt  folc^eô  gut  t^uen 
fan,  mit  }n)een  guten  ^ànntxn,  ober  feinem 
Sîolcte ,  baô  ber  @d{>iff mann  ni^^t  bii^tig 
genug  barju,  bafiir  er  ftdE>  bann  auf geben^ 

XXIX.  ©ieaefi  baô  ©d^iffé.-ajolct  fi^ 
9nteru)eilen  ntutnoiaig  gegen  ben  &dfifpîm 


ment  de^  navigateors  împartiaax  oa  des 
doyens  du  commerce,  après  le  yojage  (l). 
Celui  des  gens  de  l'équipage  qui  se  musera 
à  cette  obligation,  et  qui  tentera  de  faire 
mutiner  les  autres,  sera  puni  comme  insti- 
gateur de  sédition  (9). 

XXV.  Celui  qui ,  e'tant  de  garde ,  sera 
trouve  endormi ,  paiera  une  amende  de 
Quatre  schillings  ae  Lubeck,  et  en  pajs 
étranger  la  valeur  correspondante,  à  verser 
dans  le  tronc  des  pauvres  (3). 

XXVI.  Celui  qui  surprendra  un  homme 
de  garde  endormi  et  ne  le  dénoncera  pas, 
versera  la  moitié  de  Tamende  ci-dessus  oans 
le  tronc  des  pauvres  (4}. 

XXVn.  Nul  matelot  ne  pourra  détacher 
la  chaloupe  sans  la  permission  du  patron  oa 
du  contre-maître ,  sous  peine  de  prison  (5). 


XXVm.  Comme  il  arrive  souvent  des 
malheurs  par  la  faute  de  gens  qui ,  se  dBsant 
pilotes,  contre-maîtres  ou  officiers  mariniers, 
ne  sont  pas  en  état  d'en  remplir  les  fonc- 
tions ,  ceux  qui  seront  dans  ce  cas  perdront 
leurs  loyers  ,  et,  après  avoir  termine'  le 
voyage ,  ils  seront  punis  suivant  les  circons- 
tances ,  sur  la  preuve  que  fera  le  patron , 
assiste  de  deux  hommes  probes  ou  de  son 
équipage,  que  ce  marin  n'etoit  pas  capable 
de  remplir  les  fonctions  pour  lesquelles  il 
s'etoit  engage  (6). 


XXIX.  Comme  il  arrive  parfois  que  les 
matelots  se  conduisent  mal  à  l'égard  du  pa* 


(l)  Cleirac  traduit  comme  ai  U  décision  de  la  contestation  devoit  être  confiée  à  la  maforit^  de  Téqni- 
pagc,  ce  qui  e«t  un  contre-sens  ;  car  Fëquipage  seroit  alors  juge  dans  sa  propre  cause. 

(a)  Cet  article  est  le  même  que  Tart.  ss  du  recès  de  157« ,  et  se  retrouve  dans  fart,  so  du  titre  nr  de 
celui  de  1 6 1 4 ,  avec  de  iëgers  changemens ,  notamment  la  suppression  du  mot  France.  Voir  Fart.  60. 

(Sj  Cet  article  est  le  même  que  Tart.  S3  du  recès  de  157«  ,  et  se  retrouve  dans  Fart.  12  du  titre  iv  de 
celui  de  1614,  avec  une  diflfërence  dans  le  taux  de  Famende.  Cieirac  a  réuni  en  un  seul  cet  article  et  le 
suivant. 

(4)  Cet  article  est  le  même  que  Fart.  94  du  recès  de  15781,  et  se  retrouve  dans  Fart.  15  du  titt«  nr  de 
celui  de  1614,  sauf  que  Famende  est  la  même  qu'à  Farticle  précédent. 

(6)  Cet  article,  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  recès  de  I57î,  est  ie  «7.«  de  celui  de  15S0.  Il  est 
reproduit  dans  Fart.  14  du  titre  iv  de  celui  de  16 14.  acirac  traduit  :  Il  est  inhibé  [défendu]  aux  mat»- 
lots  d'amarrer  les  esquifs  ou  bateaux  à  côté  des  naçires  ;  ce  qui  est  évidemment  un  contre-sens. 

(6)  Cet  article  est  le  même  que  Fart.  26  du  recès  de  167 s  ;  on  ie  retrouve  dans  Fart.  4  du  titr«  nr  de 
celui  de  1614. 


I 

i 
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av^ttUt  f  nmott  {te  iie  t)oDe  ^eur  emyffttu 
geti  f^ahtn ,  fo  fol  nadi^  btefem  Za^t  Uin 
&dfvfftt  feinem  fBoIct  il^re  ^eure  anberS  / 
tatiti  in  breçen  XNI^^  S/tUn-,  ein  X^etl  ba 
er  aMeufft;  ba6  anber  Xl^eil  ba  er  lof  et; 
taé  britte  Xl^eK  toann  bie  SHeife  t^oDenbet 
tftf  htx)  ^een  «on  x  X^aterit;  ben  @4>t{>r 
fern  }o  ^erfaBenbe^ 

XXX.  ®o  ft((  etner  ober  ntel^r  gegen 
teti  @4^{pperti  muttDtKtg  f{eDen  9nb  vm 
treio  befîtttben,9tib  foI4^&  tn{t  )n>een  @d^iffé# 
finbem  ertoeifet  werbeti  Hnbttf  benfelben 
fol  ber  (S(|)if  f  er  Wtaâ^t  baben,  )u  gèlegener 
^tit  an  Sanbattfeigeti^bocf^  ba6  lient brouff 
wobneii;  bar  gegeti  foBen  ftd^  bie  anbem 
ni^^t  fe^ett ,  befotibern  bem  e^ippttn  bie 
Steife  i^oDettben  belfett/  beç  9}er(nf{  irer 
i^etor,  vnb  beç  l^ober  ®traife  ber  C)'brtg!eit. 

XXXL  mnn  ba6  ec&iffd'SoIdt  in 
S3rtt4^e  feit,  «nb  alf  bann  ber  eine  bem  ans 
bern  ttt^^t  )u  totbern  jeugen  n)tl ,  fo  fol  ber 
®4^t)>per  beç  feinem  Sibt  gefraget  werben , 
9nb  bie  ienigen  fo  ba  tbrud^baff tig.  fein , 
aifo  gefïraffet  toerben»  Çivotxt  benn  @l^e^ 
bas  fiéfé  jtttriger  ba»  eitier  ben  anbero  anff 
bem  (Scl(^iffe  tobt  fdj^Iige,  ben  X^er  fol 
ber  ^dfifptt  in  bie  Ctfen  féfytaQtn ,  vnb 
iné  erfle  ©eri^^t  bringen,  vnb  a(fo  na4^ 
®elegenbeit  gefïraffet  werben» 

XXXn.  î)aS@c^iff«»S9(cf  ffl  aitd^  (eiiie 
Oaflereç  im  &dt^iff e  b^Iten  obne  Siffirn  t>nb 
SBiKen  be«  @cl^if f  ern ,  bip  ^een  ibrer  f)aU 
ben  i^uer* 

XXXm.  jteiner  i^om  ec^iff^^SoM  fol 
feine  %taw  beé  9ladE^t6  im  6di^iff  bebalten , 
beç  ^ttn  eineS  Xl^a(er6» 


tron  lorsqu'il  leur  a  doiinie-tmit'Ieur  k>;f«r,  à 
dater  de  ce  jour  tôut,palroix')>4icra  $ts  ma- 
telots  en  trois  fois  ;  savoir  :  le  premier  tiers 
en  partant ,  le  second  tiers  dans  le  lieu  où  il 
s'arrêtera ,  et  le  troisième  tiers  au  terme  du 
Yojage:  et  ce,  sous  peine  de  dix  thalers 
d'amende  (l)«      . 


«.  •  ». 


XXX.  Si  un  ou  plusieurs  matelots  se  reu'^ 
dent  coupables  dinsolence  ou  d'infideliie 
envers  le  patron,  et  que  la  preuve  en  soit 
faîte  par  le  témoignage  de  deux  hommes  de 
l'équipage ,  le  patron  pourra ,  lorsqu'il  le  ju* 
géra  convenable ,  mettre  les  coupables  à 
terre  y  toutefois  en  lieu  habite;  et  les  autres 
gens  de  l'équipage  ne  devront  point  sy  op» 
poser,  mais  seront  tenus  d'aider  le  patron  à 
terminer  le  voyage^  sous  peine  de  perdre 
leurs  gages  et  d'être  sévèrement  punis  par  les 
magistrats  (9). 

XXXI.  Si >  en  cas  de  délit,  les  gens  de 
réquipage  refusent  de  rendre  témoignage  l'un 
contre  l'autre ,  le  patron  sera  cru  à  son  ser» 
ment ,  et  les  delinquans  seront  punis  en 
conséquence.  S'il  arrive  qu'un  matelot  en  tue 
un  autre  à  bord ,  le  patron  fera  mettra  le  cou- 
pable aux  fers  et  le  livrera  dès  qu'il. pourra 
au  tribunal  le  plus  proche ,  pour  qu'il  soit 
puni  suivant  les  circonstances  (d). 


XXXII.  Les  gens  4e  l'équipage  ne;  pour- 
ront faire  d'orgies  à  bord  .sans  en  avoir  ob^ 
tenu  la  permission  du  patron ,  sous  peine  de 
perdre  la  moitié  de  leurs  gages  (4). 


XXXin.  Nul  homme  de  l'équipage  ne 
pourra  garder  sa  femme  &  bord  pendant  la 
nuit,  sous  peine  d'un  thaler  d'amende  (5). 


(l)  Cet  article  est  le  même  que  Fart,  ta  da  recès  de  1679  ;  on  le  retroave  dans  Fart  6  da  titre  m  de 
celui  de  16 14  «  mais  avec  une  ràlaction  bien  différente. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  Tart.  97  da  recès  de  1679  ;  on  le  retrouvera  dans  Fart  S  du  titre  m  de 
oeloi  de  1614. 

(3)  Cet  article  est  le  même  que  Fart.  J8  du  recès  de  1679  }  on  le  retrouve  dans  les  .art*  9  et  il  du 
titre  III  de  celui  de  1614.  Cleirac  n*a  ni  traduit  ni  même  andysé  la  première  moitié  de  cet  article,  . 

(4)  Cet  ariide  est  le  même  queFart^'aft  du  recès  de  1679  ;  on  le  retrouve  dans  Fart,  a  du  titre  rv  de 
celui  de  1614. 

(6)  Cet  article  est  le  même  que  Fart  ao  d^  recès  de  .1679  ;  on  le  retrouve  dans  Fart  9  du  titre  rv  de 
celui  de  1614. 


618 


CHAPITRE  XIV. 


XXXIV.  Nul  ne  pourra  titer  cTàrme  à  feu 
sans  un  ordre  du  patron;  celui  qui  le  fera 
paiera  une  amende  double  du  prix  de  ia 
charge  (l). 

XXXV.  Si  le  patron  y  à  son  retour ,  ne 
dénonce  pas  les  délits  qui  viennent  d'être 
specifie'sy  il  sera  condamne  &  une  amende  de 
cinquante  thalers ,  dont  moitié  au  profit  des 
pauvres  {%), 


XXXVI.  Si  pendant  un  voyage  de  con- 
serve ou  autrement  quelque  corsaire  vient 
attaquer  le  navire,  les  gens  de  Tequipage 
sont  tenus  de  se  défendre,  sous  peine  de 

terdre  leurs  foyers;  si  quelqu'un  d'eux  est 
lesséy  les  frais  de  son  traitement  et  de  sa 
guérison  seront  supportes ^  à  titre  d'avaries, 
par  le  navire  et  les  marchandises.  Si  par 
suite  de  cette  blessure  il  se  trouvoit  hors 
d'état  de  gagner  .sa  vie,  on  lui  assurera  du 
pain  pour  le  reste  de  ses  jours  (3). 


XXXIV.  'ftettter  fol  fdfït^tn  tf^tit  »ei 
fe^I  bed  ^dtippttiT:,  fo  jjemanbt  barin 
fteft^Iagen  mûrbè,  fol  bai  jtraut  vnb  iot 
buppelt  Uia1)Utt, 

XXXV.  3m  gatt  ber  ©c^Ipper  foI*e 
f&xid)e,  bie  aifo,  toit  obberiirt  vetfaUtn  fein 
mhé^ttn ,  xoann  bie  Steife  Qttf^an,  9tx(é^mu 
gen  uourbe/  ber  fo(  9ern)trctet  f^abtn  l  Zf)as 
1er;  b<ii  f^albm  Z^  mi  ®eric^te  ,iitan^ 
ber  ^elflrtf  ben  Slrntén* 

XXX VL  sQann  eln8tbmir«lf(^alfft  jer 
mâifytifli  ober  éd  foAflett  ft(f^  begete^  baé^ 
iintm  em  ^re^beuter  an  Sort  feme,  jol  laè 
$oIdt  fc^ulbi^fetn  ft€^  ju  tpe^ren  btp  èerlufi 
ilEirer  ^eure.  (éo  âber  iemanbt  baruber  ge» 
(eempt  loitrber  ber  fol  ge^eilet,  vnb  gltiàf 
i&auereç  ibtt  ©(Çiff  Pnb  @nt  gered^tii  »er*' 
ben.  fBnb  ba  er  }tt  (oldftt  Sîtfnermûgenl^eit 
geraten  n>ttrbe^  ba«.  er  bie  £Df!  nidj^t  px^v 
}u  gen>innett  mufi ,.  fol  il^m:fre9  93robt  feiir 
Sebetilang  vetfc^afftYDerben* 

XXXYII.'  ®o(te  au4^  enveifet  wierbeti, 
finnett ,  ba$  jennl^^  ber  (èd^Iff^Rnber  bera* 
(S^ippem  {hfotd^er  groffeti  9lotfi  nit^^elf:? 
fen^tto'd^  etttféçen  botteit ,  pnb  bâî«®c^iflf 
baruber  génommen  tourbe ,  fot  berfelbig 
offenbar  mit  SH^uteti  auff  bem  SBIocte  ges 
fleupt  loerben. 

XXXVm.  @o(te  bann  em>etfet  toerben, 
b«è  bie  edfHff eff nber  Ht  fol^ei:  9lotl^  iai 
ire  get^an  ;  t^nb  roitCi^  getoefeh/  bef  ®(^!)}s 
per  aber  fofdS^eé  verffumet,  t^nb  nxdft  itéfs 
ten  tooKen,  fo  foi  ber  @dE^ifper  tta^^  ber 
3eit/  îennige  ®4iff^ J^  fu^ren  ni^t  beg(eu« 
bet ,  fottberti  feiner  &^xtti  erufe^et  fetn«  «nb 
fûrfeineti  el^rU^^etr^att  ge^teti  werbeiw 

(i)  Cet  article  est  le  même  que  Tart  41  da  recès  de  1S7S  ;  on  !e  retrouve  dam  Fart.  10  do  titre  tv  de 
celui  de  isi4. 

(a)  Cet  article  est  le  même  queTarL  3S  du  reoéi  de  itr^s  ;  on  \t  retromve  dans  Tart.  f  o  du  titre  m  ife 
celai  de  1«14. 

(3)  Cet  article  forme  une  partie  de  Fart  ss  dn  reeès  de  167 s  ;  on  en  trouve  ia  première  pèrCio  refon- 
dtae  avec  I*krtîde  snhrant  dans  Fart  s  8' da  aire  iv  da  recès  de  16  là ,'  et  ia  Mrconde  partie  dans  Fartas  du 
titre  XIV.  '  ..•..■.;!• 

(4)  Cet  artrcfe  form«  ia  seconde  partie  de  Fart.  S9  da  reoèf^  dé  'iitt  ^  on  a  va  qu'il  ^toit  foiida  avec 
le  précédent  dans  Fart  S8  dn  titre  iv  da  recès  de  i6l4. 

(6)  Cet  article  n*est  dans  aucnn  recès  antérieur;  on  ié  reCTOvVo,  en  teiWBS  presque  identiqiies,  dans 
Fart.  12  dn  titre  m  de  ceiai  de  1614« 


XXXVII.  Si)  jMi  eon traire,,  il  peut  être 
prouvé  que  des  gens  de  Tequipage  ont  aban- 
dotttté'Ie  patron  dans  ce  perif ,  et  que  lè  na- 
vire aie  «(te  capturé,  ie  coupable  sera  battu 
4e  v^ges  au  pilori  (4). 


XXXVm.  Mais,  s'il  est  prouvé  que  les 
gcàs'  dvfFéquipago  ont  tous  ah  leur  devoir, 
et,  qu'an  contraire  ce  soit  le  patron  qnî  ait 
refusé  le  combat,  on  ne  lui  confiera  plus  dé 
navire,  il  sera  déchu  de  son  titre,  et  ne  sera 
plus  réputé  lionnéte  homme  (5). 
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XXXIX.  ^imtil  ané)  offtmalS  bticd^ 
gaut^eitober  atcrfetinmuê  berSoefUure^  ber 
fBaOiifi  nidt^t  an  bie  Oerter  fo  barju  verorN 
net ,  Qtbxad^t ,  fonbern  inê  ffîaffer  gefen(fetr 
)n  flroffem  ®c|>aben  bieé  îÇ^îeffeô ,  fo  fol 
l^tiifurber  ein  ^effer  Stttfffe^en  ge^altettf  t^nb 
ber  JBaKafl  un  gebûtenbe  Oerter  %tbtaâft  wtr^ 
beti ,  be^  @traffe  einer  jeben  @tabt  ObriglttiU 

XL.  SSegeb  {t(|^«  ba6  @(|)tfféleute  o^ne 
Ortob  su  2anbe  giengen  ,  vnb  gefdblagen 
ober  vtmnnbtt  worbeui  iii  ber  @d^\f(ptxfit 
I^Uen  )u  (affen  nid^^t  fd^ulbtg*  ®ef(î^ebe  aber 
foI4>ed  auff  feinem  Slrbeir ,  ober  iti  feinett 
aSerbungen^  fo  bat  eé  ein  anber  @e(egenbeir^ 
9tib  ntuf  fte  b^U^  Ia|feti« 

XLL  SBere  té  &ad)t  bai  merdtlicl^^er  grof^ 
fer  ^dfab  gefc^ebe ,  n>egen  ienntgeft  JBoe^^ 
mané^bxotftnian&  bem  @(bifF<f  bat  erben 
Gcbaben  ntcbt  )u  erjlattcn  ;  er  fol  3abr  tnb 
Xag  im  ®tftnQnxi  mit  SSaffer  9nb  SSrobt 
gefpeifet  toerben*  iffiiirb  audt^  bntâ)  folc^i 
fein  aibtoefen  vont  @4>tffe,  baé  &dfi^  vns 
tergeben^  onb  îemanb  im  Rebiffe  tobt  bliebe^ 
er  fol  am  teben  gefbafft  voerben* 

XLn.  ®txoinntt  ber  Qifyipptt  etnen 
9éfiffman,  bai  er  an  feine  Aoff  fomft, 
9nb  b^U  ftdb  ber  ©cbiffman  onreblic^;  baé 
betDetfUcb  ijlf  ebe  er  auéfiegeltr  fo  mog 
er  im  tûtl  93rlattb  geben«  SBurb  er  fid)  abtt 
xMi^  perbalten ,  t^nnb  ber  ©dj^ipf er  ibmt 
i^nuerfcbûlbet  SBrlaub  gebe^  fott  er  tb^te  ein 
brittentbeil  ber  ^eure,  fo  ib^t  ba  jur  ®tette 
gebâre  i^ergntigen  pnb  bejalen ,  9nb  foId^eS 
ani  fetnetn  SBeutel  f  vnnb  ben  Slebern  nic^t 
in  9te(|»nung  bringen* 

XLni.  @{ebete{n@(bimr  feinem  ^iff» 


XXXIX.  Comme  ilairive  soaventque)  par 
la  négligence  des  gens  de  l-equipag^e^  ie^  iei^t 
n'est  point  porté  au  lieu  qui  lui  est  destiné , 
mais  jeté  dans  l'eau,  au  grand  préjudice  du 
chenal,  on  veillera  mieux  dorénavant  à 'ce 
qu'il  soit  porté  au  Ireu  fiié  '  par  lés  Végfé^ 
mens ,  sous  peine  d'un  châtiment  qui  sera  pro- 
noncé par  les  autorités  4^  chaque  ville  {!). 


XL.  Si  des  matelots  vortt  à  terre  sans  la 
permission  du  patron ,  et  qu'ils  Cotent  birttus 
ou.  blessés,  il  ne  sera  pas  tenu  de  les -Caire 
guérii^;  mais ,  si  c'étoit  par  ses  ordres  dû  pour 
ses  àfTaires  qu'ils  fussent  allés  à  terre,  et  que 
là  ils  fussent  blessés,  ii  en  sera  autrement, 
et  il  les  fera  guérir  {$). 


XLI.  S'il  arrivoit  du  dommage  au  navire 

(>ar  l'absence  d'un  matelot  ^  et  qu'il  n'ait  pas 
e  moyen  de  le  réparer,  il  sera  mis  en  pri- 
son ,  au  pain  et  à  I^au ,  pendant  un  an  et  un 
jour.  Si ,  par  son  absence ,  le  navire  venoit  à 

Sérir,  et  que  quelqu'un  mourut  par  cet  acci- 
ent  y  il  sera  condamné  à  la  peine  capitale  (3). 


XLn.  Si  le  patron  engage  un  matelot ,  et 
que  celui-ci  se  conduise  mal  d'une  manière 
notoire,  le  patron  pourra  le  renvoyer  avant 
de  mettre  à  la  voile  :  si ,  au  contraire ,  il  se 
conduit.bien ,  et  que  le  patron  le  renvoie  sans 
raison,  il  lui  paiera,  de>sa  poche  et  sans  le 
porter  en  compte* aux  co^intéressés,  le  tiers 
de  son  loyer  (4). 


XUII.  Si  un  patron  renvoie  un  matelot 


(1)  Cet  article  n*est  dansancan  des  recès  précédens;on  en  trouve  le  sens  dans  l'art  6  du  titre  xi  de 
celui  de  1614. 

(2)  Cet  article  n'est  dans  aucun  des  recès  pr^cédens.  La  première  moitié  est  reproduite  dans  Fart.  1 7 
du  litre  m  de  celui  de  1614 ,  et  l'autre  moitié  dans  l'art,  t.^  du  tiu«  znr.  II  est  facile  de  reconnoître  qu'il 
a  dû  éu*e  emprunté  de  l'art  se  de  !a  compilation  de  Wisby,  lequel  n'est  lui-roémè  que  la  traduction  de 
l'art.  6  des  RMes  d*OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(s)  Cet  article  est,  en  termes  presque  identiques^  dans  Tart  9  du  recès  de  1 4SI  ;  il  est  reproduit  dans 
fart  18  du  titre  iv  de  celui  de  1614. 

(4)  Cet  article ,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  précédons ,  est  reproduit  dans  l'art  &  du  titre  iv 
de  celui  de  1614.  Il  a  été  emprunté  des  art.  S  et  47  de  la  compilation  de  Wisby,  et  forme,  avec  Farticle 
suhrant,  une  théorie  que  j'expliquerai  dans  la  note  1  de  la  page  &so. 
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ttian  D^ne  rebtid^e  i^nnb  fixroti^Uà^î  SSrfas 
c^en  9}t{«ub ,  in  ^(anbern  ober  anberémo , 
ba  man  erjl  lojfet/  ober  anbewerW  xûibtx 
labet ,,  fè  foljme' ber  &d)\ppîx  bte  oolten 
i^ureoitb  Sû^nmj  yu  be^â^Un  f(|^ûlbig  feitt* 
ffîotte  anâ^  btr  Sc^ijfman  t>on  betit  ®dbi^« 
pttn  ^rlaub  l^abett^  ba  bie  l^albe  Steife 
get^an  toirb,  bann  fol  ber  @(^iif  man  gtetcf^Ss 
fa(d  t>erf  jlicl^tet  fein  bem  @c^i)>Dern  bte 
gan^e^eurepnb  gu^rung  aud(^)u  beia^Ien^ 

Xi;^IV.  aBûrbe  jenig  SBoe^man  oberDJf* 
ficirer,  U)ann  er  ben  brtttent^eil  ^en>er  tmp* 
fangen^  oom  @d^tf  ^ntlauffen  ,  fol  betn« 
felbigen ,  wann  er  betrettenr  jur  @traff  t^nb 
anbern  jum  3lb{d)eïo  ein  SSoef l^alen  âujf  bie 
93acfe  gebranbt  tDerben» 

XLV.aSûrbe  ein  @dS^t))f  er  etnen  (Sdf^ifs 
btnâ}  leiben^  feihb  bie  ®d(>lff6«Jtinber  fc^uU 
big,  bai  ®\xt,  ZaUl  vnb  Zanxo  bergen  )u 
f^eljfen  f  bafur  fol  t^nen  ber  ®dfxpptv  etn 
reblidt^  Serggelbt  geben;  f)at  tt  aber  (ein 
®elbt,  mu^  er  fte  mieber  verfdS^affen  an  ben 


sans  justes  motifs  en  Flandre  ou  en  toat 
autre  lieu  où  il  aborde  |  pour  déchaîner  ou 
pour  prendre  un  nouveau  chargement,  il  sera 
tenu  de  lui  payer  tous  ses  gages  et  sa  portée; 
de  son  côte ,  si  le  matelot  demande  son  congé 
au  patron  à  la  moitié  du  voyage ,  il  sera  aussi 
tenu  de  lui  restituer  le  montant  de  ce  qu'il  a 
reçu  de  loyer  et  le  fret  de  sa  portée  (1). 


XLTV.  Si  un  matelot  ou  officier  qui  a 
reçu  le  tiers  de  ses  gages  déserte  du  na- 
vire, il  sera  marqué  d'une  ancre  à  la  joue, 
pour  servir  d'exemple  aux  autres  (9) . 


XLV.  Si  un  patron  fait  naufrage,  les 
gens  de  son  équipage  sont  tenus  de  1  aider  à 
sauver  les  effets ,  agrès ,  cordages ,  et  il  leur 
donnera  une  gratification  proportionnée  à 
leurs  services  ;  s'il  n'a  pas  d'argent,  il  les  ra- 
mènera au  lieu  où  il  les  a  engagés,  s'ils  veu- 
lent le  suivre.  S'ils  refusent  de  Paider  et  que 


(i)  Cet  article  n>8t  dans  aucun  dea  recès  antérieurs.  La  première  partie  est  reproduite  dans  Tart  17 
du  titre  m  de  celui  de  1614 ,  et  la  seconde  dans  l'art,  s  4  du  titre  iv.  Il  prévoit  un  cas  différent  de  celui 
qui  est  décidé  dansTart.  4 s.  On  suppose  ici  et  même  on  constate  d*nne  manière  expresse  que  le  matelot 
qu'il  s'agit  d'indemniser  a  quitté  le  lieu  de  son  départ ,  et  qu'il  est  arriré  à  celui  pour  lequel  le  patron 
a  fait  voile ,  soit  dans  l'intention  d'y  décharger  ses  marchandises ,  soit  dans  Fintention  d'y  prendre  un 
chargement.  Or  le  matelot  à  qui  le  patron  n'a  pas  de  reproches  à  faire  ,  car  alors  ce  seroit  le  cas  particu- 
lier prévu  par  fart.  30,  a  rempli  son  devoir  et  a  fait  le  voyage  autant  qu'il  dépendoit  de  lui.  Si  le  patron , 
par  caprice  et  sans  cause ,  le  congédie ,  il  dort  lui  payer  ia  totalité  de  ses  gages.  Dans  le  cas  prévu  par 
Fart.  4 s  au  contraire,  le  navire  n'avoit  pas  encore  été  niis  k  voile  ;  le  matelot  est  dans  son  pays;  il  peut 
se  louer  facilement  à  d'autres  patrons  :  il  suffit  de  lui  accorder  une  indemnité.  Cette  distinction  est 
trèa-bien  établie  dans  les  art.  3  çt  .47  de  la  compilation  de  Wisby,  que  les  art  4S  et  43  du  recès  de  lS9i 
ont  empruntés  en  les  développant.  Ils  en  diffèrent  seufement  en  ce  que  les  articles  de  la  compifation  de 
Wisby,  puisés  dans  les  anciens  codes  de  Lnbeck,  que  j'ai  cités ,  t  I.%  page  461 ,  note  l ,  dans  les  art  S6 
et  38  du  statut  de  ia  même  viile  de  1899,  et  dans  l'art  S  des  Usages  maritimes  de  û  Hollande,  ont 
fixé  l'indemnité  à  moitié  des  gages ,  tandis  que  Fart.  4 s  du  recès  de  1591  la  fixe  au  tiers ,  et  qu'en  outre, 
dans  Fintérét  des  armateurs ,  il  met  Findemoité  à  la  charge  du  patron  seul. 

(s)  J'ai  déjà  fait  remarquer,  page  457,  note  i,  que  la  législation  anséatique  avoit  singulièrement 
varié  à  Fégard  des  matelots  déserteurs»  L'art  4  du  recès  de  137S  sfs  bornpit  à  les  condamner  à  la  restitu- 
tion des  gages  et  a  l'interdiction  du  service  sur  les  navires  anséatiques.  L'art  %  du  recès  de  13S0  prononçoit 
la  peine  capitale;  cette  peine  fat  convertie  par  Fart  13  du  recès  de  1418  en  une  détention;  l'art  6  du 
second  recès  de  1434  prononça  une  peine  corporelle  ou  pécuniaire  avec  interdiction.  La  peine  de 
mort  fut  rétablie  par  Fart  85  du  recès  de  1530;  celui  de  1591  prononça  la  marque  à  la  fone,  peine 
qui  a  été  reproduite  dans  Fart.  86  du  titre  i.v  du  recès  de  1614.  Tandis  que  la  législation  anséatique  ^ron- 
Toit  tant  de  variations ,  ia  peine  de  mort  étoit  prononcée  contre  le  matelot  qui  désertoit  après  avoir  reçu 
ses  gages,  par  Fart  85  des  Usages  de  Hollande,  formant  Fart.  68  de  la  compilation  de  Wisby.  La 
peine  de  la  marque  à  la  [oue,  prononcée  pour  la  première  fois  contre  la  désertion  par  le  recès  de  1591 , 
existoit  déjà  pour  d'antres  délits ,  d'après  les  art.  18  du  rocès  de  1418  et  il  de  celui  de  1447.  Sartorius, 
t  III,  page  511 ,  parie  de  la  peine  d'amputation  des  oreilles  contre  les  matelots  réfractai res ,  et  assure 
qu'en  1585  on  Ut  snppr^na,  parce  qu'on  remarqua  qu'elle  les  rendoit  encore  plus  raéchans.  Je  n'en  ai 
trouvé  aucune  trace  dans  les  recès  que  j'ai  recueillis,  à  moins  que  Sartorius  n'entende  jparler  de  la 
marque  à  la  joue;  mais  alors,  loin  d'avoir  été  supprimée  ^  elle  fut  maintenue  en  1591  et  en  1614. 


À 
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fDxt  ba  er  fte  auf gemonnen  1)at ,  fo  fern  ffe 
fbigeit  woDen«  ^elffen  fte  inme  nic^t^  ift  er 
i^tien  an  ^eure  vnnb  fonfï  )u  geben  nid)ti 
f^ulbtg ,  xoann  bai  @d(>ifF  i^erloren  ijl« 

XL VI.  SBârb  jemanbt  franct  auff  bem 
®dt^iffe,  ber  @(|^t{>)>er  tft  fd^ûlbig,  bett  and 
bem  écî^iff e  bringen  )tt  lajfen ,  vnb  in  eine 
SjtvhtxQ  jtt  legen,9nb  ibme  }u  letben  Sted^t, 
ba  er  bed  9lac|^teé  beç  fe^en  raag/  auc^ 
ibn  bnr4^  einen  @4^tfftnan  ober  anbern 
(affen  tDarten/  and)  mit  &ptx^  9nb  Slrandt 
3tt  t>erfebenbe,  voit  erê  im  ®â)\ffe  ïfat, 
9nnb  ber  Jtrancte  genoffen ,  toit  er  gefunbt 
tûaxf  mt^t  tf!  ibme  ber  &^ipptt  )u  geben 
ntd^t  f^^ttlbtg  ;  be&  barff  ber  éàfipptt  anff 
ibn  nid(^c  toarten ,  fonbem  mag  toti  )n  @ie^ 
gel  geben«  @o  fern  er  n>teber  genefet^  fol 
er  aKer  feineri^enre  genieffen  j  fhirb  er  aber^ 
bie  ^eure  friegen  bie  (Srben^ 

*   XLVn.  SSârben  ientge  ©dt^iffé^jtinber 


le  navire  pensse,  il  sera  dispense  de  leur 
payer  leurs  gages  ni  aucun  autre  salaire  (1). 


XLVI.  Si  quelque  matelot  tombe  midade 
à  bord ,  le  patron  est  tenu  de  le  faire  trans- 

[>orter  dans  une  auberge,  de  lui  fournir  de 
a  chandelle  pendant  la  nuit,  et  de  le  faire 
soigner  par  un  matelot  ou  par  toute  autre 
personne;  il  lui  donnera  pour  se  nourrir 
des  provisions  du  navire ,  comme  cet  homme 
avoit  coutume  de  les  recevoir  avant  de  tom^ 
ber  malade.  Mais  le  patron  n'est  pas  oblige 
de  lui  fournir  rien  de  plus,  ni  d'attendre  sa 
gue'rison  pour  mettre  à  la  voile.  Si  le  malade 
se  rétablit,  il  recevra  son  loyer  en  totalité; 
s'il  meurt,  ce  loyer  sera  remis  à  ses  héri- 
tiers (9). 


XL VII.  Si  quelques  matelots  venoient  à 


(i)  Cet  article  ne  se  trouve  pas,  an  moins  d'une  manière  littérale,  dans  les  recès  précëdens,  dont 
plusieurs,  tels  que  celui  de  14 is,  art.  i.^et  s;  de  1417,  art.  s  et  S;  de  i4 18,  art.  s  et  is;  de  1434 
(  octobre) ,  art.  3  ;  de  1447,  art.  i.",  t  et  il  ;  et  de  1630,  art  so,  prescrivent  aux  matelots  d'aider  an 
sauTCtage.  II  est  reproduit  dans  Tart.  S9  du  titre  iv  de  celui  de  1614.  Ia  ressemblance  entre  cet  article  et 
Tart.  17  de  la  compilation  deWisbj  est  trop  frappante  pour  qu*on  puisse  douter  qu'il  n'en  soit  une  copie. 
Cet  article  1 7  est  lui-même  identique  avec  Fart.  3  des  Rôles  d*OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme  ;  mais  f*ai 
dit,  1. 1.^,  page  3 7 s,  note  s ,  qu'une  omission  de  quelques  mots  dans  la  traduction  flamande  dont  Verwer 
a  publié  le  texte ,  rendoit  le  sens  de  cet  article  incomplet ,  tout  en  reconnoisaant  que  la  même  omission 
n'existoit  pas  dans  la  traduction  flamande  publiée  par  Boxhorn  ,  que  j'ai  également  imprimée.  L'excellent 
travail  de  M.  Den  Tex ,  dont  j'ai  parié  page  486,  a  confirmé  mon  opinion  ;  mais  ce  savant  paroît  me  blâmer 
de  m'en  être  rapporté  an  texte  de  Verwer,  qu'il  accuse  ,  dans  ce  cas  et  dans  quelques  autres ,  d'inexactitude. 
Je  ne  suis  point  juge  compétent  du  mérite  de  Verwer,  sur  le  compte  duquel  les  opinions  paroissent  assez 
divisées  :  mais  la  justice  m'oblige  à  faire  observer  ici  que  cet  auteur  n'a  certainement  point  altéré  le  ma- 
nuscrit qui  étoit  entre  ses  mains;  car  précisément  les  art.  45  du  recès  de  1 591  et  89  du  titre  iv  du 
recès  de  16 14  présentent  la  même  omission,  qui  me  sembloit  de  nature  à  rendre  peu  intelligible  le 
texte  de  Verwer.  Il  résulte  expressément  de  ces  articles,  littéralement  traduits ,  qu'après  que  le  patron  a 
donné  des  soins  an  sauvetage ,  il  doit ,  s'il  n'a  pas  d'argent ,  ramener  ses  matelots  dans  le  lien  où  il  les  a 
loués.  Voici  en  effet  les  termes  de  la  traduction  latine  de  Kuricke ,  semblable  à  celle  de  Werdenhagen  : 
«  Si  nauclerus  pecnniam  non  habeat  ,  tune  nantas  ad  locum  ubi  eos  conduxit  reducere  tenetur, 
«  dummodo  eum  sequi  velint.  «  Jai  donc  dû  traduire  le  plat4dlemand  par  ces  mots  :  5't7  n'a  pas  d'argent, 
il  est  tenu  de  les  reconduire  (les  matelots)  dans  le  lieu  oii  il  les  a  engagés,  pourpu  qu'ils  consentent  à 
le  suivre  ;  ce  qui  assurément  est  [peu  raisonnable  :  car  avec  quoi  les  ramenera-t-il  et  les  fera-t-il  vivre 
en  route  ?  Mais ,  en  lisant  l'art.  3  des  Rôles  d'OIéron  et  les  bons  textes  des  Jugemens  de  Damme  ,  an  pre- 
mier rang  desquels  je  dois  placer  celui  de  M.  Den  Tex ,  tout  s'explique  :  le  patron ,  s'il  n*a  pas  d'argent , 
peut  vendre  les  objets  qu'il  a  saucés,  ce  qui  en  tout  autre  cas  lui  est  interdit,  et  par  ce  moyen  il  a  de 
quoi  ramener  ses  matelots.  Cest  dans  cet  esprit  que  j'ai  proposé  une  intercalation  de  quelques  mots  dans 
l'art.  17  de  la  compilation  de  Wisby  ;  il  me  sufiit  d'y  renvoyer  :  mon  iocention  n'est  ici  que  de  constater 
que  si  le  texte  dont  Verwer  a  fait  usage  n'étoit  pas  exact  (  et  j'en  ai  donné  plusieurs  preuves  ) ,  il  Fa  pro- 
bablement donné  tel  qu'il  l'avoit  trouvé ,  et  que  ce  texte  appartenoit  à  la  même  famille  de  manuscrits  que 
celui  qui  a  servi  a  faire  la  compilation  de  Wisby  et  Fart.  45  du  recès  de  I59f . 

(s)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  recès  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  Fart,  s  du  titre  xiv 
de  celui  de  1 6 1 4 ,  avec  la  seule  déclaration  que  le  mal  de  mer  n'est  pas  considéré  comme  une  maladie  qui 
puisse  faire  mettre  un  homme  à  terre.  Cest  une  copie  littérde  de  Fart.  7  des  Rôles  d'OIéron  et  des  Juge- 
mens de  Damme ,  formant  Fart.  1 9  de  la  compilation  de  Wisby. 
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Slttffrtt^  9ntib  3}frb&nbnuif4(  mad^tn^  gtgett 
ben  ^àfiff ttn,  vnnh  ii^n  bal^in  btin^tn,  baf 
er  o^nefonberlicl^eSlot^  in  eine^afen  laufs 
ftn  mûfle,  ba  er  nic^t  fein  folte,  mit  S^ers 
luf!  vnnb  @c^abett  be«  ®cl(^tffeê  Dnb  &uUt, 
vnb  i^me  alfbann  toieber  feinen  ffîiKen 
entlauffen ,  foOen  biefelbigeti  ba  fie  anges 
ttoffen ,  an  jl^rent  fret^en  S^id^tn  gefiraf t 
werben* 

XLVIII.  &  foOen  anc^  bie  @â^ifptt 
barju  perbac^t  fein,  baé  {te  )u  ^ntï)ïoitien 
vnnb  aiufffle^ung  beS  @cl(^iff««a3oIctê  tein 
^xfaâ)t  felbfl  geben,  fonbern  jeberm  feine 
n>o(uerbiente  i^nnb  «erf^roc^ene  ^eure  o^ne 
jenigen  SIMruct^  ober  aSefdE^neibung,  xûotibet 
bann  offtermalé  ^(age  einlompt,  folgen  laff 
fen;  eê  uoere  bann  baé  auff  Dorge^enbe 
fBer^^r  vnb  ©utac^ten  ber@c(>iff$«Srennbe, 
wann  bie  SHeife  t^oKenjogen/  iemanbe  feineê 
9)erfe^enbeé  ^alben  ttmaé  }u  (ûr^en  fein 
folte, 

XLIX.  2Dteu)eiI  offt  befttnben;  baê  ein 
&é^xpptt  bem  anbern  fein  93oIdt  ab^euret , 
xoann  fit  fcf^on  etlidf^e  ^eit  in  beê  anbern 
£ofï  gewefen ,  ed  fep  mit  ^il^erer  J^^euer  ober 
gnten  ffîorten,  fo  fo(  folc^^er  bem  é(fyii^pttnf^ 
ba  er  9on  fd^eibet  bie  ^albe  j^euer,  fo  er 
bebinget  toieberumb  geben  /  Dnb  ber  @(^ip^ 
l>er  ber  )l)ne  alfo  abffannet,  fol  x  X^aler 
verbrod^en  ^aben ,  ben  ^alben  X^eil  an  bie 
^rrn ,  bie  anber  «Qeiffte  an  bie  (Sâfippet' 
®efe(f(^afft. 

L.  <So  ed  fidfy  begebe,  bad  ein  ober  mef^r 
vnferer  Qé^ipptr  auffer^alb  Sanbeé ,  bur^ 
9)otentaten  ober  fonfl  eine  Dbrigleit  ange^ 
^alten  wârben  ,  ober  burcl^  SVangel  beê 
@all^eé,  anff  ^rad^t  ober  fon(l  auë  anbern 
^xfadfen,  nad)  ©utbunden  ber  &â)ipptt,  iï^s 
ren  ^reunben  }um  aseflen  ligen  muflen  ;  onb 
bann  ba$  &â)iffé:^ol(t  befonber  Siggegelbt 


former  quelque  sédition  ou  coalitioo  contre 
le  patron  y  en  sorte  qu'il  fut  obligée  (Tentrer 
dans  un  port  où  ses  affaires  ne  l'appellent 
pas,  au  grand  de'trîment  du  navire  et  du 
chai^ement ,  et  que  là  ils  le  quittent  malgré 
loi,  ns  seront  punis  de  mort,  quelque  part 
qu'ils  soient  arrêtes  (l). 


XLVni.  De  leur  cAte,  les  patrons  met* 
tront  tous  leurs  soins  à  eViter  tout  ce  qui 
pourroit  exciter  le  mécontentement  ou  la  ré- 
volte de  leur  équipage,  en  donnant  à  chacun 
le  loyer  qui  lui  revient,  sans  retenue,  sans 
diminution ,  ce  qui  souvent  a  été  un  sujet 
de  plaintes  ;  à  moins  qu'à  son  retour  ses  co* 
intéressés  ne  jugent  à  propos  de  punir  de 
quelque  diminution  de  loyers  ceux  qui  se 
seroient  mal  conduits  (9). 


XLIX.  Comme  il  arrive  parfois  qu'un  pa- 
tron embauche  les  matelots  qui  sont  déjà 
depuis  quelque  temps  au  service  d'un  autre , 
soit  en  leur  offrant  plus  de  loyer,  soit  en  leur 
faisant  de  belles  promesses,  le  matelot  qui 
dorénavant  s'y  laissera  prendre,  paiera  une 
indemnité  de  moitié  de  son  loyer  an  patron 
qu'il  aura  quitté,  et  celui  qui  Paura  embauché 
sera  condamné  à  une  amende  de  dix  thalers , 
dont  moitié  pour  la  société  des  marins,  et 
Fautre  pour  les  magistrats  (3). 


L.  Si  un  ou  plusieurs  de  nos  patrons 
étoient  arrêtés  en  pays  étranger,  soit  par  le 
souverain,  soit  par  les  autorités,  ou  que, 
par  défaut  de  sel  et  de  charge,  ou  autre  cause 
dont  l'appréciation  leur  appartient,  ils  fissent 
une  statian  plus  ou  moins  longue,  et  que 
les  matelots  exigeassent  une  indemnité  de  sta- 
rie ,  le  patron  qui  les  entretiendra  et  les  nour- 
rira, ne  sera  pas  obligé  d'y  consentir;  s'ils 


(1)  Cet  article  reproduit  fart.  24  da  recès  de  1530  et  forme  fart.  27  du  titre  iv  du  recès  de  1614. 

(2)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  fart.  5  du  titre  m 
de  celui  de  1614. 

(s)  Cet  article,  qui  n'est  pas  littéralement  dans  les  recès  antérieurs  ,  a  été'  emprunte  des  articles  i.^  et 
dernier  de  la  compilation  de  Wisbj,  et  dts  codes  de  Lubeck  que  |* ai  cités  sur  ces  articles  ;  il  se  retrouve 
dans  Fart.  2  du  titre  tv  de  celui  de  1614,  avec  la  suppression  des  motifs. 
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^ben  xooUtf  fol  tl^tien  ber  ^tfptt,  bieioeil 
^e  tntrlern>ftl  mit  koft  rnnb  Dranct  eri^alten 
tDerben^  folc^  ®ttbt  nid)t  f(^u(btg  ober  mtd)M 
tt$  fein  jii  gebfQ*  9}nb  ba  ber  @df^ipper  ge« 
brungeti  tDÛrbe,  bem  aSôIdte  a3erbe^erun$ 
)«  gcfteti ,  fol  eé  bo4^  )«  Srfentttttffe  fie^tn 
gMter  {Otenner,  ju  erjîer  8offf®tem ,  ob  ffe 
e«  f)àbtti  foden  ober  nic^n  9)nb  fo  iemanbt 
ber  @4>iff5finber  berentioegen  oom  @4>iff 
lauffen  tourbe ,  fol  er  auff  ©utbebîindten  ber 
Cbrigfett  an  fein  freptn  Sji^^tn  gefhafft 
loerben* 

LI.  SBurbe  jeitigem  @<^tf{>err  €be(# 
gefhtne ,  @elbt  ober  fonffen  @elbe6  SSert  mit 
SU  âberbringen  mît  ein  getoif  bebingtet 
2ïan(tgelt  in  Slertoa^rung  getbati,  bar  auff 
tbnte  ntebr  Sluffadt^tung  jn  baben,  aU  oon 
anbem  Srac^tgûtern  gebûbret ,  baruon  fol 
ibnte  ber  oierbe  ^'fenning  onb  nidft  mebr 
gegeben ,  bie  obrtgen  breç  9>f^nning  ben 
Cdfifffis'^xtanhen  gefolget  toerben ,  angefe^ 
ben  bad  ber  &d)ipptt  in  feinem  Sognofce' 
nient  ba6  &d)\ff  fampî  aUem  ^ugeborigen, 
totld)tf>  ben  greunben  aOein  }ufonift/  b<u 
fur  oerftc^ert  onnb  )um  SSnterpfanb  etn« 
gefleOet. 

LU.  Sd  foUen  and)  binfert;n>ann  fhrotne 
mit  ®al^e  omb  ju  toffen  fur  bie  ®tabt  ans 
langen  n^erben,  bie  ®di)iffds9{ebere  onter  ftdb 
f iner  i€n  anbem  liefern^  bo(l[^  baé  ber  ^âfif 
fithtif  jebem  9>rame<inen  feine6  SDotdté  t>mf> 
ya  fegen ,  andf  bat  bem  «inen  wie  bcm  an^ 
bern  rec^  gemeffen  toeite/  )u  jufebenbe, 
balten  onb  anorbnen ,  onnb  fol  ber  é>â)'mtt 
ober  jemanbt  onberS  f>on  feinenttoegen  {tdb 
beé  Slufbkibené  %tn^l\d)  entbalten  f  bep 
Deen  bfr  jDbrtgleit. 

LIU.  9lad^  bem  and)  tint  ^eitlang  ber^ 
9on  n)egen  bed  ^cbiff^'^fBoIdté  ^uf^tinQt  aU 
lerbanba3norbnungrbenaagemeinen(S(^iff6< 


le  contraîgooîent  à  leur  promettre  uae  mg- 
nentation  de  gages,  des  arbitres  auroîeot 
neanmoios  à  juger,  dans  la  première  ville  où 
il  déchargera ,  s'ils  doivent ,  ou  non ,  la  rece- 
voir. Si  quelque  matelot  desertoit  pour  cette 
cause ,  il  pourra  être  condamne  à  mort  par 
un  jugement  des  magistrats  (l). 


U.  Si  l'on  confie  à  un  patron  des  dia- 
mans ,  de  For  ou  autres  effets  précieux ,  en 
lui  payant  un  salaire  spécial ,  afin  qu'il  veille 
à  leur  conservation  avec  plus  de  soin  qu'à 
celle  des  autres  marchandises  ,  il  ne  lui 
en  reviendra  que  le  auart;  les  autres  trois 
quarts  seront  pour  les  co-inteVesses  ,  at- 
tendu que  dans  son  counoissement  le  pa- 
tron donne  pour  caution  le  navire  et  tout  oe 
qu'il  renferme,  et  que  tous  les  co-interessffs 
7  ont  le  même  droit  (i). 


LII.  Dorénavant,  lorsqu'il  arrivera  des 
prames  chargées  de  sel  pour  faire  leur  dé- 
chargement, tous  les  armateurs  se  livreront 
mutuellement  le  sel ,  et  le  patron  enverra  à 
chaque  prame  un  de  ses  matelots  pour  ba- 
layer et  pour  veiller  à  ce  que  chacun  ob- 
tienne juste  mesure,  et  le  patron  ou  ceux 
qu'il  aura  préposés  ne  pourront  s'absenter, 
sous  peine  d'être  punis  par  le  magistrat  (3). 


LIU.  Comme  les  portées  accordées  aux 
gens  de  l'équipage  ont  donné  lieu  à  des  abus 
et  à  des  desordres  dont  les  propriétaires  se 


(i)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  ;  il  est  reproduit  dans  Tart  23  du  titre  iv 
de  celui  de  i si 4 ,  à  la  diffërence  de  la  peine ,  qui  est  celle  de  mort. 

(s)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  ;  il  est  reproduit  dans  Tart  IS  du  titre  tu 
de  celui  de  1614 ,  à  rexception  des  motifs. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  pecès  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  l*art  6  du  titre  Xi 
de  celui  de  1614. 
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CHAPITRE    X1V« 


Slebern  )u  grojfem  JBefd^n^er  eingefaOen ,  fo 
fol  e«  bamit  fb(genber  @eflalt  ge^alten  mer^ 
ben  ;  baé  lein  @(^tff d«9)oIdtf  fo  tia^  S}iépas 
ttien  ober  ^xaxidxtié)  ftegeln^einige  Su(»ntng 
auff  ber  $tnreifefo{}ugentcffen  ^âbeti*  SSîann 
aber  bte  ®(^iffe  in  ^irpanten  mit  ®at$e 
ober  gradi^tgûtem  oolfommen  toerben  be< 
laben ,  foden  alf bann  bie  ®c(^ip)>erd  j(^rem 
@5d(^iff  J^aSoIct  bie  S^^rungfreç  gebeti*  éjann 
aber  s^on  toegen  Xenorung  beê  ®al^e6  vnb 
WlanQîlbtt  ^xad)ti&Ut  bie  (Sc^tffe  ntd(^t  toU 
lenlommen  be(aben  toerben^fol  baé  ^âfiff^^ 
SSoIct  i^re  Sû^rungefelbfl  ju  laujfen  otib  )u 
bejalen  oerffliddtet  fein»  SBûrbe  ili^nen  ber 
&à)i}^ptt  @e(bt  bar)ii  (ei^en ,  ba6  fol  er  x\)s 
tieti ,  xoann  er  jur  So|fef!ette  (ontmen  totrb , 
in  j^rer  ^eure  fûr^enr  ober  tt  oon  bent 
fetnen  miffenr  onnb  ben  ^reunben  nidj^t  in 
SRec^^nung  bringen*  ïlber  auff  ben  ^c^ijfen^ 
fo  in  Stanctreic(^  laben,  fol  bad  (S>d)i^è9 
9)olct  )u  ieber  ^ett  j^re  ^^li^rung  felbfl  btiOs 
len.  a»  fol  and)  feiner  bee  ®(^iffé«a)oldt« 
feine  gil^rung  perFaufen,  bann  aOein  ba 
bas  @d(^if  getoffet  xoitb ,  t>nb  follen  )u 
jjeber  ^eit  bie  ®(l[^if  d^Sreunbe/  wann  fte  bie 
^â)i^ts%if}xnnQ  )u  faufen  begel^ren,  bie 
negflen  barju  fein.  2)ien>eil  aud^  befunben 
toirb,  bas  mann  bie  ^c^iffe,  bie  in  ber  Ofifee, 
ober  nac^  5?otlanb  mit  jtorn  ober  (Sal^  bela# 
ben,  fîegeln,  gelofiet  werben,  ba«@c^iff«f 
9iol(t  fid)  vnterfïel^et  ttlidfe  Zonnen  ^ornt, 
ober  @al^,  fur  baé  i^re/  barauf  ju  nel^men, 
ba  fte  boc^  offtma^lé  nid^tS  brein  gefc(^ijfet 
^aben}  tooran  ber  jtaujfman,  an  ber  SRaffe 
ein  @roffe6  n>irb  s^erfûr^et,  fo  fol  ^infort 
feiner  beé  (3d)i^èi^ol(té  v^n  bem  eingela» 
ben  ®al^  ober  ^orn  fur  fid)  ettoaé  ne^men, 
er  toârbe  bann  mit  jwen  Aaujfleuten,  fo  bat 
®d)\^  befc(^iffetf  ober  anbttn  onuerbac^ten 
Seuten  genugfam  bewiefen ,  toit  oiel  er  brein 
gefd^iffet  ^ette,  folc^eS  mag  er  biSid^  xoiebtt 
ne^men*  Zf)tu  iemanbt  berne  ju  n)ibern,  fol 
fold^ed  aK  à)ntren>  an  i^m  geflrajfettoerben* 
2)ien)eit  aber  befunben  n)irb,  bat  ftd^  bie 
®d)xppet  pnb(Stettrleutemell^rSii^rung  jueis 
gen ,  an^  bem  ®d(>iffé'9)oldFe  mel^r  geben, 
toie  9on  StlterS  gebriiuc^lic^ ,  in  bem  fte  i^re 


sont  souvent  plaints,  il  demeare  régie  qu'à 
l'avenir  aucun  matelot  ne  pourra  en  jouir 
pour  les  voyages  en  France  ou  en  Espagne; 
mais ,  lorsque  le  patron  aura  pris  en  Espagne 
une  cargaison  complète  de  sel  ou  autres 
produits ,  il  pourra  accorder  leurs  portées  à 
ses  gens  :  si ,  au  contraire ,  ia  cherté  du  sel , 
ou  le  défaut  de  marchandises ,  rend  la  car- 
gaison incomplète,  ils  achèteront  et  paie- 
ront leurs  portées  de  leurs  propres  deniers  ; 
et  si ,  pour  cet  eflfet ,  le  patron  leur  fait  des 
avances,  il  se  remboursera  sur  leurs  loyers 
ou  il  les  perdra ,  et  ne  pourra  les  porter  en 
compte  à  ses  co-interesses.  Quant  aux  na- 
vires qui  prennent  leur  cargaison  en  France , 
les  matelots  paieront  toujours  leurs  portées 
de  leurs  deniers ,  et  nul  ne  pourra  vendre  la 
sienne  que  lorsque  le  navire  sera  décharge', 
et  alors  il  devra  donner  la  pre'ference  aux 
co-interesses  dans  le  navire. 


Comme  il  arrive ,  lors  du  déchargement 
des  navires  qui  se  rendent  dans  la  mer 
Baltique  ou  en  Hollande  avec  du  sel  on 
des  bies ,  que  les  matelots  se  permettent  de 
prendre  quelques  tonneaux  pour  eux,  quoi- 
qu'ils n'en  aient  pas  embarqué,  ce  qui  nuit 
aux  négocians  et  diminue  ia  masse,  doréna- 
vant nul  matelot  ne  pourra  prendre  pour  lui 
du  sel  ou  des  grains  de  la  cargaison ,  à  moins 
que  deux  négocians  ou  deux  personnes  im- 
partiales quelconques  ne  prouvent  la  quan- 
tité de  sel  ou  de  blé  qui  a  été  embarquée  pv 
ce  matelot,  et  alors  celui-ci  pourra  la  re- 
prendre ;  dans  tout  autre  cas ,  il  sera  puni 
comme  pour  délit  d'infidélité. 


Comme  il  arrive  aussi  que  les  patrons  et 
les  pilotes ,  en  réglant  leurs  portées  et  celles 
de  l'équipage  suivant  le  laste  de  Sel  on 
de  blé,  s'attribuent  plus  de  portées  et  en 
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accordent  plus  aux  gens  de  Tequîpage  que 
ne  le  permet  l'ancien  usage ,  et  ce  au  detri-^ 
ment  des  armateurs  ^  il  est  règle  pour  Tavenir 
que  le  patron  et  le  contre-maitre  auront  cha- 
cun douze  tonneaux  pour  un  laste ,  les  offi- 
ciers chacun  six,  les  gens  de  l'équipage  cha- 
cun quatre,  le  cuisinier,  les  préposes  à  fa 
calute  et  à  la  cuisine  chacun  deux;  et  en  fro- 
ment et  grain ,  le  patron  et  le  contre-maître 
trente  boisseaux,  les  officiers  quinze,  les 
matelots  dix ,  et  les  autres  trois.  Voilà  de  quoi 
leurs  porte'es  seront  composées ,  bien  en- 
tendu qu'ils  les  achèteront  de  leurs  deniers  (1  ). 


9nnb  beé  (Sc^ijf ««fBoIdt ed  S^^^tttge  fermage 
beS  @alçe6  9tinb  ^orn  Safl  angeric^tet,  ben 
SHebern  su  ®(^abeti  vnt>  9la^t^eU;  fo  fol 
ce  ^inforber  aifo  ge^alten  toerben  :  Slem? 
lid),  bem  (S!>â)ipptxn  t>nb  ^tearmanne  iebcm 
XII  Xonnen  fur  bte  £a|l,  ben  jDfftctatis 
Un,  jebem  vi  Zonntn,  ben  Soe^Ieuten, 
jebem  iv  Zonnen,  bem  9>utler/  Satuten^ 
ïotd)tev,  jtoc^éf ned(^t ,  iebem  ii  Slonnen* 
SIn  SBei^en  vnb  jtorn  àbtt,  bem  (S>à)'tfg 
pttn  onnb  (Steurmanne  xxx  (Sc(^effei, 
ben  jDjftdanten  xv,  ben  SBoef lenten  x , 
tnb  ben  lel^ten  v  @â)îffA,  pnb  fol  i^nen 
fotdt^eS  fre9  fU^en  ,  wann  (te  e6  felbfi 
Waffen* 

LIV.  ^ad^  htm  fid}  mdf  offtmaté  jui* 
tregt  f  baé  etn  ^^ipptt  )u  Xrog  t>nb  a3er« 
brtef  ber  Steber,  fein  Slntl^eit  @(^iff6  uber 
ben  9Bertll^  verlaufft,  baé  ben  Slebern  bar« 
auff  in  ben  jtaujf  }u  treten ,  toie  tl^nen  fonfi 
gebûret  vngelegen  /  f o  fo(  folâ)ti  )u  dxtents 
ni0  guter  Sente  gejleOet  fein,  tnb  ffe  niâ)t 
me^r  bann  ben  biKigen  SBetbt  bafûr  }n  gei* 
ben  f(l[^il(big  fein* 

LV«  SBurbeetn  ®â)\pptt  ol^ne  SlotlS^  mutl^* 
ïciflid^  baé  @d(^iff  perbobemen ,  ober  o^ne 
9lot^  in  eine  Sjavtn  ftegeln,  ba  er  tiic^t  l^in 
hîftad)Utf  fo  fol  ein  folc^er  ^dfipptt  ben 
®<|^aben/  ben  bte  Steber  barauff  re(|^nenf6n« 
lien  f  an&  fetnem  iBeutel  ju  erfiaben  fâfiU 
big  fein*  SBûrbe  er  aber  dlba  bie  ^auff$ 
mand  ®âter  vnb  bai  ^d}ifi[  ver! auffen ,  pnb 
n>ei(l[^l^afftig  totxbtn ,  vnb  alfo  ben  greunben 
@(^iff  pnb  @ttt  entwenben^  fol  man  bttu 
felben  in  fetner  ^&nfefiabt  leiben ,  befon^ 
bern  tl^nen  an  feinen  freçen  f^iàffltn  fbcafs 
fen  f  o^ne  ®nabe. 

(i)  Cet  article  reproduit  les  art.  6  du  recès  de  1590  et  34  de  celui  de  1579  ;  il  se  retrouve ,  avec  quelques 
légères  différences  de  rédaction  et  divisé  en  sept  articles,  dans  le  titre  xiii  de  celui  de  1614.  Il  faut  se 
reporter  à  la  note  3  de  la  page  490.  Cleirac,  dans  sa  traduction ,  on  piut6t  dans  son  analyse,  n'en  a  pas 
compris  le  sens  et  Tobjet  :  H  suppose  qu*ii  s'agit  de  la  nourriture  des  matelots  ;  ce  qui  fait  que  sa  traduc» 
tion  offre  un  contre-sens  dans  la  totalité  de  cet  article  ,  qu*il  a  divisé  en  quatre ,  formant  les  59 ,  53 ,  54 
et  55  de  son  édition. 

(2)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  Fart  14  du  titre  m 
de  celui  de  1614. 

(3)  Cet  article  reproduit,  mais  dans  une  rédaction  différente,  les  dispositions  de  Tart.  91  du  recès 
de  1447,  le  recès  de  1454,  et  Fart.  9  de  celui  de  1470.  If  répond  aux  art  15  et  16  du  titre  m  de  celui 
de  1614 ,  et  k  Tart.  3  du  titre  vi. 


LIV.  Comme  il  arrive  souvent  qu'un  pa- 
tron, par  animosite  contre  ses  co-inte'res- 
ses,  vend  sa  part  dans  le  navire  au-delà  de  sa 
valeur ,  en  sorte  que  ceux-ci  ne  peuvent  en 
faire  l'acquisition,  comme  ils  en  ont  néan- 
moins le  droit,  il  sera  nomme  des  arbitres 
pour  fixer  la  juste  valeur  de  la  part  du  pa- 
tron ,  et  ils  ne  seront  pas  tenus  de  la  payer 
davantage  (9). 


LV.  Si  un  patron  prend  sans  néces- 
site' de  Pargent  à  la  grosse  sur  le  navire, 
ou  s'il  entre ,  sans  nécessite'  de'montre'e ,  dans 
un  port  autre  que  celui  pour  lequel  il  est 
fre'te ,  il  supportera  seul  le  dommage  qui  en 
re'sultera  pour  les  armateurs.  S'il  vend  le  na- 
vire et  la  cargaison,  prend  la  fuite,  et  dé- 
tourne ainsi  le  navire  et  les  marchandises , 
ii  ne  sera  souffert  dans  aucune  des  villes 
anséatiques,  et,  s'il  est  pris,  il  sera,  sans  mi- 
se'ricordo,  puni  de  mort  (3). 
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CHAPITRE  XIV. 


LVI.  Comme  îl  s'elère  souvent  des  diffi- 
cultés graves  au  sujet  des  emprunts  à  la 
grosse,  et  pour  empêcher  que  les  parts  libres 
ne  soient  grevées  avec  les  autres ,  il  est  dé- 
fendu à  tout  patron,  après  qu'il  aura  fait  ses 
conventions  avec  la  majeure  partie  des  arma- 
teurs ,  de  fréter  Je  navire  pour  d'autres  lieux , 
tant  qu'il  peut  avoir  recours  4  eux,  ni  de 
prendre  plus  d'argent  à  la  grosse  sur  le  navire 
que  la  somme  à  laquelle  s'élève  sa  propre 
part;  s'il  en  agit  autrement,  celui  qui  aura 
prêté  l'argent  poursuivra  son  rembourse- 
ment sur  les  biens  du  patron,  et  non  sur  les 
autres  parts  du  navire,  qui  demeureront 
libres  de  toute  aifectation  (l). 


LVI.  9^aâf  bem  awtf  c^tmûtt  grofe  a3e> 
fâfïHtnn^t  vou  notQen  berlBobemeret)/ etii« 
fallen ,  bamit  nnn  bie  fttçen  ^arte  mit  ben 
vnfreioen  nic^t  bef^weret  n^erben  :  9Ué  fol 
Uin  (Sidf'tJ^ftVf  xoarm  er  me^rern  tf^eilé  mit 
feinen  @d^if  é^Stebern  etnig  ifl ,  j^r  <Sc|^iff 
antff  DerfdS^eibene  S^nbe  nit^}ureibfn  ft(^ 
tjuterjîe^en ,  bteireil  et  nodj^  hzx)  feinen  aie;: 
bem  t|{,  mib  berer  med(^ttg  fein  fan,  nod) 
einige  SBcbmereç  me^r  auff  baê  ®(^tff  jn 
ne^men ,  aie  ftc^  fein  1)art  (^tffed,  fo  er 
brein  f)at,  er(iredtet«  31^ete  jenig  (S>d)ipptt 
fold^em  )u  n)tebern  ,  fol  ber ,  welc^er  baé 
©elbt  aufget^an,  feine  ^fenntge  aué  bed 
®d^t4>4>eré  ©ûtern,  onnb  nid)t  aud  bem 
(Sci^iffe  fuc^en,  bieweil  bie  Dbrigen  ^arte 
freç,  t>nn  mit  leiner  Sobmerep  bef^weret 
fein* 

LVII.  SSere  eé  mdf  on  berne,  baé  einer 
^ber  mebr  ber  €Jd^ff<*9lebere  in  bie  aupre* 
bung  nic^t  betDilIigen  tpotten,  fonbern  auff 
anber  iDrter  etnen  beffern  SSortbeil  permub^ 
tenb  tveren  ;  alÇbann  fol  ed  nadi^  altem  ®tg 
braud(^  oon  ber  @ee  bamit  gebalten  werben. 
Daé  ntmlià)  bie  geringjie  ^'arte  anb  ^tim* 
men,  ben  merfien  fblgen  foflett ,  tnb  im  ^soU 
ftcf^  beé  îemanbté  perYoetgern  tDÛrbe,  al^bann 
fol  ber  ^â)\ppeï  mit  9tatlb  t)nb  Sonfent 
îfeiner  anbern  3){itf Sleberd  Wlad)t  f)ahtn,  fo 
9iel  Oklbiè  baraujf  }u  SBobemett ,  aU  fein 
9>MbeIauff€n  tpirbf  <^nb  toann  bie  Sleife  bes 
ialten  t^nb  t^oKenbtget  ifl ,  bem  J>etiptfhiel 
fampt  ber  auffgelauff nen  Sobmereç,  obn  ber 
anbern  SReber  @(^aben,  t>on  feinem  ^arte 
ju  bejablen ,  fo  toeit  ftc^  fein  9)art  ®^tife6 
erfhecfen  mag* 

(l)  Cet  article,  ainsi  que  l'art.  68,  résument  les  dispositions  des  art.  4  du  recès  de  1418,  4  de  celai 
de  1484(5  fuia),  14  et  10  de  celui  de  1447. 11  est  reproduit  dans  l'art,  t.^  du  titre  vi  de  celui  de  1614. 

(9)  Cet  article ,  dont  les  dispositions  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  recès  antérieurs ,  est  reproduit  dans 
fart.  7  du  titre  v  de  celui  de  1 6 14.  Le  défaut  d'accord  entre  les  copropriétaires  d'un  navire  étoit  à-Ia-fois 
trop  possible  et  trop  nuisible  à  la  navigation  pour  qa*on  négligeât  de  prendre  quelques  mesures.  On 
trouve  une  disposition  presque  identique  avec  celle  de  notre  article  dans  les  art.  95  du  statut  de  Ham- 
bourg de  1976  et  95  de  celui  de  Lubeck  de  1999,  et  dans  Tare  143  du  troisième  code  de  la  même 
ville^  publié  pw  Brokes.  Les  art.  65  et  66  de  ia  compilation  de  Wisby  (éditions  vulgaires,  car  ces 
articles  ne  sont  point  dans  le  texte  de  1505)  présentent  des  dispositions  analogues.  Les  m^mes  statuts  de 
Hambourg  et  de  Lubeck,  les  codes  de  cette  deraière  ville  publiés  par  Brokes,  un  autre  plus  ancien 
de  1940,  art.  60,  ainsi  que  Tart.  61  du  code  de  Danemarok  de  1561,  avoient  en  outre  posé  des  règles  sur 
les  moyens  de  faire  cesser  f  indivision  des  navires. 


LVn.  Dans  le  cas  ou  un  ou  plusieurs  co- 
inteVesses  ne  consentiroient  pas  à  expédier 
le  navire  pour  un  certain  port,  espérant 
trouver  de  plus  grands  avantages  dans  m 
autre,  on  se  conformera  à  l'ancien  usage, 
qui  e'tablit  que  ceux  qui  auront  la  rooinore 

1>art  et  le  moins  de  voix  suivront  l'avis  de 
a  majorité  ;  et  si  ie  récalcitrant  persiste  dans 
son  refus,  le  patron ,  en  prenant  le  conseil  et 
le  consentement  des  autres  co-intéressés,  sera 
autorisé  à  emprunter  à  la  grosse  sur  le  na^ 
vire ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
part  de  cet  associé,  lequel,  après  le  voyage, 
paiera  le  principal  et  les  intérêts  sur  sa  part , 
sans  recours  contre  les  autres  (i). 
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LVIII.SBann  ein  (Sd^tpperauffenSanbeé, 
ba  er  feiner  ®d[^tffé«afleber  nic^t  nted^tig  fein 
fan,  beweiflid^  (S>â)ùbtn  anfeinem  @(^iffe 
ober  @ereitfd^aft  nel^men  tDÛrbe .  auâ)  ber 
Crter  {ein  ®elb  auff  a&edS^fel  an  feine  Steber 
pberjufd^reiben  ,  befomnten  f6nbte«  Sber 
aber  in  feinem  ©dt^iffe  feint  @iîter  f^tttt, 
totld^t  er  }u  beffern  93ortbei(  ber  Steber,  aie 
bie  SSobmerep  ft^  belauff  en  n)o(te,  t>erf  auff  en 
fônbte  :  Sltpban  in  folc&em  SaO  ber  9lotf)i 
bat  ®cf)if  onb  ®ut  ju  retten  Dnb  }n  bergen, 
fol  er  ^ad)t  baben  von  n)egen  ber  fampt 
9teberê,  fo  noiel  ©elbt  auff  SSobniereç  ju 
nebmen,  ald  er  jur  SSefferung  bed  ^dfabtné, 
pnb  anbern  berg(eid(^en  9)otbf«!llIen  t)on  9los 
tben  bût  ;  9nb  xoaè  er  aifo  gebobemet  bût , 
bat  foOen  bie  fampt  gr^unbe  )u  beja(en  fd^ûU 
big  fein. 


LVni.  Si  un  patron ,  en  pays  étranger,  où 
il  ne  peut  consulter  ses  co-inte'ressés ,  eprou- 
voit  un  véritable  dommage  au  navire  ou  aux 
agrès  y  et  s'il  ne  pouvoit  ni  tirer  sur  ses  arma- 
teurs (l)  9  ni  vendre  une  partie  des  objets  de 
la  cargaison  avec  plus  d'avantages  pour  eux 
qu'en  prenant  de  Pargent  à  la  grosse  (9) ,  il  est 
autorisé ,  pour  sauver  le  navire  et  la  cargai- 
son ,  de  prendre  à  {a  grosse  autant  d'argent 
qu'il  lui  en  faudra  pour  réparer  le  dommage 
ou  parer  aux  autres  accidens  ;  et  lorsqirîl 
aura  ainsi  affecté  le  navire,  les  co-interes- 
sés  seront  tenus  de  payer  le  montant  de» 
sommes  empruntées  (3). 


(i)  Cette  expression  ®e(b  dufp  ^ec^fct»  qui  signifie  argent  pris  au  change,  et  par  conséquent  lettre  de 
change,  est  la  seule  trace  que  la  législation  anséatique  nous  offre  des  lettres  de  cbange  :  mais  il  est  cons- 
tant qu'on  les  connoissoit  depuis  Iqng-temps  dans  les  villes  ansëatiqnes  ;  f en  ai  donne'  la  preuve 
page  448, 

(2)  Cette  disposition  se  rëfcre  a  ce  que  décide  fart.  44,  emprunté  des  Rôles  d*OIéron ,  ainsi  que  àes- 
Jugemens  de  Damme  et  de  la  compilation  de  Wisby,  comme  je  Fai  expliqué   dans  la  note    1  de  la 
page  691. 

(3)  Cet  article ,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  ,  et  qui  sera  reproduit  dans  l'art.  2 
du  titre  vi  du  recès  de  1614 ,  forme  avec  les  art.  56  et  56  une  théorie  assez  complète  sur  les  emprunts 
à  la  grosse ,  qui  n'avoit  été  qu'ébauchée  dans  les  recès  précédons.  L'art.  4  d«  celui  de  1418  déclaroit 
que  nul  ne  pourroit  prêter  à  la  grosse  sur  le  corps  et  qutfle  d'un  navire ,  et  que ,  si  un  semblable  prêt 
étoit  fait  y  l'argent  seroit  confisqué ,  moitié  au  profit  de  la  confédération  et  moitié  au  profit  de  la  viUe 
dont  le  délinquant  étoit  sujet.  L'art.  4  du  recès  de  1434  (  5  juin)  prohiboit  de  même  les  emprunts,  soit 
qu'ils  fussent  en  argent ,  soit  qu'ils  fussent  en  denrées  ou  en  marchandises,  sous  peine  de  confiscation ,  dont 
une  partie  étoit  attribuée  au  dénonciateur.  Les  art.  14  et  19  du  recès  de  1447  prononçoient  les  mêmes 
prohibitions  et  les  mêmes  peines  ;  mais  ces  dispositions  étoient  évidemment  insuffisantes.  Si  la  crainte 
de  laisser  aux  patrons  trop  de  moyens  de  tromper  leurs  armateurs  ou  leurs  co-intéressés ,  en  abusant 
des  pouvoirs  dont  ils  étoient  revêtus ,  avoit  porté  à  prohiber  les  emprunts  à  la  grosse  qu'ils  seroient 
tentés  de  faire,  et  à  prononcer  dans  ce  cas  des  peines  y  non-seulement  contre  les  patrons  emprunteurs» 
mais  contre  ceux  qui  ieur  prêteroient ,  on  ne  pouvoit  se  dissimuler  que  la  nécessité  ne  dût  donner  liea 
à  quelques  exceptions.  Les  art.  38  et  44  de  la  compilation  de  Wisby,  qui  ne  sont  qu'une  traduction 
géminée  de  l'art  23  des  Rôles  d'Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme,  ainsi  que  les  art.  69  et  70  des  édi- 
tions vulgaires  de  la  même  compilation  (  car  ils  ne  se  trouvent  point  dans  le  texte  de  1605),  avoient  déjà 
modifié ,  pour  ce  cas  de  nécessité ,  la  défense  faite  au  patron  de  vendre  des  objets  de  chargement.  Il  en 
fut  de  même  pour  les  emprunts  à  la  grosse.  L'art.  4  des  Usages  de  Hollande  ,  formant  fart.  43  de  la  compi- 
lation de  Wisby,  autorise  le  patron  à  faire  des  emprunts  de  ce  genre  en  cas  de  nécessité.  Cette  disposition 
fut  adoptée  par  l'art,  es  du  code  de  Danemarck  de  106I  ,  et  de  la  probablement  eil^  a  passé  dans  le 
recès  anséatique  de  1591.  Il  est  résulté  de  tout  cela  une  tàébrie  très-daire.  L'art.  55  défend  au  patron 
les  emprunts  sans  nécessité,  et  rectifie  ainsi  fes  dispositions  trop  vagues  des  recès  de  14 18,  1434  et  1447. 
L'art.  57,  en  ne  lui  permettant  d'emprunter  qu'en  cas  de  nécessité ,  spécifie  ces  cas.,  Il  adopte  les  disposi- 
tions de  la  compilation  de  Wiaby  et  du  code  danois  de  i&6i.  Ou  reste,  le  principe  que  tout  propri^éHÛr^ 
pont,  à  son  gré ,  emprunter  à  la  grosse  sur  ce  qui  lui  appartient ,  principe  qui  n'avoit  pas  eu  besoin  d'être 
consacré  par  les  lois,  car  les  lois  deTendent  pins  sauvent  qu'elles  ne  permettent,  principe  qu'on  trouve! 
dans  les  plus  anciens  codes  de  Lubeck,  notamment  dans  l'art.  140  du  code  de  1240,  est  reconnu  par 
i'«rt.  5e  d«  recès  de  1591.  Le  patron,  qui  n'a  pas  le  droit  d'emprunter  sans  nécessité  sur  les  parts  d^ 
ses  co-intéressés,  est  maître  d'emprunter  quand  il  veut  sur  k  stenne  propre;  mais  alors  le  prêteur  n'a 
de  droits  que  sur  la  part  de  l'emprunteur. 
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CHAPITRE  XIV. 


RECÈS  DE  1614  (l). 


SBBir  SStirgemetfïer  \>nb  îfiàhtc  ber 
t^ereimgfctt  bcnt^^en  J^anfc  *  êtaMe , 
entbtefen  bcn  el^rfamen  t^nfern  Heben 
SBùrgcrn ,  fonberîtcf^  bcn  @di)iff«rc5ern 
mnb  @4>iffern/  tt)te  aucf^  fon|î  bem 
gemetnen  @cï^tfffi(«S8olcf ,  n)eîd[)e6  attff 
t)ttfern  t^nnb  unfer  Purger  @d[)tjfen  ju 
btenen  Dttnb  ju  fal^ren  getencft,  t>n* 
fern  ®rttg.  S5n&  fugen  eucf^  l^iemtt  ju 
wtffett ,  ba6  tt)tr  ju  SSefôrberung  ber 
©eefal^rt,  t>nnb  ^a«  jfmannfdf^ajfr/  tjnnb 
aflea  aujfricï^ftgen  J^anbetd,  alfo  ju  gc^ 
meinent/  t)nb  ewcr  jebcn  95e|îen/  t>ttfere 
\tet>or  fnn  ®rttcf  gefcrttgfe  gemetne 
)di^iff6^0rbnung^  t)on  neiven  }u  be5a(|i|( 
geiogeit;  ret>ibirt  unb  erfe^eti/  t)nb  mit 
ertic^en  bienUcf^en  ^nfà^en  erf târet  t^nnb 
gebeffett/  au(|)  t>mb  mel^rer  Svicf^ftgfcit 
t^iOeti/  tenter  gctDtffc  Xittit  au§get^eitet 
^abctt/  pubttciren  mb  tierfunben  eucl[^ 
barauff  foId()e  t>nfere  t>on  ncxoen  ret>û 
bktc  mb  erfïirfe  gemeirtc  @4>tffef*0rb^ 
nuttg/  t^ttnb  tt>ofl[en  bad  i^r  berofclben^ 
fo  \>iet  bk  ewer  jeben  bcfrîfft/  tn  affen 
jl^ren  ^uncfen  mnb  Tivtkuln,  ^inftiro 
)u  aOen  âeifen  ^  big  tt)ir  ein  anbcvii,  mit 
^emtimm  jeirigen  £Karl^  /  georbnet  ^abett 
n>crbert  ^  ge^orfamUcf^  gelebt  t)nb  nacf^' 
fommer.  ^em  alfO;  t)nb  nicf^r  tioertigcr 
t^«r/jo  Ifcb  ewer  jeben  ifî/  bk  attffge* 
felçre  étrajf  ju^wermetben,  barnacï^  j^r 
eu(|^  JU  ri4)ren^  t>nnb  j^r  t^oObringet  ba^ 
ran  ^  ^n  en^rem  eigen  beffen  /  t>rtfere  ïûùU 
gefatttgc  SKeçnung.  ®eben  in  t>nfer  S5er^ 


Nous  bourgmestres  et  sénats  des 
vHIes  anséatiques  d'Allemagne  unies ,  à 
nos  chers  et  honorables  bourgeois^  no- 
tamment aux  armateurs  et  patrons  de 
navires^  ainsi  qu'à  tous  les  gens  d'équi- 
page qui  ont  l'intention  de  servir  et  de 
naviguer  sur  nos  navires  et  ceux  de  nos 
bourgeois ,  sâlut.  Et  par  ces  présentes 
savoir  faisons  que,  voulant  favoriser  b 
navigation ,  le  négoce ,  et  tout  loyal  com- 
merce^ ainsi  que  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  de  nous,  nous  avons  de  nouveau 
pris  en  considération,  révisé  et  revu, 
expliqué  et  amendé  par  quelques  addi- 
tions utiles^  notre  ordonnance  maritime 
commune,  précédemment  imprimée  (2), 
et  nous  l'avons  en  outre,  pour  plus  d'exac» 
titude,  divisée  en  divers  titres  :  en  consé- 
quence, nous  publions  et  disons  connoître 
notre  ordonnance  maritime,  ainsi  révisée 
et  expliquée  de  nouveau,  et  voulons  que, 
jusqu'au  moment  où ,  après  nous  être 
mûrement  consultés  en  commun,  nous 
en  aurons  autrement  ordonné,  chacun  de 
vous,  en  ce  qui  le  concerne,  la  suive  et 
l'observe  fidèlement  à  l'avenir  dans  tous 
ses  points  et  articles  ;  ce  que  ferez  avec 
exactitude,  chacun  de  vous  devant  dé- 
sirer d'éviter  la  peine  attachée  à  sa  contra- 
vention :  à  ce  que  dessus  vous  vous  con- 
formerez et  vous  accomplirez  ainsi  pour 
votre  propre  bien  la  résolution  que  nous 


(l)  J*ai  saffisamment  fait  connoître,  dans  la  dÎBaertation  qui  précède  la  collection  dea  recès  de  la  Ugne 
anaéatiqae,  les  causes  qui  ont  donné  lien  à  la  rédaction  de  celui  de  1 61 4.  II  paroît,  par  ce  qne  dit  Sarto- 
rins»  t.  III  f.  pages  633  et  633 ,  que  Tadoption  de  ce  recès  donna  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  ;  néanmoins 
il  a  fini  par  devenir  la  loi  commune  de  la  plupart  des  villes  qui  ont  fait  partie  de  ia  ligue ,  et  il  y  jouit 
encore  d'une  grande  autorité.  Ruricke  en  a  fait  un  long  et  savant  commentaire,  qui  toutefois  seroit 
réduit  à  peu  de  pages ,  ai  f  on  en  retranchoit  tout  ce  qu*il  contient  d'inutile  et  de  peu  propre  a  éclaircir 
ie  sens.  Le  mien  ne  consistera  que  dans  Findication  dea  articles  des  recès  précédons ,  que  celui  de  1614 
a  reproduits.  A  ce  moyen,  |e  n'aurai  point  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  sur  ces  articles.  Quant  à  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  cette  source,  je  tâcherai  d'expliquer  les  causes  probables  de  leur  adoption  et  leur  origine. 
Voir,  sur  les  différentes  éditions  du  texte  de  ce  recès,  ce  que  j'ai  dit  page  464. 

(9)  Cestle  recès  de  I69i ,  dont  j'ai  donné  le  texte  et  la  traduction  pages  607  et  suivantes. 


] 


F 


DROIT  MARITIME  DE  LA  UGUE  ANSÊATIQUE. 


529 


famUung  aU^k  ju  iu6ecf  am  q3  ÎBlaiif 
nad^  (Si^tifH  t>nfer0  Ikbcn  J^tttn  @C' 


avons  pour  agréable.  Donné  en  notre 
assemblée  y  en  cette  ville  de  Lubeck,  le 
23  mai  de  Tan  du  Seigneur  mil  six  cent 
quatorze  (l). 


©er  (Erfïe  %xtnl 
a^on  Sr6att>uti$  ber  @(^tffe^ 

I.  9ltematibt  mag  tn  vnÇttn  (Ztàbttn 
^dfifft  aufffe^en  pnb  ban>ett  laffen/  o^ne , 
xotld)t  einer  ieben  ®tabt  vnftxé  îônnbi  fôuv 
ger  fetnb,  ober  beffen  fonberbal^re  SSetgânflt^ 
gttng  90»  jiebed  Oxttè  iDberfett  l^aben* 

n.  Jtein  (Schiffer  foO  fid^  t^nterfiel^en  etti 
@d(^iff  )u  baxotn ,  ti  fep  bann  /  baf  er  feine 
Sreunbe  bte  mit  il^m  batoeti  tohUtn ,  aUt 
beçfamnien  babe,  ti  tottt  banti ,  baf  cr  bat 
^d)iff  aDttne  ju  batoett ,  9tib  jur  (Seewart 
S»  fûbren  pttmiâft,  htp  9>een  eineé  b^Iben 
ZbaUvé  von  ieber  îâjl  ^  nadf  beé  @d^iffe6 
®r&ffe,  balb  etnem  Htbarn  9tabt  îebed 
Ortd ,  onb  l^alb  ben  SIrmen  au  entrtdE^ten* 

^  m.  SBami  ber  (Schiffer  bte  greutibe  aOe 
be^famtnen ,  vnb  bereti  SBiOen  }tim  haxotn 
f^at  f  fo  fou  er  ieboc^  tiid^t  anfangen  )u  ba^ 
xotVLf  ed  feç  bann,  ba0  er  mit  ben  ^reuns 
ben  no(^  ferner  ber  <Sad(^en  etné ,  n)te  grof , 
ober  mt  flein ,  baS  tfl/  n>te  t)te(  SKen  JteeM; 
mie  txtl  Sûffe  glad^eé ,  mie  t>iel  auff  bem 
S3al(tett,  mie  tieff  terbunben,  bamit  bat 
®(^iif  ntd(^t  grôjfer  nod(^  Heiner  merbe,  benn 
mie  ed  bie  Sreunbe  begebren ,  nac^  tant  ei« 
ner  ^erte,  xotii)t  bârûber  fol  au^geric^tet 
merben ,  tbtu  ber  Schiffer  barûber,  t^nnb 
bah  ®(biff  mârbe  vber  giinif  Safl  griffer, 


TITRE  PREMIER. 
De  la  Construction  des  Navires. 

I.  Nui  ne  pourra  faire  établir  et  construire 
des  navires  dans  nos  villes  ^  sinon  ceux  qui 
sont  bourgeois  de  Fane  de  ces  villes,  ou 
ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permission  spé- 
ciale de  l'autorité  du  lieu  (i). 


n.  II  est  défendu  à  tout  patron  de  com- 
mencer la  construction  d'un  navire  sans  avoir 
réuni  tous  les  co-intéressés  qui  veulent  con- 
courir avec  lui  à  cette  construction  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  en  état  d'en  supporter  seul  les  frais 
et  de  mettre  le  navire  à  la  mer,  sous  peine 
d'une  amende  d'un  demi-thaler  par  chaque 
iaste ,  selon  la  capacité  du  navire ,  dont  une 
moitié  au  profit  du  vénérable  sénat  de  chaque 
lieu,  et  l'autre  au  profit  des  pauvres  (3). 

m.  Lorsque  le  patron  aura  réuni  tous  ses 
co-intéresses  et  obtenu  leur  consentement  à 
la  construction  du  navire,  il  ne  pourra  néan- 
moins la  commencer  sans  être  ,  en  outre , 
tombé  d'accord  avec  eux  sur  la  forme  et  la 
capacité  de  ce  navire ,  c'est-à-dire ,  combien 
la  quille   doit  avoir  d'aunes,  le  plafond  de 

Eieds ,  quelle  doit  être  {a  largeur  au  maitre- 
au  et  la  hauteur  du  bord ,  afin  que  ie  navire 
ne  soit  ni  plus  grand  ni  plus  petit  que  les  co- 
intéressés  ne  l'ont  entendu  dans  le  contrat 
qui  devra  en  être  dressé  :  en  cas  de  contra- 
vention, et  si  la  dimension  convenue  se  trouve 
dépassée  de  plus  de  cinq  lastes ,  le  patron  sera 
passible,  pour  chaque  Iaste  dont  ie  navire 


(i)  Après  ce  prëambole ,  toutes  les  éditions  donnent  les  mbriqnes  des  quinze  titres  dont  le  recès  est 
composé.  Cette  réimpression  m*a  paru  inatiie ,  puisque  chaque  rubrique  se  trouvera  en  tête  du  titre 
auquel  elle  appartient. 

(s)  Cet  article  consacre  d*une  manière  directe  la  règle ,  simplement  énoncée  ou  supposée  dans  les 
recès  de  1672  et  de  1591,  que  la  qualité  d'anséatique  est  requise  pour  être  propriétaire  ou  co-proprié- 
taire  de  navires,  règle  sur  laquelle  je  me  suis  expliqué,  note  s  de  la  page  463  ;  mais  il  ajoute  que  les 
magistrats  du  lieu  pourront  dispenser  de  cette  condition.  On  voit  que  ia  décadence  de  la  ligue  faisoit 
abandonner  ia  rigueur  de  son  acte  de  navigation  ,  fondé  sur  le  système  prohibitif. 

(3)  Cet  article  est ,  sauf  ia  suppression  de  quelques  mots  qui  forment  f  article  précédent ,  une  copie 
littérale  de  Fart  l.^du  recès  de  I59i. 
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aie  eé  bmil^^t ,  ex  feO  vetix^tn  Ifo&ett 
•or  teto  Ufl,  mtâft  boé  ®c^tff  gr^«r 
toArbt^  jiDfç  Zf^alet^  f^aii  an  bett  SRad^, 
9nnb  l^alb  an  bie  SIrmen, 

IV.  ®Iei*er  gefïalt  fol  ber  ©coiffer  nxâft 
Wlaàft  Meii;  ttad^m  bat^dS^if  einma^t 
in  bte  ®ef  gefegt,  id^tcS  baran  )u  bawen 
ober  )u  fceffern ,  nocîl  efnfg  fSttxtfâfaffî  ba* 
l^eç  ju  jengen,  o^ne  aSiffen  »nnb  gBItten  ber 
?îre«ttbe ,  eé  were  benn  ftttÇ  er  in  frembben 
Sanben  roert,  onb  beweifen  fonbte,  ba$  ti 
bte  giot^,  pmb  bad  @(l[^if  burcf^  bie  (See 
su  bringen,  erforbert/  b<ife(6e,  ober  beffen 
JReitf^afft^  alfo  ju  beflern ,  anber  ©eflûlt 
foUen  if^m  bie  greunbe  ju  ben  «ojîen  ju 
antworten  nic^t  fc^nlbjg  fejjn^ 

V.  Jtt  Çriattung  ber  ®4^iffe  fotten  Me 
grennbe  t)nnb  aieber,  fo  wol  aud[>  ber 
©dj^lffer;  nic^t  bemdcfjtiget  feçn,  einige 
fiRaterialien  ober  aOictuoUen  t^on  bem  j^> 
rtn  f^an$  su  gel^eu;  vnitb  in  Sledi^nttng 
jn  brtngen ,  ed  feç  bann ,  bof  bie  vbrigen 
Sreunbe  vitb  Steber  Aile  barein  geioiUiget, 
tbeten  fte  barûber,  foOen  il^nen  bie  anbern 
sur  ^a^hitrg  nid)t  gel^alten  feçti* 

VI.  Savait  ober  Ma  beflo  rid^tiger  jun 
ge^ie,  t>nb  toaô  jit  beé  ®4^iffé  erbawang 
von  n$bten^  mit  SSort^eif  eingefauf r ,  vnb 
)ur  i^anbt  gebrac^t  tottbe,  fo  foOen  bie 
®*iffere  fc^ûlblg  feçn ,  bie  famt^ti^^e 
@clE>iff««greitnbe  vnb  Slfbere  ju  erfuc^en , 
ta^  fte  ettie  ober  jwo  9)erfotren/  tbreô  8Kit# 
ttlé  mit  livrer  aller  Sonfené ,  ben  ^ifer 
JU  orbnen,  welc^^e  jme  b^ffen  ïeuffen,  ju 
gemeinent  bed  ®c^i|fd  befien,  9nn^  toai 
bann  alfo  gebmfft  tt>irb,  bat  foU  befc^^ei^ 
bentUd!^,  s^on  xotm,  t>nnb  ju  n)e(c(^er  ^eiu 
3tem^  9Bie  tbewr  ed  gef auff t  n>orben ,  vtu 
itidfmt  mb  jur  atec^nung  gebrac^t ,  t>nnb 
gutb  getban  werben^  erjeigten  ftd^  bie  (3â)if^ 
fere  /  ©c^iffôsgreunbe  t)nb  Slebere  feumig 


excédera  la  grandeur  convenue ,  Vane 
amende  de  deux  tbalers,  dont  moitié  au  pro» 
fit  du  sénat,  et  l'autre  au  profit  des  pauvres  (l). 


IV.  De  même,  le  patron  ne  pourra,  lorsque 
le  navire  aura  été  mis  en  mer,  j  rien  cons- 
truire ou  reparer ,  ni  en  augmenter  l'arme- 
ment, sans  le  consentement  des  co-interes- 
ses ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  pays  étran- 
ger, et  qu'il  ne  puisse  prouver  la  nécessite' 
où  il  étoit  de  réparer  le  navire  ou  son  arme- 
ment pour  le  ramener  à  bon  port.  Si  le  patron 
contrevient  à  ce  qui  est  dh  ci-dessus ,  les  co- 
intéressés  ne  seront  pas  tenus  de  contribuer 
a  la  dépense  qu'il  aura  faîte  (i). 


V.  Les  co-intéressés  et  armateurs  ne  pour- 
ront fournir  et  porter  en  compte,  pour  la 
construction  du  navire,  des  matériaux  ou 
victuailles  à  eux  appartenant ,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  tous  les  autres  co-intéres- 
sés :  en  cas  de  contravention,  les  autres  ne 
seront  pas  tenus  de  les  leur  payer  (3). 


VI.  Mais,  afin  que  tout  se  passe  avec  la 
plus  grande  régularité,  et  que  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  construction  du  na- 
vire, soit  acheté  et  réuni  d'une  manière  avan- 
tageuse, le  patron  sera  tenu  d'inviter  tous 
les  co-întéressés  et  armateurs  à  lui  adjoindre 
une  ou  deux  personnes  choisies  parmi  eux 
et  de  leur  consentement  unanime,  qui  puis- 
sent l'aider  à  faire  les  achats  au  mieux  des 
intérêts  communs  ;  et  ce  qui  aura  été  ainsi 
acheté  sera  inscrit,  article  par  article,  avec 
le  nom    du  vendeur,  le  temps  de  Tachât 
et  le  prix ,  puis  porté  en  compte  et  soldé. 
Si  les  patrons,  co-intéressés  et  armateurs 
mettent  du  retard  à  solder  ces  dépenses,  ils 
seront  passibles,  à  chaque  plainte,  dSine 
amende  de  dix  thalers  au  profit  de  la  répu- 
blique ,  et  les  co-intéressés  ne  seront  pas  te- 
nus de  payer  ce  que  le  patron  aura  acheté 


(i)  Cet  article  est  une  copie  littérale  de  fart,  t  dn  recès  de  1591 ,  sauf  fiotrodoction  d'une  tolénmce 
de  cinq  lastea. 

(9)  Cet  article  reproduit  Fart.  3  du  recès  de  1691 ,  sauf  un  changement  dans  le  tànz  de  famende. 
(3)  Le  fond  de  cet  article  est  emprunté  de  la  seconde  partie  de  fart.  4  du  recès  de  1591. 
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sans  le  coBsentement  de  ceux  qu'Hs  auront 
adjoints  (1). 
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fflmn,  fodcii  ff/  fo  cfft  hat&Ut  geUdst 
iDtrbf  mit  ^el^ti  Zffaltt  Strâff  bem  gnnetneti 
Onu  terfaSen ,  onnb  bie  (SdS^iff és^r^nbe 
bafelbe  ^  n>ad  bcr  ®(^tifer  o^ne  ber  greunbe 
SBIOes  gefaufft/  ju  beaa^ten  tiicl^t  fclfulbis 


Son  ber  &dtiffi9%ttnub  t>ub  Stîs 
berma^t ,  in  Stntie^matig  tmb 
{Beurlanbttng  ber  (S^^iffer. 


I.  3Betd^er  @4^iffer  3ut>or  eiti  &âfi^  ge« 
fi^ret  l^at,  ber  fol  ton  niemanbt  anberd 
9or  &d)\fftt  angenontmen  totvbtn ,  ti  feç 
bann,  bod  er  gut  SSeweig  vnnb  ^eugnif 
aujfjulegen  ^ab^  baé  er  ton  feinen  torigen 
greunbenr  benen  er  gebtenet,  mit  i^rem 
ffiiffen  tnb  gntem  SBiUen,  naâf  get^aner 
eribabrer  ri(|^tiger  Rec^nnng  abgef^^ieben  fei)^ 
beç  ®traff  Dter^lg  X^aler,  ^a(b  bem  SHatl^r 
tnnb  \^a\h  ben  &(()iffdfrettnben ,  von  benen 
ber  SdS^iffer  o^ne  SSiUen  tnb  Sftec^nung  ge« 
fd(^teben  fe^n  m5(^te,  )u  entri(^ten« 

n.  @o  bafb  vm^nbt  vor  @€(^iffer  anges 
nommen  toirb  /  follen  V)m  bie  greunbe  feine 
i^eure  aujf  aEe  Sabr^^SBafTer  mad^eu/  bamit 
ber  @(^tffer  nac^  folc^em ,  aucb  be6  (Stenra 
manft  ^  tnnb  anberer  Cfficirer  ^eitr  jn 
tnac^en ,  vnb  borinn  ber  fomptUdS^en  Sleber 
SBefhé  )n  n)i jfnif  m&ge  angemtefen  werben* 

m.  SBir  iDoOen  aud^  bie  @(|^i<f é  grennbe 
tcinb  SReber,  allée  SleiffeS  ermabnet  (^aben, 
baê  {te  }n  jeber  ^eit ,  beç  erfler  9nnef^mung 
ber  (Schiffer  r  ober  ba  baé  nid(>t  gefcbe^en 
n>eref  bei)  erfler  nec^fHûnfftiger  Sluflreibung; 
ri^tige  tXùxt  t>nb  beutlic^e  Slbreb ,  @ebing , 
vnb  SSergleic^nng  mit  i^nen  ma(^en,  onb 
fte  tenter  anbem  ,  termittelfl  j^re^  krj/tti 
angeloben  ,  t^nnb  baruber  offene  3^nffariM 


TITRE  IL 

Des  Droits  des  co- intéressés  et  ar- 
mateurs de  navires  j  relativement  à 
Rengagement  et  au  congédiement 
des  patrons. 

I.  Nul  patron  qui  a  précédemment  conduit 
na  navire  ne  pourra  être  engagé  en  cette 
qualité  par  qui  que  ce  soit ,  s'il  ne  fournît  une 
pre*'/e  et  un  témoignage  attestant  qu'il  a 
quitté  les  armateurs  qu'il  a  servis  précédem- 
ment, de  leur  su  et  bonne  volonté,  afirès 
avoir  dûment  et  honnêtement  rendu  ses 
comptes;  le  tout  sous  peine  de  pajer  qua* 
rante  thalers  d'amende,  dont  une  moitié  pour 
le  sénat ,  et  l'autre  moitié  pour  les  armateurs 
que  le  patron  aura  quittés  contre  leur  gré  et 
sans  reddition  de  compte  (S). 


n.  Lorsque  quelqu'un  aura  été  engagé 
comme  patron,  les  armateurs  fixeront  son 
loyer  sur  toutes  les  luers ,  afin  que  le  patron , 
lorsqu'H  réglera  les  loyers  du  pilote  et  des 
autres  officiers ,  soit  plus  attentif  k  agir  au 
mieux  des  intérêts  de  tous  les  armateurs  (3). 


propriétaires  et  arma- 
lorsqinls  engagent  des 


m.  Nous  recommandons  aussi  à  la  solli- 
citude particulière  des 
teurs  de   navires 

patrons  pour  la  première  fois,  ou  lors  du 
prochain  armement,  s'ils  l'avoient  précédem- 
ment négligé ,  de  faire  avec  eux  des  conven- 
tions, accords  et  contrats  réguliers,  clairs  et 
précis,  surtout  de  leur  faire  prendre  sous 
serment,  en  le  constatant  par  un  acte  en 
bonne  forme  ou  autre  document  authentique, 


(l)  Cet  article  est  conforme  à  la  première  partie  de  Fart.  4  du  recès  de  1501,  saaf  la  diminntioD  de 
Tamende. 

(s)  Cet  article  reproduit  Fart.  16  da  recès  de  1591,  dans  an e  rédaction  légèrement  modifiëe. 

(3)  Cet  article ,  qui  reproduit  une  partie  de  Fart.  16  du  recès  de  1591,  n*en  diffère  quen  ce  qu'il  omet 
le  motif  de  la  décision. 
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tnetit,  Dber  fottfi  glaubltd^e  Sc^rifft  anffs 
tid)Un  laffen,  baé  fte,  nemblid^,  j^rem 
9impt  ttîwlid)  voï  fepn,  ber  Qtbaf^vtn  @tabt 
jOrbnung  ge^orfamblid^  geleben  ;  ben  greutts 
ben  9ntib  Sflebern  mit  erbarer  rid^^tiger  ated^s 
nuttg  iebeémabld  fûrf ommen^  vnb  ba  begwe^ 
geti  @hreit  iwifdl^ett  ibnen  furfaKen  folt, 
an  eined  Srbabren  ÎRatïfé  iebe^  Ortl^j  St' 
(dnbtnûf  vnb  Vn^fpxnd),  ol^ne  aUed  oppeb 
liren  t^nb  rebuctren  ftdb  gdnl^(tc&  begnûgen 
laffen  n)o((en;  etc.  Dann  battitt  gebeudten 
tt)tr,  mit  @otteé  Sj&l^ ,  ber  toac^fenben 
ÎBntren) ,  vnb  aUtt  (Belegenfieit  berfelben  )u 
begntigen^  ade  gefdbrltd(>e  3(uf)âge  3U  9er^ 
^âten ,  vnb  aujf ric^tigen  Sjanbtl  Ptib  SBatt^ 
bel  itt  gemetnem  SJefHtt,  ju  befSrbeten^ 

IV.  SBiSrbe  ftd^  eiti  @c^tffet  gegett  feitie 
Sretinbe  ntdbt  bergefialt  er)eigen ,  ba^  ffe 
îbn  9or  ®c^iff er  3U  bebalten  gemeint;  fo  foU 
Un  bie  Steunbe  !D{ad(^t  j^abett;  beti  (Schiffer 
}tt  beurfauben  onb  abjufe^en^  ieboc^^  baS 
fie  if^m  fein  ^d)ifffaxt ,  ba  er  eitiige^  ffîttt, 
aifo  be}al^(en  ,  voit  ed  nad^  Srfdnbtnuf 
t)nf  arteifc^er  Seut  tariret  t^nb  gefd^4l^et  totts 
ben  mdd^te« 

îDer  2)riffe  ïitnl 
Son   bee  ®4^{ffetd   SSmpt* 

L  Gin  t^sHc^er  ®c^iffer  foU  beS  Som« 
f  afid/  ber  (See  vnb  Sabr::9ba|fer  ftSnbig  feçn, 
tnnb  bad  (SdS^iff  )u  fûbren  9nb  )u  (leuren, 
ju  laben  pnb  su  loffen^  9nnb  baS  a3o(d( 
anjufû^ren  m\nb  ju  regieren  n)i(fen/  ^ebe 
fid)  iemanbt  bafàr  au^ ,  vnb  tinbtt  bafit 
nid)î  befiel^en^  ber  fol  nac^  idefinbt  tnb 
€rme{ftgung  gefhrafft  toerben^ 

n.  SBann  ber  @(^iffer  }nr  ^eetoertd  ge< 
bendFt^  onb  bieSSugreibung,  baoon  f^îthadftt 
vnUx  bem  funfften  Slitul  gel^anbelt  werben 
foU/  ric^ttg^  fo  fo(  er  mit  erfal^rnen  @teur« 


l'engagement  de  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions  y  d*obeîr  aux  ordonnances  de  la 
vénérable  yille ,  de  rendre  en  tout  temps  aux 

Iiroprietaîres  et  armateurs  des  comptes  régu- 
iers  et  fidèles,  et,  dans  le  cas  où  il  s'eleveroit 
à  cet  éfi:ard  des  diflPe'rends  enti*e  eux,  de  s'en 
rapporter  entièrement ,  sans  appel  ni  ré- 
serva, au  jugement  du  yenerable  sénat  de 
chaque  lieu.  Car  c'est  ainsi  qu'avec  l'aide  de 
Dieu  nous  espeVons  arrêter  l'infidélité  tou- 
jours croissante,  en  détruire  toutes  les  causes, 
prévenir  toute  expédition  dangereuse ,  et  fa- 
voriser dans  l'intérêt  commun  le  commerce  et 
les  transactîonsfonde'es  sur  la  bonne  foi  (1). 


IV.  Si  un  patron  se  conduit  à  Fégard  de 
ses  co-intëresses  d'une  manière  si  inconve- 
nante, qu'ils  jugent  à  propos  de  ne  pas  le 
conserver,  ils  pourront  ie  révoquer  et  le 
congédier,  toutefois  en  lui  payant  sa  part 
dans  la  propriété  du  navire,  s'il  en  a,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts 
d'une  impartialité  connue  (i). 


TITRE  III. 
Des  Fonctions  du  Patron. 

I.  Tout  patron  doit  connoitre  la  boussole , 
la  mer  et  les  eaux  navigables ,  et  savoir  con- 
duire et  gouverner  le  navire ,  charger  et 
décharger,  commander  et  maintenir  l'équi- 
page :  si  quelqu'un  s'annonce  comme  patron 
et  n'est  pas  en  état  d'en  remplir  les  fonctions, 
il  sera  puni  suivant  les  circonstances  et  la 
prudence  des  magistrats  (3). 


n.  Lorsque  le  patron  se  disposera  à 
mettre  en  mer,  et  que  l'armement ,  dont  3 
sera  question  ci-apres  sous  le  titre  V,  sera 
achevé ,  il  devra  se  pourvoir  1  de  contre- 


(1)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  le  recès  de  1591.  II  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  Fart,  l.' 
du  recès  de  1530. 

(9)  Cet  article  reproduit  Fart.  14  du  recès  de  1591  d'une  manière  presque  littorale. 

(s)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  le  recès  de  1591 ,  leqi!^^I,  dans  son  article  S8,  reproduit  par 
fart.  4  du  titre  iv  du  recès  de  1614,  n*avoit  statué  que  relativement  aux  pilotes  et  aux  matelots. 
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Unttn,  9nb  anbern  tud)t\%tn  ®âfiff^s3iol(X 
fidf  Derfel^ett;  pnb  ban  fonberltdS^  voaxntf^s 
mtn  f  bantit  bâé  @c^tff  nic^t  ju  toeinig 
nocf^ju  mil,  unb  fonberiic^  auc^  auff  bem 
Uberlanff  vnnb  in  bet  (ici\utz  gar  ni(^t 
belaben  ,  fonbern  alfo  mit  SBa^ren  ober 
SBaOafl  t^erfel^en  feçn  ntcge,  ba6  eé  n>e^ 
ber  feinet  Slanfigleit  l^alben  periclitire  , 
no(^  ber  Uber(abung  n^egen ,  ber  @iiter 
SSerffung  t>on  nil^ten  n^erbe^  %^ti  er  bad 
ntd(^t,  t^nb  entf!tinbe  (Sd^aben  ba^er,  ben 
fol  er  }u  beja^Ien  f(l[^ûlbig  feçn ,  vnb  wann 
gleidd  ein  folc^  vberlaben  @d^iff  n)o(  v6er« 
fomnien  xontbt ,  fo  foll  er  bod)  wn  einer 
iegliçt^en  iafl,  bamit  er  bie  Uberlabung 
beweiflic^  get^an,  fo  oiel  %tad)t,  aie  er 
an  ben  obrigen  Safen  verbienet,  ber  ^anfe 
@tabt  ober  bem  Suntbor,  aKba  er  aniangen 
tDtrb ,  jit  beja^Ien  pjlid^tig  feçn. 

lU.  X)er  ©d^tjfer  foQ  be«  ^ad)tté  nid)t 
9om  @c()iff  bleiben,  beç  ®traff  nadE^  Qvmtfs 
ftgungr  t^et  ed  )^m  aber  le  9{otbf  vnb  er 
mid)t  baé  betDeifen,  fo  foQ  eé  i^me  ol^^ne 
@traff  fei)n ,  jiebocl^  bad  er  auff  foId(^en 
gaO  bem  i?4iif tbof man ,  onb  anbern  Sffi» 
cianten  ,  fo  t^iet  ba}u  von  ni^ten,  baé 
©df^iff  tmmittelfi  mit  ^M^  befe^Ie. 

IV.  X^amitand)  bie  @cl(>iffere  beê  @c^iffé, 
vnnb  i^reS  ^mptd  bejlo  beffer  au^warten 
môgenr  fo  foden  fte  ftd^  nidf^t  ba(b  mit 
,tanffmannf(^afft  belaben ,  fonberlid[^  aber 
alIrS  n^eitleufftigen  ^anbeM,  baburcf^  fte  an 
SSartung  j^red  3tra4>té  beçm  ^d}\ff,  vtu 
l^inbert  voerben  mic^ten ,  fia)  gcln^Ud^  ent' 
f(f^(agen^  bep  @traff,  mie  ba6  ein  ^a^tauff 
ber  SReber^Iag,  nac^  93efin^ung  ric^ten  mirb« 


maîtres  expérimentes  et  d'autres  gens  d'e'qui- 
page  capables ,  et  veiller  particulièrement  à 
ce  que  le  navire  ne  soit  charge  ni  trop  ni 
trop  peu ,  et  surtout  qu'il  ne  soit  pas  charge 
sur  le  tillac  et  dans  la  chambre ,  mais  à  ce 

Su'il  soit  charge  de  marchandises  et  de  lest 
'une  manière  telle,  qu'il  ne  soit  point  expose 
à  des  dangers  pour  n'être  pas  assez  charge, 
et  que,  d'un  autre  cote,  la  surcharge  ne  né- 
cessite point  le  jet  des  marchandises. 

S'il  néglige  ce  soin  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage,  il  sera  tenu  de  le  payer;  et  lors 
même  qu'un  navire  ainsi  surchargé  arrive* 
roit  à  bon  port ,  le  patron  sera  tenu  de  payer 
à  ia  ville  anséatique,  ou  au  comptoir  auquel 
îl  abordera,  une  somme  équivalente  au  fret 
qu'il  aura  gagné  pour  chaque  laste  qu'il 
pourra  être  convaincu  d'avoir  surchargé  (l). 


m.  Le  patron  ne  doit  pas  rester  la  nuit 
hors  du  navire,  sous  peine  d'être  puni  sui- 
vant la  prudence  des  magistrats  ;  mais ,  s'il  se 
trouve  dans  cette  nécessité  et  qu'il  puisse  le 
prouver,  il  ne  sera  pas  puni,  pourvu  que, 
dans  ce  cas,  il  ait  confie  le  soin  du  navire 
pendant  son  absence  au  contre-maître  et 
aux  principaux  de  l'équipage ,  autant  qu'il 
sera  nécessaire  (9). 

IV.  Les  patrons,  afin  de  pouvoir  d'autant 
mieux  veiller  au  navire  et  s'acquitter  de  leurs 
fonctions ,  ne  devront  pas  se  charger  de  mar- 
chandises pour  leur  compte  particulier  ;  mais, 
au  contraire,  ils  devront  s'abstenir  de  tout 
négoce  étendu ,  sous  telle  peine  que  le  sénat 
du  lieu  prononcera  suivant  les  circonstances, 
d'après  la  plainte  des  armateurs  (3). 


(l)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  recès  prëcédens  en  termes  identiques  :  mais  fa  disposition 
qui  a  pour  objet  d*empécher  ia  surcharge  des  navires  est  empruntée  des  recès  de  1413  ,  art,  8;  de  1417, 
art.  6  ;  de  1447,  art.  4;  de  1530,  art.  17  :  celle  qui  défend  au  patron  de  mettre  des  marchandises  sur  le 
tiflac  et  dans  la  chambre ,  est  empruntée  de  fart.  16  du  recès  de  1447.  L*art.  6  des  Usages  de  la  Hollande, 
formant  fart.  45  de  la  compilation  de  Wisby,  permettoit  au  patron  de  mettre  des  marchandises  au-delà 
du  chargement  complet ,  lorsque  les  précédens  chargeurs  y  consentoient  ou  qu*ii  les  en  avoit  prévenus. 
En  supposant  que  cet  article  fdt  obsenré,  comme  usage,  dans  les  villes  anséatiques,  il  est  douteux  que 
cela  empêchât  (Tappliquer  les  peines  prononcées  contre  ie  patron  par  les  recès  que  je  viens  d'indiquer. 

(s)  Cette  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  précédens  ;  elle  a  pu  être  empruntée  de  Tart.  42 
du  code  de  Danemarck  de  1561. 

(s)  Cette  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  précédens.  L'art.  49  du  code  de  DanemarcK 
de  1561  peut  aussi  en  avoir  donné  fidée. 
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V.  Die  &éf\ffett  foOen  tirets  S>âtiffi$ 
Solcf ,  )u  fBerl^tltimgalIeé  ^ut^tûiUtné  ptittb 
8(uff(lanbé ,  t^re  nooloerbiente  t>nnb  9erfpro# 
d^ene  ^en>re  ni^t  oorentl^alten ,  no(|^  j^nen 
baron  id^^ts  befciE^ttelbeti  pnb  abbred^en,  e0 
t9ere  benn,  bai  auff  vorge^nbe  SSerl^Jr 
t)nb  @nttad)ttn  ber  @4^tif«  J^entibe  ^  wann 
bie  flteife  PoOetijogen ,  iemanbt  feiner  9itu 
bred(^uti0  (a(b  ttxoai  ga  fûr^en  rnnb  abju^ 
iiif^in  totïtp 

VI.  Q)nb  bamtt  fo  mU  Rebiffer,  ali 
^(^tffdfttiber  mtfTen  tnigen  ,  ju  tt>e((6er 
^it  bie  iittott  jn  etilrtc^ten  onb  )u  emp^ 
fangen,  fo  orbtun  xoit,  baé  bie  ^cf^iffe^ 
fo  Cfhoertê ,  vntib  auff  Qlortoegen  laujfen  r 
}u  inoeçma^In,  bie  aber  an  anbere  abges 
legene  Srt^er  fegeln^  jn  brepma^In,  t>nb 
jiebeéina^Id  ein  brimn  ZWl  baoon  bejablen 
foOen/  ein  X^eil  ba  ber  ^c^iffer  abe{eufft, 
baé  anber,  ba  er  lojfet,  pnb  bat  britte 
Zi^eit,  wann  bie  Steife  t^odenbet  ifl;  beç 
9)een  ^eben  X^aler^  fo  offt  batoiber  von 
è^c^iffern  ober  @^d(>iffdlinbern  ^  in  SBejalK 
lung,  ober  Jtûrberuiig  ber  Siwv,  ge^anbett 
wirb* 

VU.  ®ebe  aber  ein  ®(^ifer  feinem 
®(^tffman  auff  ber  aHeif  ^  ba  er  erflt  loefft , 
ober  anberwerté  labet,  o^ne  rebticbe  i^nb 
(unbbabre  Urfadi^;  ttrlaub^  fo  foQ  er  jl^m 
bie  t^oKe  ^enr  vnnb  Sâl^rung  }u  beja^Ien 
f(&ûlbig  fepn, 

Vffl.  ®nrbeit4^ber@^tff«rinber  einet 
ober  nte^r  gegen  ben  ^dfi^tx  mutl^widig 
fiellen,  ober  Untrew  erjeigen,  xottd)ti  mit 
)n)een  anbern  @(^ifféfinbern  }u  bemetfen , 
ben,  ober  biefetbige  mag  ber  @(^iffer  3u 
gelegener  ^eit,  tool  an  ianb,  itbeâ)  bat 


V.  LtB  patrons,  afin  de  preVenir  toate 
mutinerie  et  toute  sédition,  ne  doivent  pas 
retenir  aux  gens  de  l'équipage  les  gages  qui 
leur  ont  ete  promis  et  qui  ont  ete  oien  ga- 
gnes ,  ni  leur  faire  subir  de  déduction  on  de 
diminution ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  lien  de 
diminuer  et  de'duire  quelaue  chose  à  quel* 
qu'lin ,  a  raison  d'un  délit  ou  d'une  faute 
qu'il  auroit  commis,  après  une  information 
pre'alable  et  de  Favis  des  armateurs  (l). 


VI.  Afin  que  les  patrons,  aussi  bien  que 
les  gens  de  l'equipace,  sachent  à  quelle  époque 
les  gages  doivent  être  payes  et  reçus,  nous 
ordonnons  que  les  patrons  (9)  qui  naviguent 
vers  l'Est  et  la  Norvège  les  paieront  en  deux 
fois,  et  ceux  qui  naviguent  vers  des  lieux 
plus  éloignes  en  trois  fois,  savoir  :  le  pre- 
mier tiers  au  moment  du  départ,  le  second 
lorsque  le  patron  déchargera ,  et  le  troisième 
lorsQue  le  voyage  sera  termine,  sous  peine 
de  dix  thders  d'amende  chaque  fois  qu'il  y 
sera  contrevenu  par  les  patrons  et  les  gens 
de  i'e'quipaffe,  les  patrons  en  payant  ou  les 
autres  en  demandant  leurs  gages,  dans  des 
proportions  différentes  (3). 


Vn.  Mais,  si  un  patron  donne  congé  a 
son  matelot  pendant  le  voyage,  dans  le  lieu 
où  il  aborde  en  premier  lieu  ou  dans  celui  où 
il  prend  un  nouveau  chargement,  il  sera 
tenu  de  lui  payer  en  entier  ses  gages  et  sa 
portée  (4). 

Vin.  Si  un  ou  plusieurs  des  gens  de  Pé- 

Îuipage  se  rendent  coupables  d'insolence  ou 
'infidélité  envers  le  patron,  ce  qui  devra 
être  prouvé  par  le  témoignage  de  deux  autres 
hommes  de  l'équipage,  le  patron  pourra, 
suivant  les  circonstances,  les  mettre  à  terre, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  habité,  sans 


(i)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  fart  4S  dn  recès  de  1691  ;  mais  la  rédaction  n'est  pas  littérale- 
ment la  même. 

(s)  Le  texte  porte  ^^c^iffe»  et  Knricke  a  traduit  ordmamus  qt^d  nai^ef.  Tanroîs  pn  Timitersans  corriger 
le  texte,  puisqu'on  dit  souvent,  en  termes  de  commerce  maritime,  U  navirt  doit,  le  navire pait;  ce  qui 
s*entend  du  patron  chef  du  navire  :  mais  |e  me  suis  décidé  à  faire  la  correction ,  en  substituant  ^é/i^ 
à  (^(li'tfe,  parce  que  fart.  39  dn  recès  de  1691 ,  duquel  notre  article  est  emprunté,  porte  ^c^lpper* 

(s)  Cet  article,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  celui  qui  a  dicté  Fart.  99  du  recès  de  1691,  en  a  mo- 
difié les  dispositions. 

(4)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  la  première  partie  de  Fart.  43  dn  recès  de  1591. 
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Seute  bdrauff  tDo^nen ,  fe^en  ^  bawtiber  fi($ 
bte  Dbrigen  ®c^ifféfinber  nic^t  auffieç^nen, 
fonbern  bem  ©dj^iffer  tii^té  weiniger  bie 
SReif  voQenben  ^elffen  foUett/  6ei)  !0erlufi 
i^rer  i^ewr,  vnb  l^ol^er  ©traff  ber  Oberfelt* 

IX.  SBann  baé  04^iff«  ®o(dt  tDteber 
i^r  Slm^tdgebtt^r,  bopon  tm  nc^^fifolscnbett 
SUtul  georbnet  totrb ,  kf^té  vaMé^î ,  vnnb 
eé  toDit  einer  bem  anbcrtt  jtt  mbern  bi^falé 

S9btli(^er  9Iuffage  geglaubt ,  pnnb  bte  éer? 
bred^erer  baxnad)  fteflraift  werbeti. 

X.  SBttrbe  ber  @c^tifer  and)  felbj!  bte 
DerfaUene  93ru(l[^e  bej  (Sd^^iffj  a3oI(td  t>îX' 
fc^toetgen ,  fo  feO  er6  mit  fîtnfflgtg  X^alem 
perbttffen ,  balb  ber  jDberf ett  f  pub  bie  anbem 
Sjtlfft  ben.airmett  ju  entrf^ten^ 

XL  S^ûge  {t(|^d  |u ,  bai  einer  ben  aiu 
bern  tm  ^df^iff  erfd[^lttge ,  9nb  ptnH  Sebett 
bre4)r/  ben  xiÉ^ater  foO  ber  SdS^iifer  in  bie 
Spfen  fc^Iagen ,  9nb  in«  erfle  Ôttiâfit  brin» 
gen  f  bamit  er  aWba  feine  @traff  emf  fa^e, 

Xn.  asegeb  ftd(^« ,  baé  bem  ed^tjf er  etn 
^reçbeuter  an  jbortl^  tôme ,  bejfen  ^c^  ber 
^âfi^tx  mit  feinem  93o(dC/  vermittelfl  ber 
i^ljfe  bed  %Umad)t\%tn  ^  nert^off entlîd(^  jn 
erweifren  vnnb  ju  entfdS^tltten  l^ett,  t>nnb  bof 
93oId(  were  toiSig  baju ,  ber  @(^iffer  aber, 
tDolt  nid)t  ftâftm ,  fo  foll  berfelbige  Sc^if* 
fer ,  na(^  ber  ^eit ,  einig  ®(^i jf  )u  ful^ren , 
nidS^t  beglaubt,  fonbern  feiner  S^ren  ent^ 
fef t  ftïfn ,  vnb  f&t  hintn  reblid^en  SDïann 
ge|ia(ten ,  nodf  in  einiger  i^anfe  (Stabt  ge« 
(eibet  c^nnb  getitten  toerben. 

Xin.  SBârben  etnem  ®4^iffer  Sbelgefiein, 
9nnb  berg(ei4>en  fofibare  ^ac^en,  roild^t 
ni(^t  Srad^tguter  fînb/  ober  and)  baf^t  ®e(t, 
vntb  einen  gewiffen  iobn  ober  ;Drind(gelb 
mit  iu  uberbringen^  in  SeruHt^rnng  get^an, 


que  les  autres  gens  de  l'equîpâge  puissent  s'y 
opposer;  ils  derront^  au  contraire,  conti- 
nuer d'aider  le  patron  à  terminer  le  voyage , 
sous  peine  de  perdre  leurs  gages,  et  d'une 
forte  punition  qui  leur  sera  infligée  par  les 
magistrats  (l). 

IX.  Lorsque  des  gens  de  l'équipage  man- 
queront à  un  des  devoirs  sur  lesquels  il  est 
statué  dan»  le  titre  suivant,  et  que  les  antres 
ne  voudront  point  porter  témoignage  à  cet 
égard  contre  les  délinquans,  il  sera  ajouté 
foi  à  la  déclaration  que  le  patron  fera  sous 
serment,  et  les  coupables  seront  punis  en 
conséquence  (9). 

X.  Si  le  patron  lui-même  ne  dénonce  pas 
ies  délits  commb  par  l'équipage ,  il  sera 
puni  d'une  amende  de  cinquante  thalers , 
dont  moitié  au  profit  des  magistrats ,  et  l'autre 
au  profit  des  pauvres  (3). 

XI.  S'il  arrivoit  qu'un  homme  en  assassi- 
nât un  autre  sur  le  navire  et  que  la  mort 
s'ensuivit ,  le  patron  devra  tenir  le  coupable 
aux  fers ,  et  le  remettre  au  tribunal  du  pre* 
mier  lieu  où  il  abordera  pour  qu'il  y  su- 
bisse sa  peine  (4). 

XII.  Si  un  pirate  attaque  le  navire,  qu'a- 
vec l'aide  de  Dieu  ie  patron  et  l'équipage 
aient  possibilité  de  s'en  défendre,  que  l'é- 
quipage y  fut  disposé,  mais  que  le  patron 
ne  voulât  point  combattre,  ce  dernier  sera 
déclaré  incapable  de  conduire  aucun  navire 
à  l'avenir  et  sera  déshonoré;  il  ûe  sera  plus 
tenu  pour  honnête  homme,  ni  souffert  ou 
toléré  dans  aucune  ville  anséatique  (5). 


XIII.  Si  des  pierres  fines ,  ou  autres  objets 
précieux  de  même  nature  qui  ne  sont  point 
marchandises  de  fret,  ou  de  l'argent  mon- 
noyé,  sont  confiés  à  un  patron ,  afin  de  les 
transporter  moyennant  un  certain  salaire,  il 


(l)  Cet  article  est  presque  littéralement  conforme  à  Fart.  30  dn  recès  de  1691. 

(s)  Cet  article  reproduit  la  première  partie  de  Fart.  31  da  recès  de  1691. 

(3)  Cet  article  reproduit  etdéreioppe  la  disposition  finde  de  Fart.  16  du  recès  de  1630. 

(4)  Cet  article  reproduit  la  seconde  partie  de  Fart.  31  du  recès  de  1691. 
(6)  Cet  article  reproduit  Fart  38  du  recès  de  1691. 
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bavon  fol  )(m  ber  vittbte  ^fenning  gege« 
htn,  unb  bie  Dbrigen  breip  9>fenntng  beti 
@(^ifféfreunben  gefolget  toerben* 

XIV.  £)b  fia)  Qkid)  tin  (Sd^tffer  vnttu 
fle^en  tDÛrbe,  fetn  aint^etl  ®c^tffér  feînen 
SRebern  etn>a  )u  3)erbrief  onb  àsiberwillett, 
iemanbt  anberdi  vbet  btn  xtd)Un  SBertl^, 
juverfâuffen ,  bal^ero  ben  Stebern  m  beti 
Ââuff  )u  trerten,  n)te  j^nen  fonjl  gebû^ret, 
dngelegen  ^  fo  foOen  {te  boc^^  nic^t  me\)ï,  atô 
bcn  biaigen  9Bertb«  nad)  guter  Seut  SrI4nbt« 
nûf  /  barutnb  jugeben  fc^^ûtbig  fei^n. 

XV.  ©ûrbe  ein  ©coiffer  obne  wabre 
9lotb  in  einen  ^ape  fegeltt;  babin  er  nidft 
befracbtet ,  (o  fo(  er  ben  ®^aben  ,  weld^^en 
bie  9leber  barauff  rec^nen  lonnen,  au0  fet« 
nent  99eutel  ju  erflatten  fcl[^ùlbig  feçn* 

XVI.  SBûrbe  er  aber  aOba  bie  Aauff' 
manS  ©Ater  unb  baè  ®c^iif  oerlauffen  onb 
meid^b^tff tig  n)erben ,  vnnb  aifo  ben  greun» 
ben  €3ci^iff  vnb  ®ut  entwenben/  fo  foQ  er 
in  leiner  ^anfeflabt  gelitten ,  t^nnb  ba  er 
betreten  mirb/  an  feinen  frepen  Siidf^tn 
geflrajft  it>erben« 

XVII.  3Bere  er  aber  burcf^  @torm  ober 
anbere  @eenotb  r  in  eine  anbere  ^ar>t ,  bann 
babin  er  Qthaà)t ,  onb  befracbtet ,  gerabten , 
n)oIt  bann  ber  ^auffman  fein  ®ut  bafelbfl 
entf fangen ,  fo  i|l  er  bem  ^^iff er  bie  spolie 
%Taâ)t  )u  geben  f(bûlbig ,  xoitl  er  aber  bie 
®ûter  adba  niclb^  entpfangen,  fo  ntug  ber 
(S>d)ifftx  bai  @ut  an  ben  jDrt  Ueffern  , 
babin  erd  }u  bringen  angenommen ,  vnnb 
folcf^ed  auf  feinen  jtoflen,  aber  beé  jtauff« 
man^Sbentetorvnb  SBejablung  bti^oUîM. 

XVIII.  SBurbe  and^  ein  ® coiffer  an 
Crtben  onb  Q^ben ,  ba  er  vnb  fein  ®teur^ 
ntann  nidbt  gnugfam  fnnbig^-i^nb  er  ^ito^ 


n  en  touchera  que  le  quart,  et  les  trois  autres 
quarts  tourneront  au  profit  des  armateurs  (  i). 


XIV.  Lorsqu'un  patron ,  pour  méconten- 
ter et  contrarier  ses  co-interesses,  se  permet- 
tra de  vendre  ia  part  qu'il  a  dans  {e  navire , 
à  un  e'tranger,  au-delà  de  sa  veVitable  va- 
leur, afin  d'empêcher  ses  co-inte'resses  d'exer- 
cer le  droit  de  préemption  qui  leur  appar- 
tient, ils  ne  seront  pas  tenus  d'acheter  cette 
part  au-delà  de  sa  juste  vdeur,  dont  ia  fixa- 
tion sera  faite  par  des  experts  (i). 


XV.  Si  un  patron  entre  sans  nécessite 
re'elle  dans  un  port  pour  lequel  il  n'a  pas 
été  frété,  il  sera  tenu  de  payer  de  ses  propres 
deniers  le  dommage  que  les  armateurs  pour- 
ront en  éprouver  (3). 

XVI.  Si  le  patron  vend  les  marchandises 
et  le  navire ,  et  prend  la  fuite ,  enlevant  ainsi 
à  ses  co-intéressés  corps  et  biens ,  il  sera  ex- 
clu de  toutes  les  villes  anséatiques,  et  puni 
de  mort  s'il  peut  être  pris  (4). 


XVII.  Lorsque  la  tempête ,  ou  toute  autre 
nécessité  de  mer,  aura  forcé  le  patron  à  en- 
trer dans  un  port  autre  que  celui  de  la  des- 
tination pour  laquelle  il  etoit  frété ,  si  le  né* 
gociant  désire  y  prendre  réception  de  ses 
marchandises,  il  est  tenu  de  payer  le  fret 
entier  :  mais ,  s'il  ne  veut  pas  s  y  faire  déli- 
vrer ses  marchandises ,  le  patron  est  tenu  de 
les  conduire  dans  le  lieu  où  il  s'est  chargé 
de  les  transporter;  le  tout  à  ses  frais,  mais 
aux  risques  du  négociant,  et  à  la  charge  par 
celui-ci  de  payer  les  droits  de  douanes  (ô). 


XVni.  Si  un  patron  arrive  dans  des  lieux 
et  vers  une  câte  que  lui  et  son  contre-maître 
ne  connoissent  pas  suffisamment ,  et  que  pou- 


Ci)  Cet  article  reproduit  Tart  51  da  recès  de  1691,  sauf  la  suppression  da  motif  final. 

(s)  Cet  article  reproduit  Tart.  64  do  recës  de  1691  eo  termes  presque  semblables. 

(s)  Cet  article  reproduit  en  partie  Tart.  66  durecèsde  1591,  qui  comprenoit  en  outre  la  prohibition 
des  emprunts  à  la  grosse. 

(4)  Cet  article  reproduit  une  partie  de  Fart.  66  du  recès  de  1691. 

(6)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  précëdens.  Il  a  pu  être  emprunté  de  Tart.  16  du  statut 
de  Lubeck  de  1899,  et  de  Fart.  17  des  Usages  d'Amsterdam,  formant  les  art.  41  et  64  de  ia  compilation 
de  Wisby,  et  peut  servir  à  les  expliquer. 


\ 
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tCtl  ifûbtn  ttlûg^  ftc|^  bfren  nxd)t  gebrauc^en/        vant  avoir  des  pilotes,  il  néglige  de  s'en  ser- 
fo  foQ  er  vmh  etn  SRardt  ®olb€0  gefhafft       ^^^y  i'  ^^^^  P^^^i  d'une  amende  d'un  marc 


XIX.  SBel^er  ®(l&i ffer  «orn  einnl^met, 
ber  foH  bûffelbige,  fo  offt.eô  mtf) ,  ûuff 
ber  aileife  fût^Ien,  t^et  er«  nic^^t^  ba  ert 
bod^  n)egen  SBetter»  vnb  SBinbeé  èett  tl^un 
migen ,  er  fod  jum  @(l[^abeii  annoorten ,  fo 
ojft  erd  aber  f u^Ien  n)irb ,  foQ  tnan  jl^m  ^ 
Vttb  fetnen  (S(^iff «finbern ,  9or  ieber  8a|l 
3we9  X)re9pild(^er  entrtd^^ten ,  bat&btx  ber 
^auffmann  ober  fBefrac^ter  n\d)t  foQ  be« 
brenget  toerben» 


d'or  (1). 

XTX.  Tout  patron  qui  charge  du  ble'  sera 
tenu  de  le  faire  remuer  pendant  le  voyage 
autant  de  fois  qu'il  en  sera  besoin;  s'il  le 
ne'glige  y  encore  bien  que  le  temps  et  le  vent 
lui  aient  permis  de  le  faire,  il  sera  respon- 
sable du  dommage  :  mais ,  aussi  souvent  qu'il 
le  fera  remuer,  les  chargeurs  devront  lui 
payer ,  ainsi  qu'aux  gens  de  son  équipage , 
deux  schillings  de  Lubeck  par  laste ,  et  il  ne 
pourra  être  exige  rien  de  plus  du  négociant 
ou  de  l'aSreteur  (S). 


©er  SSierbte  %itnl 

fBon  bed  (S>d)iffé*^olii  3(uffneb« 
ntung  9nb  entité  &thufft. 

I.  Aetn  ^â)xfftt  foU  mdf  biefen  3;ageti, 
®4)tffé  '  Soldt  b^uren,  noie  fte  9labnien 
babettr  fte  ^aben  bann  gnugfam  ^^aÇbortb 
oon  t^origen  ibren  ^d^tff ern ,  mit  meld^en 
fte  gefabren,  bep  ^ttn  3n>ei)  X^aler^  vot 
iebe  ^erfoH;  bie  er  obne  ^'afbortb  mitneb^ 
men  n>ûrbe,  bie  i^elffte  an  bie  jDberteit, 
tnb  bie  ^elffte  an  bie  ®(l[^iffergefea(^afft 
)ii  entri^^ren ,  vnb  foOen  bte  @c^iffere  bie 
9>afborten  obne  rebUd^^e  Urfac^;  nad^  ber 
04>iffergefeafd^afft,  ober  beô  aflal)tô  (Svs 
fentnâf  ;  fo  baS  9lotb  n>ere,  nid^t  bifficu(' 
ttren  vnb  loeigeren*  9)nnb  foUen  bie  ^afs 
borten  in  einer  gemeinen  ^orm ,  bep  ben 
2llter»8e«ten  ber  @dÈ)iffergefeIlfd{>afft ,  jebeô 
£)rtbê  gebrudtt  Dorbanben  fepn,  9nb  ieber? 
man;  ber  \f)vtT  benôbtiget;  obn  (^ntgelts 
nti^  gefolget  u>erben/  nur  baf  ber  9labnte 
beS  ®d^iffer «  9nnb  ®cbifFêIinbed ,  auff  ba6 
@3|>a€tnm  ,  fo  bartnn  off en  }tt  (affen ,  ge? 
jeid^et;  vnb  be^  (Sdi^ifferê  9>tttfcbafft  ober 
9RercCmab(  barunter  gefe^t  loerbe. 


TITRE  IV. 

De  F  Engagement  de  l'Equipage  et  de 

ses  Devoirs, 

I.  Nul  patron  ne  devra  à  l'avenir  louer  des 
hommes  d'équipage,  sous  quelque  de'nomi- 
nation  que  ce  soit,  s'ils  ne  sont  munis  de 
congés  d'acquit  du  patron  avec  lequel  ils 
ont  précédemment  navigue,  sous  peine  d'une 
amende  de  deux  thalers  par  chaque  homme 
qu'il  recevroit  sans  congé  d'acquit,  ladite 
amende  payable  moitié  aux  magistrats  et 
moitié  à  la  compagnie  des  marins.  Les  pa- 
trons ne  devront  faire  aucune  difficulté  ni 
refuser  de  délivrer  des  congés  d'acquit,  à 
moins  de  cause  jugée  légitime  par  la  compa- 
gnie des  marins ,  ou  le  sénat ,  si  cela  est  né- 
cessaire. Les  congés  d'acquit  devront  se  trou- 
ver imprimés ,  suivant  un  modèle  uniforme , 
chez  les  doyens  de  la  compagnie  des  marins 
de  chaque  lieu ,  lesquels  les  délivreront  sans 
rétribution  à  quiconque  en  aura  besoin  ;  les 
noms  du  patron  et  du  matelot  seront  insérés 
dans  la  place  laissée  en  blanc  à  cet  effet,  et 
le  cachet  ou  signe  du  patron  sera  placé  au 
bas  (3). 


(l)  Cet  article,  qui  ne  se  troave  point  dans  le  recès  d«  1691,  consacre  le  même  principe  que  i'art.  36 
du  recès  de  1447.  Voir  la  noie  i  de  la  page  486. 

(s)  Cet  article,  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  recès  de  1691,  reproduit  les  règles  des  art.  S  du  recès 
de  1413,  4  de  celui  de  1417,  3  de  celui  de  1418  et  3  de  celui  de  1447.  Voir  la  note  l  de  la  page  469. 

(3)  Cette  disposition ,  qui  a  pour  objet  d^assurer  Texécution  de  f article  suivant ,  est  empruntée  de  la 
première  partie  de  fart,  is  et  de  l'art.  19  du  recès  de  i69i. 
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CHAPITRE  XIV. 


IL  jtetner  foi  bem  dnbern  feiit  ®(^if  ft' 
ajoict  ouf  fefner  Stofl  aif^^anmn,  eê  ges 
fd[^e(^e  mit  ^(^er  ^eure,  ober  guten  SSorten, 
t^et  iemanb  banoiber^  cr  foU  ^e^en  ZkoAtt, 
f^alh  an  bte  £)6erfeit,  t>nnb  f^atb  au  bit 
^^ifftxi^tU{d)af(t  vttbïûiiftn  bahtn,  unnb 
b€i?  ftc^  abff aimeif  Ief€t ,  fed  bem  <^t jf<( 
imi  bfm  er  f (|^ibtt  r  bte  l^«(6e  S}e»rt ,  btc 
retr  er  mrt  î^m  ehtê  getmnrben,  )ti  entrit^ten 
fcfinlbtg  fet)». 

HL  JJie  ©cÇIffrtinber  fotten  Ux)  j^er 
9Inne(^mung  anioben,  bem  ®d(^ifer  tretoe, 
bolb  9nb  ge^orfam  )u  feiti,  vnb  ft(^  adet 
3ret>ete  ^Reuteret)  vnnb  jufammen  SSerflrtcf/ 
ung  }n  tnti)aiten  ;  beç  ®traf ,  n>ie  vnters 
fd[^iebnd[^  bernad^  folget. 

IV.  SSurbe  ftdf^  iemanbt  fur  ®teurmati , 
J^aupt«93o^mann,  ober  fonfi  einen  jDfU 
cirer  im  ^df^iff  au0gcben,  ber  ni(^t  gut 
«nb  90B  bAfâr  t^un  tint/  9tib  folc^ft  ber 
®(|^iffer  mit  jmeçen  guten  SRinnem ,  ober 
ffinem  IBoIct  betreifeit  f(trbt,  fo  foD  berfef» 
èig  feitter  Sjem  verlnflig  feipn,  vnb  baniiber 
naà)  (?rme(figung  geflraf  t  merben* 

V.  ©etoînnet  ein  Schiffer  einen  ©c^^iff* 
man ,  bod  er  au  fetne  9o^  bef ompt ,  f)tlt 
fia)  bann  ber  ^i^man  vnreblidj^,  ba&  bu 
ti^$lid)  if},  e^e  er  an^fegeit,  fo  mag  i^m 
ber  ©d^tffer  mol  ttrlanb  geben,  mûrb  er 
ftd^  aber  rec^t  Der^alten,  t>nnb  ber  ©c^ifer 
i^m  bennodi^  Dnoerfcf^ulbter  @ac^en  Ur(aub 
geben  molt,  fo  foU  er  jbm  oaé  brttte  X^eil 
ber  $emr,  fo  jl^m  aUba  jur  @iette  gebu^rer  / 
Dergnâgen,  ^nb  be}âl^(en,  onb  folcl^é  aud 
feiitem  ^enttli  i^nb  ben  Slebern  ntcf^t  tn 
Slec^nung  bringen* 

VI.  ariôbalb  ber  ©coiffer  bai  ge^eurete 
aSoIct  in  fetne  Aojl  auffnimmet/  vnb  }u 
©(Çijfe  ju  ge^en  l^eiflet,  fol  er  jur  @tunb 


II.  Nui  ne  dcrra  débuicber  l'é^pag^  d'un 
autre,  soit  au  moyen  de  gaffes  piu&  e'Ieve's^ 
soit  par  de  belles  paroles  :  celui  qui  contra- 
viendra  à  cette  deYense  devra  pajer  une 
amende  de  dix  écus,  dont  moicîe  pour  les 
magistrats  et  moitié  pour  la  compagnie  des 
marins  ;  et  celui  qui  se  sera  laisse  débaucher 
sera  tenu  de  pajer  au  patron  qull  aban- 
donneroit,  la  moftié  des  gage»  dont  3  éfeoft 
convenu  avec  lur  (I). 


Xn.  Les  gens  de  Peqiiipage  devront,  iora 
de  leur  engagement,  promettre  d'être  fidèles, 
soumis  et  obéissans  au  patron,  et  de  s'abs- 
tenir de  toute  mutinerie ,  sédition  ou  coali- 
tion ,  sous  les  peines  qui  seront  ci-après  spe'- 
cifiées  (9). 

IV.  Si  quelqu'un ,  après  s'être  engagé  dans 
un  navire  comme  pilote,  contre-maître,  ou 
pour  remplir  toute  autre  fonction  d'officier 
d'équipage ,  se  trouve  incapable  d'en  remplir 
les  fonctions ,  et  si  le  patron  peut  en  four- 
nir la  preuve  par  deux  experts  ou  par  son 
équipage,  cet  homme  perdra  ses  gages  et 
sera  puni  suivant  les  circonstances  (3). 


V.  Lorsqu'un  patron  loue  un  matelot  et 
lui  fournit  la  nourrhure,  si  ce  dernier  se 
conduit  d'une  manière  nMdhonnéte,  et  que 
la  preuve  puisse  en  être  faite  avant  que  le 
navire  mette  à  la  voile,  le  patron  pourra 
lui  donner  son  congé;  mais,  s'il  se  conduit 
bien ,  et  que  néanmoins  le  patron  veuîffe  le 
congédier  sans  moti6  légitimes,  il  devra  lui 
donner  et  paver  le  tiers  des  cages  qui  loi 
auroient  été  dus  jusqu'au  lieu  de  la  destina- 
tion. Cette  indemnité  sera  payée  des  deniers 
propres  du  patron ,  qui  ne  pourra  la  porter 
en  compte  aux  armateurs  (4). 


VI.  Aussitôt  que  le  patron  a  conamenoé  a 
fournir  la  nourriture  à  l'équipage  qu'il  a 
engagé,  et  lui  a  ordonné  de  se  rendre  sur  le 


(f)  Cet  trtide  rtprodoic  r«ru  â»  do  recèsde  tssi ,  avec  quelques  modifications  sar  r^lfeetation  de 
ramende. 

(f  )  Cet  ankie ,  qui  ne  se  trouve  daas  aucun  des  recès  préeëdens ,  a  beaucoup  de  rapports  avec  les 
art.  01  et  154  [xvi  et  cix]  du  CoosuUt. 

(9)  Cet  artieic  présente  une  nouvefie  rédaction  de  Tart.  ts  du  recès  de  1691. 

(4)  Cet  article  reproduit  en  termes  presque  identiques  i'art.  41  do  recès  de  1S91* 
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tiirgetibté ,  iîp  ^jken  t>er  iebe  9lii<i^  htt  fit 
att^bleiben ,  t»irr  2>r€9l>Md(^er«  IBnb  fd  Id# 
tier  beé  €3(ibifferd  Jtof{  vtxadfttn,  bep  SJerInfl 
feer  i^atDr ,  Mb  ^libning  r  onb  Stxaff  Ut 
SfnfftÇttug  jti  Sanbe« 

VIL  SSann  aber  bad  ®c^tf  fc^^on  iiuf 
ber  Heibe ,  Dber  tiaàf  etner  jeben  @tabtff 
9>ortud  @elegf n^ttv  tior  bie  Set  athtaift  r 
foDen  fte  ftcl^  wn  €^f  f  obne  Srlaub  beft 
®d[^tfferé,  ganig  9nb  gar  ni(j(^t  begeben, 
otiitb  ioldfîé  fo  »oI  iiuff  ber  bin  #  oU  mtber 
Setfe  bel)  €^tfirff  beé  (Sefita^nn^,  ober  citter 
fd^crem ,  naâf  ^tmeffiflung  be«  Stabté» 

Vm.  £)aé  @(^tff ft'SD»  foB  fetne  ®«U 
flereç  hn  ®(|^iff  b^Iten ,  obne  ffîtffen  onb 
tEBiBtti  beft  ®(i^ff er« ,  beç  ^een  ber  bûlben 
J^etDr^ 

IX.  iRemer  i^imi  Sfdfiffî^tiUt  fdl  fetne 
^rdU)  beé  9la(^té  tm  @d^if  bebalten,  bey 
®traff  eineê  Zf)<dtt^* 

X.  jtetner  fol  fdE^tefTen,  obne  aSefebl  bed 
@(|>iff erd ,  tf)tt  einer  barûbci:,  er  f oQ  jtfatit 
Mtib  Kotb  bûpfclt  bejablen. 

XI.  Qé  foBen  bte  ec^tf «finber ,  itod^ 
ber  ^ett ,  wann  fit  su  @cbiff  gûngen ,  fo 
ti»Qt  in  bfn  i^anenr  aI^  in  ber  ®ee,  bte 
SHJûcKlttletfflg  Mten,  nad{>  @elegenbett  imnb 
aSerorbnimg  beô  ©c^^iffer* ,  bep  ©traff  etne* 
JS^oIben  Zf^altté ,  ober  etner  fct^œerern,  Màf 
eefinbnng ,  rab  wo  fetne  fte  fîcb  an  ber 
4)ew  ble  twbiente  ®traff  ntc^  f iir%en  ïofr 
fen  tooOen ,  foOen  fte  barûber  in  beé  Slatbft 
®traff  gcfaSen  feçn. 

XU.  ffier  ûuff  bte  ÎEHad^t  beftettet  tll, 


navire ,  tous  les  eens  doirent  immédHttement 
s'y  établir  y  et  ik  ne  pourront  loger  miUe 
part  ailleurs.,  sous  peine  d'une  amende  de 
quatre  schillings  de  Lubeck  pour  chaque 
nuit  qu'ils  passeront  dehors.  Nul  ne  devra 
mépriser  la  nourriture  du  patron ,  sous  peine 
de  perdre  ses  gages  et  eon  droit  de  portée,  et 
d'être  mis  k  terre  (1). 


Vn.  Lorsque  le  navire  se  Irouve  déjà  en 
rade  ou  sur  le  point  de  mettre  à  la  mer,  sui- 
vant la  situation  du  port  de  chaque  ville , 
les  matelots  ne  devront,  sous  aucun  pré- 
texte ,  s'éloigner  du  navire  sans  la  permission 
du  patron,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  sous 
peine  d'emprisonnement ,  ou  de  plus  forte 
peine,  à  ia  discrétion  du  sénat  {%), 


Vni.  Les  gens  de  l'équipage  ne  pourront 
faire  d'orgies. à  bord,  à  rinsu  et  sans  la  per- 
mission du  patron ,  sous  peine  de  perdre  la 
moitié  de  leurs  gages  (3). 

IX.  Nul  homme  de  Téquipage  ne  pourra 
garder  sa  femme  à  bord  pendant  la  nuit , 
Jk  peine  d'une  amende  d'un  ihaler  (4). 

X.  Nul  ne  pourra  tirer  à  bord,  des  armes 
à  fen  sans  l'ordre  du  patron  ;  odui  qui  i;on- 
treviendraàcette  défense  paiera  une  amende 
double  du  prix  de  la  poudre  et  du  plomb  (5). 

XI.  Les  gens  de  Féquipage ,  à  partir  du 
moment  où  ils  seront  montés  à  bord,  de- 
•iftroiit ,  tant  dans  te  port  qu'en  pleine  mer, 
faire  leur  garde  avec  zèle ,  suivant  les  cir- 
constances et  Jes  ordres  du  patron ,  sous 
peine  d'une  amende  d'un  demi-thaler,  ou 
sous  une  autre  peine  plus  sévère,  suivant 
les  cas;  et  lorsqu'ils  ne  voudront  pas  consen- 
tir à  la  déduction  de  l'amende  encourue  sur 
leurs  gages,  ils  seront  soumis  pour  ce  fait  à 
la  punition  du  sénat  (6). 

Xn.    Quiconque  étant    de    garde    sera 


(i)  La  première  partie  de  cet  article  reprodait  la  fin  de  Fart.  16  du  recès  de  1 591.  La  seconde  est  em- 
pruDtëe  de  Tart.  S9  dn  recès  de  1530. 

(s)  Cette  disposition  reproduit  avec  quelque  développement  fart.  82  du  recès  de  1591. 

(3)  Cet  article  est  ia  copie  littérale  de  fart.  32  dn  recès  de  1591. 

(4)  Cet  article  est  la  copie  iittërale  de  Tart.  33  du  recès  de  1591. 

(5)  Cet  article  est  une  copie  littërafe  de  fart  34  dn  recès  de  1691. 

(6)  Cet  article ,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  précédons ,  a  pour  objet  de  consacrer  une  obliga- 
tion dont  ia  sanction  se  trouve  dans  les  deux  articles  suivans. 
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CHAPITRE  XIT. 


ontib   tourbe  fcf^Iaffenb  befîinben,  ber  fol       trouve  endormi,  paiera  une  amende  de  huit 
Uàtt  Dreçf ôl^er ,  obn  bcren  ffiertl^ ,  tti       schiUings  de  Lubeck ,  ou  leur  valeur,  au 

btf  Slrmen  îBû*f  oetbroc^en  ^aben.  P'^^*  ^"  ^^"*^  ^^  P*'*^*  <^)- 


XIII.  SBer  einen  auff  ber  Wiad)t  f(^Iaf« 
fenbt  fînbet/  onb  foldf^eft  ntdE^t  annietbetf  ber 
fol  in  gletdf^e  @traffe  gefaDen  fepn. 

XrV.  jletn  SBoÇman  fol  fo  oertoegen 
fetn,  bad  95otb  ober  Q^f'md  (op  ju  macf^en, 
ol^n  Chrlaubnâ^  beé  @d[^iff erê ,  ober  S>ttixu 
tnané  ^  bttf  2>txaff  beé  @efangnû|« 

XV.  SBann  ein  ^df^tffer  an  frentbbett 
jDert^en  9Btntertage  f^tU ,  ober  fonff  too  (ItK 
Uget,  fo  foU  feiner  ber  ^d^iffêtinber  oom 
®^îff  geben,  ol^ne  beé  @4^iiferé  aBiOten, 
vnb  àxlatibnù^,  btp  ^etn  ber  ^a(6en  Sitxoti 
baoon  bte  J^elffte  bem  ^df^iffer,  onnb  bie 
anber  ^elffte  ben  SIrmen  )u  entric^^ten. 

XVI.  3ttî9lei*en  fol  ïein  ®c^iffô.2Jolcf 
9om  ^d^iff  fal^ren  ^  toenn  baé  éd)\^  9or 
Slnder  ligt^  o^ue  Srlaabnu^  beé  @d^tferé; 
be9  9een  eineé  l^alben  {C^aleré« 

XVn.  ®urbe  andf  jemanbt  berfelbigen, 
bie  alfo  o^ne  U^rlaub  ju  Sanbt  gangen , 
gefcd^tageu;  ober  oertounbet,  ben  tfi  ber 
&fyif(tt  ftvjUtn  su  laffen  ntd^t  fc^tilbig* 

XVin.  SSere  eé  ^adf ,  baé  merdltcl^er 
grolfer  ®4^abe  gefc^ebe ,  toegen  eineé  93o|[? 
tnanné  Slbmefen ,  au^  bem  ®(t^iff e ,  ben  foK 
er  )u  beffern  fd^^lbig  fepn*  Sittt  er  i^n  niâft 
SU  erfiatten ,  er  foU  Sa^r  onb  Xag  im  @e< 
fdngnûfl  mit  SBaffer  onnb  tBrobt  geffeifet 
toerben,  loàrbe  aber  burdf^  fein  Slbtoefen  oom 


Xin.  Quiconque  surprendra  un  homme 
de  garde  endormi  et  ne  le  dénoncera  pas^ 
encourra  la  même  peine  (9). 

XIV.  Nul  matelot  ne  devra  se  permettre 
de  détacher  le  canot  ou  la  chaloupe,  sans  la 
permission  du  patron  ou  du  contre-maître, 
sous  peine  d'emprisonnement  (3). 

XV.  lorsqu'un  patron  hivernera  en  pajs 
étranger,  ou  se  trouvera  à  l'ancre  quelque 
autre  part,  aucun  des  hommes  de  l'équipage 
ne  devra  quitter  le  navire  sans  son  ordre 
ou  sa  permission ,  sous  peine  -d'une  amende 
équivalente  à  la  moitié  de  ses  gages,  dont 
une  moitié  sera  au  profit  du  patron ,  et  l'autre 
au  profit  des  pauvres  (4). 

XVI.  De  même ,  aucun  homme  de  Téquî- 

Iiage  ne  devra ,  lorsque  le  navire  sera  à 
'ancre,  en  sortir  sans  la  permission  du  pa* 
tron,  sous  peine  d'une  amende  d'un  demi- 
thaler  (5). 

XVn.  Lorsque  Tun  de  ceux  qui  auront 
ainsi  été  à  terre  sans  permission ,  sera  battu 
et  blessé,  le  patron  ne  sera  pas  tenu  de  le 
faire  guérir  (6). 

XVm.  S'il  arrivoit  quelque  notable  dowr 
mage  par  suite  de  Tabsence  d'un  matelot, 
sera  tenu  de  le  réparer.  S'il  n'a  pas  de  quoi 
le  payer,  il  sera  mis  en  prison  pendant  un 
an  et  un  jour,  au  pain  et  à  l'eau;  si  par 
l'effet  de  son  absence  le  navire  vient  à  pé- 
rir, et  qu'il  en  résuite  la  mort  de  quelqu'un, 
le  matelot  encourra  la  peine  capitale,  ou 


(l)  Cet  article  est  une  copie  presqae  littérale  de  fart.  15  da  rccèt  de  1591,  sauf  qu'ici  Tamenda  est  de 
huit  tchinings  an  lieu  de  quatre. 

(s)  Cet  article  est  également  une  copie  de  Fart.  26  du  recèt  de  1591|  sauf  le  taux  de  Tamende,  qui  est 
de  quatre  schillings  au  lieu  de  deux. 

(5)  Cet  article  est  une  copie  de  Fart.  27  du  recès  de  1591  ;  il  est  évident  que  Fun  et  l'autre  de  ces  récit 
Font  emprunté  de  la  seconde  moitié  de  Fart  4  de  la  compilation  de  Wisby. 

(4)  Cet  article  est  une  copie  littérale  de  Fart.  20  du  recès  de  1591.  Il  a  beaucoup  de  rapports  avecles 
art  6  et  7  ci-dessus. 

(5)  Cet  article  reproduit  littéralement  Fart.  22  du  recès  de  1591. 

(6)  Cet  article  reproduit  littéralement  la  première  partie  de  fart.  40  du  recès  de  159 1  ;  l'autre  moitié  de 
cet  art.  40  se  retrouvera  dans  Fart.  L^^dn  titre  xiv  ci-après. 
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bdretn  fobt  bletben ,  fo  foK  er  am  Sebeti , 
oberfonfi  na^  Stmefflgung  ernf&idE^  sejitafft 
n>erben« 

XIX.  SBann  ber  @<^tf  er  mit  erlt^ett 
feineé  3)oI(t6  ju  Sanbt  fal^ret ,  fo  foO  ba6 
ColcP  f(J(^ttlbi9  feçn,  auff  baé  Sotl^  ober 
@4)ute  su  warfen  /  vnb  ido  î^rer  ber  ®(^if> 
ftr  )tt  Sanbt  )it  gebrauc^en  l^at ,  foden  fie 
ii)mt  notais  feçn  ^  9nb  fobatb  ber  (Sdi^iffer 
bem  ®4^iffé«a)oI(t  gebeut,  )u  @d(^tff  ju 
fa^reti;  vnb  bar&ber  jemanbt  }tt  2anbt 
bliebe ,  9unb  bie  ^aâft  niift  }u  Sd^ijf  (ime^ 
ber  foS  fetne  S^^^^S  verbroc^en  ^aben , 
ober  mit  ®efdngnuf|  gefiraift  toerben. 

XX.  SBanu  etn  (S>â)ifftt  fein  a)o((t  auff 
eineti  getoiffen  jDrt^  ge^ewrct ,  vnnb  e6  f4me 
jl^m  ^ettutig  9Dn  feinen  S^eutibetir  ober 
fonfl  jemanbeé  )u ,  baé  er  am  anbern  jDrt^ 
bejfer  q>rofit^  }u  tbunbe  »etl^offt/  fo  foOen 
if)m  bie  ^c^iffêfinber  folgen,  be^  foB  j^neti 
ber  ®(J(^tff er  aSerbefferung  jufagen ,  9nb  fo 
fte  fiâf  beren  tenter  einanber  tiid^^t  oergteic^en 
ifônbten,  fol  bie  &tànbtnii$  barob  fte^en^  htrf 
ben  snter^Seuten  ber  ec^iffer^iSefeUfc^aff t , 
ober  anbern  onparteif^en  @eefa^renben  Seu^ 
ten.  SBo(t  ftdf^  jemanbt  baran  ntcf^t  begnû" 
gen  laffen;  9nb  eitoa  fDleuterep  anric^s 
ten ,  ber  fol  toie  etn  9Reutma(|ier  geftraff t 
t9erben« 

XXI.  Wfo  an^,  xoann  bem  ®(|>iffer 
anjferl^alb  Saitbed  eine  g^racf^t  fârfiele,  foDen 
im  bie  ©dj^iff dfinber  /  grgen  siemlicl^e  fBers 
befferuttg  folgen ,  fonbten  f!e  fiif  ber  9)ers 
befferung  nic^t  vergleicf^en ,  foU  ber  ^df^ifs 
fer  befn>egen  bie  Sleifi  nicf^t  vnterlaffen, 
fonbem  bem  Sold  vngefe^r  fo  oiel,  ali 


sera  paoi  d'une  manière  exemplaire,  suivant 
les  circonstances  (1). 


XIX.  Lorsque  le  patron  se  rendra  à  terre 
avec  des  gens  de  son  équipage,  ils  seront 
tenus  de  veiller  au  canot  ou  à  la  chaloupe  ; 
si  ie  patron  veut  les  employer  à  terre,  ils 
devront  exécuter  ses  ordres  ;  et  dès  qu'il  leur 
commandera  de  se  rendre  à  bord,  si  quel- 
qu'un reste  à  terre  et  passe  une  nuit  sans 
revenir,  il  perdra  son  droit  de  portée  ou  sera 
puni  de  prison  (i).- 


XX.  Lorsqu'un  patron  aura  enga£;é  son 
équipage  pour  un  lieu  déterminé,  s'il  reçoit 
de  ses  armateurs,  ou  de  tout  autre,  des  avis 
qui  lui  donnent  Fespoir  de  pouvoir  faire  un 
meilleur  profit  ailleurs,  les  gens  de  i'équi- 
page  devront  le  suivre,  et  pour  cela  le  pa- 
tron devra  leur  promettre  une  amélioration 
de  gages  ;  et  s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord 
entre  eux  à  cet  égard ,  la  dét^ermination  en 
appartiendra  aux  doyens  de  la  compagnie 
des  marins ,  ou  à  des  navigateurs  impar- 
tiaux. Si  quelqu'un  ne  veut  point  y  acquies- 
cer et  tente  de  faire  mutiner  les  autres,  il  sera 
puni  comme  instigateur  de  sédition  (3). 


XXI.  De  même ,  si  le  patron  trouvoit  à  se 
fréter  pour  un  pays  étranger,  les  gens  de 
l'équipage  devront  le  suivre,  moyennant  une 
amélioration  de  gages  convenable  :  s'ils  ne 

Eouvoient  s'entendre  au  sujet  de  cette  amé- 
oration ,  le  patron  ne  devra  point  pour  cela 
renoncer  au  voyage;  mais  il  avancera  à' l'é- 
quipage une  somme  à  peu  près  équivalente 


(l)  Cet  article  reproduit  Tart  4 1  dn  recèt  de  i  sai,  k  la  senle  diffërence  qu'après  avoir  prononce' ,  comme 

lartîcle  Cit^       fa    ***'■*'*   '^^    mnvé       ÎI   ttinn#A    tmmtk  Ia     «nivA    «kAnm^t     «nAifiAaw    ma**a  «^a^ma      T  a    «aw«a    «IIa*».a««<I       m«.a 

Kuricke  traduit 

on  appeloit  ^  ^  ^  ^  

seroit  plus  ezactenent  rendu  par  la  locution  que  fai  employée ,  laquelle  appartient  aussi  à  notre  ancien 
droit  criminel. 

(s)  Cet  article  reproduit  Tart*  13  du  recèi  de  169  i. 

(3)  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  Fart.  94  du  recès  de  1591.  II  est  'bon  de  le  rapprocher 
de  Fart,  s  3  ci-après. 


S«ft 


tMÂPmE  XIV. 


9nb  baé  ubrige ,  nad)  «oBenbetcr  Stei^,  )it 
guter  {eut  erfintnug  ffeDen*  SBolt  ftc^  îe« 
manb  baran  nid[^t  begnugen  (ajfen,  fonbern 
SReiiterep  madl^en,  ber  foDt/  wte  bep  nedl^fi 
oorbergelSienbeni  'Mttictul  gemelbt,  gefïrdfft 
n>erben* 

XXn.  ffiawn  bér  ®<^iffcr  fefw  «^îfffc 
Finber  ttUiâ)îx  9Bet@  bitrd[^  ben  3Bititer  ge« 
bra^t,  i^nb  in  fetner  A'afi  geMun  &ar, 
f^lkii  fie  i^n  baruier  ju  Sri^l^ing  bttcSfwt 
n\â)t  bringen ,  bet)  $een  ber  li^alben  S^etotr 
9nb  (Straff  be6  0ta^t6. 

XXIIL  ffîtirbe  ein  Schiffer  auferbalb 
Sanbeft  von  frembben  ^otentaten,  ober  an^ 
berer  jDbeifett  ange^alten.r  ober  er  tttufi 
auff  grod^t  koarten ,  ober  au^  4nbern  SSxfa' 
^ett  ten  @(|>»fféfretttiben  9»m  *e#eti  fiitt 
llegen  /  fo  foO  er  beftwgen  bem  <Sé)ift' 
meld ,  rber  5tofï  wb  ©rarrdt ,  eiit  fotibi^rïat 
Stgelgelb  ju  geben  noeber  fdf^ûlbig  noc^  be> 
m^(^tigei  fe^a ,  fonbern  4ê  foU  bie  Scntef' 
ftgttftg  t«ff6n ,  >»ai|^  MtibiûfifUï  âieif ^  tober 
jfo  erffcr  ?ofe-©retip,  jn  ertintbnûf  «gutet 
îent  jte^en*  g&t)rt  jemttnb  ber  ©t^^IffB^ 
ïtnber  l)ejfen  nir  Dergniîget  feçn,  fonbern 
ettoa  uom  ®di^iff  berennoegen  laitffen ,  ber 
foD  auff  gnt  SSebûncten  ber'  jDberleit/  an 
fetnem  freçen  ^hd)fltn  gefhafft  n>erben« 

XXIV.  ©oit  ber  @*ijférinber  einer, 
wann  bie  i)albt  SReip  getban  votre ,  vom 
6d&rff  flJrlattb  ^nben ,  fo  fott  er  bem  6ti(>if* 
fer  bie  gan^e  jfS^eœr  vnb  giSb^ung  jn  be^ 
jabien  fc^ûlbig  fepn. 

XXV.  tSiîrbe  einig  «oÇman  ober  3Df. 
ficirer,  ioann  er  bit  b^Ibe  5?emr  empfan» 
gien,  i^om  ^d)ifS  entlauffen,  bem  foK,  ba 
er  betreten,  ein  SSo^b^ect  auff  bie  Saden 
gebranbt  merben* 


à  la  moitié  des  gaf»,  et  paiera  le  reaite  à  la 
fia  da  vojMigey  d'après  le  ji^emeiit  d'ar- 
bitres. Si  qetelqu'an  m  veut  pas  y  acquies- 
cer, mais  provoque  une  mutinerie,  il  sera 
puni  f  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  pre'ce- 
dent  (1). 


XXIL.  Larmfae  le  fMtron  aaim  l^afemeot 
eatrateou  ses  matelots  pendant  fhiver  et 
leur  aura  fourni  des  alimens,  ils  ne  pour- 
ront exiger  pour  ce  séjour  une  augmenta- 
tion de  salaires,  sous  peine  d'une  amende  de 
la  moitié  de  leurs  gages,  et  •d'être  punis  par 
le:seBat  (A). 

XXin.  Si  un  patron  est  arrête  en  pajs 
étranger  par  des  •oaY€R>aÎDs  ou  toute  aotre 
autorité,  ou  s'il  est  obligé  d'attendre  du  fret, 
ou  s'il  est  forrcé'par  Vautres  eatises  de  rester 
en  sCarie  dans  finflérét  dés  armatefors ,  il  as 
aéra  tesu  ni  automé  à  donner  a  l'équipage 
aucune  indemnité  spéciale  de  starie;  mais 
l'appréciation  en  sera  faite  par  arbitres,  après 
le  Yojage  accompli  ou  au  premier  lieu  de 
déchargement  Si  quelqu'un  des  gens  de 
réquipage  ne  veut  point  s'en  contenter  ^  si 
mu  contraire  il  abandonne  le  navire,  cet 
homme  pourra  être  puni  de  mort  par  le  ma- 
gistrat (3). 


XXIV.  Lorsqu'un  des  matelots  .voncfam, 
après  la  moitié  du  voyage  accompli,  obtenir 
son  congé.,  il  sera  tenu  de  /rembourser  au 
pajUron  H-  totalité  de  ce  qu'il  a  reçu  d'avance 
sur  ses  gages  et  sa  portée  (4). 

XXV.  Si  un  matelot  bu  officier,  après 
avoir  reçu  la  moitié  des  gages,  déserte  du 
navire,  il  sera,  en  cas -d'arrestation  ,  marqué 
sur  les  ^ues  avec  un  fer «haodde  Tempreikile 
d'un  croc  (5). 


(i)Xet  article,  qui  n'est  point  dans  les  recèi  antërienrs,  est  une  extention  à  un  cas  iden tique ,  de  ee 
qui  a  été  décide  par  l'article  prëcédent. 

(2)  Cet  article  reproduit  Tar t.  91  du  recès  de  1S91  en  termes  preàqne  identiques. 

(S)  Cet  article  reproduit  Tart.  50  du  recèi  de  1591,  en  supprimant  une  des  circoi^stRUices  pr^taes  dans 
ce  demieri  savoir,  Timpossibilité  oà  Ton  ëtoit  de  charger  du  sel ,  à  cause  de  la  rareté  de  cette  denrée,  et 
en  ajoutant  que  des  arbitres  apprécieront  rindcmnité  due  aux  gens  de  T^quipage. 

(4)  Cet  article  reproduit  la  seconde  partie  de  îart.  45  du  recès  de  1591. 

(5)  Cet  article  reproduit  Fart.  44  du  recès  de  1691. 
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XXVI.  S^a  iiiMiibt  M  e^^if  ft«a3o((£« 
bem  ®4^tffer  emtge  &méit  Hn  @#iff  suffi» 
gm  f^tbe,  ober  a»4^  Starl^  tmnb  Xf^at  baju 
gebe,  ber  foff  toïttt&f)ïUif ,  9tinb  etix^a  na(|^ 
SBefinbung  an  feinem  freçeti  J^oc^ficn  ges 
flrafft  werben. 

XXVn.  SBurben  einige  @<^tff6linbet 
Slnffru^r  9nb  aScrbûnbtnûf  mad^ettr  gegen 
bcn  &âf\^tt ,  vni  iffxi  ba^n  brtngen ,  bad 
er  o^ne  fonberlidtK  ïflotf^,  in  eine  ^afen 
(auffen  mûfie,  bal^in  er  ni4ft  befc^tben, 
mit  aserlufïvnb  ©c^aben  be6  @c(>i^eê,  ober 
ber  ®&ttt,  wb  i^t){  olfbann  loiber.  feinen 
SBiOen  entfauf en  mûibenr  biefelbige  folfeo«i 
ba  fie  «ngdrojfen^  on  tarent  fttpm  Sii^^ 
fttn  gefirafft  »erben. 

XXVm.  Skgefr  e^  fîc^,  b«0  bem  ®(|^ifi^ 
fer  ein  greçbeuttr  an  JBortt^  fime ,  fo  foff 
ba6  ®c^iffê«S)oI(f  fcf^ulbig  fepn^  ftd)  befïeé 
SSermôgjené  ju  loe^ren ,  pnb  bem  @ii(>iffer 
tvtxoixd)  3U  ^elffen,  tl^et  iemtnbfcMEiifoig^j^ 
9nnb  baé  (Sc^iff  U)ûrbe  baruber  genommen, 
er  fod  effenba^rmit  9tut(^en  anff  bem  SBIoct 
gd^awen  werben. 

XXIX.  SBurbe  bai  ©d^tff  etotrmbé 
^ber  9)ngeu>itter»,  ober  aoberer  3«fdn  M^r 
tn  9lor^  9nb  ©efcn^r  ^  obtr  mé^  an  (^uto 
femmtn,  fo  foKen  bte  ®c^>iff6frnber  ben» 
®d^ifer,  i^reê  f)iâ)flen  ^erm9gen6^  be^e 
getrêtoe  j^ulffe  )n  Uijien  fdt^ûtbig,  vnb  vtvs 
buttben  fe^n ,  vub  ba  bber  aUen  angen)anbft 
ten  mtgU^Kn  glei^,  ba6  (^iff  je  ^anben 
vnnb  ^(eiben  witbt ,  feSen  fte  aU^^  Sc^^iff «t 
®ereitfc^afft,  vnb  eingelabene  (Sàter  na4) 
enjferftem  9}ermôgen  )u  retten  t>nb  }n  bergen, 
9er|>fli((^tet  feçn;  gegen  Srfïatrung  eineê  biU 
Udftt  a^erglo^r  9on  beft  @(6iffé<'9)eit# 
fct^af  t  ^  Dnnb  jtauffmané  ^ûcern  /  na4^ 
gntvr  tfttf  C^rfônbtntif.  ^ettit  ber  @^fer 
fein  ®elb ,  er  muf  bte  jdnber  n>iber  ver^ 


XXVI.  Tout  homrae  de  l'équipage  qui  se 
livreca  à  bord ,  enver»  le-,  patron ,  à  quelque- 
acte  de  violence ,  ou  j  coopérera  p^r  cooseii 
ou  par  action  ,  sera  puni  d'une  manière 
exemplaire ,  et  même  ae  mort ,  suivant  les 
eircoBstances  (l). 


XXVII.  Si  des  matelots  s'avisent  de  for- 
mer des  séditions  ou  des  coalitions  contre  le 
patron,  et  lui  font  violence  à  tel  point,  qu'il 
se  trouve  force  ^  sans  nécessite  spéciale , 
d'entrer  dans  un  port  pour  lequel  il  ne  sera 
point  destine ,  au'  grand  détriment,  du  navire 
et  des  marchandises ,  et  que  là  ils  le  quittent 
maigre'  sa  volonté,-  les  . coupables }  dans  le 
cas  où  ils  pourront  être  arrêtes ,  seront  pu- 
nis de  mort  (S). 


•  • 


XXVIII.  *  S*ii  arrivoit  qu'un  patron  fut 
aborde  par  un  pirate,  les  gens  de  l'e'quipage 
seront  tenus  de  se  d^endre  de  le»p  mi^K, 
et  d^aider  fidèlement  le  pfttroD  ;  sî  que^^'uR 
ne;  fait  pas  son  devoir,  et  qu'en  conséquence 
le  navire  soit  pris,  il  sera  publiquement  fus- 
tige' de  verges  sur  le  bloc  [cap  de  mouton]  (d). 


XXIX.  Lorsqu'un  navire  se  trouvera  en 
danger ,  ou  qu'il  viendra  à  toucher  par  suite 
cfe  gtos  temps. eu  de  tempête,  ou  d'autres 
eofiidens,  les  geoe  de  Fiéquipage  seront  obli- 
gés de  fournir  au  patron  bonne  et  loyale 
assistance ,  autant  qu'ils  eu  seront  capa- 
bles; et  si,  malgré  l'emploi  de  tous  les  soins 
possibles,  le  navire  venoit  à  échouer  et  à  se 
perdre,  ils  seront  obligés  de  sauver,  le  mieui^ 
qu'ils  pouiTOQt,  toius  les  agrès  et  les.  msi^ 
ehandises  du  cbavgenœnt ,  moyennant  le 
paiement  d'un  équitable  salaire  de.  sauvetage 
à  prendre  sur  les  agrès  du  navire  et  sur  les 
marchandises  des  négocians ,  suivant  le  ju- 
gement d'arbitres.  Si  Iq  patron  n'^voit  point 
d'argent,  il  devra  faire  ramener  les  matelots 
an  lieu'  ou  il  les  a  engagés  j  pourvu  qu'ils 
▼enillent  le  suivre..  Mais  ^  si. les  matelots  ne 
l'assialent  point,  nQn^seuiemflOit  il  ne  sera 


(f)  On  ne  trouTç  point  de  disposition  expresse  sar  Tobjet  de  cet  article  dans  les  recès  pre'cëdens;  elle 
a  sans  doute  été  empmntëe  de  Fart.  26  de  la  compilation  de  Wisby,  qui  est  une  copie  de  Part.  1 2  des  Rôles 
dTOIëron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(2)  Cet  article  reproduit  II ttëndeneat  Fart.  47  du  recès  de  t6»i. 

(s)  Le  principe  de  eet  article  se  trouve  dans  Fart.  ftG  du  recès  de  1 69  i  ;  mais  la  peine  est  plus  «ëvère 
ici.  L*art.  1 1  du  titre  précèdent  impose  dëje  eu,  patron  U  m4m,e  obiigeMen  de  bien  défendre  le  navif  e. 
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CHAPITRE  XIV. 


fc^affen  an  (en  S>ttf) ,  ba  tt  fit  auffge^ 
nDmmen  ffat ,  fofern  fie  folgen  woUtn* 
j^djfenièm  ahtt  bte  ©(^ijfêfinber  nid^t,  fo 
tfi  er  jll^nen,  uaâ^  perto^rnem  ^âfi^  nic^t 
aOetn  }u  geben  md)té  f^ilbiQ,  fonbern  eé 
foKen  auâ)  bte  PQgetretoe  ^cî^iff^tinber 
na^  ©elegen^eic  an  i^ren  @utern/  obcr  am 
itiht  gejlrafft  werben^ 

■ 

©er  Siinffrt  ïitul 
aSon  3(uÇreibung  ber  @d(^tffe. 

'  I.  2Benn  man  ein  @c^ifF  in  bem  Sflaf^t 
men  Qotttô  augreiben  wiH,  fo  fo(  eé  mit 
ber  greunbe  SBtffen  vnb  SSiden  gefc^e^en , 
pnnb  foU  auff  ^cf^rifft  Qtbxa^t  n^erben, 
waé  Dnnb  n>iei><e(  man  }u  aSe^uef  ber  9tet^ 
9on  no^ten*  aSnb  bamtt  foldi^e^  mit  S^ort^eM 
etngefaufft  tDerbe,  foDen  bie  greunbe  ein 
Dber  jtoD  ^erfonen  t^reS  Wtitttlé  bem  ®d^tfs 
fer  }u  )ttorbnen  id)ftW\Q  itr)n,  tnmaffen  -^te^ 
vot  von  (^6an>ung  ber  ©coiffe  verorbnet^ 
beç  berfelben  ^een ,  fo  bafelbfi  au^gebructt. 

IL  Unb  bamtt  biffalé  o{^ne  a3erbad(^t 
adeë  jngebe,  orbnen  toir,  baé  bte  gefauffte 
^rot^tanbt^  }u  bed  &d)x^tx^  9lot^tur(ft;  in 
ein  ber  ®cl^iff a'Steber  ^ptidfet,  ober  Siaxxff 
mit  SBtjfen  «nb  9BiDen  ber  anbern  9leber , 
vtïwaxixd)  beçgelegt;  baé  Sleifc^  audf^  bartnn 
gefal^en  /  9nb  ben^aret  n^erbe ,  bif  bad  t& 
)u  (Sc^tff  f  gegen  ^eit  ber  3(bfege(ung,  ge« 
ftil^ret  toetbtf  bamtt  alfbann  auc^  einet 
ber  aHeber  jugegen  fein ,  onb  anfel^en  miger 
wtld)tr  @e|ialt  bie  SMctnalien  borbingf 
abge^e,  onb  ind  ^df^iff  gebracl^t  n)erbe, 
beç  poriger  ©traff* 

m.  SBenn  aber  ber  ®c^i{fer  an  anbern 
iDrt^en ,  bann  bar  er  feine  greunbe  ^t ,  }u 
beé  @dE^if é  Slot^burfft  tttoaB  Eauffen  n)iir# 
be,  foQ  er  ni(^é  toeniger  ^lei^  fûnoenben , 
ben  beflen  $auf  }u  f  auff  en,  ben  er  befom? 
men  fann,  t>nb  atpbalb  tren>Iid^  9nnb  beut^ 


obligé  de  leur  rien  donner  après  la  perte  do 
navire ,  mais  les  matelots  qui  n'auront  pas 
fait  leur  devoir  seront  punis  y  suivant  les  cir- 
constances, dans  leurs  biens  ou  corporelle- 
ment  (1). 


TITRE  V. 
De  F  Armement  des  Navires. 

I.  Lorsqu'on  voudra  armer  un  navire  au 
nom  de  Dieu,  le  consentement  des  ama- 
teur «wa  nécessaire ,  et  Ton  mettra  par  écrit 
l'état  et  le  montant  des  cboses  indispensables 
pour  les  besoins  du  voyage  ;  et  pour  que  ces 
achats  puissent  être  faits  avec  avantage ,  les 
armateurs  seront  tenus  d'adjoindre  au  pa^ 
tron  un  ou  deux  d'entre  eux ,  de  même  que 
cela  est  ordonné  ci-dessus  pour  la  construc- 
tion des  navires ,  sous  la  même  peine  qui  y 
est  exprimée  (9). 


n.  Et  pour  que  tout  se  passe ,  à  cet  égard, 
sans  soupçons,  nous  ordonnons  que  les  pro- 
visions achetées  pour  les  besoins  du  voyage 
soient  placées  avec  soin  dans  le  magasin  ou 
la  maison  d'un  des  armateurs,  au  su  et  du 
gré  des  autres  ;  que  la  viande  y  soit  salée  et 
conservée,  jusqu'à  ce  que  le  tout  soit  porté 
à  bord  vers  le  temps  du  départ,  afin  qu  alors 
un  des  armateurs ,  également  présent,  puisse 
voir  de  quelle  manière  s'opère  le  charge- 
ment des  vivres ,  et  de  quelle  manière  ils 
sont  portés  à  bord, sous  la  peine  ci-dessus  (3). 


m.  Lorsque  le  patron  fera  quelques  achats 
pour  les  besoins  du  navire  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  où  résident  ses  armateurs , 
il  devra  également  s'appliquer  à  faire  les  mar- 
chés les  plus  avantageux,  et  devra  mettre 
immédiatement  par  écrit ,  d'une  manière 
fidèle  et  claire ,  de  qui ,  eh  quel  lieu  et  à 


(i)  Cet  article  reproduit»  en  termes  presque  identiques  ^fart.  45  dn  recèsde  1591,  dant  il  faut  voir  ta  note. 
(s)  Cet  article  reproduit  Tart  5  du  recès  de  1591.  Voir  la  note  t  de  la  page  500. 
(s)  Cet  article  reproduit  assez  exactement  le  sens  de  Fart.  8  du  recès  de  1591. 
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quel  prix  il  a  acheté.  Si  les  armateurs  trou- 
vent que  le  patron  ou  l'écrivain  ont  ete  infi- 
dèle^ ,  ils  auront  droit  de  les  poursuivre  et  de 
les  faire  punir  comme  voleurs  (l). 


IV.  Afin  que  le  voyage  ne  soit  pas  dif- 
feVe  par  ia  lenteur  des  patrons  dans  l'arme- 
ment des  navif es ,  et  que  les  marchandises 
chargées ,  et  surtout  les  grains ,  ne  se  dété- 
riorent ei  ne  se  .perdent  point,  afin  au  con- 
traire qu'il  soit  faj^  preuve  de  zèle  et  d'activité 
convenables,  nous  ordonnons  et  voulons  qu'à 
l'avenir  les.  patrons  disposent  leurs  affaires , 
se  procurent  ïes  vivres  à  temps,  règlent  et 
liquident  leurs  comptés  avec  leurs  arma- 
teurs et  co-intéréssés ,  et  paient  à  l'équipage 
le  premier  terme  de  leurs  loyers,  de  manière 

att'apfèsia  réception  et  le  chargement  des 
ernières  marchandises  f  ils  puissent  mettre 
à  la  voile  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  au 
plus  tard ,  pour  peu  que  le  vent  soit  favo- 
rable ,  sous  peine  de  cinquante  florins  de 
Hongrie  (9). 


l^  mi^ttibtn  ,  wn  xoim ,  an  noeld^^em 
t>nfff  vnb  tote  t^mr  er  fol^té  i^tw^t 
l^abe*  Dan  fo  bie  greunbe  ben  Qâfii^tt 
ober  ®c|^rifein  bartnn  xmtxtxo  befrnben 
tpûrben,  foU  eé  an  i^ncn/  ati  S)ieb(ia( 
^tïtd^ntt  9nb  gefïrafft  xùtxbtn. 

TV.  Garnit  bann  auc^  beç  ^ufretbnng 
ber  <S>(l^\fft ,  bnxd)  bié'Iangfante  |)anbt  ber 
®4^iffer,  bte  9tetfe  n{d)t  verfeumet,  9nnb 
bie  gelabene  ®ttter  ^  fonberltcf^  haé  Itebe 
®etretbt4^  md)t  ttxoa  Derbetben;  pnnb  jn 
ntdi^te  fommen ,  fonbern  gebûbrltd(^er  %U\^ 
unb  SBacFerbeit  grffuret  werbfn  môge  , 
orbnen  i>iinb  tooKen  toit ,  bad  binfiro  bte 
@4^iffere  jbre  Dînge  o(fo  anflr((en ,  bte  fBic» 
tualte  beç  ^tittn  rerfd^offen ,  i>tmb  mit  jb- 
ren  SRebern  onb  ^vèanben  rec^nen  vtib  tlax 
macf^en,  and)  bem  SSoIct  ben  erjlen  '^kl  ber 
Sittoxt  alfo  geben  foUen,  bamtt  fie,  loann 
bad  (e^te  &\xtt  auff  t^nb  eingenommen  toor^ 
ben,  }iim  (engjlen  tn  jn^eçen  cber  breçen 
S^agen  f^^xxiaâ),  fo  nur  ber  SBînb  etwaô 
fuget,  )u  (Segel  geben.mcgeit,  beç  ^'^en, 
funffl^ig  ungerifcbe  @it(ben. 

V.  SBJelc^er  ©cf^lffet  elne  ?5rac^t  annib-» 
met,  eê  fep  Dfl  ober  Sffiefïwi^rtg,  an  t»el- 
cl^em  £)rtb  edwoUe,  ber  foU  ber  getroffetten 
aSeretmgung  onmetgerHcb  nacblommen,  ober 
aaen  jtofien  vnnb  <Sd^aben,  fo  bem  93efrad^s 
ter  au^  ber  9lt(^tba(tung  erwacbfen,  9on 
bem  fetnen  erflatten.  ^ingegen  fod  auc^  ber 
^auff man  ober  SBefîracbter,  woaô  er  ju  @d[)if» 
fen  cerbeifien,  ober  anff  bie  9lutte  gefeÇet, 
in  befiimbter  ^eit  }tt  6d(^ife  bringen,  ober 
eiiie  anbere  Srac^t  ober  ®ûter,  bamtt  ber 
Schiffer  pnb  JRebere  frieblic^,  al^balb  i^er» 
fcbaffen.  Zf^tt  er  beren  !einô,  ba«  atfo  ber 
©cf^iffer  ganQ  ober  jiim  Xb^tl  I^big  faÇren 
mufi,  foU  ibm  ber  ^auffman  ober  ^radS^ter 
bte  jugefagte  Sracbt  nicf^t^  n>einiger  )u  be« 
jabUn  fc^ulbig  fein«    - 

* 

(1)  Cet  article  reproduit  farU  6  du  recès  de  1591 . 

(s)  Cet  article  reproduit  la  première  partie  de  iart.  11  du  recès  de  1691.  Werdenhagen  et  Knrîcke  ont 
traduit  les  derniers  mots  ^p&r  florenorum  ungaricalitan.  D'après  le  Dictionnaire  des  monnoies  d*Abot  de 
Basinghem,  on  pourroit  employer  le  mot  hongres,  qui  sig^nifie  une  monnoie  d*or  fabriquée  en  Hongrie, 
au  titre  de  23  karats  8  grains  de  fin  ,  valant  4  florins  «f  empire ,  ou  environ  10  livres  10  sous  tournois. 

(a)  Cet  article  reproduit  la  seconde  partie  de  Tart.  11  du  recès  de  1591. 

II.  69 


V;  Tout  patron  qui  se  frète  pour  l'Est 
ou  pour  rOuest ,  ou  pour  quelque  lieu  que 
ce  soit ,  devra  irrévocablement  accomplir 
rengagement  qu'il  a  pris ,  ou  payer  de  ses  de- 
niers tous  les  frais  et  dommages  que  Pinexe- 
cution  pourra  caiiser  à  TalFreteur.  De  son 
câte ,  \t  négociant  ou  affréteur  devra  trans- 
porter à  bord,  au  temps  convenu,  ce  qu'il  a 
promis  de  charger  ou  ce  qui  sera  porte  dans 
la  convention,  ou  procurer  immédiatement 
un  autre  fret  ou  d'autres  marchandises,  a  la 
satisfaction  du  patron  et  des  armateurs.  S'il 
n'en  fait  rien,  de  telle  sorte  que  le  patron 
soit  oblige  de  partir  à  vide  tout-à-fait  ou  en 
partie,  le  négociant  ou  affréteur  sera  tenu 
de  lui  payer  le  fret  promis  (3). 
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CHAPITAE  UV. 


VL  ^t»  ec^tffn  f»a  fiîr  fb^  aatn»^ 
ofter  mit  trtt  ^ttnnbt  tintm,  otoet  m^, 
ben  anbern  Sreunbett  }um  9arfang,  etntg 
®ut  ober  jlanjfmanfc(^aff t  einneèmen,  fd^if* 
fen  ober  fu^ren,  fonbern  ha  tin  9)ortieiI 
btgfiilé  oer^anben,  foll  er  benfe(ben  aUen 
(Sc^^iffé'Sreunbeti  ^jugUidi^  ju  erlemien  ge^ 
ben ,  b«mit  fie  aUt ,  xotiâfc  reben ,  aud)  bed 
S^ert^I^  )u  gemieffen  ^aben  mi^en.  2(^t 
iemanbtbaTÛifr^  ber  foa  fold^tt  QAter  ver- 
lufîfg  fet)n,  Mb  barôber  n«dj>  ®e(egeir^err 
in  anbere  ®traff  genommen  merben. 

VII.  SBere  eé  and}  an  berne,  baë  tin 
ober  mel^r/  ber  ®c^iffô*«Reber/  in  bieSHufrei* 
bung  nicf^t  ben)iiligen  toolten,  ai^bann  fol 
té,  nadf  alttm  ®€bxandf  9on  ber  @ee, 
bamir  ge^alten  werben ,  ba0  nemblic^  bit 
geringfle  ^arten ,  06  bie  g(ei^  mel^ren  ^tv* 
fonen  juftenbig,  ben  anbern,  ïûtldft  ben 
tnei(len  î^etl  ï^aben ,  ob  beren  iUid)  an  ber 
Stnja^I  n^eniger  noe^ren  ,  folgen  foKen , 
9nb  im  gaU  fidf  iemanbt  be6  n)eigern  noiirber 
al^bann  fo(  ber  (Sd^iffer  mit  Slabt  r>nt> 
(Sonfen6  ber  anbern  SDîit'Sleber  fDïac^t  l^a^ 
ben/  fo  ujel  @e(bt  borouff  ju  bibemen/ 
afft  ber  wetgerenben  ^art  ftc^  belauffen 
m5(^t,  9nnb  mânn  bie  îRti^  be^alten,  t>nb 
voUenbtget  ijl,  ben  ^^uftfiuet,  famft  ber 
auffgelauffenen  JBôbemerep  ,  Don  fol^^em 
9>art,  fo  toeit  fid^  baé  erftredtt,  o^n  ber  ans 
bern  {Reber  ^d^aben,  }u  htjabUn  rnb  abjn» 
tragen. 

îDer  @edb(îe  îttuï. 
Son  a36bemeret)« 

I.  2)emnad(^  wegen  ber  S3dbemere9  ta^ 
glic^  ie  me^r  9)nrid[^tigfeit  etnreiffet,  t>nb 
ttroan  bof  ^aff tige  93ntren)  gefpuret  mirbr  fo 
foOen  l^inftiro  bie  <Sc()iffer  (auf genommen 
ben  ^aU,  bavon  im  (el^ten  SIrticul  beé  necH^fl 
9or^ergel^enben  Slitutô  ge^anbUt  U)irb)  ni^^t 


VI.  Nul  {Nitvdn  tÊt  dterra  charger,  cmbar- 
qveroatransparter,  pour  son  propre  compte 
ou  de  coDcert  arec  un  ou  plusieurs  arma* 
teurs»  au  préjudice  des  autres,  aueun  objet 
ou  marchandise;  mais,  lorsqu'il  se  présen- 
tera quelque  profit  à  faire  par  des  transports 
de  cette  espèce ,  H  devra  en  donner  connois- 
sance  à  tous  les  armateurs ,  parce  que  tjpus 
ceux  qui  participent  à  Tarmement  doivent 
aussi  participer  ati  profit  Celui  qui  y  contre- 
viendra subira  la  petite  de  ces  marchan- 
dises, et  sera  en  outre  p«ni,  suvant  les 
circimstances  (l). 

Vn.  S^l  arrivoit  qu'un  ou  plusieurs  ies 
armateurs  ne  voulussent  point  consentir  à 
Parmement,  alors  on  se  conformera,  à  eâ 
égard ,  aux  anciens  usages  de  la  mer,  d'après 
lesquels  la  minorité  des  inteVéts ,  bien  qu'ils 
appartiennent  à  la  majorité  des  personnes,  doit 
ce'der  à  la  majorité  des  intérêts ,  bien  qu'^e 
constitue  la  miiuMrite,  quant  au  nombre  des 
personnes;  et  si  ouelquun  s'y  refuse,  le  pa- 
tron ,  de  l'avis  et  du  consentement  des  autres 
co-armateurs ,  sera  autorise  de  prendre  de 
l'argent  à  la  grosse  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  des  refnsans  :  lorsque  le  vojage  sera 
accompli ,  il  pourra  payer  et  déduire  le  capi- 
tal ,  ainsi  que  les  profits  maritimes  échus ,  sur 
ladite  part  et  jusqu'à  due  concurrence ,  sans 
préjudice  pour  les  autres  armateurs  (9). 


TITRE  VL 
Du  Prêt  à  la  grosse, 

I.  Comme  les  irrégularités  augmentent 
journellement  dans  les  affaires  de  prêts  à  la 
grosse  (3) ,  et  que  l'on  découvre  même  des  in- 
fidélités criminelles ,  ies  patrons  (  hors  ie  cas 
prévu  dans  le  dernier  article  du  titre  précé- 
dent )  ne  pourront  plus  prendre  aucun  ar- 
gent à  la  grosse  dans  le  lieu  où  se  trouvent 


(1)  Cette  disposition  est  littéralement  empmntëe  de  Part,  is  du  recès  de  issi. 
(9)  Cet  article  reproduit  Fart.  57  du  recès  de  1591. 

(3)  Je  me  sois  expliqué  suffisamment  sur  ie  sens  du  mot  Sobemereç ,  de  manière  à  m*ezcaser  d^avoir 
employé  dans  la  traduction  française  le  mot  générique  et  usuel  de  prîêi  à  la  grosse. 
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ntdc^ttg  ftt)n ,  an  bettt  jDrtl^,  ta  i^re  9Rtbtï 
por^anben,  eintg  Orfbt  anjf  asôbetnereç 
auff)unemen,b^nitt  biefreçen  ^arte  mit  ben 
vnfrepen  nic^t  bef<^»eret  loerben.  ^m  %aU 
an^  bte  ®d(^i(fere  i^r  eigen  ^art  @d(^iffé 
folten  verbôbemen  mûffeti ,  foK  e6  gjitiàfxs^oi 
mit  aBtfî^ti  ^r  Sleber ,  m  Um  £)rt^ ,  ba  fit 
fu  Siau^  ftnb ,  gef^e^en ,  imb  m4)t  li^ber, 
batm  fi^  j^r  9>ûrt|i  €kî>iff«  erflredft.  2IS^et 
jetnanbt  baruber,  fo  foD  ber/  tvelc^er  ba6 
&îlt  aufgetban ,  feine  ^fennttige  au^  be6 
@di>t{feré  ©ûternunb  nicf^t  aug  bem  ^cf^îffe 
fud^en ,  9nnb  ber  (S>d)iffft  MfJtf  (SntiefTigung 
gefhafft  U)erben* 

II.  ffînrni  a^  tin  ^àfi^tt  aujferl^atb 
ianbt^ ,  ba  er  feîner  SReber  nxi)t  madftiQ , 
%twtï9t\â)tn  ®è)<ihtn  an  bem  é>éfiff,  obev 
®d(^iffé«9leitfc^afft  ne^men  tourbe,  9ttb  ber 
£)ertl&er  fein  ®elb  auff  SBecf^fel  an  feine  ÎRt^ 
bit  ttberjnfdl^reifren  belommen  lônbt/  ober 
€r  ^ett  otid^  tm  @4^tf  leitte  ^ûter,  bte  er  (u 
bcffem  3»ert^t[  ber  Steber,  aie  bte  $&ibe« 
merep  ftd^  belanffen  tvtrft ,  i>erf  auff  en  fônbt, 
aI0bann  infol^^em  ^aO  ber9Iot^,  baè^^xff 
pnb  ®ut  2u  retten  pnb  )u  bergen ,  foU  er 
SRacf^t  l^aben,  oon  n)egen  ber  fambtlidl^en 
Keber,  fo  oie(  @e(t  auff  SBôbemerei)  }u 
nelSimen ,  alft  er  ju  SBetfernng  bté  ®d[^abené 
onb  anberer  bergleic^en  9lot(^faKen  eigenN 
lii^  000  né^en  b<it^  onb  toa^  fer  alfo  ge« 
frjbemet,  baft  foDen  bie  ®ambtfreunbe  )u 
bejalS^Ien  fdt^ûlbtg  feçn^ 

in.  SBurbe  ^irîiber  ein  ®c^tffer  an  an? 
bern  frembben  £)rt^en,  onnd^tiger  onnb 
betrteglic^er  SBeiÇ,  SSôbemereç  auffne^men/ 
er  foU  ben  (Scbaben  adetn  tragen ,  onb  gut 
t^un,  ober  nad)  @elegen^eit  an  Seib  ober 
Seben  gefbafft  werben* 


iedrs  armateurs  y  afin  que  les  parts  libres  ne 
soient  point  aiïectées  avec  celles  qui  ne  le 
sont  point.  Même  dans  le  cas  ou  les  patrons 
aoroient  Jbesoin  de  prendre  à  ia  grosse  sur 
leur  propre  part  du  navire,  cela  sera  fait  à 
lu  (Connois«ance  des  armateurs  ^  dans  le  lieu 
où  ils  demeurent,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  rjnte'rét  des  patrons  dans  le 
navire.  En  cas  de  contravention ,  celui  qui 
aura  prête  l'argent  ne  pourra  prendre  son 
remboiirsenent  que  sur  les  biens  du  patron 
et  noQ  sur  ie  navire,  et  le  patron  sera  puni 
suivant  ia  prudence  du  magistrat  (1). 


II.  Mais,  lorsque  le  navire  eu  les  agrès 
e'prouveront  quelque  dommage  notable  dans 
des  pajs  étrangers ,  où  Je  patron  se  peut 
«'entendre  avec  les  armateurs,  et  qu'il  ne 
pourra  se  procurer  dans  ces  lieux  aucun 
argent  au  mojen  de  lettres  de  change  tire'es 
sur  eux ,  ou  s'il  n'a  pas  à  bord  de  marchan- 
dises <|u'il  puisse  vendre  au  compte  des  ar- 
nuiteiirs  .avec  plus  d'avantage  que  n'en  offirî- 
iH>it  un  emprunt  à  la  gï*pss€,  dans  ce  cas  de 
nécessite,  afin  de  sauver  le  navire  et  le  .char- 
gement, il  est  autorisé  de  prendre  à  la  grosse 
la  quantité  d'argent  qui  sera  réeDement  in- 
dispensable pour  réparer  le  dommage  et  pour 
£ure  face  à  d'autres  besoins  semblables  ;  et 
ce  qu'il  aura  ainsi  pris  à  la  grosse ,  tous  les 
armateurs  seront  tenus  de  le  payer  (9). 


III.  Si  un  patron,  sans  nécessité  et  par  ma- 
lice, prenoit,  en  contravention  à  ces  dispo- 
sitions ,  de  l'argent  à  la  grosse  en  pays  étran- 
ger,  il  en  supportera  seul  les  conséquences, 
et  sera  puni  corporellement,  ou  même  de 
mort,  suivant  les  circonstances  (3). 


(l)  Cet  article  reproduit,. avec  quelques  cbangemens  de  rédaction  peu  importans,  l'art.  fr6  du  r^tB 
de  1591.  6*il  est  vrai  que  la  multiplicitë  des  lois  prouve  le  grand  nombre  des  abus  et  la  difficulté  d'y  remé- 
dier ,  on  ne  peut  douter  que  les  prêts  à  la  grosse  ne  fussent  devenus  une  source  d'abus  et  de  fraudes 
contre  lesquels  les  lois  prenoient  vainement  des  mesures.  Dès  1484,  les  administrateurs  de  la  ligue 
firent  une  loi  à  ce  sufet.  Ils  la  renon^elèrent  en  1447  et  en  1591.  Le  recès  de  1614  constate  Hncxé- 
cution  de  ces  régiemens,  en  déclarant  que  les  irrégularités  augmentent  jùumelltment ,  et  que  Von  dé- 
couvre  menu  des  infidélités  criminelles. 

(<)  Cet  article  reproduit  littéralement  i*art.  58  du  recès  de  1591. 

(3)  Cet  article  développe  un  principe  de  fart.  55  du  recès  de  1591. 
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CHAPITRE  XIV. 


SBon  Slmttiiratfc^afft* 

L  SBann  Slmmiralfd^ajf t  gemad^t  ;  vnnb 
ni(i)t  ge^alten/  vnnb  barûber  jemanbt  ge^ 
nommen  tvirb ,  fo  foS  berjenige,  n)elc^er 
bte  9Immira(fc^afft  ^tbvod^tn,  fc^ûlbig  fei)nf 
ben  ^dfyabtn  t)on  bem  feinen  ^u  bejailen  ; 
l^at  erd  an  ®e(be  mâ)t ,  et  f od  e6  bufen 
an  berne  I  baran  er6  IS^at» 


TITRE  VIL 
Z)«5  Voyages  de  conserve  (l). 

I.  Lorsqu'il  y  aura  eu  convention  pour 
voyager  de  conserve,  qu'elle  n'aura  pas  e'të 
tenue ,  et  que ,  par  suite,  quelqu'un  aura  ete 
capture ,  celui  qui.  aura  manqué  à  son  enga- 
gement sera  tenu  de  payer  de  ses  deniers  le 
dommage;  s'il  n'a  point  [à  bord]  de  deniers 
sufGsans,  il  paiera  sur  ses  biens  (9). 


S)cr  2((&te  XxtvX. 
aSon  @een)urff   vnb  ^auereç, 

L  Sfl  ein  ed^^lff  in  ©afieré  giot^,  alfo 
ba§  man  @ûter  au^werjfen  mug,  folc^er 
©c^abe  ber  geworffenen  @ûter  %t\)tt  uber 
@(^ijf  9nnb  @utt,  n)e(d(^eê  tm  (Sd^tff  er« 
^alten  totrb,  ber  @eflalt,  bafi  bie  ®cî^iffd$ 
freunbe ,  nnb  Mà^  ber  ^auffmatin  benfeU 
ben  ein  ie^Iid^er  an  feiner  Quota,  fo  Diel 
er  an  ®c^iff  vnnb  ®ut  baben  mag,  bejablen 
mn^f  aie  ba«  @ut  gelten  mhâ^ttf  tn  ber 
^afen  babin  {te  )u  fegein  bebacf^t  loaren, 
ba  bann  auc^  alfo  fort  balb  bte  aSergîetdf^ung 
pnb  aSejablung  gefcf^eben  foK. 

IL  aerleuret  ber  ©d&iffer  feine  STOafï, 
ober  ®eegel  in  ber  ®ee,  @tormbê  ober  anber 
aSnglûcCê  balben,  ba}n  barjf  ber  ^auffmann 
nid(^t  antn)orren ,  U)ere  aber  bie  fO^afl  burd^ 
9lot^  gelÈ^awen,  t)nb  geworjfen^  boc^  mit 
9Bi(Ien   berjenigen,  xotià^t  im  @($i|f  ges 


TITRE  VIIL 
Du  Jet  et  des  Avaries, 

I.  Si  un  navire  fait  eau  en  telle  sorte  qu'if 
faille  jeter  des  marchandises,  le  montant  de 
la  perte  sera  re'parti  sur  le  navire  et  sur  les 
marchandises  sauvées  avec  le  navire,  en  telle 
sorte  que  les  armateurs  et  les  affréteurs  la 
supportent,  chacun  pour  sa  quote  part,  sui- 
vant l'intérêt  qu'il  aura  au  navire  ou  aux  mar- 
chandises, d'après  la  valeur  des  marchandises 
dans  le  port  vers  lequel  ils  avoient  l'inten* 
tion  de  faire  voile;  c'est  là  que  devront  avoir 
lieu  également,  sans  retard,  la  contribution 
et  le  paiement  (3). 


n.  Si  le  patron  perd  ses  mats  ou  ses  voiles 
en  mer  par  tempête  ou  autre  sinistre,  le  né* 
gociant  n'en  répondra  pas  ;  mais ,  si  les  mats 
sont  coupés  et  jetés  par  nécessité,  et  du 
consentement  de  ceux  qui  étoient  dans  le 
navire,  afîn  de  sauver  le  navire  et  le  charge- 


(1)  Tontes  les  lois  et  coûtâmes  Bnciennes  delà  Hollande  ,  de  la  Basse-Saxe  et  de  la  Baltique ,  emploient  {e 
mot  admiralùas ,  amirauté,  pour  designer  les  voyages  de  conserve.  Le  mot  amirauté  a,  dans  notre  iangne, 
un  sens  trop  différent  de  cet  objet  pour  que  faie  dà  en  faire  usage. 

(2)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  i'arL  17  du  recès  de  1591.  On  peut  le  rapprocher  de  fart.  S8  du 
titre  IV  et  de  Fart.  3  du  titre  xiv,  ce  qui  complète  Tensemble  des  dispositions  sur  les  voyages  de  conserve. 

(3)  Il  est  assez  extraordinaire  que  les  recès  prëcëdens,  notamment  ceux  de  1573  et  de  159 1 ,  qui  avoient 
essayé  d*offrir  un  corps  de  législation  maritime  complet,  ne  contiennent  rien  sur  le  jet.  Les  lois  de 
plusieurs  villes  aoséatiques  s*en  étoient  cependant  déjà  occupées  :  tels  sont  le  statut  de  Hambourg 
de  12  76>  art.  22  ,  et  celui  de  Lubeck  de  isoo,  art.  88,  et  de  1299,  art.  24  et  32  ;  et  sans  quii  soit  besoin  de 
les  citer  toutes ,  on  peut  rappeler  notamment  qu'une  théorie  dont  fexpérience  et  le  temps  ont  consacré 


époque.  i|noi  qu 

observer  que  notre  article  adopte  sans  restrictibn  le  mode  d'évaluation  que  les  Rôles  d'OIéron  avoient 
substitué  à  celui  qu'établissoit  le  droit  romain.  Voir  t.  L^'S  pages  328  et  329. 
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voefen,  )u  Srrettung  ®c|^tff,  itxb  vnt>  &\xt, 
fo  foO  ber  ®(^abe  ge^en ,  i>htt  ^dfi^  vnh 
aUté  ®ViU 

III.  Die  SBarblening  aber  be^  ®d(>tff6, 
foU  a(fo  ge^alten  n)erben/  bad  ber  @d^i<fer 
baê  (Sc^ijf  an  ®elbt  fc^Iagen  foDc;  bat>or 
er  eft  gebencCt  )u  be^alten ,  baran  bie  Aatiff^ 
leute  bte  S^a^l  b^^ben  foOtn ,  ob  fît  té  bas 
oor  annebmen  f  ober  bem  ®di^tffer  laffen 
n^oKen ,  atfo  foO  audf^  bee  e(J(>t<fer6  grâct^t 
fo  vool  von  ben  (Sûtern,  n>e(cbe  gemorffeti/ 
aie  bebâlten  worben  fein ,  gerecbnet  n>erben» 

rV.  SBann  aber  ^auffleuten  in  ber  @ee 
ibr  ®ut  genomnten  wirb/  einem  ntebr; 
bem  anbern  toeintger,  ein  ieglt<i(^er  muf 
feinen  eignen  ®dbaben  tragen ,  Dnb  burffen 
bieienigen,  votl^t  feinen  @cl(^aben  gelitten, 
fo  »oI  auc^  ber  ©cbiffer,  wegen  beé  ^âfip 
feé ,  nicbt  bem  benommenen  erfïatten ,  eft 
n>ere  bann ,  bn^  fte  fia)  juoorn  eined  anbern 
mit  einanber  i»ergli^en, 

S>er  Sfleunbte  Xitul. 

Son  ®dfiffbt\xd)  Dnb   ^ee^^ 

fanbt«         # 

I.  aSrid^t  efn  ®(ï>iff  in  ber  ®ee,  alfo 
bad  eé  feine  9{ei^  nicbt  DoQbringen  fan ,  fo 
ftnb  bie  grad^t»  Sente  mebr  nic^t  bann  bie 
ba(be  Stad)t,  Don  ben  geborgenen  ®ûtern 
)u  geben  f^^ulbig* 


ment,  le  dommage  sera  reparti  sur  l'un  et 
l'autre  (l). 


in.  L'estimation  du  navire  sera  faîte  ainsi 
qu'il  suit  :  le  patron  estimera  le  navire  à  la 
somme  pour  laquelle  il  est  décide  à  le  gai*- 
der^et  les  negocians  auront  alors  le  choix 
de  le  prendre  à  ce  prix,  ou  de  le  laisser  au 
patron  ;  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  compte  du 
fret  au  patron ,  tant  à  raison  des  marchan- 
dises jetées  que  de  celles  qui  auront  ete  sau- 
ve'es  (8). 


IV.  Mais  loi^que  les  marchandises  des  ne'- 
gocians  seront  prises  en  mer,  à  l'un  plus,  à 
l'autre  moins ,  chacun  d'eux  devra  supporter 
sa  propre  perte;  et  ceux  qui  n'ont  souiFe^t 
aucun  dommage ,  ainsi  que  le  patron  ,  à  rai- 
son du  navire,  ne  devront  point  rembourser 
les  perdans ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  ete  autre- 
ment convenu  entre  eux  (3). 


TITRE  IX. 

Des   Naufrages  et  des  Biens   rejetés 

par  la  mer, 

I.  Si  un  navire  se  brise  en  mer,  en  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  parfaire  son  voyage, 
les  aflfre'teurs  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
plus  de  la  moitié  du  fret  pour  les  marchan- 
dises sauve'es  (4). 


(l)  Cet  article  donne  lieu  à  la  même  observation  que  le  prëcëdent  ;  il  reproduit  littéralement  Far- 
ticle  97  da  statut  de  Lubeck  de  1200,  Tart.  il  des  Rôles  d*Olëron  et  des  Jugemens  de  Damme ,  et  Fart.  23 
de  ia  compilation  de  Wisby. 

(i)  Cet  article  a  prévu  une  difficulté  que  le  droit  romain,  les  Rôles  d'Oiéron  et  les  anciens  codes  de 
Lubeck  laissoient  subsister ,  pour  fixer  f  évaluation  du  navire.  On  y  avoit  pourvu  dans  fart.  2  des  Usages 
d'Amsterdam ,  formant  Tart.  M  de  la  compilation  de  Wisby. 

(s)  Cette  disposition,  qui  ne  se  trouve  point  dans  les  statuts  et  coutumes  dont  nous  avons  vu  que  les 
articles  précédons  étoient  empruntés ,  adopte  les  règles  du  droit  romain  sur  ce  genre  de  perte,  duquel 
on  a  vu ,  t.  I.c',  page  141,  que  plusieurs  pays  s*étoient  écartés.  Le  code  de  Danemarck  de  1591  avoit 
adopté  dans  son  article  60  une  assez  singulière  distinction  :  on  les  objets  pris  par  les  pirates  consis- 
toient  en  objets  qui  ne  forment  pas  des  corps  solides,  tels  que  grains,  du  sel,  de  la  bière,  du  vin,  et, 
dans  ce  cas ,  le  prix  des  objets  déprédés  donne  lieu  à  contribution ,  seulement  sur  le  reste  du  charge- 
ment; on  ils  consistoient  en  choses  solides,  telles  que  bois,  fer,  cuivre,  et  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à 
contribution.  Voir  sur  la  faculté  d'une  convention  contraire ,  t.  L^',  page  1 40. 

(4)  Cet  article,  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  recès  de  1591,  est  la  copie  littérale  de  Fart.  23  de 
celui  de  1447;  mais,  comme  il  ne  conserve  point  Fart  24,  d'après  lequel  on  distinguoit  si  Faccident 
étoit  arrivé  pendant  la  première  ou  pendant  la  seconde  moitié  du  voyage  entrepris  pour  aller  et  retour, 
il  en  résulte  qu'on  a  adopté  les  principes  des  Rôles  d'Oiéron. 


s&o 


COAPITAE   XIV. 


II.  SBâtin  ûUt  ein  Qtfradfttt  S^tf  in 
ber  ®ee  ^c^^aben  nim)>t ,  o^ne  ^c^nlbt  vitb 
Serfeumnûf  beé  ^dfiffer^ ,  vnnb  bringet 
bo(|^  bed  ^auff manê  ®ut  }ur  ®tatt ,  fo  foK 
ber  (Sd|)iffer  baoon  ooDe  ^rac^t  ^aben ,  bad 
®ut  aber,  »e(cbe6  ntc^t  jur  ^tdtte  lontpt , 
fonbertt  in  ber  ®ee  bUibet,  ober  fonften 
^xâf  ^d^albt  beé  (Sd^^fferé  vtrtotbtn ,  ba^ 
ooti  ^bt  mon  feine  .  rac^,  ^n^  mnf  ber 
Schiffer  barâber  }itm  ^â)aben,  ber  burc^ 
feine  ®(^ulbt  verurfac^et ,  antn>orten. 

m.  ginbet  iemanbt  ^d^^lff brucf^ig  ®ut^ 
am  @tranbe/  ober  in  ber  ®ee  an  baé  (Z>di)i^ 
treibenbe/  vnnb  folcf^  ®ut  mfff\{d)tt ,  baè 
foU  er  pberâniwarten  ber  nec^jlen  SDberleit , 
b<i  €r  erfi  onlangen  t^irb ,  té  fe^  in  eincr 
(Stabt  ober  auf  bem  Sanbe/  ober  ben  3((rers 
Seitten  beê  jtauffmand/  9on  folâ)em  auff# 
gefifc^eten  ober  gefunbenen  ®ute,  foKman 
geben  bemienigen  welcber  bie  9(rbeit  ges 
tban ,  baé  jwangigfle  Xbeil  r  ^olet  er  aber 
bad  ®ut  in  ber  €^ee  von  einem  SHeff ,  fo 
ge^oret  ibm  bad  vierote  2;^ei(  baoon« 

IV.  Seibet  auc^  einer  eiu  (^d)iffbx\xdf  in 
ber  €^ee ,  fo  foO  ber  ^^iffer  jmn  erflen  bie 
Sente  mit  feinem  IBot^e,  ober  Sgbing  an 
bâê  Sanbt  fûbten ,  barnac^  bergen  Xadel, 
Zaxof  vnnb  beé  ^d^iffé  ateitfc^afft)  tdnnen 
olgbonn  bie  Jrac^tsSeule  etwoé  Don  jbtem 
@ute  bergen ,  barju  foH  ber  ®d(^iffer  feitt 
a3ot^  9nb  So((t  (epl^en,  gegen  biOtg  S9erg« 
lobn ,  nadf  Srfdnbtnûg  gnter  2eute. 

V.  SIetbet  ein  ®(^iff  in  ber  @ee,  tinnb 
iitià)ïot>l  fo  oiel  von  beé  (Sc^iffeé  SReits 
f^^afft  geborgen  toirb ,  baé  ber  ^n^re  œert^ 
ifïf  fo  ift  ber  (Bd)i^et  ben  SSotct  bie  gange 
J^emre  )u  geben  fd(^iilbig« 


IL  Mais  y  lorsqu'un  navire  frété  éprouve 
des  avariei  en  mer  sans  la  faute  du  patron 
et  sans  négligence  de  sa  part,  si  néanmoins 
il  transporte  les  biens  du  négociant  au  lieu 
de  la  destination ,  ii  en  recevra  le  fret  entier: 
néanmoins  on  ne  donnera  aucun  fret  pour  les 
marchandises  qui  n'arriveront  point  au  lieu 
de  leur  destination,  et  qui,  au  contraire, 
resteront  dans  la  ner,  ni  pour  celles  qui 
seront  autrement  avariées  par  la  £uite  du 
patron,  et  en  outre,  dans  ce  dernier  cas, 
celui-ci  devra  répondre  du  dommage  qu'il 
aura  causé  par  sa  faute  (l). 

m.  Si  quelqu'un  trouve  sur  la  cAte  des 
marchandises  naufragées,  ou  en  rencontre 
flottant  près  de  son  navire  en  mer,  et  les  en 
retire,  il  devra  les  remettre  à  l'autorité  du  liea 
le  plus  proche  on  il  abordera,  soit  dans  une 
ville,  soit  à  la  campagne,  ou  au  doven  du 
commerce.  Sur  les  marchandises  ainsi  tirées 
de  la  mer  ou  trouvées,  on  devra  donner  à 
celui  qui  en  a  pris  la  peine  la  vingtième  par- 
tie ;  mais ,  s'il  a  été  chercher  les  marchan- 
dises en  mer  sur  un  récif,  il  lui  en  appar- 
tiendra la  quatrième  partie  (i). 


IV.  Si  quelqu'un  éprouve  un  naufrage  en 
mer,  le  patron  devra  d'abord  conduire  les 
gens  à  terse  avec  sa  chaloupe  ou  son  ca- 
not, puis  sauver  les  palans ,  cordages  et  agrès 
du  navire.  Si  ensuite  les  affréteurs   voient 

3uelque  possibilité  de  sauver  quelques-unes 
e  leurs  marchandises,  le  patron  devra  leur 
prêter  son  canot  et  son  équipage,  moyen- 
nant un  juste  salaire  de  sauvetage ,  au  juge- 
ment d'arbitres  (3). 

V.  Si  le  navire  périt,  et  que  néanmoins  on 
sauve  assez  d'agrès  pour  que  le  prix  soit 
suffisant  pour  pajer  les  gages  des  gens  de 
mer,  le  patron  sera  tenu  de  les  leur  payer  en 
totalité  (4). 


(l)  Une  partie  de  cet  article  est  empmntëe  de  lart  î3  du  recès  de  1447. 

(t)  Le  principe  de  cet  article  se  trouve  dans  fart  80  du  recès  de  1447.  Tontes  ies  villes  anséati<|ne8 
ayant,  àTépoque  de  1614 ,  des  rëgiemens  relatifs  an  sauvetage,  on  n*a  pins  rappeid  les  dispositions  des 
recès  de  1419,  1417,  i4lSet  1447  sur  cet  objet,  qui  elles-mêmes  ëtoient  puisées  dans  un  pacte  de  tîS7, 
n^portë  par  M.  Lappenberg,  tome  II ,  page  15S  de  Tonvrage  que  fai  cité  note  i  de  la  page  437. 

(s)  Cette  disposition ,  qui  ne  ae  trouve  dans  aucun  des  recès  précédens ,  a  été  empruntée  de  Tart.  80  du 
statut  de  Lubeck  de  1899  et  de  Fart,  sic  du  troisième  code  publié  par  Brokes.  La  fin  a  quelque  rapport 
avec  ie  commencement  de  fart.  45  du  recès  de  1691. 

(4)  Cette  disposition  n*est  pas  littéralement  dans  ies  recès  précédons;  mais  Fart.  4S  du  recès  de  tS9l 
affecte  tout  ce  qu*on  peut  sauver ,  aux  gages  de»  matelots. 
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'S>et  ^îf^cnbc  Zitnl. 

fBon  anbtren  &dfàbtn  ,  fo  ft^^ 
bttrd^  @d(^ulbt,  S^ngera^t;  ober 
aSnglûcf,  an  @d[^iffen   begeben. 

I.  jtontmen  )U)e9  ®di^tff  gegen  einanber 
fegein  r  unnb  baf  etne  fan  bem  anbern 
n\(S)t  n>et(|^en ,  aifo  bad  fte  bepbe  @c^aben 
bat^on  befommen,  fo  foOen  bepbe  @4)îff^ 
mit  il^rem  9)oI(t  f4^»>eren ,  ba$  té  nic^t  mit 
9Btnen,fonbemont»orfel^en6  gefd^el^eti^  t>nnb 
al^bann  ben  ®c^aben  }ugleid[^  beja^ten, 
9ngead(^tet|  ob  eé  btxf  Za^t  ober  bey  9tû(^t 
gef4>e^en  ijl. 

II.  SBann  ein  ®d(^iff  in  ber  ^aueni  ober 
ouff  ber  Steibe  ligt ,  vnnb  ein  anber  @<i(^iff , 
ïoîld)tt  tmter  S^eget  ifi ,  lenff t  baffelbe  in 
®runb/  ober  tl^iit  iftm  fonflen  Sdj^oben, 
gefc^ic^t  té  ané  asnvorftc^tiglett ,  vnb  ÏBtxs 
fàumnug  be«  @(Çiffer«,  ber  @ct>iffer,  tt>eï- 
cl^er  ben  0c6aben  getf^an  f^at,  foD  benfet* 
ben  mit  feinem  eignen  @e(be  beja^Ien,  fo 
roeit  Çxd)  feine  @iîter  erfïrecf en ,  f)at  er  aber 
bad  Sermtlgen  ni(l(^t ,  fo  fod  baê  ^d^iff  ben 
^aben  abtragen,  vnb  be#  jtanffmanê  (Stc^ 
ter  frei)  feçn*  &t{d)i(bt  té  aber  aué  9lot^, 
foUen  beçbe  Gc^ife  ben  ®c^aben  beffern , 
itbodf  naâf  guter  {eut  Srfdnbtni3l0« 

m.  9Burbe  ein  @4»iff  (o0  bavon  ^  ba^ 
)^m  ein  3(ncter  ober  (gabed  gebroc^en,  e« 
gefdi^ei^e  im  0torm ,  ober  fonflen  inxâ)  an* 
ber  93ngl&(t ,  vnb  tretbet  einem  anbern 
@c^i{fi  baé  por  9(ncter  liget,  an  SSort^, 
vnnb  ne^men  bepbe  barûber  @c^aben ,  ber« 
felbe  foD  9on  ^eefa^renben  2euten  in  3(u# 
genfcl^ein  genommen,  vnnb  nad^  Srmefft/ 
gnng  von  beçben  (Siàfi^tn  beja^Iet  mtrben^ 
friegt  aber  baé  ®<(^iffr  meld^^  Io0  morben/ 
aOeine  ^df^aben ,  baju  ifl  baé  anber  S^c^iff , 


TITRE  X. 

Des  autres  dommages  qui  arrivent  aux 
navires  par  fautes ,  accidens  ,  ou 
force  majeure  (l). 

I.  Lorsque  deux  navires  font  voile  l'un 
contre  l'autre,  si  l'un  ne  peut  éviter  Fautre, 
en  telle  sorte  qu'ils  en  éprouvent  tous  les 
deux  des  dommages ,  les  deux  patrons  et  les 
deux  e'quîpages  devront  jurer  que  cela  n'est 
point  arrive  avec  pre'raeditatîon ,  mais  par 
hasard;  et  alors  ils  paieront  le  dommage  en- 
semble, soit  que  1  accident  ait  eu  lieu  de 
jour  y  soit  qu'il  ait  eu  lieu  de  nuit. 


II.  Lorsqu'un  navire  se  trouve  dans  le 
port  ou  en  rade,  et  qu'un  autre  navire  qui 
est  sous  voile  le  coule  à  fond  en  l'abordant, 
ou  lui  fait  autrement  éprouver  du  dommage, 
si  cela  a  lieu  par  nmpreVojance  et  la  négli- 
gence de  l'un  des  patrons ,  celui  qui  a  cause 
le  dommage  devra  le  payer  de  ses  propres 
deniers ,  jusqu'à  concurrence  de  sa  fortune  ; 
mais,  s'il  na  pas  une  fortune  suffisante, 
le  navire  contribuera  au  paiement  du  dom- 
mage ,  et  les  biens  du  négociant  seront 
libres.  Lorsque  l'accident  aura  été  causé 
par  force  majeure ,  les  deux  navires  répare- 
ront le  dommage,  d'après  la  décision  d'ar- 
bitres. 


m.  Si  un  navire  vient  à  «flotter,  parce 
qu'une  de  ses  ancres  ou  un  cable  aura  été 
brisé  pendant  une  tempête  ou  par  tout  autre 
sinistre ,  et  sll  vient  à  aborder  un  autre  na- 
vire qui  est  à  Fancre,  de  manière  que  les 
deux  navires  en  éprouvent  du  dommage,  ce 
dommage  sera  apprécié  par  des  navigateurs , 
et  paye  par  les  aeux  navires ,  suivant  cette 
estimation  ;  mais ,  si  le  navire  qui  est  venu 
à  flotter  éprouve  seul  du  dommage,  Pailtre 
navire  qui  sera  à  l'ancre  ne  sera  pas  tenu 
d'y    contribuer.    Lorsqu'un    ou     plusieurs 


(l)  Les  rëparttions  du  dommage  cause  par  Tabordage  n'avoient  point  fait  Tobjet  des  recès  prëcëdens. 
Lef  quatre  articles  dont  ce  titre  est  composé ,  et  sur  lesquels  je  ne  fais  pas  de  notes  spéciales ,  repro*^ 
duisent,  indépendamment  des  principes  du  droit  romain  dans  le  fr.  S9  du  titre  ii  du  iivre  iz  du  Digeste, 
Ad  legem  Aquiliam,  qui  ëtoient  alors  connus,  les  dispositions  de  Tart.  191  du  code  de  Lubeck  de  1S40  » 
de  fart.  23  du  statut  maritime  de  it99,  de  Tart.  2 1  de  celui  de  Hambourg  de  1 276»  et  des  art.  15  et  i§  des 
Rôles  d'OIëron  et  àtB  Jugemens  de  Damme,  formant  les  art.  S9,  50  etsi  de  la  compilation  de  Wisby. 
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CHAPITRE   XIV. 


xotld)eé  vov  SIndter  ligt  ju  antnoorten  nid^t 
fc^ulbig  ;  Itgen  fon|len  eiti  ober  me^r  @c^tff e 
an  betnfe(6en  %a\}Twa^tï,  vnb  fel^en  tin 
®c^iff  treiben ,  fdi^Iippet  bann  ein  ®c&îff 
iSncCer  Dnb  Sien),  ben  <2>d)a\>tn  baburc^  }u 
n)ef)ren,  fo  foden  beçbe  <Sc^i{fe  nad(^  Sr« 
mefngung  guter  Seut,  ^ncter  vnb  S^oito  be^ 
Sa^Ien* 

rv.  £elbet  ein  ©d^iff  ©d^aben  auff  eine* 
anbern  <Sc^iffê  3(ncter^  ba6  o^ne  SBoçen  ligt 
fo  foU  baé  ®c(>iff,  n>eld^eê  obne  SSoçen  ligt, 
ben  ®d}aben  ganig  be)a()(en ,  té  feç  bann 
ba@  bie  Sopelint  gebrccH^en  tuere  nad^  ber 
^eit,  aie  baê  SIndFer  gen>orffen  n^orben^ 
9nb  ber  ®c^iffer  ni(^t  anberé  9en>ufl  bann 
haé  tint  S5o9e  ncd^  auff  bem  ^ndtv  noà)  ge^» 
noefen ,  voit  ber  @d)abe  gefc^e^en ,  vnb  ber 
v^c^iffer  fonte  folc^ed  mit  jmeen  3^ugen, 
ober  feinem  @r)be  er^alten  /  fo  foUen  beçbe 
<S>d)i^t,  bod)  be6  ^auffmanê  ©titer  au^« 
genomnten ,  ben  @c^aben  }ug(eid[^  bejai^Ien* 


navires ,  étant  places  près  du  même  chenal , 
verront  flotter  un  navire,  si  Tun  de  ces  na- 
vires laisse  filer  son  ancre  et  son  cable  afin 
de  preVenir  ie  dommage ,  le  montant  de  la 
perte  devra  être  paye'  en  commun  ,  et  le 
câble  suivant  l'estimation  d'arbitres. 


IV.  Si  un  navire  est  endommage  par  l'ancre 
d'un  autre  navire  qui  se  trouve  sans  bouée, 
le  navire  qui  n'avoit  pas  de  bouée  devra 
payer  ie  dommage  en  totalité',  à  moins  qu'if 
ne  soit  reconnu  que  le  cordage  de  la  bouée  a 
e'te'  rompu  après  que  l'ancre  avoit  été'  jetée, 
et  que  le  patron  croyoit  qu'une  bouée  se 
trouvoit  encore  à  cette  ancre  lorsque  le  dom- 
mage est  arrivé;  si  le  patron  peut  prouver  ce 
fait  par  deux  témoins  ou  par  son  serment, 
les  deux  navires,  à  l'exception  toutefois  des 
marchandises  de  l'affréteur,  paieront  le  dom- 
mage ensemble. 


î)er  ©Iffte  Ximl 

!Bon  Soffung  ber  ®d^tfff  pnb   Ste^ 
ferung   ber   ©iiter* 

I.  2Bann  ber  ©coiffer  jur  <S>tittt  f ompt , 
foOen  bie  @c^itfêfinber  iebeé  jDrtl^^  oéne 
Snterfc^ieb  wiUig  Io(fen  ^nb  (aben.  2Ber 
ft(^  bagegen  feget,  toit  tin  ^eitlang  am  93er« 
gifc^en  @unt^or  xoxbtt  SJiÙigfeit  gefc^e^en , 
foU  feiner  Sittot  verlufïig,  t>nb  flraffeaig  feçn* 

II.  «ein  @d&iffer  foH  i>on  be6  @*iff* 
9}tctualien  auf  bem  ®cÇi<f  id^td  9erfauf<^ 
fen,  e6  ïottt  bann  ba6  er6  vmf>  <Sd)abtn 
in  per^uten  t^et  Dnnb  baé  ®tlbt  )ur  9led^s 
nung  brec^t,  ober  bad  iemanbt  in  bercée  fo 
gro^  benitiget,  baé  man  i^m  ttxoaé  an^ 
(S^riff lid^em  SRittleçben  vtvlit^ ,  vmb  ben 
felben  auf  ^ungerênot^  }u  retten  9nb  bei^m 
Seben  ju  er^alten ,  t>nb  ba  folc^ed  gefc^e» 


TITRE  XL 

Du  Déchargement  des  navires ,  et  de 
la  Livraison  des  marchandises, 

I.  A  l'arrivée  du  patron  au  lieu  de  sa 
destination  ,  les  gens  de  l'équipage ,  de  tous 
pays  sans  distinction ,  devront  faire  le  dé- 
chargement et  ie  chargement.  Quiconque 
s'y  refusera,  comme  cela  est  arrivé  pendant 
quelque  temps ,  contre  toute  justice  ,  au 
comptoir  de  Bergen ,  perdra  ses  gages ,  et 
sera  punissable  (1). 

II.  Nul  patron  ne  devra  rien  vendre  des 
vivres  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse 
pour  éviter  du  dommage ,  et  qu'il  ne  porte 
l'argent  en  compte,  ou  qu'il  ne  rencontre 
en  mer  Ae&  personnes  en  un  tel  besoin 
qu'il  croie  devoir  leur  céder  des  vivres  par 
charité  chrétienne,  afin  de  les  sauver  de 
la  famine  et  du  danger  de  mort  :  lors- 
qu'il aura  agi  ainsi,  le  patron  devra  pareil- 
lement en  tenir  compte;  s'il  ne  le  faisoit 


(l)  Celte  disposition ,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  prëcëdens ,  a  pu  être  empruntée  de  Far^ 
ticle  56  de  ia  compilation  de  Wisby. 
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I^eti ,  foD  e»  ber  (Z^xfftr  gleic^er  @efialt  )ur 
9te(^nung  brtngen.  Xl^et  er  baS  nic^t  fo  foQ 
ti  i^tne  fit  tint  ^ntttto  Qtadfttt  vnnb  ge* 
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pas,  il  sera  considère  comme  coupable  dln- 
fidelite,  et  il  sera  puni  en  conséquence  (l). 


ni.  SBann  bie  ^dfi^t  au  S^ani  f ommen, 
foSen  bie  @4^i|fere  i^re  vbergeblibene  Sic» 
tuolien  ben  {Rebem  ,  ol^ne  SSerjug  beç 
@trajf  nad^  Srmejftgung  }u  vbergeben  fc||ûb 
big  ftpn* 

IV.  jteiner  9on  ben  ^âfi^iTxnbttn  foK 
etttig  Aorn ,  ober  anbere  9Ba^reti  vnnb  Qû* 
ter  etn  ober  atif  bem  ^d)i^t  bringen  c^ne 
ber  ®4^iff er  wb  ®<^r{feien  a3cm>iffen  r  l'nb 
vorbefd^ener  93eftc||tigung  alfbantt  ed  auc|| 
aa^  bie  Stude  fod  gefe^t  u>erben.  SBitrbe 
aber  bem  )uu)tber  fiâf  iemanbt  vnterjle^en 
id)té  xoaè  au^  bem  @4^i|f  )u  nebmen ,  mit 
bem  Sûm>eiiben ,  aie  f^tttt  erS  eingef^^iffet , 
baed  bod^  aujf  bieStude  ni^^tgefe^et  nod) 
fonfi  bem  ®c||iff er  ober  ^d)ïiftxtn  xà)ti  bas 
9on  u>t|fenb  uoere ,  fo  foQ  er  be<  ®titd ,  fo 
fern  ed  fein  eigen,  verluftig  feçn/  ober  ba 
e«  frembb  @ut  toere  nad)  @elegen^eit  eine6 
Çiebftal^  geffarafft  loerben. 

Y.  SSann  ^rame  ober  Setd^ter  mit  ®at| 
9mb  )u  loffen  fut  ben  ®tal^t  ober  an  Sanb 
aniangen  werben ,  fo  foQen  bie  <S>âfxffé  ïRu 
bere/  einer  bem  anbern  lieferni  bod)  bai 
ber  ®4^rff  er  btx}  jebem  9>r<tm(  f(ine6  SSotcteé 
iemanbt  jn  iegen  b<^<f  vnib  )u  fegen  9nb 
anff  3tt  feben ,  baé  einem  loie  bem  anbern 
reci^t  gemeffen  merbe,  baoon  fid)  ber  ^ifs 
fer  ober  bie  feinen  nic^^t  abfentiren  foKen 
beç  xoiîllu^xlxd)tt  (Strajf  ber  iOberfeit^ 

VI.  @o  foO  and)  bai  (S4)iffé'3)oI(f  htp 
gleicl^er  @traff  ben  fBaDafi  nic^^t  in»  9Baffer 
fenden ,  }n  @<l^aben  bed  Xxt^i ,  fonbern 
aOein  an  benen  bajn  oerorbneten  £)erbten 
anfwerffen» 


ni.  Lorsque  les  navires  rentreront  dans 
leur  port  d'armement,  les  patrons  devront 
restituer  sans  délai  aux  armateurs  les. vivres 
qui^  leur  sont  reste's ,  sous  peine  d'être  pu-  ' 
nis  suivant  les  circonstances  (S). 

IV.  Aucun  des  hommes  de  Fequipage  ne 
devra  cependant  transporter  hors  du  na« 
vire  des  grains  ou  autres  marchandises 
et  biens  a  l'insu  et  sans  l'inspection  préa- 
lable du  patron  et  de  l'écrivain  ,  après  quoi 
il  devra  également  en  être  fait  mention 
sur  le  manifeste.  Si,  nonobstant  cette  prohi* 
bition ,  quelqu'un  se  permettoit  de  transpor- 
ter quelque  chose  hors  du  navire ,  sous  pré- 
texte qu'il  i'a  chargé,  bien  qu'il  n'en  soit  pas 
fait  mention  sur  ie  manifeste,  et  que  le  patron 
ou  l'écrivain  n'en  ait  aucune  connoissance, 
il  perdra  les  marchandises,  si  elles  lui  appar- 
tiennent, ou,  si  elles  appartiennent  à  autrui, 
il  sera  puni,  suivant  les  circonstances,  comme 
d'un  vol  (3). 


V.  Lorsque  des  prames  ou  des  allèges 
chargées  de  sel  arriveront  devant  le  quai  ou 
à  terre,  afin  de  décharger,  les  armateurs  de- 
vront se  faire  la  livraison  l'un  à  Fautre ,  mais 
en  telle  sorte,  que  le  patron  ait  auprès  de 
chaque  prame  quelqu'un  de  son  équipage 
pour  balayer  et  pour  veiller  à  ce  que  chacun 
reçoive  juste  mesure  :  le  patron  ou  les  siens 
ne  devront  point  s'absenter  de  ces  opéra- 
tions ,  sous  peine  d'être  punis  arbitraire- 
ment par  le  magistrat  (4). 


VI.  De  même  aussi  Fequipage  ne  devra 
point,  sous  les  mêmes  peines,  jeter  le  lest 
à  Feau ,  de  manière  à  encombrer  le  chenal  ; 
mais  il  se  bornera  à  ie  jeter  dans  les  lieux 
déterminés  à  cet  effet  (5). 


(l)  Cet  article  reproduit  Fart.  9  du  recès  de  1 59 1 . 

(s)  Cet  article  reproduit  Fart,  io  du  recès  de  1 59 1 ,  en  y  ajoutant  les  mois  sous  peine  d'être  punis  &c. 

(s)  Cet  article  ne  se  trouye  ni  dans  le  recès  de  1591 ,  ni  dans  les  tecès  antérieurs. 

(4)  Cet  article  reproduit  Part.  69  du  recès  de  1591. 

(b)  Cet  article  reproduit  Fart.  39  du  recès  de  1 591,  sauf  quelques  légers  changemens  de  rédaction. 

IL  70 
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CHAPITRE   XIV. 


î>er  3wôïffte  Ximl. 
aSon  ber  (Schiffer  9le(|^nung. 

I.  ^tbal^t  ber  ®c||iffer  ju  ^aufe  ge^ 
Idtiget,  foU  er  ft^^  mit  ftiner  fRtd^nnn^ 
gefaff  madt^en  9nnb  )it  SIb^6r  9nb  Sluffne^s 
mung  berfelben/  bte  fambtÛclK  ^d^ifê» 
/^reunbe  )ufammen  vttbitttn,  xotlâft  andf 
barauff  in  ber  ^erfon,  ober  btircî^  einett 
9}oamect^tigen ,  su  erfct^ettien  foOen  fcl^àlbig 
fetn«  X^et  e«  ber  (Schiffer  nic^t ,  er  foll  in 
n>iaFû^rli(^e  ^traff^  wegen  ba  ^umfalâ 
gefaOen  fepn.  S3(iebe  iemanb  ber  S^ennbe 
9nb  Stebêr  auffen ,  ber  foU  )um  erf{en  Staf)l 
ivotx)  Xl^der ,  eînen  )n  beé  04^i jf 6  beften , 
ben  anbern  an  bte  SIrmen  oerbroc^en  f^a» 
ben«  Adme  er  aber  }um  anbern  SRa^t  nxd^t, 
fo  migen  bie  erfc^^einenbe  S^^eunbe  mit  ber 
9ledE^nung  verfa^reo ,  vnnb  n>a6  wn  benfeb 
ben  ge^anbelt,  follen  bie  af^wefenbe  genel^mb 
)u  ^alten  fc^dlbig  feçn. 

n.  a9e9  ber  9le(|)nung  foQen  bie  ®(tif« 
fere  aUe  «^atiereçen  grof  pnb  Uein ,  n>ie 
and)  9>iIotaftenr  9nb  ^affagien  @elbt, 
t^nnb  u>ie  ba*  fonfi  9la[^men  l^abeti  mag , 
in  Sfecte  )u  verrecf^nen ,  Dnb  ber  (Sebû^r  }n 
befd(^einigen  fc^ûlbig  feçn  ,  barauff  jdnen 
nad)  aSefmbung  n>a6  ttd)t  vnb  biOig,  pa^ 
ftrt ,  t>nnb  n>ad  t^nrid[^Ug  foQ  abgefdi^Iagoi 
n^erben. 

III.  @o  ber  (^âfi^tr  ober  ba«  ed(^iff»« 
a^otct,  bie  S^acl^t,  ober  eimg  9ut,  wie  bad 
9la^men  l^aben  mod)t  (inmaff^n  auc^  3»» 
9or  t>on  oerlaufften  ober  vergebenen  ^icm 
tualien  georbnet)  be^  ber  9tec||nttttg  t^ers 
f(^n>tege^  9nb  «nterf^^Iûge ,  fo  fotl  ed  i^m 
a(A  î)iebf{an  gerecl^net  t^nnb  gej^ajf t  n>erben. 


TITRE  XII. 

Des  Comptes  du  Pairon. 

I.  Dès  que  le  patron  sera  de  retour,  H  de- 
vra immeaiatement  préparer  ses  comptes,  et 
convoquer,  pour  les  entendre  et  les  recevonv 
tous  les  armateurs  du  navire ,  lesquels  seront 
aussi  tenus  de  comparoitre.à  cet  effet  en  per- 
sonne ou  par  un  fonde  de  pouvoir.  Si  le 
patron  ne  le  fait  pas,  il  encourra  une  peine 
arbitrée  en  raison  de  cette  ne'gligence  (l).  Si 
quelquHin  des  co-interesses  ou  armateurs  ne 
se  présente  pas ,  il  encourra ,  pour  ia  première 
fois,  une  amende  de  deux  thalers,  Pun  au 
profit  du  navire ,  l'autre  pour  les  pauvres  ;  et 
s'il  manque  de  se  présenter  à  une  seconde 
convocation,  les  armateurs  comparoissans 
pourront  procéder  ù  ia  re'ception  des  comptes, 
et  les  absens  seront  tenus  iPavoir  pour  agréa- 
ble ce  qui  aura  été  débattu  (t). 


n.  Lies  patrons  seront  tenus  de  porter  en 
compte,  en  espèces,  et  d'appujer  de  preuves 
convenables  toutes  les  avaries  grosses  et 
petites,  ainsi  que  les  frais  de  pilotage  et  pas- 
sage ,  et  tous  autres ,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination ,  et  sur  quoi  il  feur  sera,  suivant 
les  circonstances,  passé  en  compte  ce  qui 
sera  juste  et  équiteble,  et  retranché  ce  qui 
sera  irréguUer  (3). 


III.  Si  le  patron  où  yéanipage  passent 
sous  silence  et  dissimulent  dans  les  comptes 
le  fret  ou  quelques  valeurs ,  quelle  qu'en  soit 
la  dénomination  (de  même  qu'if  en  a  été  or- 
donné ci-dessus  pour  les  vivres  vendus  ou 
donnés)  (4) ,  ce  fait  sera  considéré  et  puni 
comme  vol  (5). 


(i)  Cette  phrase  ne  se  trouve  point  dans  Tart.  19  da  recèi  de  1591,  d'où  celoi-ci  ett  tiré. 

(s)  Cet  article  reproduit,  comme  je  Tai  dit,  fart,  is  du  recès  de  1591,  sauf  Taddition  indiquée  dans 
la  note  précédente. 

(s)  Cette  disposition ,  qui  ne  se  trouve  pas  littéralement  dans  le  recès  de  1591,.  a  pu  être  empruntéio  de 
Tart.  15  de  celui  de  I5d0  qu'elle  développe.  Voir  la  note  t  de  la  page  49S. 

(4)  L*article  auquel  on  renvoie  ici  est  Tart  s  du  titre  xi  ci-dessus. 

(5)  Cet  article  reproduit  Fart.  7  du  recès  de  1591,  dont  il  étend  les  dispositions  su  pslron  infidMe  dans 
Be»  comptes. 
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Der  ©repje^ettfee  Xiîul 
a^on  ber  SiS^rung* 

I.  ^eltt  @4>iff«.»oIdt  fo  nad^  i^îfipanien 
ober  grandtreicÇ  feftelt ,  fott  eintge  gûljnittd 
attff  ber  i^lnreip  ju  genieflen  l^aben. 

n.  SSann  aber  bie  &^ifft  in  ^ifpanieti 
mit  ®ûli|  ober  grû^^tgûtertt  tottïommeti 
belaben  n>erben ,  fo  foQen  bie  ®d(^tff ère  bem 
@*tff*'©oW  bie  gûbrnng  fre^  geben* 

ni.  SSurben  bann  bie  Scf^iffe  n>egen 
ai^rung  beé  ®dl$e«  ^  vnb  SDIangel  ber 
gradi)tgicter  /  niift  ooStommen  belaben ,  fo 
foir  ba«  @4>iff«'a3oI(t  feine  Su^rung  felbA 
jn  tiuffen  onnb  }tt  bejal^Ien  fd^iilbig  fein» 
SSârbe  j^nen  ber  Schiffer  @elb  ba}»  Uift 
^en ,  bai  foD  er  ibnen ,  xoann  er  jnr  tofTef 
St^e  lomf t ,  an  iffttx  S)ttoxt  tùv^tn ,  ober 
té  von  bem  feinen  miffen,  vni  ben  S^eun^ 
ben  nid)t  in  SledS^nung  bringen. 

IV.  9Iuff  ben  ec^iff en,  fo  in  Stanctreic^ 
laben ,  foO  bai  @^ifféfSBold  )tt  îeber  ^eit 
î^re  gnl^rnng  felbfl  beja^Ien* 

Y.  Peiner  fol  feine  S^l^rung  vettanfftnf 
bonn  aQein  an  bem  £)rt^ ,  ba  bai  édfiff 
geloffet  u>trb  /  vnb  fo  bafelbfi  bie  eâfiffis 
Sreunbe  oer^anben,  foden  fte  bie  ned^flen 
}um  itauff  feçn. 

VI.  ;Damit  anâf  ber  ^âl^rung  f^alhtn, 
tint  (Seioifb^it  fein ,  vnb  ftc^  niemanbt  me^ 
ber  ®(^iffer  noàf  ^d)iffitxnb ,  bavubtt  )u 
geben  ober  jn  nemen  vnterwinben  môge,  fo 
fol  eê  ^infuro  aifo  gel^alten  n>erben ,  ntmht 
li4^,  bem  @4^iffer  vnnb  @teurmann  jeben 
amôlff  STonnen  vox  bie  2afi,  ben  bffis 
cianten  |eben  fec^^»  Xonnenr  ben  SBofleuten 
ieben  vier  Slonnen ,  bem  ^uttttx ,  Sajutens 
u>ec^ter,  Moà)élntd^t ,  jeben  {wep  Xonnen^ 
9ln  SBei^en  9nb  Jtorn  aber  bem  ®c^i|fer 
9nb  @teurman  breçjfig  @c||effel,  ben  O^é 


TITRE  XIII  (1). 
Des  Portées  des  Matelots. 

I.  Les  équipages  faisant  voile  pour  l'Es- 
pagne ou  la  France  ne  jouiront  d'aucun 
droit  de  portée  pour  les  vojages  d'aller. 

n.  Mais,  lorsque  les  navires  recevront  en 
Espagne  un  chargement  complet  de  sel  ou  de 
marchandises,  les  patrons  devront  accorder 
des  portées  à  l'équipage. 

ni.  Lorsque  les  navires  ne  seront  point 
complètement  charges,  a  cause  de  la  cherté 
du  sel  et  de  la  rareté  des  marchandises ,  l'é- 
quipage sera  tenu  d'acheter  et  de  payer  lui- 
même  ses  portées.  Si  le  patron  leur  prête  de 
Fargent  dans  ce  but,  il  devra,  en  arrivant 
au  lieu  de  déchargement,  le  leur  retenir  sur 
lears  gages ,  ou  en  subir  la  perte  de  ses  de- 
niers ,  et  ne  pourra  le  porter  en  compte  aux 
armateurs. 


IV.  Dans  les  navires  qui  chargeront  en 
France,  l'équipage  devra  toujours  payer  lui- 
même  ses  portées. 

V.  Nul  ne  devra  vendre  sa  portée  ailleurs 
qu^au  lieu  où  le  navire  déchargera;  et  si  les 
armateurs  du  navire  y  sont  présens ,  ils  au- 
ront la  préférence  pour  f  achat. 


VI.  Et  pour  qu'il  y  ait  une  règle  fixe  au 
sujet  des  portées,  et  que  personne,  ni  pa- 
tron ni  gens  de  l'équipage,  ne  puisse  se  per- 
mettre de  donner  ou  de  prendre  au-delà ,  op 
s'en  tiendra  pour  Favenir  à  ce  qui  suit,  savoir; 
le  patron  et  le  contre -maître,  chacun  douze 
tonneaux  au  lieu  d'un  Isste  ;  les  officiers ,  oba-' 
cun  six  tonneaux;  les  matelots, chacun  quatre 
tonneaux;  le  cuisinier,  mousse  de  la  chambre 
et  aide  de  cuisine,  chacun  deux  tonneaux  : 
mais,  pour  le  froment  et  le  blé,  le  patron 
et  le  contre-maître  auront  chacun  trente 
boisseaux,  les  officiers  quinze,  les  matelots 
dix,  et  les  derniers  cinq  boisseaux;  Fempla- 


(l)  Tont  ce  titre  présente,  soof  une  division  ea  planeurs  artieies,  des  dispositions  identiques,  an 
moins  pour  le  sens ,  avec  fart.  63  du  recès  de  1691* 
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fidatiten  funjfje^en  ,  ben  93ofIeuten  }e* 
^cn,  vnb  btn  U^ttn  fûnff  @^effe(,  vnb 
fol  j^nett  fold)t^  freç  fte^en  u>antt  fte  eé 
felbjl  idfafftn. 

VIL  9)nl)  l^iemit  foQ  atxâ)  ia^  Qtnanbtt 
fDtattenfd^ubbeld  s^ln^Itcli  vttbotun ,  vnnh 
georbnet  feçn ,  )um  %aU  fid)  baé  ®cl^tff ^ 
S^olct  beffen  no^  ferner  anmaffen  toârben , 
bas  (te  té  bem  Âauffman  boffelt  be}a]^<' 
len ,  9nb  baju  burc^  gebûl^rltct^e  SRtttel  fol^ 
len  ange^altett  tottUn. 


cément  nécessaire  leur  sera  fourni  lorsqu'ils 
l'achèteront  eux-mêmes. 


Vn.  Le  prétendu  droit  de  remuage  est 
entièrement  aboli  par  les  présentes ,  et  il  est 
ordonne ,  dans  le  cas  ou  les  e'quipages  se 
l'attribueroient  encore ,  qu'ib  en  restitueront 
la  double  valeur  au  négociant,  et  qu'ib  y 
seront  contraints  par  les  mojens  conve- 
nables. 


îDer  ?5îerje§cttbe  Zitnl 

S^on  C^rtraorbinart  SSeloMnttis 
getrewer  @c|>iff*^«inben 

L  SBurbe  etnS ,  obtt  me^r  ber  @d)i^é9 
ftnber ,  in  beé  (Sc^^ifferS  Dienft  t>nb  ^tt$ 
butig  gef^^Iageur  ober  vemunbct,  ber  (Sd(^if« 
fer  foO  (te  ol^ne  j^rett  ^d^abtn  n>ieber  ffttfUn 
tejfen* 

U.  aSurbe  iemanbt  ttand  aujf  bem 
®4>iff  (  au^genommen  ber  Seefrancf l^ett  ) 
ber  &^\ffet  ifl  fc^^ûlbig,  benfelben  au^  bem 
®cl^iff  bringen  ja  laffeti,  t>nb  in  citie  Situ 
berg  }u  legen,  vnb  i^me  ju  leç^en  2i(^t, 
ba  er  beS  Slac^te^  beç  fe^en  mag  ;  au(|^  feis 
ner  burd^  einen  &^ifiman,  ober  anbere^ 
pflegen  vnb  toarten  ju  laffen  ;  bef  gleid^en 
mit  @)>et^  9nb  Zxand  ibn  )u  ^erfe^en,  mie 
eré  im  @c||iff  l^at ,  vnb  n>ann  er  aifo  }ur 
9tot[^turfft  verfe^en ,  barf  ber  @d)'t^tv  mit 
bem  @4^t|f  nac^  i^m  nic||t  toartett ,  fonbern 
mag  tool  }u  @egel  gel^en.  @oferiie  ber 
jtrancfe  toieber  genefet,  foD  er  aile  feiner 
i^tor  genieffett,  fturb  er  aber,  bte  i^en>re  f ries 
geti  bte  (Sxbtn. 

Œ.  @oiemanbt  be6  @d(^iffS«9)o((t«  xoU 
ber  bie  greçbeuter  rebtic^  fecl^ten  ,  vnnb 
boruber  tttûà  geld^met  toârbe,  ber  fot  ges 
^ettet  i»nb  gleid^e  ^auereç  uber  @c||iff  9nb 


TITRE  XIV. 

Des  Récompenses  extraordinaires  dues 
aux  Matelots  Jidèles. 

I.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  matelots  rece- 
vront des  coups  ou  seront  blesses  au  service 
et  pour  les  affaires  du  navire ,  le  patron  sera 
tenu  de  les  faire  guérir  (1). 


n.  Si  quelqu'un  tombe  malade  à  bord 
(  excepte  du  mal  de  mer) ,  le  patron  sera 
tenu  de  le  faire  transporter  hors  du  navire, 
de  le  faire  placer  dans  une  auberge,  de  lui 
donner  de  la  lumière  pour  y  voir  la  nuit, 
et  de  le  faire  soigner  et  veiller  par  un  ma- 
telot ou  tout  autre;  en  outre,  de  lui  don- 
ner la  nourriture  et  la  boisson  qu'il  a  cou- 
tume de  recevoir  à  bord  :  lorsque  le  patron 
aura  ainsi  pourvu  aux  besoins  de  ce.matelot, 
il  ne  sera  point  tenu  de  l'attendre  avec  le 
navire  ;  mais  il  pourra  mettre  a  la  voile.  Si 
le  malade  gueVit ,  il  jouira  de  tous  ses  gages  ; 
et  s'il  meurt,  ses  gages  seront  touche's  par 
ses  héritiers  (S). 


ni.  Si  quelque  homme  de  l'équipage  com- 
bat vaillamment  contre  les  pirates  et  vient 
à  être  blessé,  il  sera  gueVi,  et  les  frais  de  sa 
guérison  seront  répartis  également  sur  le 


(i)  Cet  article  reproduit  la  seconde  partie  de  Fart  40  du  recès  de  1691. 
(s}  Cet  article  reproduit  Tart  46  du  recès  de  1S91. 
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Qnt  itttd)ntt  wcrbeit»  9)nb  ba  er  tu  foN 
iftt  aSnvcmiigeii^ett  geriete ,  bag  er  bte  Âoft 
nid^t  me^r  gmintien  mhd)t ,  foQ  i^me  freç 
IBrobt  feitt  Sebettlang  9erfc|iaif et ,  ober  fon^ 
eine  btKige  SSere^mng  nad)  (Setcgen^eit  ^ 
bafSr  )ttgefe^ret  toerben. 

^er  3ttttff)eÇettbe  'lUul 

8)on  flradter  Srectttion  biefer 

Crbnung. 

I.  XHmmd)  bie  ®efe|  vnb  Crbnung 
toeittig  tttt|,  fo  fertie  mit  padtt  (Srtcas 
tion  bartiber  tiic||t  gel^alten,  battiit  i^nen 
entiDeber  ge^orfamltc^  gelebet,  ober  bie  au|f« 
gefeigte  @traffett  |lrengig(i4^ett  abgefobert 
9nb  eingebraciit  U)erben«  ^temmb  ^aben  voix 
vné  freutiblid^  vereittiget,  9nnb  einanber 
9erff rodg^en ,  vnb  }ugefagt ,  ober  biefer  &rbi 
nutig  feftiglicl^  ju  ^alten ,  unb  mit  ber  Sre^ 
attioti  vnb  âSoOftrecfung  aOent^alben,  in 
burcligei^enber  ©leic^^eit  ertifflic^  naà)  }ti« 
bru(ten« 

II.  S^nb  bamit  an  folc^em  befio  n>ein{ger 
SRangel  t^nnb  aSerl^mbernif  fiUrfaden  m$ge, 
woQen  toit  ni^t  adeine  toaé  toit  l^ieoor  im 
britten  Strticul  bté  anbern  Zitulê  georbnet , 
an^ero  erl^olet,  fonbem  anâf  ferner  gefe^t 
t>nnb  vcrorbtiet  f^abtn ,  baé  ein  ieber  @d(^if# 
fer ,  u>ann  er  von  S^au^  )u  fegein  wxf^as 
ben6,}n)e9  Sremplaria  9nnb  SIbbrucC,  bie:* 
fer  Orbnung  if^me  verfcf^ajf en ,  beren  eind 
9on  ben  9lebern9nb@d[^iifer9nterfc||rieben^ 
be9  bem  ^c^rifeien  cber  @teurman,  an 
ftatt  ber  fambtlid^en  @c||iffé(inber ,  baé 
anber  von  ben  @c^iif6finbem ,  fo  ferne  bie 
aQe  fd^^reiben  tônnen ,  ober  an  (fat  beren , 
fo  nicl^t  fcl^reiben  Mnnen/  von  bem  ©d^iffê^ 
@c||rifeien ,  ober  fon(i  einem  9lotario ,  vns 
ter)ei(^net/  beç  bem  @d(^iffer  feçn  vnb  bltU 
ben  fod,  bamit  (te  ftdS)  fampt  vnb  fonberê, 
9nnb  in)ar  bai  ^^iffi'^old  an  C^çbed  ftatt 
9erf  flicl^ten ,  biefer  Crbnnng,  fo  t>ie(  bie 
einen  jeben  beru^rt,  gel^orfamlidS^t  }u  geleben 


navire  et  les  marchandises.  S*il  est  réduit  à 
un  tel  e'tat  d*infirmite'  qu'il  ne  puisse  plus 
gagner  sa  vie ,  on  lui  assurera  sa  nourriture 
pour  le  reste  de  ses  jours ,  ou  on  lui  donnera , 
suivant  les  circonstances  y  toute  autre  récom- 
pense e'quitable  (l). 


TITRE  XV. 

De  la  stricte  Exécution  de  la  présente 

Ordonnance, 

I.  Comme  les  lois  et  ordonnances  sont  de 
peu  d'utilité  si  Ton  ne  tient  la  main  à  leur 
stricte  exécution ,  afin  que  Ton  s'j  conforme 
ou  que  les  peines  qu'elles  portent  soient  sé- 
vèrement appliquées  et  exécutées  :  à  cette  fin, 
nous  sommes  convenus  à  l'amiable ,  et  nous 
nous  sommes  réciproquement  promis  et  en- 
gagés de  tenir  fermement  la  main  à  cette 
ordonnance  I  et  de  veiller  partout  sérieuse- 
ment à  son  exécution  et  à  son  application 
avec  une  constante  égalité. 


II.  Et  pour  qu'il  se  rencontre  à  cet  égard 
d'autant  moins  de  négligence  et  d'empêche- 
ment, nous  voulons  non-seulement  rappeler 
ici  ce  que  nous  avons  ci-dessus  ordonné  dans 
Farticle  3  du  second  titre ,  mais  encore  qu'il 
soit  dît  et  ordonné  en  outre  que  tout  patron  y 
quand  il  voudra  partir  du  port  auquel  il  ap- 
partient ,  se  procure  deux  exemplaires  impri- 
més de  cette  ordonnance ,  dont  l'un ,  souscrit 
par  les  armateurs  et  le  patron,  demeurera 
entre  les  maîns  de  récrivain  ou  du  contre- 
maître, au  nom  de  tous  les  gens  de  l'équi- 
page; et  l'autre,  souscrit  par  les  gens  de 
l'équipage,  s'ils  savent  écrire ,  ou,  au  nom  de 
ceux  qui  ne  savent  pas  écrire ,  par  l'écrivain 
du  navire  ou  par  un  notaire,  demeurera 
entre  les  mains  du  patron ,  afin  que  tous  et 
chacun ,  et  notamment  l'équipage  en  rem- 
placement du  serment,  s'obii£[ent  à  observer 
et  suivre  fidèlement  cette  ordonnance ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 


(l)  Cet  article  reproduit  une  partie  de  Fart.  36  dn  recèt  de  1S91. 
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9nb  nad^  }tt  tommett  /  mit  biefetn  Vitl^attg 
vnnb  CfrH^rutig;  int  gaB  ftc^  t^m^nbf  beft 
&c|^iff 6  ^*9)oI(t^  folcf^er  ^nlfctif titn  9nnb 
3ufû9r  perkvetgeren  wârbe,  baé  berfetb  jor 
®<e  ni4^t  Qtbtan^t  nod^  befobert ,  nod^  in 
einiger  Sfanfts^abt  gebulbet  9nb  gelitten 
wtïbtn  folle. 


Nous  déclarons  en  oatre  que  si  quelque 
bomme  de  Tequipage  se  refuse  à  ladite  sous- 
cription et  promesse,  il  ne  sera  plus  ni  em- 
ployé, ni  promu  pour  le  service  de  mer,  ni 
reçu  et  toléré  et  souffert  dans  aucune  vifle 
anséatîque  (1). 


(i)  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  les  recès  prëcédens,  si  ce  n*est  quelques  expressions  ana- 
logues dans  les  articles  t,"  et  3o  du  recès  de  16S0. 


FIN     DU    TOME    SECOND. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Chapitre  I".  —  J  ai  dit ,  à  la  page  2 1 ,  que  l'importance  commerciaie 
des  pays  baignés  par  {a  mer  des  Indes  avoit  été  peu  considérable,  et  qu^on 
ne  pouvoit  espérer  de  trouver  des  lois  relatives  au  droit  maritime  de  ces 
pays,  antérieures  au  xviii*  siècle.  De  nouvelles  recherches  m'ont  appris  que 
cette  assertion  n'étoit  pas  exacte;  j'ai  consacré  le  chapitre  xxxvii  de  ma  col- 
lection de  lois  maritimes  à  faire  connoître  le  droit  de  flnde  et  de  l'Archipel 
d'Asie ,  et  à  en  publier  les  documens  inédits. 

Chapitre  IV.  —  Ce  que  j'ai  dit,  page  142,  sur  la  Tabula  Amaljitana, 
et  sur  l'ancienne  législation  d'Amalfi,  est  complété  parles  explications  données 
sur  le  même  objet  dans  le  chapitre  xxxi ,  page  2  2  3  du  tome  V  de  ma  collection. 

Chapitre  V.  —  Ce  chapitre  étoit  entièrement  inséré  dans  ma  collection 
avant  les  savantes  publications  de  MM.  Biener,  Witte  et  Zachariae,  qui 
ont,  dans  ces  derniers  temps,  jeté  un  si  grand  jour  sur  l'histoire  du  droit 
Byzantin;  on  ne  doit  donc  pas  être  surpris  si  ma  dissertation ,  qui ,  d'ailleurs, 
n'avoit  pas  pour  objet  de  traiter  à  fond  cette  matière,  contient  des  inexac- 
titudes qu'il  sera  maintenant  facile  de  corriger  avec  le  secours  des  écrivains 
dont  je  viens  de  parier.  J'ajoute ,  pour  l'utilité  des  personnes  qui  ne  pour- 
roient  pas  se  procurer  facilement  des  ouvrages  composés  en  Allemagne , 
qu'elles  en  trouveront  un  exposé  et  un  résumé  très-intéressant  dans  celui 
dont  M.  Mortreuil,  avocat  à  Marseille,  a  publié  le  premier  volume  en 
1S43,  sous  le  titre  Histoire  du  droit  Byzantin,  Ce  premier  volume  n'ayant 
pas  encore  atteint  l'époque  de  la  rédaction  des  Basiliques, fauteur  a  eu  Fex- 
tréme  obligeance  de  m'envoyer  aussi  les  neuf  premières  feuilles  du  second,  et 
la  lecture  que  j'en  ai  faite  me  permet  d'assurer  que  la  France  n'aura  bientôt 
plus  rien  à  désirer  sur  l'histoire  de  la  rédaction  des  Basiliques. 

Avec  le  secours  de  ces  ouvrages ,  j'ai  reconnu  la  nécessité  de  rectifier  ce 
que  j'ai  dit,  page  1 63,  au  sujet  d'un  manuscrit  grec  existant  à  la  Bibliothèque 
royale ,  n"*  1391.  Du  Cange ,  qui  a  fait  usage  de  ce  manuscrit ,  {ui  avoit 
donné  le  titre ,  Leges  Grcecorum  qui  in  insula  Cypro  sub  regibus  latinis 
degebant,  pierœque  excerptœ  ex  libris  Basilicôn,  sedfere  semper  lingua 
vulgari  descriptœ  (l)". 

(i)  Cette  notice  est  écrite  de  (a  main  de  du  Cange ,  an  dos  de  FadretM  d'une  lettre  qni  porte  ion  nom 
et  aon  domicile. 
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II  s'en  failoit  que  ce  titre  fît  connoître  de  quels  matériaux  f  ouvrage  étoit 
composé  ;  et  d  apré^pion  plan ,  qui  consistoit  uniquement  à  rechercher  des 
documens  sur  le  droit  maritime,  je  ne  trou  vois  pas  un  grand  intérêt  à  éclaircir 
fa  question.  Je  supposois  même,  et  je  Tai  faissé  entendre,  que  c'étoit  un 
extrait  des  Basiliques,  rédigé  par  ordre  des  rois  latins ,  pour  i'usage  des  Grées 
soumis  à  leur  autorité ,  ayant  un  véritable  caractère  légal.  M.  2jacharid& ,  Pro- 
chtron,  page  CXCVI,  ma  repris  avec  raison. 
Voici  une  notice  plus  exacte  de  ce  manuscrit. 

1^  Du  fol.  1  au  fol.  9,  est  une  traduction  en  grec  de  fa  hutfe  d'Alexandre  IV, 
de  1255  envbon,  relative  aux  différens  entre  Téglise  latine  et  fégfise  grecque 
dans  l'ite  de  Chypre ,  suivie  de  vers  pof  itiques  sur  les  devoirs  des  juges  et  des 
avocats, 

S""  Du  fot.  10  au  fol.  47,  onze  titres  sur  les  mariages,  qui  ont  beaucoup 
de  ressemblance  avec  ceux  d'un  Epitome  legum,  encore  inédit,  sur  lequel  on 
peut  consulter  le  Prochiron  de  M.  Zlachariae. 

3^  Du  fol.  48  au  fof.  1 20,  un  texte  incompfet  du  Prochiron  Basilii,  Cens- 
tantini  et  Leonis,  dont  M.  Zachariae  a  donné  fa  première  édition  en  1837. 
4^  Du  fof.  121  au  fol.  135,  \Ecloga  novellarum  Leonis,  ouvrage  encore 
inédit  sur  fequel  on  peut  consufter  fes  écrits  de  M.  Zacharise. 

5^  Du  foi.  135  au  fof.  179  verso,  des  extraits  de  la  Synopsis  minor,  du 
livre  de  droit  d'Attaliata ,  etc. 

0^  Du  fof.  179  verso  au  fol.  213  recto ,  YEcloga  privaia  cum  f^tpendice, 
ouvrage  sur  fequef  on  peut  consufter  fes  écrits  de  M.  Ziachari^. 

7^  Du  fof.  213  verso ,  jusqu'à  fa  fin ,  des  iiragmens  de  fa  Synopsis  minor  et 
de  divers  autres  documens. 

Les  ouvrages,  ou  les  fragmens  d'ouvrages  désignés  dans  fes  six  premiers 
alinéa  de  cette  description ,  ne  contiennent  rien  de  refatif  au  droit  maritime , 
si  ce  n'est  qu'on  trouve  dans  fes  extraits  ée]sL  Synopsis  minor  et  de  f'ouvrage 
d'Attaliata,  quelques  f  ignés  sur  le  prêt  à  fa  grosse,  résumées  par  un  fragment 
du  manuscrit  1391,  que  j'ai  recueifli  page  192. 

If  n'en  est  pas  de  même  de  ce  que  j'ai  indiqué  dans  le  7^  afinéa.  Cette 
partie  du  manuscrit  contient  un  nombre  assez  considérable  de  dispositions 
refatives  au  droit  maritime,  qui  commencent  au  fof.  228  recto,  jusques  y 
compris  une  partie  du  fof.  237  verso.  Je  crois  bon  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
quelques  détails  que  M.  Z^tharia^  n'a  pas  donnés,  parce  que,  en  eâbt,  son 
plan  ne  f'y  engageoit  pas« 

Du  fof.  228  au  fof.  234  verso,  fe  manuscrit  1391  contient  fa  série  des  cha- 
pitres formant  la  troisième  partie  de  fa  compifation  dite  rhodienne,  dont  je 
m'occupe  dans  le  chapitre  vi.  En  généraf ,  cette  copie  est  fort  incorrecte.  Pf  u- 
sieurs  chapitres  sont  mutités  ;  quelquefois  des  omissions  de  mots  et  même  de 
figues  détruisent  fe  sens;  fes  chapitres  X,  xni  et  xxxv  n'y  sont  point  à  feur 
place. 
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A  la  suhe  du  chapitre  qui  commence  par  les  mots  Ô  Se  ^apvrepos  jspéSa , 
répondant  au  Li*  de  mon  édition,  se  trouve,  foi.  234  recto,  de  ia  ligne  9  à 
la  ligne  1 9,  un  fragment  de  droit  civil  qui  paroit  être  un  abrégé  de  quelques 
passages  du  titre  i"  du  livre  II  des  Institutes  de  Théophile. 

Immédiatement ,  et  sans  aucun  signe  de  distinction,  viennent  les  chapitres  x, 
XIII  et  XXXV  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne ,  dont  j*^ 
indiqué  Fomission  plus  haut. 

Ces  trois  chapitres  sont  suivis  de  vingt-six  autres ,  du  fol.  234  verso ,  au 
fol.  237  recto.  J en  ai  publié  douze,  tome  I^,  page  186  ;  ce  sont  les  i,  ii,  m, 
IV,  V,  VI,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIV  (l).  J'aurois  dû  indiquer  les  motifs  qui 
mavoient  décidé  à  omettre  les  autres.  Je  répare  cet  oubli. 

Le  chapitre  vil  (fol.  235  recto),  commençant  par  les  mots  Éàv  Sêà  rà 
xou^taâvvoê ,  est  une  copie  littérale  du  chapitre  i^  du  titre  m  du  livre  LDI 
des  Basiliques,  imprimé  page  187. 

Le  chapitre  xili  (  fol.  235  verso  ) ,  commençant  par  les  mots  Ô  rb  ixpi(pip  inb 
pmtaylwy  est  le  xxxix*  du  même  titre  des  Basiliques,  imprimé  page  188. 

Le  chapitre  XV  reproduit  le  chapitre  vit  de  la  compilation  rhodienne  ;  le 
xvr,  une  partie  du  chapitre  IX;  le  xvii**,  le  chapitre  x  ;  le  xviii%  le  chapitre  Xlii  ; 
le  x\x%  le  chapitre  xxviii;  le  xx%  le  chapitre  xxxi  ;  le  xxi%  le  chapitre  xxxiv  ; 
le  xxii%  le  chapitre  xxxv  ;  le  xxui%  le  chapitre  xxxvii  ;  le  xxiv%  le  cha- 
pitre XLi;  le  XXV*,  le  chapitre  XLIV;  le  xxvf,  le  chapitre  XLVII.  Ainsi,  les 
chapitres  que  j'ai  publiés  étoient  les  seuls  qu'on  ne  trouvât  ni  dans  les  Basi- 
liques, ni  dans  la  compilation  rhodienne. 

Quoique  ces  douze  chapitres  soient  précédés  et  suivis  d'autres  qui  appar- 
tiennent à  cette  dernière  compilation ,  je  n'ai  pas  cru  qu'ils  en  fissent  partie , 
puisqu'on  ne  les  rencontre  dans  aucun  autre  manuscrit ,  ni  dans  aucune  édi- 
tion; je  les  ai  donc  recueillis  séparément,  page  i86,  parmi  les  supplémens 
du  droit  maritime  des  Basiliques  dont  ils  reproduisent  toujours  les  principes , 
quoique  dans  une  rédaction  un  peu  différente.  Je  ne  les  ai  trouvés  dans 
aucun  des  nombreux  abrégés  de  droit  Byzantin  dont  l'existence  m'est  connue; 
peut-être  les  découvrira-t-on  dans  quelque  ouvrage  encore  ignoré. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  la  désignation  Code  de  lile  de  Chypre, 
dont  je  me  suis  servi,  n'est  pas  exacte,  dans  le  sens  qui  supposeroit  une 
loi  faite  par  l'autorité  publique  pour  régir  les  Grecs  habitans  de  cette  île. 
Mais  je  n'hésite  pas  à  croire ,  et  M.  Zlachariœ  ne  paroit  pas  éloigné  de  mon 
sentiment  y  que  cette  compilation  de  documens  divers  du  droit  Byzantin  a  été 
ïaiie  en  Chypre,  sans  doute  pour  servir  de  manuel  et  de  guide  aux  juges  et 
aux  avocats  dans  la  décision  des  procès  qui  concernoîent  les  Grecs  ;  car  on 
n'avoit,  dans  aucmi  autre  pays ,  d'intérêt  à  traduire  en  langue  vulgaire  grecque, 

(i)  Par  mie  erreur  dans  renrai  de  mes  pages  à  rhnprimerie,  on  a  placé  «nu  le  n*  z  le  chapitre  qai 
devoit  être  le  xi<},  et  réciproquement:  quoique  cela  soit  saoa  importance»  fen  faif  la  renuurque  pour 
les  «ayants  qui  youdroîent  yérifier  le  manuscrit. 
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et  i  placer  en  tête  du  recueil  la  bulle  d'Alexandre  IV,  qui  avoit  pour  objet 
de  régler  les  droits  et  les  rapports  respectifs  des  deux  églises. 

J'avois  dit,  page  164,  que  la  Synopsis  minor,  d'où  jai  extrait  un  assez 
grand  nombre  de  fragmens,  n  existoit  point  à  la  Bibliothèque  royale.  De  nou- 
velles recherches  m'en  ont  fait  découvrir  deux  manuscrits ,  n**'  1 3  8  2  et  1 3  8  7 , 
indiqués  d'une  manière  trop  vague  dans  le  catalogue  imprimé. 

Chapitre  VI.  —  A  ïa  page  2 1  o,  j'ai  expliqué  les  motifs  qui  me  déci- 
doient  à  publier  la  compilation  dite  rhodienne ,  dans  un  chapitre  distinct  de 
celui  que  j'ai  consacré  au  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient,  tel  qu'il  résulte 
des  Basiliques  et  des  ouvrages  auxquels  elles  ont  donné  lieu.  En  effet,  je 
m*étois  livré,  page  170  et  suivantes,  à  une  discussion  assez  étendue  pour 
prouver  que  la  série  formant  la  troisième  partie  de  cette  compilation ,  dont 
fauteur  de  la  Synopsis  major  a  recueilli  quatorze  chapitres  à  la  suite  des 
extraits  du  Hvre  LIII  des  Basiliques,  n'avoit  jamais  fait  partie  intégrante  de 
ce  vaste  recueil  de  jurisprudence ,  tel  qu'il  fut  exécuté  par  Basile  et  par  Léon 
son  fils;  que  c'étoit  une  simple  annexe  faite  par  un  ou  plusieurs  copistes 
pour  sauver  de  foubli  des  coutumes  nouvelles  et  différentes  du  droit 
commun ,  qui  s'étoient  introduites  dans  quelques  parages. 

Je  n'ai  point  dissimulé  les  objections  dont  mon  opinion  étoit  susceptible; 
et,  d'ailleurs,  j'ai  fait  remarquer  que  ceux  à  qui  elle  ne  conviendroit  pas  n'é- 
prouveroient  qu'un  léger  déplacement  de  textes ,  puisque  la  compilation  rho- 
dienne est  contenue  in  extenso  dans  le  chapitre  VI.  M.  Mortreuil  n'a  par- 
tagé  qu'en  partie  mon  sentiment.  Il  croit  (t.  P',  pag.  400,  401  et  402)  qu'on 
doit  considérer  comme  partie  intégrante  des  Basiliques,  les  chapitres  ii,  m, 

VII,    IX,    X,    XIII,  XXVIII,    XXXÏ,    XXXIV,   XXXV,   XXXVII,    XLI,  XLIV,  XLVII, 

qu'on  trouve  dans  la  Synopsis  major,  et  les  seuls  aussi  qu'indiquent  les  Pa- 
ratitles,  connus  sous  le  nom  de  Tipucitus. 

Les  motifs  qu'a  donnés  ce  savant  ne  m'ont  pas  paru  décisifs,  car  cette  hy- 
pothèse faisseroit  toujours  subsister  l'anomalie  d'un  même  livre  des  Basiliques 
où  le  pour  et  le  contre  auroient  été  décrétés  par  le  législateur. 

A  la  page  211,  il  faut  supprimer  les  lignes  il  à  1 7,  et  ies  remplacer  par 
ce  qui  suit  : 

(kLc  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  1391,  dont  j'ai  parlé  page  163, 
et  que  j'ai  appelé  Code  de  Chypre ,  dénomination  inexacte  (  voir  les  addi- 
tions au  chapitre  v) ,  contient  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne, 
dont  on  trouvera  le  texte  et  la  traduction  latine  pages  24o  et  suivantes.  Je 
me  suis  suffisamment  expliqué  à  ce  sujet  dans  le  chapitre  précédent.  » 

A  la  page  219,  il  faut  supprimer  les  lignes  28  et  suivantes,  ainsi  que  les 
deux  premières  de  la  page  220.  L'examen  que  j'ai  fait  des  manuscrits  de  la 
Synopsis  minor,  m'a  prouvé  qu'if  s'agit,  dans  le  texte  auquel  je  fais  allusion , 
d'une  matière  de  pur  droit  civil. 
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Chapitre  Vn.  —  A  1  époque  à  laquelle  je  rédigeois  et  même  à  laquelle 
je  faisois  imprimer  ce  chapitre,  les  belles  copies  des  Assises ,  ofFeites  par  le 
sénat  de  Venise  au  roi  Louis  XVI,  n  etoient  pas  encore  retrouvées;  et  j'avoue 
que,  reportant  mes  souvenirs  vers  la  triste  époque  de  1 793,  j  avois  supposé 
que  ces  précieux  documens  avoient  été  détruits.  Heureusement  mes  inquié- 
tudes étoient  mal  fondées  :  les  deux  volumes  qui  constituent  le  manuscrit 
sont  rentrés  à  la  Bibliothèque  royale.  On  peut  voir  des  détails  à  ce  sujet  dans 
un  mémoire  que  j'ai  lu  à  l'Académie  des  inscriptions  en  182  9  (i),  et  dans 
un  rapport  que  j'ai  fait  à  cette  compagnie,  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  littéraires,  le  16  février  1838  (2). 

Les  Assises  sont  maintenant  imprimées  par  les  soins  de  M.  Beugnot;  et 
les  savantes  préfaces  de  lediteur  (3)  ne  laissent  plus  rien  à  désirer  sur  l'his- 
toire de  la  rédaction  de  ce  précieux  monument  de  notre  ancien  droit  français. 

L'Assise  des  bourgeois  avoitété  publiée,  en  1839,  par  M.  Foucher,  avocat 
général  à  la  cour  de  Rennes,  d'après  le  manuscrit  de  Venise,  qui  est  aussi 
celui  dont  M.  Beugnot  a  fait  la  base  de  son  édition,  et  par  M.  l'archiviste 
Kausler,  d'après  un  manuscrit  différent ,  qui  existe  à  Munich. 

Les  chapitres  de  droit  maritime  que  j'ai  recueillis,  pages  275  et  suivantes, 
appartiennent  à-  cette  Assise*  Je  fis  alors  usage  de  l'extrait  qui  m'avoit  été 
euvoyé  par  la  chancellerie  de  Vienne ,  où  le  manuscrit  de  Venise  étoit  dé- 
posé. En  les  comparant  avec  les  éditions  de  MM.  Fonch^r,  Kausler  et 
Beugnot,  |'ai  remarqué  quelques  variantes  de  mots  qui  ne  présentent  pas 
d'importance  réelle.  Ainsi,  je  n'en  reproduirai  pas  le  texte,  comme  je  l'avois 
annoncé  dans  la  préface  du  tome  V  de  ma  collection.  Les  lecteurs  pourront 
consulter  l'édition  de  M.  Beugnot,  la  plus  récente  et  ia  plus  complète. 

Ce  savant  s'est  exprimé  sur  les  notes  dont  j'avois  accompagné  le  petit 
nombre  de  chapitres  qu'il  entroit  dans  mon  plan  de  recueillir,  avec  une  bien- 
veillance dont  je  dois  le  remercier,  sans  croire  que  je  mérite  ses  éloges. 

Chapitre  VHI.  —  J'ai  publié  les  rôles  d'Oleron ,  d'après  cinq  manuscrits 
dont  je  vais  rappeler  l'indication  : 

1"  Bibliothèque  Bodleienne  d'Oxford,  n"  2454;  2*  bibliothèque  Cotton, 
Nero,  A,  §  6,  n"*  30;  3''  Black-Book  de  la  bibliothèque  Bodleienne,  n"*  234 1 ,  et 
du  Musée  britannique ,  Mss.  Hargrave ,  n"*  1 8  5  ;  4"*  un  manuscrit  de  Rennes, 
que  m'avoit  communiqué  M.  Lesbaupin;  5"*  un  texte  publié  par  D.  Morice, 
dont  j'ai  trouvé  le  manuscrit  à  la  Bibliothèque  royale ,  suppl.  fr.  n**  254.  Dans 
les  deux  premiers,  les  rôles  sont  en  vingt-quatre  chapitres,  dans  le  troisième,  en 
vingt-cinq ,  auxquels  on  a  ajouté  dix  chapitres  qui  sont  la  traduction  d'une  loi 

(l)  N€fU9eaux  Mémoires  de  l'Académie  des  inscripk'ons ,  t.  X,  pag.  791  et  suiyantes. 
(fl)  Ibid,  t.  XII,  pag.  86  et  miyantefl. 

(3)  L* Assise  des  bourgeois,  qui  forme  le  second  yolume  de  Fédition  de  M.  Beugnot,  a  paru  en  1840, 
ayec  un  grand  nombre  de  documens  qui  augmentent  le  mérite  de  cette  publication. 
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d'Edouard  I'',  de  1 285,  dont  ie  texte  se  trouve  t.  IV,  p.  20 4,  de  ma  collec- 
tion. Dans  les  deux  derniers,  les  rôies  sont  en  vingt-sept  chapitres,  comme 
dans  les  éditions  des  anciennes  coutumes  de  Bretagne  et  de  Normandie; 
et  ion  y  trouve  une  attestation  du  mardi  après  la  Saint-André  1266. 

Depuis  la  publication  de  ce  premier  volume,  |m  eu  connoissance  de  neuf 
autres  manuscrits  :  T  Bibliothèque  royale,  9846  ;  2"  ibid.,  9848  ;  3**  ibid., 
1 099 1  ;  4**  bibliothèque  de  la  ville  de  Troyes,  olim,  Pithou  ;  5*  bibliothèque 
de  Bordeaux,  olim,  abbé  Banrin;  6''  archives  de  la  mairie  de  Liboume; 
l""  archives  de  Guild-HaH,  à  Londres;  B*"  au  Musée  britannique,  Mss.  addit. 
n"*  10146,  lequel  paroit  semblable  à  celui  de  la  bibliothèque  de  Bordeaux  ; 
O*"  même  Musée,  collection  Sloane,  n""  2423.  Ce  dernier  est  tout  à  fait 
semblable  aux  4^  et  5*  que  j'avois  déjà  fait  connoître,  et  contient  le  certificat 
de  1266. 

Trois  des  neuf  manuscrits  que  j'ai  nouvellement  découverts  me  fournis- 
sent seuls  matière  à  quelques  observations.  Le  manuscrit  de  Bordeaux  et  le 
10146  du  Musée  britannique  sont  écrits  en  langue  françoise,  avec  mélange 
d'un  grand  nombre  de  mots  du  patois  gascon.  C'est  probablement  d'un  texte 
semblable  que  Cleirac  a  parlé  dans  ses  Vs  et  coutumes  de  la  mer,  page  2 
(édit.  de  1671  ),  lorsqu'il  disoit  que  les  rôles  d'Oleron  étoient  conçus  en 
vieux  français ,  chargé  de  quelques  expressions  gasconnes.  Jfai  révoqué  en 
doute,  page  301,  cette  assertion ,  dont  je  netrouvois  aucune  preuve.  Le  Sut 
de  l'existence  de  textes  de  cette  sorte  me  paroît  certain  aujourd'hui  ;  mais 
je  n'en  conclus  pas ,  comme  l'a  fait  Cleirac ,  que  telle  ait  été  ia  rédaction 
primitive,  puisque  les  cinq  manuscrits  dont  j'ai  fait  usage  dans  mon  premier 
volume,  et  six  sur  les  neuf  que  j'ai  nouvellement  découverts ,  sont  tous 
en  vieux  françois,  sans  mélange  de  patois  méridional.  La  seule  chose  vraie 
qu'on  puisse  dire,  c'est  que,  dans  ia  Gascogne,  on  av oit  traduit  pitis  ou 
moins  complètement  les  rôles  d'CHéron  en  idiome  local.  C'est  ce  qui  est  bien 
mieux  démontré  par  le  manuscrit  de  Libourne ,  qui  n'offre  pas ,  comme  celui 
de  Bordeaux  et  celui  du  Musée  britannique ,  un  mélange  de  françois  et  de 
gascon ,  mais  qui  est  tout  entier  dans  ce  dernier  idiome. 

Je  n'ai  vu  aucun  intérêt  à  surcharger  ma  collection  de  tous  les  nou- 
veaux textes  que  j'ai  découverts,  parce  qu'ils  n'offrent  que  des  variantes 
sans  importance;  mais  j'ai  cru  devoir,  pour  l'utilité  des  personnes  qui  se 
livrent  à  l'étude  des  idiomes  de  nos  provinces  méridionales,  reproduire  ie 
texte  du  manuscrit  de  Libourne,  dont  je  dois  une  copie  à  l'obligeance  de 
M.  Guinodie  aine,  archiviste  de  cette  ville.  Ce  manuscrit  parott  avoir  été 
fait  au  milieu  du  XV''  siècle  ;  mais  il  n'y  a  aucune  conséquence  à  en  tirer 
pour  la  date  de  la  traduction.  Je  me  borne  à  faire  observer  que  le  texte,  en 
patois  gascon,  contient  des  fautes  évidentes ,  faciles,  du  reste,  à  reconnaître 
et  à  rectifier  par  une  comparaison  avec  l'original  français. 
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Asso  es  la  copia  deus  rolles  de  Leron  de  jucquemens  de  mar. 

I.  Premeyrament  (l).  Hom  fay  un  mestre  d*una  nau^  et  es  ad  un  home,  o  a  dos, 
o  a  très ,  et  ia  nau  part  deu  pays  d*ont  es ,  et  ven  a  Bordeu ,  o  a  la  Rochela,  o  aihors,  e 
se  affréta  per  anar  en  pais  estrange ,  lo  mestre  no  pot  pas  vendre  la  nau  si  no  a  coman- 
dément  o  procuracion  deu  senhor  de  la  nau  ;  mas  lo  mestre  (2)  de  despenssas ,  pot  be 
mètre  aucuns  apareihs  en  gages,  per  conseilh  deus  compahons  de  la  nau.  Et  asso  es 
jugement  en  aquet  cas. 

II.  Item  (3).  Una  nau  es  en  una  aygua  et  demora  per  atendre  son  temps,  et  quant 
ven  asson  partir,  lo  mestre  deu  prendre  conseilh  en  sous  companhons  et  lor  deu  dire, 
«  Senhors,  nos  avem  aquet  temps  »  :  aucim  y  aure  que  diran,  «lo  temps  no  es  pas 
bon  »  ;  et  aucuns  diran ,  «  {o  temps  es  bel  et  bon  »  :  lo  mestre  se  deu  acordar  am  los 
plusors  de  la  conpanhia,  et  si  ed  faze  autrement,  ed  es  tengut  de  rendre  la  nau  et  las 
deneyradas,  si  a  de  que,  ny  aires  s*en  perde.  Et  aquet  es  lo  jugement. 

III.  Item  (4).  Una  nau  se  pert  en  aucunas  terras,  o  en  aqueras  ont  es ,  onc  que  sessia, 
los  maliners  son  tinguts  assaber  (5)  lo  plus  que  vezer  (6)  poyran,  et  si  ids  no  y  adju- 
daran  punt,  lo  mestre  no  es  pas  tingut  de  res  bsdhar  ni  los  provedir,  mas  perdr^n  lor 
aver  quant  la  nau  es  pei^da;  et  lo  mestre  no  pot  vendre  los  apparelhs  de  la  nau 
sino  a  comandement  o  procuration  deus  senhors  de  la  nau;  mas  lo  deu  mètre  en  sauva- 
garda  entro  que  atant  que  sacha  la  voluntat  deus  senhors  de  la  nau,  et  asso  deu  far 
au  plus  leyaument  que  poyra,  et  si  fazen  au  trament,  ed  es  tingut  de  esmendar,  si  a 
de  que.  Et  en  aquet  cas,  es  lo  jugement  en  aquet  cas. 

rV.  Item  (7).  Una  nau  s*en  part  de  Bordeu,  o  d*aIhors,  et  aven  a  la  vetz  c  um  turment 
6n  la  mar,  et  on  salva  so  que  on  pot  de  vins  o  d'autras  deneyradas  ;  los  marchants 
et  I6  mestre  son  en  grant  débat,  et  demanden  los  marchans  aver  del  mestre  lors 
deneyradas ,  eds  las  deven  aver,  pagant  lor  fret  si  tant  cum  la  nau  aura  feit  de  viage , 
si  piats  au  mestre.  Et  si  lo  mestre  se  vou ,  ed  pot  ben  adobar  sa  nau,  si  es  en  cas  que 
pusco  estre  adobada  prestament  ;  e  si  ed  se  vou ,  ed  po  loguar  una  àutra  nau  a6^  lo 
viage ,  et  aura  lo  mestre  son  firest  de  tant  cum  y  aura  de  deneyradas  salvudas.  Et  asso 
es  lo  jugement. 

y.  Item  (8),  Una  nau  se  part  d*aucun  port  cargada  o  vuyta ,  et  arriba  en  aucun 
port;  los  mariners  deven  pas  yssir  deffora  sens  congeyt  del  mestre,  car  si  la  nau  se 

(i)  Cest  ia  traduction  du  chapitre  V  d'après  mon  édition. 

(9)  L*aiitenr  de  la  traduction  on  le  copiste  a  passe  éTidemment  quelques  mots  après  lo  mestre;  ces 
mots  doivent  re'pondre  à  ceux  du  François  s'il  a  mestier  (besoin), 
(d)  Cest  la  traduction  du  chapitre  ii. 

(4)  Ceit  la  traduction  dd  chapitre  m ,  sauf  quelques  légères  différences. 
{b)  Assaber  signifie  à  savoir;  il  faut  lire  évidemment  assahar, 

(6)  Je  crois  qu'il  faut  lire  fazer  poyran ,  ce  qu'exige  le  texte  françois. 

(7)  C'est  la  traduction  du  chapitre  iv;  mais  elle  a  été  faite  d'après    un  texte  qui  ne  contenoxt  pas 
Faddition  sur  laquelle  je  me  suis  expliqué  note  9  de  la  page  396. 

(8)  Cest  la  traduction  du  chapitre  v;  mais  il  y  a  dans  les  dernières    lignes  quelques  suppressions  qui 
n'empêchent  pas  cependant  que  la  traduction  ait  un  sens. 
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perde  o  dépérisse  per  aucuna  maneyra,  ids  seren  tingust  a  Tesmendar,  si  aven  de 
que.  Mas  si  la  nau  es  en  loc  on  fos  amarrada  de  quatre  amarrass,  adonc  poyran  yssir 
deflfora  et  revenir  per  temps  a  lor  nau.  E  aquest  es  lo  jugement  en  aquet  cas. 

VI.  Item  (l).  Mariners  se  loguen  en  lor  mestre  et  a  y  aucuns  dels  qui  salhen 
defToras  sens  \o  congeyt  del  mestre,  et  s'enivran  et  faran  contenta  (2),  et  aucuns  d*eis 
son  plagats;  io  mestre  no  es  pas  tingut  de  lor  far  guarir  ny  a  lor  providir  de  res,  ans 
los  pot  be  mètre  defFora  e  logar  un  autre  en  loc  de  luy,  et  si  costa  plus  que  Fautre, 
Io  mariner  Io  deu  pagar  si  Io  mestre  trobe  arres  deu  son ,  mas  si  Io  mestre  Io  tramet 
en  aucun  servici  de  la  nau  per  son  comandement  (3) 

VII.  hem  (4).  Una  nau  es  Bordeu,  o  alhors,  et  leva  sa  vela  per  arribar  sous 
vins,  et  s'en  pert  per  so  que  Io  mestre  et  los  maliners  no  an  doblatlor  bocgia,  ayssi  cum 
deven ,  et  los  prent  mal  temps  en  la  mar,  en  tal  maneyra  que  lor  fustalha  dedint 
efibndre  tonelo  pipa,  et  la  nau  ven  a  sauvetat,  et  los  mariners  (5)  disen  que  lor  fustalha 
delenhs  a  perdut  los  vins ,  et  Io  mestre  dits  que  noffit  :  si  Io  mestre  pot  jurar  et  très 
o  quatre  des  sous  companhons  que  los  vints  ne  son  pas  perguts  per  lor  fustalha,  si 
los  marchans  los  meten  sus,  que  ids  deven  este  quittis  et  délivres^  et  si  no  volen 
jurar,  |ds  deven  rendre  aus  marchans  tost  lors  dampnages,quar  ids  son  tinguts  deflfar 
lors  bocgias  bonas  et  certanas  avant  que  devyan  partir  deu  ]oc  ont  ids  carquan.  E 
questes  es  Io  jugement  en  aquet  cas. 

VIII.  Item  (6).  Ung  mestre  logua  sous  mariniers,  ed  los  deu  tenir  en  pats,  et  estre 
lor  juge  si  fun  dampnage  fautre.  Et  quant  auran  pan  et  vin  en  taula,  aquet  tjui  de- 
mentra  fautre  deu  pagar  quatre  deners  d*estariins ,  et  si  Io  mestre  dément  nulh  con- 
panhon  dels  sous,  deu  pagar  viij  deneys^  et  si  Io  mestre  fer  nulh  des  sous  conpatihons 
de  la  nau ,  aquet  conpanbons  deu  atendre  la  premeyra  colada  cum  de  punch  o  de 
palma,  et,  si  Io  ffer  plus,  edse  deu  deffendre;  et  si  aucun  mariner ffer Io  mestre,  pre- 
meyrament,  ed  deu  perdre  cent  sods  o  Io  punh,  al  chois  dels  mariners.  Etasso,  eslo 
jugement  en  aquet  cas. 

IX.  Item  (7).  Una  nau  affréta  a  Bordeu,  o  la  Rochela,  o  en  aucun  autre  port 
et  ven  assa  cargua,  toage  et  petit  loucmanage  son  sobre  los  marchans  :  en  la  costa  de 
ft*etanha  tots  aquets  que  ont  prent,  puis  quq  on  passa  les  débats  o  sson  petits  louc- 
manages,  aquets  de  Normandia,  d'Angleterra,  puis  que  on  passe  Traies,  aquits d'Escos- 
sia,  puis  que  hom  passa  Guerneunia,  et  aquets  ,dc  Fflandres,  puis  Traies.  Eassoesio 
jugement  en  aquet  cas. 

X.  Item  (8).  Contenta  se  ffa  en  una  nau  entre  Io  mestre  et  sous  conpanhons, 

(i)  Ctai  la  tradacdon  du  chapitre  ti. 

(s)  Contenta,  traduction  du  mot  contens,  content,  qui  signifie  CQntestatùm. 

(3)  If  y  a  ici  une  lacune  évidente  dans  ia  traduction  gasconne ,  qui  a  omis  fa  fin  du  chapitre. 

(4)  Ceat  ta  traduction' du  chapitre  xi  de  mon  édition;  le  traducteur  ou  du  moins  Fauteur  dumanuf- 
crit  de  Libourne  a  omis  les  chapitres  tii»  yiii,  ix  et  x. 

(5)  Il  faut  e'yîdement  marchans,  comme  dans  le  françois;  le  sens  l'exige  d'ailleurs. 

(6)  C'est  fa  traduction  du  chapitre  xii  de  mon  édition. 
(?)  C'est  la  traduction  du  chapitre  xiii. 

(8)  Cest  fa  traduction  du  chapitre  xiv. 
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io  mestre  deu  mètre  la  toalha  très  vetz  davant  sous  mariners  avant  que  lor  couiande 
anar  fora;  et  si  Io  mariner  oflfre  la  emenda  a  Fesgard  deu  mariners  qui  son  a  tauia,  et 
Io  mestre  es  tant  crudel  que  non  vulha  arres  &r,  mas  que  met  Io  mariner  deObra,  Io 
mariner  s*en  pot  anar  et  seguir  la  nau  jusques  a  sa  descargua,  et  aura  tant  bon  loguer 
cum  si  era  vingut  dins  la  nau ,  emandant  Io  forflfeyt  de  la  taula  a  Fesgart  deus  compan- 
bons;  et  si  es  causa  que  Io  mestre  no  âges  aissi  bon  mariner  cum  aquet,  en  la  nau»  et 
la  perde  per  aucuna  aventura ,  Io  mestre  es  tingut  de  restaurar  Io  dampnage  de  la  nau , 
et  de  la  mercanderia  qui  y  sere,  si  a  de  que.  Et  asso  es  Io  jugement  en  aquest  cas. 

XI.  /tofi»  (l).  Una  nau,  o  doas,  o  plusors  son  en  ung  avre  ont  a  pauc  d*aigue, 
et  una  4^  las  naus  ensequa  et  es  trop  près  de  Fautre ,  Io  mestre  d*aquera  nau  deu  dire 
aïs  autres  mariners  :  «  Senhors,  levas  votra  ancra ,  quar  era  es  trop  près  de  nos,  et  poyre 
nos  far  dampnage  »  ;  et  ids  no  la  volen  levar,  per  eds  et  Io  mestre  et  sous  eonpanhons 
iavolen  lonhar  ny  levar  de  luy  et  tolen  la.alevar,  et  Fanera  los  iàssa  dampnage;  ids 
seran  tenguts  del  dampnage  tôt  a  lonh.  Et  si  ave  mes  ancra  sens  voya  et  faze  damp* 
nage  y  id  seran  tingut  a  la  emenda  tôt  a  lonh;  e  si  son  en  una  aygua  que  ensseque, 
ids  sera  tinguts  a  mètre  balingues  aïs  ancres  que  no  perguent  au  plen.  E  asso  es  Io 
jugement. 

XII.  Item  (2).  Los  mariners  de  la  costa  de  Bretanha  no  deven  aver  que  una 
cosina  de  joms,  per  la  razon  que  ids  an  bevrage  en  anant  et  en  vinent;  et  aquits  de 
Normandia  ne  auran  doas  Io  jorn,  per  la  rason  que  lor  mestre  no  lor  troba  que  aygua. 
Pub  que  la  nau  sera  vinguda  a  terra  on  vin  creys ,  ids  deven  aver  bevrage  et  Io  mestre 
ior  deu  sercar. 

XIII.  Item  (3).  Una  nau  arriba  en  sa  cssgoà  a  Bordeu  o  alhors,  Io  mestre  es 
tingut  de  dire  assous  eonpanhons  :  «  Senhors,  fretes-vous  vous  marres  o  vous  lerres 
au  ffiret  delà  nau?  »  Ids  son  tinguts  de  respondre ,  ayssi  cum  si  agussan  al  fTret  de  la  nau, 
del  flfret  que  la  nau  aura,  ids  auran.  Et  si  volen  affretar,  ids  deven  en  tal  maneyra  que 
la  nau  no  sia  demoranta.  Et  si  se  aven  que  ne  troben  fret,  Io  mestre  no  ablayme,  et 
lor  deu  Io  mestre  mostrar  los  renés  et  Io  1ère ,  et  cascun  mariner  yvpot  mètre  son  me- 
riage ,  et  si  y  vou  mètre  tonel  d*aygua  Io  pot  ben  mètre.  Et  si  gitazon  s  en  fey,  et  Io  tonel 
d*aigua  sia  gitat  en  la  mar,  ed  deu  estre  comptât  per  vin  et  per  autras  deneyradas,  livra 
a  livra,  si  los  mariners  no  se  poden  deflèndre  a  la  mar«  E  si  causa  es  que  se  affrète  aus 
marchans ,  tau  franquesa  cum  ios  mariners  auran ,  deu  estre  aus  marchans. 

XTV.  Item  (4).  Una  nau  ven  a  sauvetat  a  sa  descargua  et  los  mariners  volen  aver 
Io  loguer,  et  si  y  a  aucun  de  lor  qui  no  aya  ley t  ny  arqua  en  la  nau ,  Io  mestre  pot 
retenir  desson  loguer  et  rendre  la  nau  la  d*ont  la  presa ,  si  ed  no  dona  bona  caussion 
per  fîirnir  Fobrage.  Et  asso  es  Io  jugement. 

XV.  Item  (5).  Ung  mestre  d'una  nau  logua  sous  mariners  en  ift  vila  dont  la  nau 
es ,  et  logua  los  uns  a  mareyar,  et  los  autres  a  deners ,  et  se  aven  que  la  nau  no  pot 

(l)  Cest  la  traduction  du  chapitre  xvi;  le  tradncteiir  ou  raatenr  du  mauMcrit  a  omia  le  chapitre  xv. 
(t)  Ceit  la  traduction  du  chapitre  xvii. 
(S)  Ceat  la  traduction  du  chapitre  xviii. 
(a)  Cett  la  traduction  du  chapitre  xix. 
(s)  Ceat  la  traduction  du  chapitre  xx. 
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trobar  fret  a  venir  assous  paitits^  et  los  conven  anar  plus  ionh ,  aquids  qui  yan  a  marege 
lo  deven  seguir  ;  mas  aquets  qui  van  a  deners ,  io  mestre  es  tingut  a  lor  creysser  io 
léguer  per  légua,  corps  per  corps,  per  rason  que  los  ave  loguat  a  terme  degut;  et 
si  venen  plus  près ,  quar  io  convent  no  fo  près ,  de  deu  aver  tôt  son  ioguer  a  Ionh , 
mas  ed  deu  adjudar  a  tornar  la  nau  la  dont  fan  presa  si  Io  mestre  o  vou,  a  Faventura 
de  Dîu. 

Xyi.  llem  (l).  Endeven  se  que  una  nau  es  a  Bordeu  o  sJhors,  desso  que  hom 
usa  en  la  nau  los  mariniers  en  poiran  ung  mes^  dementre  que  seran  trenchats  en  la  nau, 
et  de  tau  pan  cum  y  aura ,  ids  en  deven  aver  segond  so  que  poyran  myngar,  mas 
de  bevrage  no  deven  res  aver  fora  de  la  nau  ;  et  deven  venir  prestament  jpyssi  que 
Io  mestre  no  pergua  las  obras  de  la  nau;  quar  si  Io  mestre  las  perde  et  aven  damp^* 
nage ,  ids  seran  tinguts  a  la  emenda.  E4  si  aucun  dels  conipanhons  se  blessa  en  Êoeat 
l'obrage  de  la  nau  per  £iutade  adjuda,  ids  seran 'tîngats  a  la  emenda  Io  mestre;  et  ans 
companhons.  Et  asso  es  Io  jugement. 

XVII.  Item  (2).  Ung  mestre  affréta  sa  nau  a  ung  marchant,  et  es  devisât  entre 
lor  et  mes  ung  terme  per  carguar,  et  Io  merchant  no  Io  ten  pas ,  ans  Io  ten  la  nau  et  los 
mariniers  per  Tespassi  de  quynze  jorns  o  plus,  et  aucuna  vêts  en  pert  Io  mestre  son  firet 
et  sa  mession  per  deffauta  deis marchans ,  Io  marchantes  a  Temenda  al  mestre,  et  de 
la  emenda  qui  sera  feyta,  los  mariniers  auran  Io  cart,  et  Io  mestre  las  très  parts,  per 
la  rason  que  ed  troba  los  costages.  Et  asso  es  Io  jugement. 

XVni.  Item  (3).  Ung  marchant  affréta  una  nau  et  la  cai^a  et  la  met  a  canyii, 
et  aquera  nau  intra  en  em  port  et  aqui  demora  tant  que  los  deners  ly  falhen ,  Io 
mestre  pot  enviar  en  son  pays  querre  deFargent,  mas  ed  no  deu  pas  perdre  temps, 
quar  si  o  fay,  ed  es  tingut  de  rendre  aïs  marchants  tots  los  dampnages  que  n  auran  ;  mas 
Io  mestre  pot  be  prendre  dels  vins  dels  marchans  et  vendre  per  son  estor.  Et  quant 
ta  nau  sera  arribada  assa  dreita  descargua,  Io  vin  que  Io  mestre  aura  près  deven  estre 
mes  al  fïbr  que  los  autres  seran  venduts ,  no  al  mendre  ffor,  ny  al  major.  Et  aura  Io 
mestre  son  ffret  d*aquets  vins  atal  cum  prendre  dels  autres.  Et  asso  es  Io  jugement. 

XIX.  Item  (4).  Ung  bacheler  es  ioucmand  d*una  nau,  et  es  iogat  a  Fameaar 
entro  al  port  ont  hom  la  descargua ,  ed  aven  be  en  aquet  port  es  fermât  ont  hom  met 
las  naus  per  descargou* ,  Io  mestre  es  tingut  a  percassur  sa  flforma  loy  et  mus  marinierB 
et  y  mètre  balenges  que  ids  perguen  en  plen ,  o  que  la  fforma  sia  be  balinge  que  los  mar- 
chans no  ayan  dampnage,  quar  si  los  en  aviné  dampnage,  Io  mestre  es  tingut  à  fa 
emenda,  si  no  dits  rason  per  que  ed  no  sia  abatut  de  sa  rason  ;  et  Io  Ioucmand  ave  feyt 
son  degut  quant  ed  amenât  sa  nau  entro  a  la  forma,  quar  entro  ad  aquet  loc  ed  la 
deve  amena,  et  d*aquera  hora  en  avant  los  facts  son  sobre  Io  mestre  et  sobre  los  mari- 
niers. Et  asso  es  io  fugement. 

(1)  C'est  la  traduction  du  chapitre  xxi. 

(s)  C'est  la  traduction  du  chapitre  xxii. 

(s)  Ce9t  la  traductiofi  du  chapitre  xxin. 

(4)  Cest  la  traduction  du  chapitre  xxiv.  H  est  probable  que  le  traducteur  a  travaillé  «or- «n  texte 
qui  consistoit  seulement  en  vingt-quatre  chapitres,  tels  que  les  manuflcrits  de  la  bibliothèque  Cotton  et 
d'Oxford,  ayec  lesquels  cette  traduction  a  une  grande  similitude;  mais  je  ne  savroii  expliquer  la  cause 
des  omissions  qui  ont  réduit  cette  traduction  à  dix-neuf  chapitres  seulement. 
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Chapitres  IXetX. — Xai  publié  les  textes  des  jugemens  de  Danmie 
et  des  usages  d'Amsterdam ,  diaprés  les  ouvrages  imprimés ,  les  seuls  que  je 
connusse  alors  et  dont  j'ai  donaé  l'indication.  Par  l'effet  d'un  malentendu,  et 
même  de  la  perte  d'un  paquet,  je  n'avois  pu  recevoir  un  texte  critique  de  ces 
mêmes  documens,  que  M.  Dcn  Tex  avoit  eu  l'obligeance  de  rédiger  d'après 
un  assez  grand  nombre  de  manuscrits,  découverts  par  lui  eii  Hollande. 

J'ai  réparé  cet  accident,  t.  IV,  pages  1 9  et  suivantes  de  ma  collection ,  en 
donnant,  pour  les  jugemens  de  Damme,  un  texte  des  archives  de  Bruges 
que  M.  Varnkoenig  m'avoit  envoyé,  et  pour  les  usages  d'Amsterdam,  le  tra- 
vail fait  par  M.  Den  Tex.  Connue  cette  publication  n'a  eu  d'autre  résultat  que 
d'offrir  des  textes  plus  exacts,  sans  changer  le  sens,  la  traduction  n'est  pas 
susceptible  de  modifications. 

Chapitre  XI.  —  J'avois  donné  dans  ce  chapitre  deux  textes  de  la  com- 
pilation de  Wisby  qui  forment  évidemment  deux  familles  différentes  de  ré- 
daction ,  quoique  le  fond  des  dispositions  soit  identiquement  le  même  ;  et 
j'ai  eu  soin  de  faire  observer  que  le  second  est  le  plus  connu,  celui  dont  on 
trouve  le  plus  d'éditions  et  de  manuscrits. 

Ces  deux  familles  ont  cela  de  conunun  qu  elles  commencent  par  une  série 
de  chapitres  empruntés  du  droit  de  Lubeck,  lesquels  sont  au  nombre  de 
quatorze  dans  les  textes  de  la  première  famille,  et  de  douze  dans  ceux  de  la 
seconde,  que  j'appelle  textes  vulgaires. 

Mais  on  peut  considérer  conmie  constituant  une  troisième  tamiiie ,  une 
rédaction  dans  laquelle  sont  omis  les  cliapitres  du  droit  de  Lubeck  et  qui 
consiste  uniquement  dans  la  série  de  chapitres  du  droit  maritime  de  Damme 
et  du  droit  maritime  des  Pays-Bas  septentrionaux ,  objets  des  chapitres  IX 
et  X  de  ma  collection.  La  compilation,  dans  cette  troisième  forme,  a  été 
traduite  en  langue  danoise,  comme  je  l'ai  dit  page  3  69,  et  en  langue  alle- 
mande, à  Kœnisberg,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  page  459.  J'aurois  donc  pu  la 
reproduire  sous  cette  troisième  forme  en  sa  langue  originale  (plat-allemand), 
et,  pour  atteindre  ce  résultat,  j'avois  à  ma  disposition  trois  manuscrits 
exfstants  à  Hambourg  dont  j'ai  parlé  t.  P',  page  368;  un  quatrième  exis- 
tant à  Copenhague,  fonds  d'Arnas  Magnaeus,  n°  25,  in-4^,  sons  le  titre 
de  Dat  IVater-RecIU ,  indiqué  par  M.  Schlegel  dans  sa  dissertation  sur 
iantonomie  du  droit  danois  »  page  213,  et  par  M.  Kolderup  Rosenvinge, 
pré&ce  de  la  loi  de  Sée|finde,  page  i4  (l);  enfin,  un  cinquième,  qui 
existe  aux  archives  de  Danizig,  inséré  dans  les  registres  du  Sénat,  dont  j'ai 
reçu  une  copie ,  exécutée  sous  les  yeux  et  la  sui*veil{ance  de  M.  l'archiviste 

(l)  Les  ouvrages  de  ces  deux  savans  m'ont  fait,  de  plus,  connoitre  un  manuscrit  de  la  compilation 
entière,  qui  existe  k  fa  bibliothèque  de  Copenhague,  sous  ie  n*  llî3,  in- 4*,  en  partie  fur  parchemin, 
du  xiT«  siècle  environ ,  sous  le  simple  titre  WaUr-Recht,  en  eoixaiite-stx  chapitres.  Je  n'ai  pas  assez  de 
renseignemens  pour  de'cider  si  ce  manuscrit  appartient  à  la  première  on  k  la  seconde  famille  ;  mais  je 
crois  convenable  de  Tindiquer  pour  compléter  la  nomenclature  que  f  ai  donnée ,  p«g.  449  et  sur. 

72. 
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Faber.  Mais  ces  manuscrits  n'offrant  point  de  variantes,  ni  de  différences 
importantes  qui  s'écartent  du  texte  déjà  publié  par  moi ,  sauf  l'absence  des 
chapitres  empruntés  des  codes  de  Lubeck ,  j'ai  craint  de  grossir  inutilement 
mon  édition  en  reproduisant  de  nouveaux  textes. 

Chapitrb  Xn. —  M.  l'abbé  Spotomo,  bibliothécaire  de  la  ville  de 
Gènes,  non  moins  recommandabie  par  sa  science  que  par  son  extrême  obli- 
geance, m'a  adressé,  au  sujet  du  Consulat  de  la  mer,  des  observations  qu'il 
a  fait  imprimer  en  1 834 ,  et  dont  je  me  fais  un  devoir  de  profiter. 

JVvois  révoqué  en  doute  Tauthenticité  d'un  document  inséré  (dans  toutes 
les  éditions  du  Consulat,  vulgairement  connu  sous  le  nom  à! acceptations; 
et  j'avois  réuni  dans  les  pages  5  et  suivantes  du  tome  II,  toutes  les  raisons 
qui  me  paroissoieut  propres  à  démontrer  la  fausseté  de  cette  pièce,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  son  application  au  Consulat. 

Au  nombre  de  ces  raisons ,  j'avois  énoncé  des  doutes  sur  Texistence  de 
quelques  personnages  nommés  dans  les  acceptations.  Les  remarques  dont 
M.  Spotorno  ma  fait  part  me  paroissent  de  nature  à  modifier  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  sujet. 

La  première  est  relative  à  l'acceptation  pet\  lo  conte  Alemany,  suivant  les 
textes  catalans ,  ou  per  il  conte  in  Atamania,  suivant  la  traduction  italienne. 
M.  Spotorno  pense  qu'en  mettant  de  côté  cette  dernière  leçon  d  une  tra- 
duction erronée ,  il  faut  croire  à  Fexistence  d'un  comte  Alamani.  Il  m'a  in- 
diqué plusieurs  passages  des  chroniques  de  Gênes ,  publiées  par  Muratori , 
Rerum  italicarum  scriptores,  t.  VI ,  qui  attestent  que  la  famille  Alamani  a 
fourni  à  cette  république  un  grand  nombre  de  chefs  distingués,  notamment 
vers  Tépoque  de  1224,  à  laquelle  le  document  mentionne  te  serment  d'un 
comte  Âlemani. 

Le  même  savant  ajoute  que  la  désignation  dans  les  éditions  catalanes  del 
aamirall  de  Levant,  traduite  en  italien  par  amiraglio  de  Levante,  ne  s'en- 
tendoit  pas  d'une  fonction  de  commandement  dans  les  mers  du  Levant; 
que  la  leçon  du  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  dont  j'avois  eu  soin 
de  donner  l'indication  en  note,  Talmirali  Levaton,  étoit  la  véritable , 
quoique  légèrement  défigurée  ;  qu'en  effet ,  d'après  l'histoire  de  Gtenes ,  par 
Jacques  de  Varazze,  saint  Louis  avoit  eu  à  son  service  daos  januenses 
admiratos,  scilicet  Z).  Ugonem  Lercaiium  et  D.  Jacobum  de  Levanto. 

J'ajoute  à  ce  que  m'a  écrit  M.  Spotorno,  que  I^nom  Lercarium,  employé 
par  Varazze ,  pourroit  servir  à  expliquer  une  expression  du  manuscrit  où 
on  fit  del  senyor  de  Larrhar.  En  outre,  les  noms  de  Hugues  Lercario  et 
de  Jacques  de  Levanto  avec  la  qualification  de  admirati  régis  Franciœ,  se 
trouvent  dans  plusieurs  actes  que  M.  Jal  a  publiés  dans  un  mémoire  lu  les 
11  et  1 8  février  1 842  à  l'Académie  des  inscriptions.  {^Annales  maritimes  du 
mois  de  mai ,  même  année.  ) 
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M.  Spotorno  m'a  fait  remarquer  aussi  qu'il  y  avoit  eu  un  Guillaume  de 
Beaumont ,  amiral  de  Sicile  au  service  de  Charles  d'Anjou  ,del265à  127  o^ 
ce  qui  rendroit  probable  qu'un  Jean  de  Beaumont  eût  été  au  service  de  saint 
Louis. 

Ces  observations,  dont  je  me  plais  à  reconnoitre  f exactitude,  détruiroient 
mon  opinion  que  les  personnages  cités  fussent  des  êtres  fabuleux.  Mais, 
aucun  des  auteurs  qui  attestent  leur  existence  ne  leur  attribue  de  parti- 
cipation au  Consulat  de  iamer.  Je  persiste  donc  à  croire  que,  même  quand 
on  trouveroit  la  preuve  de  l'existence  d'autres  personnages  nommés  dans  le 
même  document  aux  époques  indiquées,  cette  pièce  ne  prouveroit  point  que 
la  rédaction  du  Consulat  eût  été  l'ouvrage  commun  de  tous  les  gouver- 
nemens  nommés;  qu'elle  est  apocryphe,  ou  que,  si  on  la  suppose  véri- 
table t  elle  se  mttache  à  quelque  convention  du  droit  des  gens  ou  de  police 
de  la  mer  dont  le  texte  et  l'objet  ne  nous  sont  pas  connus.  Ce  que  j'ai  dit, 
page  5 ,  sur  le  titre  donné  à  ce  document  dans  le  manuscrit  de  la  Biblio- 
thèque royale  et  sur  la  place  qu'il  y  occupe,  me  confirme  dans  mon  opinion  , 
qui,  du  reste,  ne  paroitpas  être  combattue  par  M.  l'abbé  Spotorno. 

J'ai  donné,  a  la  page  33,  la  description  d'un  manuscrit  du  Consulat,  Bibl. 
roy.,  fonds Cangé,  n"*  114.  Celle  qu'on  trouve  dans  le  catalogue  des  manus^ 
crits  espagnols  existants  à  Paris,  publié  par  M.  Ochoa,  en  1844,  pages  155 
et  156,  n'étant  pas  tout  à  fait  semblable,  j'ai  dû  revoir  la  mienne.  J'affirme 
qu'elle  est  exacte.  L'auteur  du  catalogue  se  trompe ,  en  outre ,  en  disant  que 
f  édition  de  1502  est  la  première;  il  paroit  ne  pas  connoître  celle  de  1494, 
ni  le  Codigo  de  Capmany ,  qui ,  dans  sa  préface ,  en  a  décrit  une ,  sans  date , 
et  très-évidemment  encore  plus  ancienne. 

Le  même  catalogue  indique,  page  204  ,  un  autre  manuscrit,  anc.  fonds, 
n"*  7805,  qu'il  qualifie  Coleccio  de  Ordenanzas  sobre  la  marina  en  los 
puertos  de  f^alencia,  Cataluhay  Mallorca;  mais  il  s'en  faut  que  ce  peu  de 
mots  fasse  bien  connoitre  de  quoi  il  s'agit. 

Le  manuscrit  est  un  texte  catalan  du  Consulat,  accompagné  d'une  gi*ande 
partie  des  documens  accessoires,  qu'on  trouve  dans  celui  du  fonds  Cangé, 
n®  114,  et  dans  les  éditions;  il  est  in*P,  papier,  sur  deux  colonnes,  écriture 
du  commencement  du  xv*  siècle.  Un  certificat  sans  date ,  qu'on  trouve  au 
fol.  179  recto,  annonce  qu'il  a  été  exécuté  par  les  soins  du  notaire  et  scribe 
du  Consulat  de  Barcelone. 

Les  dix-huit  premiers  feuillets ,  sans  numéros ,  contiennent  la  table  des 
divers  chapitres  et  documens  dont  le  manuscrit  est  composé ,  lesquels  oc- 
cupent cent  quatre-vingts  feuillets  numérotés. 

Du  fol.  1  recto,  jusques  et  y  compris  presque  toute  la  première  colonne 
du  fol.  8  recto,  est  le  règlement  de  procédure  consulaire  de  Valence,  suivi 
d'un  chapitre  sur  le  calcul  des  portées  des  navires  dans  le  commerce  de  Bar- 
celone avec  Alexandrie,  dont  j'ai  parlé  page  2. 
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Le  Consulat  commence  au  bas  de  cette  première  colonne  du  h^  8 ,  et 
continue  jusque  sur  la  seconde  colonne  du  verso  du  folio  144,  avec  la 
clôture  Ffinii,  eic. 

Après  un  espace  blanc ,  on  trouve  au  bas  de  la  même  colonne  fa  rubrique 
du  document  sur  les  armemens  en  course  dont  j  ai  parlé  page  2 ,  lequel  fnn't 
sur  le  haut  de  la  seconde  colonne  du  verso  du  folio  158. 

Sur  cette  colonne ,  commence  la  copie  d'un  accord  entre  le  roi  Pierre  IV 
d'Aragon  et  la  cité  de  Barcelone,  relatif  aux  peines  pécuniaires  qu'on  doit 
exiger  des  navires  qui  vont  trafiquer  en  Egypte,  d'après  la  dispense  du  Saint- 
Siège.  Ce  document  du  29  janvier  1373,  qui  n'est  point  dans ie  manuscrit, 
fonds  Cangë ,  ni  dans  les  éditions  du  Consulat ,  a  été  publié  par  Capoiany 
[MemoiHas,  t.  II,  p.  144  et  suiv.  );  il  finit  sur  le  verso  du  fol.  170. 

Au  verso  du  fol.  171,  est  l'ordonnance  du  roi  d'Amgon  de  13  40,. sur  la 
navigation.,  que  j'ai  indiquée  page  26.  Elle  finit  avec  le  recto  du  fol.  179, 
dont  ie  verso  est  en  bianc.  Le  fol.  1 80  et  dernier  contient  le  commencement 
d'une  ordonnance  des  magistrats  de  Barcelone,  sur  les  assurances ,  de  1458, 
laquelle  n'est  pas  entière ,  le  manuscrit  étant  incomplet. 

Si  j'eusse  connu  ce  manuscrit  en  1829,  1830  et  1831,  lorsque  je  conipo- 
sois  et  faisois  imprimer  mon  tome  II ,  j'en  aurois  parlé  ;  mais  il  ne  m'eût  pas 
été  d'une  utilité  véritable;  à  l'exception  de  quelques  variantes  de  mots  et 
d'orthographe,  il  est  semblable  aux  imprimés,  quoique  très-évidemment  il 
les  ait  précédés. 

J'ai  parlé,  page  4  i,  d'une  traduction  italieime  du  Consulat ,  imprimée  en 
1549,  que  je  considérois  comme  la  plus  ancienne.  Valsechi,  De  veteribus 
Pisanœ  civitatis  constituHs,  p.  32,  en  indiquoit  bien  une  de  1 539,  différente, 
disoit-il,  de  celle  de  1549;  mais  l'inutilité  de  mes  recherches  en  France  et 
en  Italie  me  faisoit  douter  de  l'exactitude  de  Valsechi.  J'avois  tort, 

M.  l'abbé  Spotorno  m'a  attesté  l'existence  de  cette  très-rare  édition ,  dont  la 
bibliothèque  de  Gènes  possède  un  exemplaire,  et  même  il  a  eu  la  bonté  de 
me  l'envoyer  en  communication. 

Cette  traduction  est  remarquable  parce  que ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  un 
travail  arbitraire,  ce  que  je  ne  crois  pas,  elle  a  dû  éti^  faite  sur  un  texte  ds 
Consulat,  différent  de  tous  ceux  qui  sont  connus,  tant  manuscrits  qu'imprimés. 

C'est  un  petit  in-4*  de  122  feuillets  numérotés  sur  les  rectos  en  chiffres 
romains.  Après  dix  pages  de  frontispice,  table,  dédicace,  sans  numéros, 
le  Consulat  commence,  immédiatement  par  le  folio  1.  On  n'y  trouve 
point  en  tête  les  chapitres  relatifs  à  la  procédure  devant  ie  tribunal  consu- 
laire de  Valence,  qui,  dans  les  éditions  catalanes  de  1494  et  autres  suc- 
cessives, forment  les  n"  i  à  XLV.  Ce  fait  est  d'une  grande  importance, 
parce  qu'il  sert  à  corroborer  les  preuves  que  ['ai  données,  pages  l  et  2, 
pour  établir  que  ces  chapitres  étoient  un  hors-d'ceuvi-e  local  qui  n'avoit  point 
originairement  fait  partie  du  Consulat. 
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La  même  traduction  ne  contient  pas  le  chapiti*e  i  [4  6]  du  véritable  Consulat, 
chapitre f  il  est  vrai,  très^insignifiant ,  puisqu'il  a  pour  unique  objet  de  faire 
connokre  le  but  qu'on  se  propose  dans  la  composition  de  l'ouvrage.  Elle 
réunit  en  un  seul  chapitre  numéroté  i ,  les  chapitres  il  et  m  [47  et  48  ].  De 
même,  elle  a  omis  ie  chapitre  LXViii  [  il  3  ];  elle  a  réuni  en  un  seul  les  cha- 
pitres LXXiii  et  LXXiv  [lis  et  119];  omis  entièrement,  les  chapitres  cix, 
ex,  CXI,  CXI!  et  CXlll[l54,  155,  156,  157,  158],  en  place  desquels  on 
trouve  la  traduction  de  deux  chapitres  empruntés  de  l'ordonnance  du  roi 
d'Aragon  Pierre  IV,  de  1340  ;  elle  a  enfin  omis  ie  chapitre  CCLii  [297]. 

Par  le  résultat  de  ces  diffëi^ences,  la  traduction  italienne,  imprimée  en 
1539  finit  à  un  chapitre  numéroté  226  et  correspondant  au  chapitre  CCLI 
[29.6]  du  texte  catalan  que  j'ai  publié. 

Cette  traduction  ne  contient  point  non  plus  les  chapitres  sur  la  course, 
ajoutés  au  véritable  Consulat,  par  les  éditions  catalanes,  et  qui,  dans  mon 
opinion,  motivée  sur  les  preuves  que  j'en  ai  données,  t.  n,  pag.  2  et  3,  ne 
font  point  partie  de  cette  compilation. 

On  n'y  trouve  point  enfin  la  plupart  des  pièces  annexées  dans  ces  mêmes 
éditions.  Seulement,  sous  le  n"*  227,  la  traduction  donne  le  chapitre  i^  d'une 
ordonnance  de  1435,  des  magistrats  de  Barcelone,  sur  les  faits  maritimes, 
dont  les  éditions  catalanes  présentent  le  texte  entier.  Le  chapitre  suivant , 
numéroté  encore  22  7,  et  les  autres,  jusques  y  compris  le  numéro  246, 
contiennent  la  presque  totalité  d'une  ordonnance  d'assurance  des  mêmes 
magistrats  de  1464,  ordonnance  qui  n'étoit  qu'une  refonte  et  une  révision 
d'ordonnances  sn le  même  objet,  faite  par  ces  magistrats  en  1435,  1436, 
1443,  ^458  et  1461  ;  le  247^  et  dernier  chapitre  est  Textrait  d'une  ordon- 
nance de  ces  magistrats,  de  1349,  relative  aux  lettres  de  change.  A  la  suite 
est  ia  traduction  du  document  dit  des  acceptations. 

Jean-Baptiste  Pedrezano,  qui  avoit  fait  cette  traduction  d'après  un  texte 
catalan  autre  que  odui  qu'on  avoit  imprimé  à  Barcelone,  en  1494,  eut  sans 
doute  connoissance  de  celle-ci  ou  d'une  postérieure,  et  s'en  servit  pour 
re&ire  ou  plutôt  pour  compléter  sa  première  traduction.  C'est  ce  qu'il  a 
exécuté  en '1549,  en  faisant  imprimer  la  nouvelle  dont  j'ai  donné  la  descrip* 
tion  t.  II,  p.  41  et  42,  qui  a  reçu  en  Italie  un  grand  nombre  d'éditions, 
et  a  8«vi  de  base  au  commentaire  de  Casai^gis. 

Chapitre  Xm.  —  Le  Guidon  de  la  mer  est  un  ouvrage  privé,  d'un  carac- 
tère et  d'un  objK  plus  restreint  que  les  dooumens  contenus  dans  les  cha- 
pitres vili,  IX,  X,  XI  et  XIL  On  peut,  avec  assez  de  probabilité ,  admettre  que 
des  hommes  institués  spécialement  pour  statuer  sur  les  contestations  mari- 
times, ont  conconru  à  ia  rédaction  des  rôles  d'Oléron  et  des  usages  d'Ams- 
terdam ,  dont  la  compilation  de  Wisby  est  une  reproduction  ;  qu'il  en  a  été 
de  même  du  Consulat  de  la  mer,  ou  du  moins  que  ces  compilations ,  quels 
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qu'en  aient  été  les  rédacteurs  inconnus,  résultat  de  k  jurisprudence  des 
prud'hommes,  ont  ensuite  servi  de  manuel  aux  tribunaux. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  dire  autant  du  Guidon  de  la  mer.  Cet  ou- 
vrage a  certainement  été  composé  par  un  homme  très-habife  dans  la  connois- 
sance  et  fa  pratique  du  droit  maritime;  mais  son  travail  fait  en  France  et 
pour  la  France  ne  me  paroît  pas  avoir  eu  d'autorité  hors  de  ce  territoire, 
comme  les  autres  compilations  dont  je  viens  de  parler.  H  auroit  donc  paru 
plus  régulier  que  je  ie  plaçasse  dans  le  ofcapitre  destiné  à  fa  France. 

A  iapage  372,  ligne  37,  j'ai  indiqué  une  ordonnance  Françoise  relative  à 
l'amirauté,  de  1400,  et  c'est  bien  efiectivement  la  date  qu'elle  porte  dans  le 
tome  VIII  du  recueil  dit  du  Louvre;  mais  la  découverte  que  j'ai  faite,  en 
Angleterre,  d'un  manuscrit  qui  la  contient,  prouve  que  la  date  est  de  l?73. 
J'avois  déjà  fait  cette  remarque  dans  le  Journal  des  Savans  de  1842,  p.  179. 

Chapitre  XIV.  —  Comme  je  i'ai  dit  page  451,  je  dois  à  Tobligeauce 
de  M.  Lappenberg  la  plupart  des  recès  anséatiques,  qui,  à  l'exception 
de  ceux  de  1418,  1593  et  de  1614,  étoient  inédits.  Ce  savant  a  con- 
tinué de  porter  intérêt  âmes  travaux,  et  m'a  envoyé,  le  29  janvier  i84o, 
la  copie  d'un  recès  de  1482,  qui  auroit  dû  naturellement  être  placé  à 
sa  date.  Ce  recès  a  été  rédigé  dans  une  assemblée  de  députés  des  villes  de 
Lubeck,  Hambourg,  Rostock,  Straslund,  Wisymaret  Lunebourg.  M.  Lap- 
penberg l'a  trouvé  dans  une  masse  confuse  d'anciennes  ordonnances  ham- 
bourgeoises  publiées  à  Foccasion  de  la  Bursprache  [civUoquium)  annuelle. 
LiCs  feuilles  sur  lesquelles  il  a  été  conservé  paroissent  avoir  été  dâachées 
d'un  recueil  de  recès  anséatiques,  à  en  juger  par  le  papier,  l'écriture  et 
surtout  l'objet. 

Le  document  dont  je  viens  de  parler,  et  les  autres  qui  composent  ce  cha- 
pitre,  concernent  Fensemble  des  villes  anséatiques,  indépendamment  de  leurs 
lois  particulières.  C'est  duis  cette  classe  de  documens  généraux  que  je  crois 
devoir  encore  placer  une  série  de  quarante-huit  chapitres  sur  la  police  inté* 
rieure  des  navires,  dont  Lange  a  parlé  dans  sa  Brwis  introductio,  etc. 
page  68,  mais  en  laissant  entendre,  ce  que  je  ne  crois  pas,  qu'il  avoit  été 
fait  uniquement  pour  Lubeck. 

On  ne  voit  point  dans  l'exemplaire  imprimé  en  1676 ,  qui  m'est  parvenu 
seulement  depuis  la  publication  de  mon  second  volume,  ni  par  qui,  ni  quand 
ce  document  a  été  rédigé.  Il  me  paroît  évident,  surtout  d'après  quelques 
petits  documens  accessoires,  inutiles  à  mon  objet,  qu'il  est  postérieur  à  réta- 
blissement du  luthéranisme  dans  les  villes  anséatiques  ;  j'ajoute  qu'il  est  écrit 
en  haut-allemand. 

M.  Henschel  a  eu  l'obligeance  de  traduire  ces  deux  pièces  et  de  veiller  à 
la  correction  des  textes. 
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RECES  DE  1482. 


Umme  iDotoatb  beS  gemcnen  fet)a- 
renben  bnbe  co:|)matt8  fftbUn  be  crïifen 
tebere  ber  fo^  SCBenbejfcl^en  flebe ,  but^ 
ère  tabeffenbeioben  in  beffeme  iegentoet^^ 
bfgen  lare  lxxxii  i^nnen  Subeï  to  bage 
I90tgabberet  im  namen  ^nbe  Don  toegen 
ber  gcmenctt  «Çanjeflebe  ei^nbte^tigen 
angefettet,  icïei?et  ijnbe  Bejïaten  beffe 
nal^efcre^en  otbinancie  i^nbe  artifelt, 
be  fe  aifo  etnfllifen  tvxtlin  gei^olben 
IJebben. 

I.  3tem  19  lyoxxamtt,  fo  welfe  fd^ij)^ 
maitô  eber  boef  mand  b^  ber  JDefiergee  eber 
ute  ^ru^en  in  dngelatit ,  in  SSIanberen , 
toe^artl^,  in  Collant,  3elant,  Sreflant 
eber  anberd  mor ,  unbe  fo  na  in  be  Sa^e ,  ge^ 
n>unnen  werben  «nbe  fo  ene  ^uHe  reçfe  bon, 
ben  fal  nten  ère  i/wsf  to  bren  t^ben  get^en. 
Sllfe  bar  men  fe  toinnet  fal  men  en  bat  erfte 
part^  t)an  erer  l^ure  ge^en  ;  unbe  bar  fe  lof^ 
fen  bat  anber  ))art^  ber  Ig^ure  ;  unbe  bat  bor^ 
be  paxtf)  ber  l^ure  fa(  men  en  get)en  alfe  be 
rei^fe  t)uUenbra(^t  19.  ^î9  fcolen  be  f^i^^ 
man^unbe  bofntandt)or)>Ii(l^tet  [f)^n]  batfc^i)) 
na  gebaner  reçfe  in  be  l^at)ene  unbe  ftebe , 
bar  ib  of  unbe  utl^  gegan  19 ,  ofte  n>or  ib 
berne  ^i)bff)txtn  QtU'ott,  toebber  to  brin- 
gen. 

n.  3tem;  U9  geUfen  fal  ib  fin  mçt  ben 
be  gen)unnen  merben  to  Subef e ,  in  Sçfflanbe , 
unbe  n>ebberunnne  to  Subefe  ;  ebber  in  Slan;" 
beren  of  in  9lorn>egen  unbe  toebberunune  to 
Subefe. . 


L'ordonnance  et  les  articles  ci-après, 
qui  devront  être  observés  rigoureuse- 
ment, ont  été  proposés,  agréés  et  décré- 
tés au  nom  des  villes  anséatiques,  et  pour 
le  bien  des  navigateurs  et  des  négocians, 
par  les  honorables  armateurs  des  six  villes 
vandales,  assemblés  en  diète  à  Lubeck 
dans  cette  année  1 4  8  2 ,  et  représentés  par 
les  délégués  de  leurs  sénats  respectifs. 


Article  1"'.  Il  a  été  ordonné  que  lors- 
qu'un matelot  ou  homme  de  l'équipage  se  sera 
engagé  dans  la  Baltique  ou  en  Prusse ,  pour 
aller  en  Angleterre,  en  Flandre,  à  Pouest, 
en  Hollande,  Zelande,  Friesland  ou  ailleurs, 
et  même  dans  le  golfe  [de  Gassagne],  pour 
faire  le  voyage  entier,  on  lui  payera  ses 
loyers  en  trois  termes.  Au  moment  de  l'en- 
gagement on  lui  comptera  le  premier  tiers; 
le  second  tiers  sera  payé  au  port  de  destina- 
tion ,  et  le  troisième  lorsque  k  voyage  entier 
sera  terminé. 

Les  matelots  et  hommes  de  Féquipage  de 
leur  c6té  seront  tenus,  le  voyage  étant  fini, 
de  ramener  le  bâtiment  au  port  ou  à  la 
rade  d'où  il  est  parti,  ou  ailleurs  s'il  plut  au 
patron  (1). 


II.  Il  en  sera  de  même  des  gens  engagés  a 
Lubeck  pour  aller  en  Livonie  et  pour  revenir, 
et  pour  aller  en  Norwége  ou  en  Flandre  et 
revenir  à  Lubeck. 


m.  3teni ,  m   of  getounnen  i9  Op  ene  in.  Aux  gens  engagés  pour  la  moitié  d'un 

1)aht  rei^fe ,  berne  fal  men  be  baben  bure  ^^^Jf^  ^°  comptera  la  moitié  de  leurs  gages 

ifimn  bar  f^  utf)  fegelt,  unbe  be  anberen  ^^.K,'  ''  '^^"^^  '""^^^  *"  P"^  ^'  ^"'^" 
l^elfte  bar  l^e  loffet 


nation  (9). 


(i)  Ce  chapitre  contient  les  mêmes  principes  que  le  chapitre  i^du  recès  de  1380,  mais  avec  pins  de 
dérdoppement. 

(l)  Ce  chapitre  apporte  une  modification  au  chapitre  i*",  et  Tun  et  i*autre  ont  servi  de  base  an  eha* 
pitre  VI  du  titre  m  du  recès  de  16 14. 


II. 
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IV.  Tout  homme  de  réquipage,  quel  qu'il 
soit,  sera  tenu  et  oblige  d'aider  au  chai^e- 
ment ,  déchargement  et  au  lestage  du  bâtiment 

2u'ii  a  monte ,  de  sorte  que  ce  bâtiment  puisse 
tre  amarré  dans  la  rivière  sans  risque  ni  dan- 
ger. La  contravention  sera  punie  par  la  perte 
des  gages  que  le  délinquant  de  voit  toucher  (l). 

V.  Lorsque  quelqu'un  s'engage  comme  pi- 
lote et  qu'ensuite  on  trouve  qu'il  n'est  ni  ca- 
pable ni  suffisant  pour  cet  emploi ,  par  suite 
de  quoi  la  vie  et  le  bâtiment  du  patron,  et 
les  marchandises  des  néffocians  sont  exposés 
à  des  dangers,  il  a  été  ordonné  qu'on  ne 
fournira  à  ce  prétendu  pilote  que  la  moitié 
des  gages  et  du  port  franc  d^un  matelot  ;  à 
condition  toutefois  que  le  patron  puisse 
prouver,  par  le  témoignage  d'hommes  probes 
ou  de  son  équipage,  que  le  pilote  n'étoit  pas 
suffisant  pour  remploi  pour  lequel  il  s'étoit 
engagé  (8). 


IV.  Unbe  btd  f(^at  e^n  kmlld  fà)ip^ 
maxif  l^e  fç  toc  \)î  fç,  gel^olben  unbe  t>OTbutu 
bctt  fin,  bat  f(^i^)  bar  i)t  mebc  fcgeit,  to 
f)tbi>în  (aben,  (offen  unbe  ballafien,  "op  batt  et 
liggen  ntoge  u^  ben  jirome  funber  t)ate  ofte 
anjcfl,  bt}  »orIufl  ber  })wcî  ,  bel^e  bar  boren  fal. 

V.  3tem,  alfe  jlf  e^n  fhjrman  beflebet  to 
eneme  fc^ippere ,  unbe  wannere  bat  ib  funn)t 
to  boen,  fo  en  U  f)î  nic^t  gub,  nod^  en  bot^ 
nic^t  bar  ïjor  f)t  fiî  beflebet  l^eft,  bar  berne 
fifipptx  fçn  I^ff  unbe  fc^fp ,  unbe  berne  h)ff 
manne  fin  gub  an  geleg^en  iô,  iô  »onamet, 
bat  men  al  fulfeçnen  fhirmanne  ni(^t  mer  en 
flet)e  ban  eue  l^abe  f(^i^)mand^]^ure  unbe  l)aU 
tje  ooringe;  in  fo  »erre  be  f^ippere  gub 
bon  fan  mi;t  tn)en  guben  mannen  ofie  m^t 
fçneme  t>o((fe,  bat  be  ^reman  nii^t  gub 
gl[>eno<^  toa^  bar  t)or  ^t  ffî  bejiebet  ^abbe. 

VI.  3tem  in«  gellcr,  offt  fid  eîjn  fc^i^jman 
ofte  boefman  beflebet  to  eneme  fd^ipperen, 
unbe  ^e  ni(^t  gub  geno^  ié  bar  ïjor  ^e  fif 
beflebet ,  bat  men  alfulfen  fc^i^)man  ofte  boef^ 
man  nic^t  mer  en  get>e  ban  be  l^aben  l^ure 
unbe  f)al)otn  ^oringl^e ,  in  fo  toerre  be  f^i^)* 
ptx  bat  bett)tfen  fan  getçî  t)orfcret)en  ié. 

Vn.  3tem,  tt)annere  bat  eçn  ^urman, 
fd^ipman  ofte  bofman  beme  fd^i^))eren  entto# 
ptt  mift  ber  \)mt ,  be  ^t  eme  gege»en  ^eft ,  i^ 
t>orramet ,  wor  men  alfulfen  o»erfomet ,  be 
fal  beme  f(^tp^)ere  fçne  ^ure  to  »oren  an  tt)eb^ 
bergetjen,  unbe  fulfe  ot)eIbaet  fal  flan  tome 
erften  maie  to  ber  flab  ofte  ri^terô  erîante^ 
niffe ,  bar  })t  beclaget ,  be  fobane^  na  umme* 
flanbic^eçt  unbe  gelegen^eit  folen  ric^ten. 
îDebe  l^e  Ibof  atjer  tome  anberen  maie,  benne 
fal  men  eue  o^)enbarIifen  fhH)en.  ©unber 
tt)orbe  f)î  beô  »ortt)unnen ,  lj)e  bat  tome  borben 
maie  geban  l^iabbe ,  fo  fal  men  eue  ric^ten 
an  fin  ^ogefie. 

(l)  Ce  chapitre  paroît  le  résultat  combine  du  chapitre  v  du  recès  de  1 434  (  octobre  )  et  dn  chapitre  xviii 
des  usages  d'Amsterdam  ou  L  de  Ta  compilation  de  Wisby. 

(î)  Ce  chapitre  paroît  emprunté  des  codes  de  Lubeck,  d'après  lesquels  a  été  rédigé  le  chapitre  ii  de 
la  compilation  de  Wisby. 

(a)  On  applique  ici  aux  matelots  la  disposition  du  chapitre  précédent  ;  mais  je  ne  connois  aucun  autre 
document  d'où  le  ndtre  ait  été  emprunté. 

(4]  Voir  la  note  s  de  la  page  620  du  tome  II  de  la  présente  coflection. 


VI.  Lorsqu'un  matelot  ou  un  homme  de 
l'équipage  s'engage  au  service  d'un  patron ,  et 
qu'ensuite  il  ne  peut  pas  remplir  ses  fonc- 
tions, on  ne  lui  donnera  que  la  moitié  de  ses 
gages  et  de  son  port  ihlnc,  à  condition  que 
le  patron  le  prouve  comme  ci-dessus  (3). 


vn.  Lorsqu'un  pilote,  matelot  ou  homme 
de  Péquipage  déserte  en  emportant  ses  gages, 
il  sera  forcé,  si  on  peut  le  saisir,  de  restituer 
avant  tout  au  patron  les  gages  qu'il  aura  re- 
çus ,  et  son  méfait  sera  puni,  la  première  fois, 
par  le  juge  ou  le  sénat  devant  lequel  on  Faura 
traduit,  et  qui  fixera  arbitrairement  la  peine 
selon  les  circonstances  de  la  cause.  Mais  en 
cas  de  récidive,  il  sera  fustigé  publiquement, 
et  la  troisième  fois  il  sera  puni  de  mort  (4). 
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VIII.  3tetn  f  »fret  bat  jcnigc  f(^iï«nan« 
eber  boefmand  od  a(  ful!en  fc^alfaftigen 
qtt)atbottcrô  bçt^cllcn  unbe  oricff  mçt  en 
n)oIben  Ij^ebben ,  unbe  fo  t)orbunt  it%tn  be 
f(l^i))))ere  ^bben  gentaf et  eber  mafeben ,  nmme 
eren  tt)iUen  tegen  ben  f<^ipï)ere  mçt  bofer  »p^ 
fate  to  bel^olbenbe  unbe  ene  fo  to  bebran^ 
genbe ,  id  loorrontet ,  bat  fe  berne  f(^i)>^ere 
be  l^uere  to^oren  fc^olen  webber  get^en ,  unbe 
men  fal  be  of  o)>enbarIifen  up  eneme  btocfe 
niçt  roben  tor  erjien  re^fe  fhipen.  SBorbe  l^e 
bed  od  t)OTn)unnen,]||)e  bat  mère  geban{)abbe, 
fo  fal  men  ene  ric^ten  an  ftn  l^ogefie. 

IX.  3tem  Ijjebben  be  flebe  gefloten ,  weren 
jenige  ^urelube,  f^ij)mand  ebbet  bofmanô 
in  ber  jee,  be  îenige  for(^t>o[bige  t)orbunte^ 
niffe  mafeben  jegen  ben  f(^i)>^ere  ^  bat  eme 
f(^ebeli(f  were  eber  ben  \ii\Xfpttt  [leg.  foj)^ 
man] ,  funber  gebred  unbe  merflife  not  in 
ei^ne  ]^at)ene  to  fegelenbe ,  bar  l^e  nid^t  n)efen 
fd^olbe  f  brengeben ,  bar  be  f(^i^t)er  ebber 
loj)man  fd^aben  ebber  t)orIuf  van  nemen, 
ebber  beme  f(^iï)j)ere  alfe  benne  funber  finen 
n>iUen  ))nbe  ))u(bort  entle))en,  id  t)orramet, 
bat  men  be  fd^al  rld^ten  an  ère  l^ogefle. 

X.  Stem,  oft  e^n  f(^i)>t)er  funber  not 
fegelbe  in  ene  l^at>enen ,  bar  l^e  ni(^t  n)ere 
t)or))ra(^tet ,  unbe  albaer  beé  f opman^  gu^ 
bere  unbe  bat  fc^i^)  Mn  bot)en  baie  loorf ofte , 
unbe  barmebe  n^^faftid^  toorbe,  unbe  finen 
reberen  unbe  fo)>manne  fo  gubed  unbe  be^ 
fc^e^ed  qn)9t  mafebe,  id  t^orramet,  bat  men 
ben  in  nenen  jg^angejleben  fa(  gele^^ben  noc^ 
Içben;  funber  bar  men  ben  fan  oterfomen, 
fa(  men  ben  an  fin  ^ogefle  ric^ten  funber 
gnabe  ^  unbe  en  bo))en  aile  bet>e  in  ene  galgen 

Jl^eng^en. 

XI.  3tem,  fo  ib  benne  bunder  unbe  niéft 
^tVcjt  xMji  ber  foringe  [iô] ,  ié  t)onamet,  bat 


Vin.  Lorsque  des  matelots  ou  hommes  de 
l'équipage  f  tombant  d'accord  avec  des  vau- 
riens et  mauvais  garnemens,  veulent  s'en 
aller  avec  eux  et  s'allient  contre  le  patron  pour 
le  forcer  méchamment  de  faire  leur  volonté , 
ils  rendront  d'abord  au  patron  leurs  gages  et 
ils  seront  ensuite  publiquemant  attaches  au 
carcan  et  battus  de  verges,  si  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'ils  commettent  un  tel  délit; 
mais  en  cas  de  récidive  ils  seront  punis  de 
mort  (1). 


IX.  Les  vifles  sont  convenues  de  plus  que 
l'on  punira  de  mort  les  pilotes,  matelots  ou 
hommes  de  Tequipage  qui  s*allient  me'cham- 
ment  en  mer  contre  le  patron ,  pour  le  con- 
traindre, sans  qu'il  j  ait  nécessite  ou  force 
majeure,  d'entrer  dans  un  port  autre  que 
celui  de  destination ,  ce  qui  peut  causer  des 
pertes  pour  le  patron  et  les  chargeurs;  et  de 
même  les  gens  qui  désertent  le  bâtiment  sans 
le  congé  et  Pautorisation  du  patron  (9). 


X.  Si  un  patron  entre  sans  nécessite  dans 
un  port  autre  que  celui  de  destination,  et 
qu'après  y  avoir  vendu  entièrement  les  objets 
chargés  et  le  bâtiment,  il  s'enfuie ,  dépouillant 
ainsi  les  armateurs  et  les  chargeurs  du  bâti- 
ment et  des  marchandises,  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  le  soufirira  dans  aucune  ville  anséa- 
tique,  mais  lorsqu'on  pourra  le  saisir  on  le 
punira  de  mort  sans  aucune  grâce,  et  son 
corps  sera  appendu  au  gibet  au-dessus  de  tous 
les  autres  voleurs  (3). 


XI.  Les  usages  relatifs  au  port  franc  n'étant 
ni  assez  clairs  ni  assez  constans,  il  a  été  con- 


(i)  Ce  chapitre ,  que  je  n'ai  trouvé  dans  ancun  antre  document ,  applique  aux  révoltes  qui  oot  lieu  à 
terre  les  dispositions  du  chapitre  suivant ,  relatives  aux  révoltes  sur  mer. 

(î)  Ce  chapitre,  qui  fut  reproduit  dans  les  recès  de  1530,  xxiv;  1691,  XL  vu,  et  1614,  titre  iv,  cha- 
pitre xxvii ,  ne  se  trouve  point  dans  les  recès  antérieurs. 

(d)  Voir  la  note  3  de  la  page  695  du  tome  II  de  fa  présente  collection. 
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mm  get)en  fal  ben  f(^i))mand  ebber  boefmaitô  : 
an  fornc  7  mannen  2  (aji,  unbe  van  tun* 
ncnflube  elfcme  »ccr  tunnen. 

XI*".  3tein  fo  fi^olert  be  fc^l^jman^  »ttbe 
bofmand  »orpIi^tet  fin  unbe  t>orbunben,  bç 
vorlufi  crer  tjoringe ,  bat  îorne  to  folenne, 
fo  tafene  ib  bunfet  berne  f(^iï)lgferen  t)an  no^ 
ben  to  wefenbe  unbe  en  tt)ert  be»oIen.  ®o 
follen  fe  »an  elfer  laji,  be  fe  folen  unbe  fo 
"oaUn  affe  fe  folen,  enen  ptacfen  Ig^ebben,  unbe 
t)an  bem  mattenf(^ubbeto  »an  elfer  laji  enen 
<)roten. 

XII.  âtem  it  fle»alt,  bat  en  fd^ipljer 
tt)ert  ge^ra^t  ene  borganbe  reçfe,  unbe  be 
flipper  mot  »an  notfafen  fin  \d)\)p  "op  be 
ioafe  leggen  eer  f)c  fi;ne  reçfe  tjuUenbrac^t 
l^eft,  unbe  ib  gelet>et  berne  co)>manne  unbe 
ben  frunben,  bat  be  f(^iï)peT  ber  reçfe  t)olgen 
mot,  unbe  bat  ^old  en  n)il  ni^t  )>oIgen,  id 
t)orramet,  fulfeçnen  no(^  l^ure  no(^  foringe 
to  get)en  toor  ber  t\)t  bat  fe  be  reçfe  »uUen^ 
bradât  Ij^ebben. 

XIII.  âffet  bat  eçn  fd^l»)  brefet  in  eni(^ 
lant,  to  n)e(fer  jiebe  bat  ib  i^,  be  fc^iplube 
fçn  fd^ulbid^ ,  bat  gub ,  ta! el  unbe  toutt)e  to 
bed  fopmanô  unbe  fc^ipper  bejlen  ti)o  f)îtpm 
bergen  unbe  bel^ofben,  fo  fe  meji  mogen. 
Unbe  iô  et  bat  fe  ben  méfier  ^tlptn ,  f)t  l^ 
en  f^ulbi^  bar  »or  to  getjen  rebeliî  berge^ 
gelt.  ©unber  \)cïptn  fe  eme  nic^t,  fo  en  i^ 
l^e  en  nid^t  f(^ulbi(^ ,  unbe  fe  foUen  ère  Ig^ure 
ï)orIefen,  alfe  bat  \i)ip  tjorloren  iô. 

XIV.  3tem  bat  atte  fd^ij)f inbere ,  be  »or 
l^ure  unbe  tjoringe  t)aren  unbe  in  be^  ^â)ip^ 
^eren  brobe  flnt,  utl^  eren  \i)tpîn  mi)t  taren 
foUen,  ib  en  fi;  mçt  orIot)e  be^  ^^bfptxcn 
ofte  fiurman6.  Unbe  oft  iemant  l^çr  ane  bref* 
a^id^  n>orbe,  unbe  be  nac^t  ute  berne  f(^e)>e 
iU\>t ,  berne  ma^  be  fc^ipper  orleff  geijen , 


venu  que  les  matelots  et  hommes  de  Péquipa^ 
auront  dans  les  chargemens  de  blé  deux  lasts 
par  sept  hommes,  et  dans  les  chargemens  de 
tonneaux  chacun  quatre  tonneaux  (1). 

XI  his.  Les  hommes  de  l'équipage,  de  leur 
coté,  seront  tenus,  sous  peine  de  perdre  leur 
port  franc,  de  remuer  le  blé  aussi  souvent 
que  cela  paroîtra  nécessaire  au  patron  et  qu'il 
le  leur  ordonnera.  Ils  auront  pour  chaque  last 
qu'ils  remueront  et  aussi  souvent  qu'ils  le  re- 
mueront un  plack,  et  pour  secouer  les  nattes, 
de  chaque  last  un  gros  (9). 


XII.  S'il  arrive  qu'un  patron  ayant  reçu 
un  chargement  pour  faire  un  voyage  au  long 
cours  est  obligé,  par  des  circonstances  de 
force  majeure,  de  mettre  son  bâtiment  sur 
le  chantier  avant  d  avoir  achevé  le  voyage, 
et  que  les  chargeurs  et  les  armateurs  décident 
qu'il  continuera  le  voyage,  si,  dans  ce  cas,  les 
gens  de  Féquipage  ne  veulent  pas  le  suivre, 
ils  n'auront  ni  gages  ni  port  franc  avant  d'a- 
voir terminé  le  voyage  (3). 


XIII.  Si  un  bâtiment  se  brise  quelque 
part  que  ce  soit,  les  hommes  de  Féquipage 
sont  tenus  d'aider  au  sauvetage  des  biens  et 
agrès  aussi  bien  qu'ils  pourront  et  au 
profit  du  patron  et  des  chargeurs.  Et  s'ils  as- 
sistent le  patron  il  sera  tenu  de  leur  compter 
des  droits  de  sauvetage  équitables;  mais  s'ils 
ne  Passistent  pas  il  ne  sera  tenu  de  leur  rien 
donner  et  ils  perdront  leurs  gages,  comme  le 
bâtiment  aura  été  perdu  (4). 


XIV.  Les  gens  de  l'équipage  qui  voyagent 
moyennant  des  gages  et  un  port  franc,  et  qui 
sont  au  pain  du  patron,  ne  pourront  quitter 
le  bord,  sans  le  congé  du  patron  ou  du  pilote. 
Si  en  contravention  à  cette  disposition  quef- 
qu'un  passe  la  nuit  dehors,  le  patron  pourra 
le  renvoyer  et  lui  retenir  la  moitié  de  ses 
gages.  Si,  pendant  son  absence,  le  bâtiment 


(f)  Von*  la  note  i  de  la  page  &S5  du  tome  II  de  ia  présente  collection. 

(s)  Voir  les  notes  4  de  la  page  62  6  et  s  de  la  page  697  de  la  présente  collection. 

(3)  Voir  la  note  i  de  ia  page  583  du  tome  II  de  ia  présente  coiiection. 

(4)  Voir  !a  note  1  de  la  page  6îi  du  tome  II  de  la  présente  collection. 
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itnbe  fat  fi^ne  f^ototn  ^uxt  ))OYloren  ^ebben. 
SBeret  mtx  bat  grot  mcrfUf  f^aben  in  bente 
fc^e^e  bef(^ege  be  tolU  l^e  aifo  buten  toîxt, 
^eft  l^e  ben  fd^abett  nid^t  to  loorleggenbe ,  fo 
fal  \)t  fitten  e^n  iar  in  berne  tome  unbe  men 
fal  ente  nic^t  anbere  f))9fe  ban  toaUx  unbe 
brot  ge)Den.  SBeret  (Votx  bat  f(^{))  ))orginge 
be  n>i(e  l^e ,  fo  wxhtxoxi  ié ,  buten  f(^e))e$  toere 
unbe  jemanbed  bot  blet>e  in  berne  f(^e))e, 
fo  fat  l^e  fçne^  Ij^alfed  befianben  fî^n. 

XV.  Stem  ié  t)onamet,  fo  n)or  eçn 
f(^i^^er  ei^nen  f(^i))man  to^nnet  unbe  hvaxpt 
f)t  an  fçne  foP,  unbe  ^e^  flf  be  fe^i^jman 
unrebefifen ,  bat  beioçflif  iô ,  eer  l^e  utlg^fe^^ 
fleit,  fo  ma(^  f)t  eme  tool  orleff  flet)en,  fo 
fal  eme  be  f(^i^t)eT  be  l^atoen  l^ure,  be  eme 
bar  tor  jiebe  gebort,  tjomogen  unbe  betalen. 

XVI.  3tem,  gift  ei^n  f(^i^)^er  fhten  iâ)\:p^ 
manne,  funber  rebelife  unbe  tt)it(ife  fd^ult, 
orleff  in  Slanberen  ebber  anberéwor,  bar 
men  erflen  (ojfet  ebber  anbertoerff  weber  la^ 
bet,  fo  fal  be  \d)ip^îx  eme  be  fuQen  l^ure 
unbe  foringe  to  betalenbe  f(l^u(bi(^  n)efen. 
@unber  molbe  of  be  fd^ipman  loan  beme 
iàftp)fîx  orleff  Ig^ebben  bar  be  l^atoe  re^fe 
geban  toere ,  benne  fa(  be  f^i^man  "ooxpliàfttt 
n>efen  beme  ^ifïpptxî  be  l^elen  l^ure  unbe 
foringe  of  t)oran  to  betalenne  ber  getifen. 

XVn.  îDat  gelait,  bat  f{^i^)Iube  flf  t>or^ 
l^uren  eren  meifter  unbe  bat  get^att ,  bat  enige 
"oan  en  uten  fd^e^e  gl^^an  funber  orlef  unbe 
brinden  brunden  unbe  mafen  ttoçfi  unbe 
unrufie  unbe  bat  get>a(t ,  bat  bar  ^mant  ge^ 
toonbet  toert,  be  meifier  en  iô  ni^t  fd^ulbic^ 
ben  to  ll^olbene  fo  lange  ^e  genefen  i^,  no(^ 
ben  gennen,  be  fo  getounbet  fçn,  to  laten 
^elen  nod^  genefen.  Unbe  ^abben  fe  tt>eé  ent^ 
fangen,  bat  fe  no^  nic^  t)orbenet  en  l^abben, 
bat  fîjn  fe  f(^ulbi^  tt)ebber  to  ge»enbe.  9Ker 
fenbet  fe  be  meijier  in  enigl^e  ^à)tp^ ,  bar  fe 


éprouve  une  avarie  considérable  et  qu'il 
naît  pas  de  quoi  payer  le  dommage,  ii  sera 
enferme  pendant  une  année  dans  une  pri- 
son publique  où  il  n'aura  pour  nourriture 
que  au  pain  et  de  l'eau.  Et  si  pendant  qu'il 
est  dehors,  le  bâtiment  se  perd  et  que  queU 
qu'un  y  perde  la  vie,  il  sera  condamne'  à 
mort(l). 


XV.  Si  un  matelot,  après  s'être  engage' 
avec  un  patron  et  être  entre  à  son  service, 
se  conduit  malhonnêtement  avant  le  départ, 
et  qu'on  puisse  le  lui  prouver,  le  patron  aura 
le  droit  de  le  renvoyer  en  lui  payant  la  moitié' 
des  gages  qui  lui  revenoient  au  départ  (9). 


XVI.  Lorsqu'un  patron  conge'die  un  ma- 
telot, sans  cause  suffisante  et  prouvée,  en 
Flandre  ou  ailleurs ,  où  Ton  décharge  pour 
prendre  une  autre  cargaison ,  il  sera  tenu  de 
lui  payer  ses  gages  et  son  port  franc  en  entier. 
De  même,  le  matelot  qui  voudra  quitter  le 
patron  quand  la  moitié  seulement  du  voyage 
sera  fournie  sera  tenu  de  restituer  au  patron 
la  totalité  de  ses  gages  et  de  son  port 
franc  (3). 


XVII.  Lorsque,  Fe'quipage  étant  engage' , 
quelques  hommes  sortent  du  bâtiment,  s'eni- 
vrent et  se  querellent,  si,  dans  ce  cas,  quel- 
qu'un est  blesse',  le  patron  ne  sera  tenu  ni  de 
garder  le  blesse  a  son  service,  ni  de  le  faire 
traiter  et  gue'rir. 


Et  si  ces  matelots  ont  perçu  des  gages  non 
encore  dus ,  ils  seront  tenus  de  les  restituer. 

Mais  si  le  patron  les  envoie  quelque  pai*t 
et  qu'ils  soient  blesse's  par  suite  de  ce  travail. 


(i)  Voir  la  note  1  de  la  page  541  du  tome  II  de  la  pre'sente  coIIectioD. 
(sj  Voir  la  note  4  de  la  page  510  du  tome  II  de  la  présente  collection, 
(s)  Voir  la  note  l  de  la  page  5S0  du  tome  II  de  la  présente  collection. 
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in  berne  otbeçbe  quetfebt  off  wunbet  werben , 
fe  pn  fd^ulbic^  t^o  toefen  xCf  beô  f(^e^)e«  fojî 
fe  to  ^eleit. 

XVUI.  ^at  gelait,  bat  eti^  f(^i^)man 
fee^eibe  anfomet  l^em  ttt)een  off  ^en  brcn 
bf^tjenbe  in  ben  beçnfi  »an  beme  f(^ej)e ,  fe 
en  mogen  'oan  jte^eibe  ni^t  int  [(^ip  bl)^t)en , 
be  meijier  id  fe  fc^ulbi^  nten  f^epe  to  boen 
gan  unbe  to  (eggene  in  ene  l^erberge ,  nnbe 
eme  to  let)ererne  Ux^liift  h\)  to  feenbe  unbe 
een  t)anben  fc^ipluben  b^  eme  to  latene  untnte 
ene  to  ïjortt)arene ,  off  enen  anberen  to  f)u^ 
renbe,  be  fçneô  ware  nemet,  unbe  eme  to 
))orffene  Dan  alfulder  f)))^fe ,  a(fe  men  in 
beme  fd^epe  ^e))et  lonbe  aife  men  eme  gaff 
alfe  f)î  gefunt  n)a^  unbe  anberd  nid^t  j  ib 
en  fç  be  meiffer  ib  bo(^  bon  n)ille.  Unbe  n)il 
I)e  anber  fpçfe  l^ebben ,  be  meifler  iô  eme 
nid^t  f(^ttlbi(^  to  get^ene,  bat  en  n^ere  to  ffnen 
fofien.  Unbe  bat  fd^i^  en  i^  nic^t  fc^ulbid^ 
na  eme  to  beçbene ,  mer  to  fegelen  aifl  eme 
ge(iet>et.  Unbe  iffet  bat  be  ienne  genefet ,  fo 
fal  \)î  i)fbbtn  al  fçne  l^ure.  Unbe  jleTt)et  Ig^e , 
fo  fal  men  be  Ijjure  ft^nem  tt)t^»e  get)en  off 
ftnen  finbeten  off  ffnen  erf^amen. 

XIX.  3tem,  bet)unbe  eçn  f<^tpper  enen 
f(^i^man  m^t  qn)aben  fe^ten  unbe  ^e  bat 
mod^te  betugen  m^t  ttt)en  fd^i^mand,  beme 
mo^te  ^e  orleff  get)en  an  bat  etffe  tant ,  bar 
be  f(^i^))er  queme ,  funber  i(^t  bar  ane  to 
t)orIefenbe  jegl^en  ben  fd^i^)man ,  no(6  gl^een 
loen  eme  to  gl^e»enbe. 

XX.  ©çn  man  iô  loetfman  in  eçn  ^i)ip 
unbe  id  gel^urt  en  f^i)>  to  bringl^^en  baert 
entlaben  fal,  bat  get)alt,  bat  in  be  ^a))ene 
febene  fçn  off  jlote ,  bar  men  bçnnen  ber 
flebe  ontlabet,  be  mei^er  id  fc^ulbic^  to  t)or^ 
flene  bat  co»erô  ïjan  bar  mtn  be  ^âfCpt  bîjn* 
nen  legget  unbe  fin  getoun)e  nti)  to  fettene. 


il  sera  tenu  ée  les  faire  traiter  aux  firais  du 
bâtiment  (1). 


XVIII.  Si  deux  ou  trois  matelots,  e'tant 
au  service  du  bâtiment,  tombent  malades, 
d'une  maladie  assez  grave  pour  qu'ifs  ne  puis- 
sent rester  à  bord,  le  patron  sera  tenu  de  les 
faire  porter  hors  du  navire  et  de  les  placer 
dans  une  auberge,  de  leur  fournir  de  la  chan- 
delle pour  voir,  et  de  laisser  avec  eux  un 
homme  de  IVquipage  pour  les  soigner,  ou  de 
louer  un  autre  homme  à  cet  effet,  et  de  leur 
fournir  les  vivres  qu'on  a  à  bord  et  qu'où 
leur  donnoit  quand  ils  etoient  sains  et  pas 
d'autres,  à  moins  que  le  patron  ne  veuille 
bien  le  faire.  Si  les  malades  demandent  d'autre 
nourriture  le  patron  ne  sera  tenu  de  la  leur 
fournir  qu'à  leurs  frais. 


Le  bâtiment  ne  sera  pas  tenu  de  les  attendre 
et  mettra  aux  voiles  quand  le  patron  voudra. 
Si  le  malade  guérit  il  aura  ses  gages  en  tota- 
lité, et  s'il  meurt  on  les  payera  à  sa  femme  ou 
à  ses  enfans  ou  héritiers  (S). 


XIX.  Si  un  homme  de  l'e'quipage  commet 
des  faits  coupables,  que  l'on  puisse  prouver 
>ar  deux  hommes  du  bord,  le  patron  pourra 
e  congédier  au  premier  pays  où  l'on  abordera, 
sans  être  tenu  de  lui  donner  aucune  indem- 
nité et  sans  lui  payer  de  gages  (3). 


E 


XX.  Si  un  lamaneur  a  ete  loue  pour  con- 
duire un  bâtiment  au  lieu  de  de'charge,  et 
s'il  y  a  dans  le  port  des  chaînes  et  des  enclos, 
au  dedans  desquels  on  décharge,  le  maître 
est  tenu  de  mettre  hors  une  balingue  et  des 
cables.  Si  les  chargeurs  souffrent  du  dommage 
par  défaut  des  cables ,  le  patron  en  sera  res- 
ponsable. Le  lamaneur  aura  fait  son  devoir 


(i)  Ce  chapitre,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  recès  antérieur,  a  pu  être  emprunté  du  chapitre  xx  [is] 
de  la  compilation  de  Wisby,  on  vi  des  jngemens  de  Damme  et  des  râles  d'OIéron. 

(s)  Ce  chapitre,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs,  a  pu  être  emprunté  du  chapitre  xxi 
[i9]  de  la  compilation  de  Wisby,  vu  des  jugemens  de  Damme  et  des  r6les  d'OIéron. 

(3)  Ce  chapitre  est  le  développement  du  principe  énoncé  dan9  le  chapitre  ni  dn  recès  de  iSii, 
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3^  bot  be  fo^Iube  fc^aben  nemen  i\)  gebrefe 
t>an  ben  getoun^e ,  be  ntei^et  id  it  fc^ulbid^ 
to  betteren  unbe  be  loe^man  fal  Dulban  f)th 
ben ,  a(fe  l^e  bat  \â)ip  ter  fettene  gl^ebrad^t 
Ijjeft ,  toant  f)c  be^  ni^t  forber  f^ulbi^  iô 
to  brengene,  unbe  t)ortmer  bl^ftet  u^ten  me^ 
fier  unbe  "opttn  f<^ipluben. 

XXI.  3tem,  tt  gebort  t)afene ,  bat  eneme 
ii)ippîx  in  ber  jee  jerot)er  ebet  ft^epe  »an 
orlegl^e  bejegenen.  2)at  be  f(^i)>))eT  bed  fçnned 
»etben,  fd^ij)  unbe  gub  to  i>oroîâ)tm,  u.f.tt). 
W  »orraniet,bat  be  f(^i^)man^  tjnbe  boefmanô 
t)orj)Ii(^tet  folen  jtn ,  berne  ft^ipper  tru»eli* 
fen  t)e^ten  f(^i))  unbe  gub  entfetten  to  \)îU 
ptn.  Unbe  be  alfo  tn  ber  \>îi)HnQt  gewunbet 
werben,  be  fal  men  »an  berne  f(^ej)e'unbe 
gube  ll^elen  laten.  Unbe  n)eret  fafe  fe  ente 
ni(^t  l^e()>en  en  loolben,  fo  bat  ^i)ip  unbe 
gub  bara»er  genomen  tt)orbe,  unbe  fentlid 
mère  eber  men  bat  namafô  nabringen  f  onbe , 
in  berne  fe  ente  gel^ulpen  {)abben ,  bat  fe  f(^it> 
mtbe  gub  entfat  ntod^ten  ^ebben ,  toM  ^aen 
fal  bç  ber  flob  ebber  rtc^ter,  bar  f)t  himuft 
ebber  beclaget  toaxt,  bat  na  n)obani(^eit  ber 
to  rid^tenbe. 

XXIL  3tent,bergeIiîenfaIibfln,offbe 
f(^i)>per  bat  t)orfuntebe  unbe  nid^t  t)e(^ten 
tt)oIbe  unbe  bat  tJoW  wiCld^  were,  iô  »orra^ 
met,  bat  be  ^i)i)fpn  na  ber  tij^t  fennçge  iàffpz 
mer  to  t)orenbe  fal  geIot)et  fçn,  nod^  )0or 
enen  erlifen  man  mer  flan  ebber  geac^tet  fin 
fal,  in  berne  l^e  be^  toorbe  »orn)unnen. 

XXm.  3tem  toeret  faîe  jtf  ienic^  f^i»)^ 
l^er ,  jhtnnan ,  fd^i^jman  ebber  bof  man ,  alfe  l^e 
pf  bejiebet  l^eft,  ^orbeteren  mo(^te,  be^  fal  l^e 
nene  mad^t  l^ebben ,  funber  fal  erfien  t)ullen 
bringen  unbe  Ig^olben  be  reijfe  eçn  jetoelif , 
bar  t)or  l^e  ftf  befiabet  t>nbe  angenamet  ^e^. 

î)it  i)orgefcrei)en  xi  optxéaxt  afge- 


quand  îl  aura  amené  ie  bâtiment  à  la  chaîne , 
car  il  n'est  pas  tenu  de  le  conduire  plus  loin, 
et  ce  navire  est  par  la  suite  à  la  charge  du 
patron  et  des  gens  de  l'équipage  (1). 


XXI.  Il  arrive  souvent  qu'un  bâtiment 
rencontre  en  mer  des  pirates  et  des  batimens 
de  guerre.  Loi*sque,  dans  ce  cas,  les  patrons 
se  décident  à  défendre  ie  bâtiment  et  les 
biens,  les  matelots  et  les  gens  de  l'équipage 
sont  tenus  d'aider  loyalement  le  patron  à  dé- 
gager le  navire  et  les  biens  en  combattant. 
Ceux  qui  auront  été  blessés  au  combat  seront 
guéris  aux  frais  du  navire  et  des  biens.  S'ils 
ne  veulent  pas  assister  le  patron  en  combat- 
tant, de  sorte  que  le  navire  et  les  biens  soient 
pris,  et  s'il  est  évident  qu'ils  auroient  pu 
dégager  le  navire  et  les  biens,  le  sénat  de  ville 
ou  le  juge  devant  lesquels  on  les  traduira  les 
condamneront  à  une  peine  arbitraire,  selon 
les  circonstances  de  la  cause  (S) . 


XXII.  De  même  si  le  patron  né|^ige  ou 
refuse  de  combattre,  et  que  l'équipage  y  soit 
prêt,  le  patron  ne  pourra  plus  jamais  conduire 
un  bâtiment  ni  être  réputé  honnête  homme , 
s'il  en  est  convaincu  (3). 


XXID.  Si  un  patron,  pilote  ou  matelot, 
après  s'être  engagé  trouve  une  meilleure  con- 
dition, il  ne  pourra  l'accepter  avant  d'avoir 
achevé  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé 
et  qu'il  a  accepté  (4). 


Ce  qui  est  écrit  ci-dessus  a  été  pro- 


(i)  Ce  chapitre  contient  des  disposhions  identiques  avec  celles  du  chapitre  xxxix  [97]  de  la  compi- 
lation de  Wisby,  xxiv  des  jogemens  de  Damme  et  des  rôles  d'OIéron. 

(t)  La  première  partie  de  ce  chapitre  se  reporte  au  chapitre  ii  du  recès  de  1454  (octobre);  le  reste 
ne  se  trouve  que  dans  des  recès  postérieurs  à  1481. 

(3)  Cette  disposition,  conséquence  du  chapitre  précédent,  ne  se  trouve  dans  aucun  recès  antérieur. 

(4)  Ce  chapitre  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  recès  antérieur. 
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funbiget  amme  Sonnatocnbe  na  ber  Çlt 
tigeti  6rutje8  bage  SuDentlon  anno,  etc. 


LXXXII. 


clamé  publiquement  le  samedi  après  i*In- 
vention  de  la  Sainte-Croix  de  Fan  [l  4]  8  2. 


RÈGLEMENT  SUR  LA  POUCE  DES  NAVffiES- 


^Ittmâ)  folgct  ba8  lôbli^c  alte  <Btt^ 
Sttâ)t,  fo  ijon  unfern  feligen  lôil^en 
®orfa^rcn  gcovbinlrt  unb  ge^aïten  tDor= 
ben  ifi,  toie  fià)  ein  ieber  Jîauff=  unb 
^anbtoerrfSman;  mie  au(]^  ©cefa^rcnbe 
aroanncr,  fo  auff  biefcm  @(3^iffe  fal^ren 
toaUcn,  t)Cï^aïten  foflen,  6c^  ©traffe 
ben  Slrmen  in  bie  SBùd^fe  ju  geien  ôofc 
ïen  fd^ulbig  \t^n ,  ba8  i^nen  ®Ott  bet 
*ê@tr  rciiS^tid^en  fieïo^nen  toirb- 

@rfWi^  fol  ber  ©d^iffer,  aW  Mic^tlid^e 
^Pcrfonen,  erwel^Icn  cinen  Sîogt  unb  jnjcç 
Scçfîftet ,  bct  ^crt  aSogt  abcr  fol  bic  am 
bern  Dfpcirer  ernjel^Icn,  al^  ©d^affcr,  3<ï^ 
j)ffcrgan  unb  SWeiflerman ,  unb  tvlt  jle  môgcn 
genanbt  totxien ,  auf  bad  einen  jieben  nad) 
Sled^t  gefd^elien  mag^  unb  nad^folgenbed 
burd^  fcincn  ©d^retber  t)or  ïcfen  ïaffen. 

^6xt  ein  Jieber,  unb  merde  n)oI, 

aSSie  er  |t(^  l^ierin  t)et]^alten  fol , 
SRiemanb  fol  l^ieïjon  fein  befrei^t , 

®o  nid^t  braud^et  Sefc^eibenl^eit. 
93orô  erji  fol  man  ©ottfûrd^tig  fein , 

JD]^n®otW  @ebot  nid^W  bringen  ein, 
3Hà)t  f^eltn  auff  aBeib^bilberunb^errn, 

@id^  l^flten  auc^  fur  flu^n  unb  fc^to.em, 
93e9  ©traff  i  a  Sd^iKing. 

Sffier  bif  nic^t  tf)un  loil  ober  fan , 
9Kuf  jlc^  t)on  bem  ,§errn  ffiogt  fhraffen 

lal^n. 

I.  î)er  be^  SWorgend  auffiielgfet,  unb  fein 
®îUt  nid^t  tigfut ,  fol  ©traff  geben  a  ®(fy. 

n.  2)er  ben  Stal^men  miflid^  nennet, 
©traff  1  ©^. 


Ceci  est  Phonorable  et  très-ancien  droit 
maritime  que  nos  ancêtres  ont  fait  et  observé, 
sur  la  manière  dont  les  marchands ,  artisans 
et  marins  qui  voyagent  à  bord  des  navires 
doivent  se  conduire,  sous  peine  de  payer  une 
amende  pour  le  tronc  des  pauvres,  dont  Dieu 
les  recompensera  richement. 


Premièrement.  Le  patron  nommera,  comme 
autorité  Judiciaire,  un  prévôt  et  deux  asses- 
seurs. M.  le  prévôt  nommera  les  autres  offi- 
ciers, le  fournisseur,  le  bouteiller  et  le  (M>ntre- 
maître,  et  tous  les  autres,  quelques  noms 
qu'ils  puissent  avoir,  afin  que  chacun  reçoive 
ce  qui  lui  est  du ,  et  il  fera  lire  par  son  écri- 
vain ce  qui  suit  : 


Que  chacun  entende  et  fasse  attention  aux 
règles  de  la  conduite  à  observer. 

Personne  n'en  sera  exempté,  s'il  commet 
des  fautes. 

Premièrement,  on  doit  craindre  Dieu;  ne 
rien  faire  contre  ses  commandemens;  ne  pas 
dire  du  mal  des  femmes  ou  des  hommes  ;  se 
garder  de  jurer  et  de  blasphémer,  sous  peine 
de  IS  schellings. 

Celui  qui  ne  voudra  ou  ne  pourra  observer 
ceci  sera  puni  par  M.  le  prévôt. 


I.  Celui  qui  se  lève  le  matin  sans  faire  sa 
prière  sera  puni  d'une  amende  de  3  schellings. 

n.  Qui  abuse  du  nom  de  Dieu  payera 
1  schelling. 
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m.  î)er  bev  ®D%Z  unb  feinen  i^tilU 
fleii  SBunben  flud^et  ober  Jlâ)ïotxît,  ©traff 

IV.  î)cr  ben  ^ut  nid^t  abmnH)t,  tt>etttt 
man  (iD2:3:  (obet,  jinget  unb  betet,  ®traf 

V.  2)er  ba  Ia(^et  be^  bem  ©ingen  ober 
Seten ,  ober  anber  ®efc^tt)dt  treibet ,  ©traff 

VI.  Der  bem  Sogt  ober  Se^jîÇer  i^re 
9ebû][)r(t(^e  @Çr  nid^t  t^ut,  n>atm  jie  9ie(^t 
flften ,  ©traff  4  ©d^.  > 

VII.  2)er  bad  ©ilflit  x^erfd^Wfft,  wenn 
baé  geblafen  tt>irb ,  fol  ©traff  geben  A  ©d^. 

Vni.  aBer  auff  bie  ^aâ)ia>aâ)t  bejielt, 
unb  fd^Iaffenb  barauff  gefunben  tt>irb ,  ©traff 
8©(^. 

IX.  aOBer  ettt>aô  fll^et  ober  l^ôret,  unb  e6 
t)êrf^tt)elget ,  ©traff  i  ©^. 

X.  ©0  jiemanb  ein  S(m))t  angeboten^  unb 
té  nidft  n>i(  annel^men,  ©traff  a  ffttlifé^ 
tl^aler. 

XI.  <Sd  fol  niemanb  mit  ungen>afd^enen 
^dnben  }ur  SDIal^Ijeit  it^tn,  U\)  ©traff 
i  ©^. 

XII.  (Sd  fol  niemanb  bie  SJictualien  t)er^ 
ad^ten ,  f o  fern  fie  nii^t  ju  t)erad^ten  feçn , 
bel;  ©traff  2  ©^. 

Xm.  î)er  ©gaffer  fol  ju  réciter  3eit 
fd^affen,  wofern  fold^d  nic^t  gefd(>id(>t,  ©traff 
i  ©^. 

XIV.  2)er  3cH)fferga][)n  fol  ben  ^anefen 
JU  red^ter  3eit  auff  unb  juf^lieffen,  té  tt>ere 
bann  ba«  einer  einen  îrund  nô^tig  ^fttte , 
be^  ©traff  a  ©d^. 

XV.  @d  fol  niemanb  ol^ne  Urlaub  bef 
3ai>ff«r*  îŒl>ffett,  béç  ©traff  1  ©c^. 

XVI.  6d  fol  fld^  niemant  unterjiel^en 
binnen  ©d^iffedbort  ein  ©ewe^r  ober  SBlef^ 
fer,  ober  anbere  fd^dblid^e  3)inge  l^erauô  jie^ 

II. 


m.  Qui  jure  par  Dieu  et  ses  saintes  plaies, 
9  schellings. 


IV.  Qui  n'ote  pas  son  chapeau  quand  on 
loue  Dieu,  quand  on  chante  ou  quon  prie, 
5  schellings. 

V.  Qui  rit  ou  cause  pendant  le  chant  ou 
la  prière,  5  schellings. 


VI.  Qui  ne  rend  pas  l'honneur  du  au  pré- 
vôt et  à  ses  assesseurs ,  quand  ils  jugent  les 
contestations ,  4  schellings. 

VII.  Qui  ne  se  lève  pas  quand  on  sonne, 
4  schellings. 

VIII.  Qui,  étant  de  garde  de  nuit ,  s'endort, 
8  schellings. 


IX.  Qui  entend  ou  voit  quelque  chose  de 
contraire  au  bon  ordre  [et  ne  le  dénonce  pas], 
1  schelling. 

X.  Si  quelqu'un  est  nommé  à  un  emploi  et 
refuse,  9  écus. 


XI.   Qui  s'assied  à  table  sans  avoir  lavé 
ses  mains,  1* schelling. 


Xn.  Qui  méprise  à  tort  la   nourriture, 
9  scheOings. 


Xni.  Si  le  fournisseur  ne  fournit  pas  ait 
moment  prescrit,  1  schelling. 


XIV.  Le  bouteiller  fermera  et  ouvrira  le 
robinet  au  moment  prescrit,  à  moins  que 
quelqu'un  n'ait  besoin  de  boire  un  coup ,  sous 
peine  de  9  schellings. 

XV.  Personne  ne  tirera  de  la  boisson  sans 
la  permission  'du  bouteiller,  sous  peine  de 
9  schellings. 

XVI.  Si  quelqu'un  tire  à  bord  une  arme, 
un  couteau  ou  cl'autres  instrumens  qui  peu- 
vent blesser,  on  lui   clouera  les  mains  au 
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^n ,  Sc^aben  bamit  ju  t^un ,  bemfelben  fol 
man  bfe  ^anb  an  bie  greffe  5Waji  fc^Iagen 
mit  bemfelben  ®îm\)x ,  uni  er  felber  auf  ^ 
reiffen,  ioâ)  nac^  gefialt  ber  ©ac^en  ju 
xldfUn. 

XVII.  @«  fol  and)  niemanb  jlc^  unter^ 
{le^ett ,  in  bed  SDIeiftermand  Sel^oufung  )u 
gel^en,  benfelben  er  barfn  betrlfft,  ©traff 

XVni.  SBo  ferne  ba  grauené^^erfonen 
im  ©d^iffe  feçn  fo  fol  fld^  niemanb  in  il^rem 
Sager  flnben  (affen ,  babur(^  mebr  fonte  fol^ 
gen ,  be^  ©traff  4  ©d^. 

XIX.  SBofern  baf  einer  wûrbe  betroffen, 
baf  er  Ungnd^t  im  ©t^iffe  beginge,  ber  fol 
}um  erffenma^l ,  ©traff  geben  6  Sit^aler , 
gefi^iel^et  ed  me^rma][)l ,  fo  fol  er  aOema^l 
bobbelt  geben,  ober  koad  il^me  bad  Siéent  }u 
erfennet. 

XX.  aSer  bed  Slbenbé  baé  ®ebet  t)er^ 
fdumet,  toann  ed  il^me  n>irb  angefagt,  fol 
geben  A  ©c^.,  ed  feç  bann  baf  er  burc^ 
©(^n>a(l^^eit  nic^t  fan  f ommen. 

XXI.  6^  fol  fl<^  feiner  unterfle^en,  tt>ann 
bad  ©c^iff  t)or  Slncfer  auff  einer  JReibe  ligt, 
ba^  Sobt  t)om  ©<^iff  ju  nel^men  ol^ne  Ur^ 
laub  bed  ©c^ifferd ,  ober  ©tenrmanô ,  ober 
$au)>t:'9of  man6 ,  ober  ti)er  ba  commenbirt, 
beç  ©traff,  fo  offt  e«  gef^i^t,  a  Sltl^lr. 

XXII.  @d  fol  jld^  niemanb  unterflel^en 
binnen  ©(^iffeébort  einige  SRûteres^  unb 
Serbûnbnûffe  gegen  ben  ©d^iffer  onfongen , 
A)ofern  foli^e^  gef(^ie][)et,  unb  ber  ©d^iffer 
fonte  folc^e^  im  ©coiffe  nic^t  gebû^rli^  firaf^ 
fen  ober  ri(^ten/fo  fol  ber  ©(^iffer  bie  f&ex^ 
brec^er  angeben  in6  erjie  ?itîà)i,  ba  bad  ©ee^ 
3îed)t  tt>irb  gebraui^t ,  bof  folc^eé  nad^  -dr^ 
^nbung  fan  geffrafft  tt)erben. 

XXin.  Der  ein  «m^t  l^at,  unb  wirb 
na(^lftfflg  barin  befunben,  fol  ©traff  geben 
2©d^. 

XXIV.  Sereinem  fein  8lm)>t  t)era(^tet, 
©traff  6  ©(^. 


grand  mât  avec  cette  arme  et  il  se  de'gagera 
iui-méme;  cependant  lors  du  jugement  on 
doit  avoir  égard  aux  circonstances. 


XVn.  Quiconque  entrera  dans  la  cabine 
du  contre-maître,  1  schelling. 


XVIII.  S'il  j  a  des  femmes  à  bord ,  celui 
qui  est  vu  dans  le  local  oii  eiles  couchent, 
4  scheliings. 


XIX.  Celui  qui  aura  couche  avec  une 
femme,  la  première  fois,  amende  de  6  ecus, 
qui  sera  doublée  à  chaque  récidive. 


XX.  Celui  qui  ne  fait  pas  la  prière  du  soir 
à  l'heure  indique'e ,  à  moins  qu  il  ne  soit  ma- 
lade, 4  scheliings. 


XXI.  Celui  qui,  lorsque  le  navire  est  à 
l'ancre  dans  une  rade,  se  sert  du  canot  sans 
la  permission  du  patron,  du  pilote,  du  bos- 
seman  ou  du  commandant,  chaque  fois, 
9  écus. 


XXII.  Personne  ne  devra  former  à  bord 
des  conspirations  ou  révoltes  contre  le  pabx)n. 
Si  cela  a  eu  lieu  et  que  le  patron  ne  puisse  suf- 
fisamment instruire  Fafiaire  ou  punir  les  cou- 
pables à  bord  même ,  il  les  traduira  devant  la 
première  juridiction  où  il  arrivera  et  où  l'on 
connoft  des  affaires  de  mer  selon  le  droit  ma- 
ritime ,  pour  faire  punir  les  coupables  d'après 
les  circonstances. 


XXIII.  Celui  qui,  employé  à  une  charge, 
est  coupable  de  ne'gligence,  payera  une 
amende  de  9  scheliings. 

XXIV.  Celui  qui  méprise  la  charge  d'un 
autre,  6  scheliings. 
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XXV.  3)er  etnem  eiîien  Sei^al^men  gie* 
bet,  ol^nc  fefnen  red^ten  9tai)mîn,  ©traff 

XXVI.  !£)er  einem  feinc  (Sl^r  ober  flutcn 
9ïa^ineH  Ufiett  ober  [(^ftnbet,  Straff  2  9ltl^(r. 

XXVII.  3)er  jl(^  oitff  bem  ©c^iff  finbet 
an  Ort  ttnb  ©teO  ba  ilf^m  nid^t  gebûl^ret , 
©traff  a  ©d^. 

XXVIII.  3)er  unter  «ffené  ûbcr  ber 
Vta))litit  «ngû^tig  feine  »ot](|burffl  tl^ut, 
©traff  2  ©^. 

XXIX.  îDcr  ûber  bcr  ÎWa^Ijeit  eine  un^ 
^dffli(^e  2»unb  brau(^et ,  ©traff  1  ©^. 

XXX.  î)er  nte^r  Sier  friflt  aW  er  mit 
ber  .l^anb  bebecfcn  fan,  wofern  eô  un^erfe^ 
^en«  flefi^id^t,  ©traff  2  ©d^. ,  fonjl  1  îonne 
»icr. 

XX  XL  2)er  bcn  bôfcn  SWann  nennet ,  fo 
cfft  er  bad  t^nt ,  ©traff  1  ©<^. 

XXXII.  3)er  einen  Sûgen  fhrafft  o^ne  Ur^ 
fiai),  giebet  attemal^I  ©traff  1  ©c^. 

XXXIII.  3)er  einem  ©^aben  tl^ut  burd^ 
cin  SKeffer  ober  ©ewe^r,  muf  beflc^tiget 
n)erben,  fo  fern  ed  nid^t  tôbKd^en  ober  grof 
ifl,©traff3  9ît^lr. 

XXXIV.  !Der  anff  bem  ©(^iffe  ®e»alt 
t^ut,  ed  fei^  in  !£rundCen]^eit  ober  nût^tetn , 
©traff  4  «tl^Ir..  4  ©c^. 

XXXV.  ©0  etïic^e  ft)telen  »ann  bie 
© onn  untergangen  ifi ,  ©traff  4  ©d^. 

XXXVI.  @d  fol  auc^  einer  bem  anbern 
xââ)të  entn)enben  ober  ftel^Ien,  ©traff  nac^ 
©elegenl^eit  3  Sitl^Ir. 

XXXVII.  î)er  etwaô  finbet  unb  e^  nic^t 
al^batb  toieber  gibt,  fol  ©traff  geben  8  ©4- 

XXXVIII.  SBirb  ettoad,  fo  t)erlo^ren, 
beç  iemanb  gefunben ,  fol  afô  ein  2)ieb  na<^ 
geffalt  ber  ©ad^en  gefhrafft  merben ,  2  SRtl^lr. 


XXV.  Celui  qui  donne  un  surnom  [inju- 
rieux] a  quelqu'un,  1  schelling. 


XXVI.  Celui  qui  dit  des  choses  contraires 
à  Fhonneur  d'un  autre,  9  ëcus. 

* 

XXVII.  Celui  qui  se  trouve  à  bord  dans 
des  locaux  où  il  ne  doit  pas  être,  9  schellings. 


XX Vm.  Celui  qui  fait  des  saletés  a  table, 
9  schellings- 


XXIX.  Celui  qui  dit  des  grossièretés  à 
table,  1  schelling. 

XXX.  Celui  qui  répand  plus  de  bière  qu'il 
ne  peut  en  couvrir  de  sa  main,  s'il  le  fait  par 
inadvertance,  9  schellings;  s'il  le  fait  exprès, 
un  tonneau  de  bière. 


XXXI.  Celui  qui  prononce  le  nom  du 
diable,  chaque  fois,  1  schdiing. 

XXXII.  Celui  qui  donne  un  démenti  à  un 
autre  sans  raison,  1  schelling. 

XXXni.  Celui  qui  blesse  un  autre  d'un 
couteau  ou  d'une  arme,  si  la  blessure  n'est 
pas  mortelle  ni  considérable,  3  écus. 


XXXI V.  Celui  qui  use  de  violence  envers 
un  autre ,  soit  en  état  d'ivresse  ou  non ,  4  écus , 
4  schellings. 

XXXV.  Ceux  qui  jouent  après  le  coucher 
du  soleil,  4  schellings. 

XXXVI.  Celui  qui  prend  ou  vole  quelque 
chose  à  un  autre,  3  écus;  on  modifiera  l'a- 
mende selon  les  circonstances. 

XXXVII.  Celui  qui  trouve  quelque  chose 
et  ne  le  rend  pas  aussitôt ,  8  schellings. 

XXXVIII.  Si  Ton  trouve  entre  les  mains 
de  quelqu'un  une  chose  perdue  et  qu'on  peut 
lui  supposer  Pintention  de  gai'der,  cet  homme 
payera  9  écus. 

74. 
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XXXIX.  î)er  eitiem  ol^n  Urfa<^  in  feiit 
8ofler  Ilegen  gel^et ,  ©traff  a  ®c^. 

XL.  2)er  efnem  in  feinem  8aflcr  ni(^t  ju 
frieben  Wfi,  uni)  barùber  f  laget,  ©traff  a  (Bè), 

XLI.  !Der  ctwaô  ungfeii^ed  l^ôrt  ober  fle^ 
Iiet ,  imb  c^  nid^t  fagct ,  ©traff  i  o  ©d^. 

XLII.  3)er  einem  flud^et  ober  fi^md^et  an 
feinen  @l)ren,  fol  ©traff  geben  i  Stt^lx. 

XLIII.  2)er  ba«  ©d^iff  verunreiniget , 
muf  cd  toiebcr  rcinigen ,  ober  ©traff  i  ©d^. 

XLIV.  (gô  fol  jld^  niemanb  unterflel^en 
Dom  %i^â)  auffjujiel^en ,  man  l^abe  bann  ju^ 
t)or  @ott  gebancfet,  ©traff  a  éd). 

XLV.  (Sd  fol  niemanb,  toenn  er  ju  fei^ 
ner  «Riflen  ober  ©(^(of  ge^et ,  ben  ©^(ûffel 
barin  flecfen  laffen ,  ed  môt^te  fon{len  n)ad 
enttoenbet,  unb  ein  anber  mit  Unrec^t  bebad^t 
werben ,  ©traff  1 2  ©d^. 

XLVI,  ©0  ettoaô  unbiKigeô  mel^r  gefd^e^ 
f)tn  tt)ûrbe,  fo  nic^t  l^ierin  t)erfaffet,  fol  na^ 
Srfftntnif  be«  ^errn  5Bogt«  unb  Seçffèerd 
gefhafft  tt)erben. 

XLVII.  ©0  jiemanb  môd^te  feçn,  ber  bie^ 
fen  Iôbtid^en©t<ituten  ju  tt)iebem  fein  tourbe, 
fol  na^  erfftntnif  beé  ^mn  ©d^ifferd  unb 
aSogt^  ol^n  aHe  @nabe  gefhrafft  tt)erben. 

XLVIII.  aOBofern  einer  t)on  biefen  ^Punci» 
ten  l^ttt  t)erbrod^en ,  ber  nic^t  f inte  ober 
wolte  bie  ©traffe  aufgeben,  fo  ber  5Punct 
betrifft,  bem  fol  ber  Sïîeifierman  fo  t)iel  8afi 
îel^r  auff  unb  abfmgen,  afô  il^m  ber  Sogt 
unb  bad  9ie<^t  ju  erfanbt,  ober  mxt  bie 
©traffe  fo  loid^tig ,  fo  môgen  fie  ben  t)on  ber 
9la^e  (affen  lauffen. 


XXXIX.  Celui  qui  se  couche  dans  la  cou- 
chette d'un  autre  y  9  schellings. 

XL.  Celui  qui  incommode  un  autre  dans 
sa  couchette,  9  schellings. 

XLI.  Celui  qui  entend  ou  voit  une  chose 
inconvenante  et  ne  la  de'nonce  pas,  10  schel. 

XLII.    Celui   qui   maudit  ou  injurie   un 
autre,  3  e'cus. 

XLin.  Celui  qui  fait  des  ordures  à  bord 
doit  les  enlever  ou  payer  1  scheliing. 

XLIV.  Celui  qui  se  lève  de  table  avant  la 
prière,  9  schellings. 


XLV.  Celui  qui  laisse  sa  clef  auprès  de  sa 
malle  ou  coffre,  ce  qui  peut  faire  soupçonner 
des  innocens  si  quelque  chose  est  volée , 
19  schellings. 


XL VI.  Toute  autre  contravention  sera 
punie  selon  le  dire  de  messieurs  le  prévôt  et 
les  assesseurs. 


XLVII.  Celui  qui  empêchera  l'application 
de  ces  articles  sera  puni  au  dire  du  patron  et 
du  prevât  sans  aucune  grâce. 


XLVIII.  Si  quelqu'un  ayant  commis  une 
contravention  ne  veut  ou  ne  peut  payer  l'a- 
mende susdite,  le  contre-maître  lui  fera  por- 
ter autant  de  lasts  de  goudron  que  le  prévAt 
aura  de'cidé,  ou  on  lui  donnera  la  cale  si 
Paflfaire  est  de  quelque  importance. 
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